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Je  dédie  volontiers  cette  «  contribution  à  "  la  nouvelle  histoire  " 
haitienne  »,  à  la  jeunesse  studieuse  de  mon  pays  {et  aussi  à  celle  du  monde),  avide 
de  savoir  authentique  et  de  compréhension  humaine,  à  qui  je  me  suis  efforcé,  en 
quarante  ans  de  carrière  académique  sur  trois  continents,  d'inculquer,  par  l'histoire 
et  la  science  politique,  le  quadruple  sens  humaniste  du  vrai,  du  juste,  du  beau  et  du 
bien,  en  l'aidant  du  même  coup  à  comprendre  qu'il  faut  vraiment  aimer  les  hommes 
pour  vouloir  essayer  de  chercher  ainsi,  avec  eux,  en  toute  intégrité  et  quoi  qu'il  en 
coûte,  la  vérité  qui  affranchit,  même  si,  par  moments,  elle  paraît  déranger.  Voici  vingt 
siècles  que  Juvénal  l'a  déjà  définitivement  érigé  en  précepte  pour  l'historien  :  <<  vitam 
impendere  vero  »,  sacrifier  toute  sa  vie  à  la  quête  du  vrai. 
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La  vérité  historique  est  presque  toujours  quelque  peu 
controversée  au  début,  comme  le  soleil  galiléen,  tant  elle 
parait  neuve  au  miroir  déformant  de  nos  clichés 
traditionnels  entachés  de  parti  pris,  de  préjugés  et  de 
pudeur  conformiste,  commode  et  parfois  même  intéressée. 
Mais  «  seule  la  vérité  est  révolutionnaire  ».  On  ne  la  tait 
que  parce  que,  subversive,  elle  dérange.  On  la  promeut 
dans  les  temps  constructifs,  car  elle  aide  à  vérifier  et  à 
consolider  les  fondations.  En  tout  cas,  comme  le  soleil, 
l'histoire  scientifique  et  vivante,  celle  qui  ne  néglige  pas  les 
structures  au  bénéfice  des  événements,  pas  plus  d'ailleurs 
qu'elle  ne  sacrifie  les  individus  aux  conjonctures,  celle  qui 
est  habile  à  soulever  le  voile  pour  éclairer  la  vérité  nue, 
finit  toujours  par  se  faire  jour.  Et  en  histoire,  ce  n'est  pas 
comme  en  théologie  dogmatique,  nul  n'est  obligé  de 
s'incliner  sciemment  devant  l'erreur  à  l'instar  de  Galilée 
dans  sa  célèbre  confrontation  avec  Rome,  à  l'orée  de  l'ère 
scientifique  moderne. 
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Une  contribution  à  "la  nouvelle  histoire" haitienne 

Préface 

S'approprier  son  histoire  sans  être  obligé  par  elle 

L'idée  n'est  pas  d'aujourd'hui,  qu'on  puisse  récupérer  et  réunir  les  monographies, 
communications,  études  et  articles  que  les  circonstances  de  la  vie  m'ont  amené  à  semer  à 
tous  vents  académiques,  et  qui  sont  demeurés  éparpillés,  et  surtout  dont  une  partie  est 
encore  tout  bonnement  inconnue  ou  presque,  en  Haiti  même,  parce  que  publiée  à  l'étranger 
à  une  époque  où  mes  écrits  d'exilé,  même  scientifiques,  n'avaient  pas  libre  cours  sur  le 
marché  intellectuel  de  mon  pays,  pour  cause  de  dictature.  Mais  la  réalisation  matérielle  du 
projet  avait  dû  être  différée  au  gré  des  conditions  alors  objectivement  défavorables,  voire 
dissuasives.  Pour  n'être  pas  à  l'ordre  du  jour  de  mes  préoccupations  premières  alors 
accaparées  par  d'autres  priorités,  malgré  les  pressions  d'amis,  de  chercheurs  et 
d'étudiants,  cette  idée  n'en  a  pas  moins  cheminé  souterrainement  dans  mon  subconscient 
et  dans  l'esprit  d'un  petit  groupe  de  fidèles,  dans  une  espèce  d'attente  sereine  de  sa 
résurgence  et  de  sa  concrétisation  à  la  première  bonne  opportunité. 

Et  puis,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?,  a  joué  aussi  une  certaine  philosophie  souriante  et 
patiente  de  la  vie  face  au  déroulement  chaotique,  sinueux,  dangereux,  voire  loufoque  de  la 
politique  haïtienne,  qui  aidait  à  reconnaître  cette  nécessité  d'attendre  des  jours  de  meilleur 
augure,  un  environnement  plus  favorable  à  la  lecture  sereine,  et  des  cieux  plus  propices 
chez  nous  à  la  méditation  féconde.  Et  puis  encore,  d'une  part,  il  faut  bien  se  rendre  à 
l'évidence  que,  dans  l'agenda  de  ce  qu'on  appelle  le  grand  public  porteur,  l'impact 
émotionnel  immédiat  de  la  lecture  d'œuvres  de  circonstance  comme  mon  article-souvenir 
sur  «  Rose-Marie  Telhomme  avant  sa  mue  en  Rose-Marie  Desruisseau  »,  ma  présentation 
biographique  récente  de  Dumas  Siméus,  entrepreneur  haïtien  d'envergure  aux  Etats-Unis, 
fondateur  de  la  multimillionnaire  Siméus  Foods  International  Inc.,  ou  mes  articles-portraits 
nécrologiques  «  sur  le  vif  »  de  contemporains  au  moment  de  leur  disparition  comme  un 
médaillon  pour  les  fixer  en  mémoire  (consacrés,  dans  chaque  cas,  à  l'homme,  à  sa  vie  et  à 
son  oeuvre),  sera  toujours  affectivement  plus  grand  sur  le  coup  et  même  plus  mémorable 
pendant  un  certain  temps,  que  l'effet  d'ébranlement  immédiat  d'une  réflexion  rationnelle 
austère  comme  «  Une  Seule  Voix  pour  Deux  Voies,  un  Seul  Lit  pour  Deux  Rêves  »  dans 
mon  oeuvre  scientifique  d'historien-politologue,  quelque  hautement  appréciée  que  soit 
celle-ci,  «  L'Amérique  Latine  au  XXème  siècle  (1889-1929)  »  et  «  La  Crise  Haïtienne 
Contemporaine  »  exceptées  peut-être,  qui  ont  bénéficié  toutes  les  deux  d'un  coup  de  cœur 
et  dont  la  première  édition  est  aujourd'hui  déjà  pratiquement  épuisée...  Ajoutons,  puisque 
l'occasion  se  présente,  que  de  tels  portraits  pour  dépeindre  des  individus  de  chair  et  d'os 
ayant,  à  des  titres  et  à  des  degrés  divers  et  à  un  moment  donné,  fait  partie  de  la  réalité 
sociale  haïtienne,  sont  aussi  là  pour  rappeler  que,  partisan  comme  on  sait,  de  l'histoire  des 
conjonctures  et  des  structures,  je  ne  saurais  pour  autant  chasser  les  individus  d'une  histoire 
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qui  s'est  faite  avec  eux  et,  dans  une  certaine  mesure,  par  eux,  dans  des  domaines  les  plus 
variés,  jusqu'aux  plus  ordinaires  et  aux  plus  humbles  de  la  vie  quotidienne,  partie 
intégrante  du  «  territoire  de  l'historien  »,  et  domaine  par  excellence  de  «  l'histoire  au 
présent  ».  Donc  il  ne  faudrait  pas  voir  du  disparate,  encore  moins  du  décousu,  là  où  il  y  a 
du  varié  et  du  pluriel  comme  le  veut  une  loi  de  la  vie,  cette  réalité  complexe  que  Clio  porte 
cachée  dans  son  péplum  pour  la  révéler  à  ses  initiés  que  sont  les  historiens  dans  leur 
modeste  labeur  professionnel.  Ainsi  l'histoire  est  toujours  une  histoire  «  révélée  »  par  des 
historiens  en  situation  de  le  faire. 

D'autre  part,  quand  on  a  longtemps  enseigné,  on  sait  que  l'essentiel  de  son  oeuvre 
est  inscrit  dans  les  notes  de  cours  et  ancré  dans  le  cerveau  -  et  la  formation  -  de  ses 
étudiants  et  élèves,  de  la  manière  dont  C.  Bouglé  a  pu  écrire  du  professeur  Darlu  qu'«  il  eût 
pu  dire  non  sans  fierté  en  montrant  tels  de  ses  élèves  :  «  Voici  mes  meilleurs  livres  ». 

De  toute  façon,  l'oeuvre  publiée  n'est  souvent  que  la  seule  partie  visible  de  l'iceberg, 
ce  qui  est  d'une  certaine  manière  une  consolation,  et,  en  tout  cas,  ce  que  j'appelle  bien 
volontiers,  le  salaire  psychologique  de  l'enseignant  à  qui  son  travail,  échappe  de  son  vivant 
pour  être  approprié  par  d'autres,  parfois  sans  être  cité  le  moins  du  monde  comme  source  ni 
référence,  comme  c'est  malheureusement  la  pratique  haïtienne  courante...  et  qu'on  appelle 
faire  l'impasse  sur  quelqu'un.  Paradoxalement,  ce  déni  de  la  paternité  originelle  au  profit  de 
l'appropriation  sans  vergogne  par  autrui  est,  en  politique  surtout,  le  signe  d'un  incontestable 
succès,  mais  le  label  scientifique,  comme  le  bon  vin,  a  besoin  de  l'appellation  contrôlée,  qui 
est  aussi  une  exigence  déontologique.  Mais  il  est  d'usage  que,  comme  pour  la  roue,  on 
«  invente  »  la  pensée  d'autrui  à  chaque  occasion,  pour  faire  avancer  «  sa  »  science  à 
défaut  de  la  science.  Il  faut  sourire  avec  gratitude  de  cette  diffusion  de  la  substance  réelle, 
même  en  occultant  les  sources  où  l'on  puise.  L'essentiel  d'une  vie  d'universitaire  est  de 
«  semer  à  tous  vents  »  dans  un  effort  pas  toujours  ingrat  pour  enrichir  notre  réponse 
commune  à  la  question  :  «  Que  sais-je  ?  ». 

Et  puis  enfin,  l'ambition  première  avait  été  de  faire  une  véritable  «  Intégrale  »  en  six 
(6)  volumes  de  mes  travaux  publiés,  sous  le  titre  suggéré  par  l'ami  éditeur  lui-même  alors  à 
Montréal,  de  «  Tracé  d'Histoire  »  que  j'en  étais  encore  à  considérer  quand  de  nouvelles 
difficultés  matérielles  et  surtout  circonstancielles  ont  eu  raison  de  la  bonne  volonté  de  ce 
dernier,  -  qui  avait  pourtant  ce  projet  montréalais-parisien  à  cœur  -,  et  de  mon  propre  bon 
vouloir  (j'avais  alors  d'autres  chats  à  fouetter).  On  s'est  encore  dit  que  ce  n'était  que  partie 
remise  !  De  fait,  il  en  a  bien  été  ainsi,  comme  aujourd'hui  enfin  le  prouve. 

Toutefois,  le  présent  projet  est  plus  modeste  et  donc  plus  réaliste  compte  tenu  des 
moyens  :  il  s'agit  d'un  choix  parmi  mes  études  monographiques  les  plus  significatives  de 
mon  profil  d'historien  haïtien.  Les  livres  et  articles  de  journaux  ont  été  exclus  par  principe 
et,  par  définition,  les  publications  politiques  «  engagées  »  de  circonstance  également,  qui 
feront  l'objet  d'une  publication  séparée,  la  présente  étant  conçue  dans  l'esprit  scientifique 
d'un  Traité  d'Histoire  d'Haiti  pour  les  classes  terminales  de  notre  enseignement  secondaire 
et  les  classes  propédeutiques  de  nos  universités,  et  susceptible  d'appartenir  à  une 
collection  que  j'avais  initiée  en  1962,  à  la  veille  d'un  exil  qui  allait  être  de  vingt  trois  ans, 
«  Le  livre  du  maître,  guide  de  l'élève  ».  Il  s'agit  donc  bien  d'un  Traité  et  non  d'un  manuel. 
Un  Traité  ?  Le  Robert  le  définit  dans  ses  quatre  caractéristiques  essentielles  comme  «  un 
ouvrage  didactique,  où  est  exposé  d'une  manière  systématique,  un  sujet  ou  un  ensemble 
de  sujets  concernant  une  matière  ».  J'espère  que  l'on  tombera  d'accord  pour  trouver  ces 
quatre  composantes  dans  le  corpus  que  constitue  cet  «  Eventail  d'histoire  vivante 
haïtienne  »,  dans  sa  conception  et  dans  son  esprit  en  tout  cas,  même  avec  ses 
discontinuités  forcées  en  passant  d'une  monographie  à  l'autre,  à  quoi  le  fil  conducteur 
chronologique,  séquentiel  et  logique,  contribue  à  suppléer.  En  fait,  c'est  en  tenant  compte 
aussi  de  l'unité  thématique  globale  de  la  publication  qu'ont  été  retenues,  à  cette  fin,  plus  de 
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soixante  cinq  (65)  monographies  bien  comptées  et,  je  l'espère,  bien  choisies.  C'est  cette 
sélection,  dont  je  porte  tout  naturellement  la  responsabilité  première,  qui  a  produit  la 
présente  anthologie  sous  le  titre  d'  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »,  couvrant  les 
étapes  de  la  vie  collective  du  peuple  haïtien  dans  l'ordre  chronologique  de  son  évolution  de 
1789  à  1999.  C'est  un  outil  de  connaissance  et  un  instrument  de  travail  que  j'offre  aux 
étudiants,  aux  enseignants  et  au  grand  public.  Une  seconde  édition  permettra  de  corriger 
d'inévitables  erreurs,  et  effectuer  des  mises  à  jour,  surtout  qu'il  s'agit,  dans  certains  cas,  de 
textes  qui  datent,  et  qui  méritent  d'autres  retouches  que  celles  déjà  esquissées  ici... 

Dans  ma  sphère  d'activités,  j'ai  toujours  eu  pour  souci  de  faire  de  mon  mieux  dans 
ce  qu'on  appelle  le  jeu  du  recevoir  et  du  donner  qu'est  toute  vie  professionnelle  bien 
remplie.  Mes  anciens  élèves  et  étudiants  de  partout,  comme  mes  lecteurs  d'hier  et 
d'aujourd'hui,  peuvent  en  porter  témoignage,  eux  à  qui  j'ai  toujours  pris  soin  d'offrir  tout  le 
savoir  alors  disponible  y  compris  la  méthode,  pour  qu'ils  puissent  être  à  jour  dans  le 
domaine  et,  à  l'avenir,  aller  à  leur  tour  encore  plus  en  avant,  persuadé  que  «  chaque 
génération  doit  faire  mieux  dans  la  connaissance  de  l'histoire».  En  août  1954,  à  peine 
rentré  d'un  séjour  parisien  de  cinq  ans  d'études  à  la  Sorbonne  et  à  «  Sciences  Po  »,  je 
publiais,  jeune  historien  de  24  ans,  «  Du  Nouveau  chez  Clio  »,  un  exercice  de  travaux 
pratiques  d'histoire  pour  mes  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure,  à  savoir  le  compte- 
rendu  critique  du  grand  livre  en  deux  tomes  du  Dr.  Jean  Price  Mars  sur  «  La  République 
d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  ».  C'était,  outre  l'intention  de  reconnaître  le  grand 
mérite  d'un  aîné  prestigieux,  aussi  pour  redéfinir  ce  fameux  territoire  de  l'historien  haïtien  tel 
qu'il  doit  être  conçu  aujourd'hui  en  théorie  d'histoire,  avec  les  exigences,  alors  nouvelles 
chez  nous,  de  l'élargissement  et  de  l'approfondissement  méthodologiques  et  thématiques 
du  champ  de  notre  discipline  désormais  reconnue  «  science  sociale  »  à  part  entière,  la  plus 
difficile  de  toutes  et  la  liaison  entre  toutes.  Exposer  ces  nouvelles  exigences  du  métier 
dans  le  sillage  de  l'Ecole  des  Annales  (Economies,  Sociétés  et  Civilisations)  avant  même  le 
triomphe  de  celle-ci  en  France,  était  une  grande  première  chez  nous.  Quarante  et  un  ans 
plus  tard,  en  décembre  1995,  rentré  depuis  cinq  ans  d'un  second  exil  politique  genevois  et 
parisien,  je  faisais  paraître,  à  65  ans,  le  livre  intitulé  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine. 
Une  Lecture  d'Historien-politologue  »,  reçu  comme  un  «  magnum  opus  ».  Entre  les  deux, 
quel  chemin  parcouru  pour  aboutir  au  double  couronnement  de  carrière,  l'un  politique,  avec 
l'avènement  constitutionnel,  par  la  voie  électorale,  à  la  présidence  de  la  République,  et 
l'autre  académique,  avec  la  consécration  que  fut  ma  double  nomination,  concurremment,  à 
une  chaire  de  professeur  invité  de  première  classe  à  la  Sorbonne  (Paris  I)  et  à  une  autre  du 
même  échelon  à  l'Institut  Universitaire  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  Genève  !  La 
Providence  ayant  marqué  ma  vie  de  ce  double  sceau  au  top  de  ma  carrière,  Il  m'est  difficile 
aujourd'hui,  dans  la  dernière  partie  de  celle-ci,  de  viser  plus  haut,  sinon  de  continuer  à  aider 
autrui  à  s'achever  personnellement,  et  mon  pays  à  se  sauver  lui-même.  Et,  pour  ce  faire,  je 
me  rends  compte  à  la  fois  de  la  double  nécessité  contradictoire,  d'un  côté  de  vouloir  et  de 
pouvoir  faire  face  à  l'urgence,  et  de  l'autre,  de  devoir  et  de  savoir  «  laisser  le  temps  au 
temps  ». 

Dans  mes  efforts  pour  élucider  le  problème  du  mystère  de  la  correspondance  ou 
même  de  la  liaison  solidaire  entre  le  langage  et  le  temps  historiques,  je  me  suis  aussi 
amusé  à  taquiner  l'idée  étrange  que,  sans  toujours  en  avoir  conscience,  nous  travaillons  au 
rythme  et  selon  le  modèle  de  la  nature,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  la  connaissons  mieux, 
et  que  cela  met  à  notre  disposition  langagière  de  nouvelles  métaphores,  conceptions  et 
performances.  Par  exemple,  les  images  phénoménales  que  nous  offre  la  NASA  à  partir  du 
satellite  Bubble  dans  l'espace  et  celles  des  radio-télescopes  terrestres  géants  enrichissent 
nos  connaissances  et  nos  «  modèles  »  pour  mieux  comprendre  le  jeu  des  forces 
déchaînées,  la  dynamique  des  créations  et  des  disparitions  de  formes  nouvelles,  les 
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méthodes  associatives  par  attraction  ou  désintégratrices  par  explosion,  l'incessante 
métamorphose  des  choses  dans  l'univers  derrière  notre  perception  d'apparences 
immuables  à  notre  échelle  naturelle  d'observation,  l'immense  complexité  d'un  cosmos  en 
évolution  de  l'alpha  vers  l'oméga  avec  ses  «  régularités  tendancielles  ou  accidentelles  »  de 
parcours  comme  le  sont  par  exemple  des  collisions  d'étoiles,  à  l'image,  mutatis  mutandis, 
des  chocs  frontaux  meurtriers  de  l'histoire  humaine.  Tout  est  dans  la  nature.  Que  de 
conséquences  enrichissantes  pour  l'élargissement  de  nos  conceptions  et  de  notre 
compréhension  des  ensembles  sociaux  humains  en  évolution,  qu'observe  et  étudie 
l'historien  pour  en  rendre  compte  dans  le  langage  approprié  !  Si  bien  qu'une  expression,  en 
apparence  innocente,  peut  porter  témoignage  d'une  étape  de  l'évolution  humaine.  Ainsi, 
avec  l'actualité  chez  nous,  du  thème  de  l'accélération  de  l'histoire,  il  me  vient  souvent  à 
l'esprit  que  notre  conception  historique  de  la  grande  vitesse  est  rendue  par  des 
expressions  métaphoriques  en  fonction  de  l'évolution  scientifico-technique  qui  nous  les 
fournit  et,  de  ce  fait,  varie  ou  change  d'une  époque  à  l'autre  et  d'un  pays  à  l'autre.  Ainsi, 
vivant  au  rythme  de  la  nature  "naturante",  l'écoulement  d'une  rivière  nous  offre  une 
métaphore  :  par  exemple,  je  cite  quelque  part  l'ex-président  Boyer  s'exclamant,  en 
apprenant  que  son  ancien  protégé  Geffrard  avait  eu  le  temps  de  passer  chez  les 
«  révolutionnaires  »,  de  capitaine,  à  son  départ  à  lui  Boyer  en  exil  pour  Kingston,  à  général 
à  son  départ  de  Kingston  pour  aller  en  Europe  quelques  mois  plus  tard  :  «  Mais  il  va  plus 
vite  que  les  eaux  de  l'Artibonite  »,  étalon  de  mesure  de  la  grande  vitesse  chez  Boyer  qui 
incarna,  rappelons-le,  l'immobilisme  au  pouvoir.  Au  rythme  de  l'homme,  avec  le  modèle  de 
la  marche  à  pieds,  on  dirait  à  vive  allure  ou  à  grands  pas  (l'expression  de  «  chausser 
des  bottes  de  cent  lieues  »  de  Barbe-bleue  n'est  pas  loin)  et,  avec  le  modèle  de  la  chasse 
primitive,  on  dirait  «  partir  en  flèche  ».  A  partir  de  la  maîtrise  du  cheval,  un  enrichissement 
métaphorique  ajoute  à  notre  panoplie  «  au  galop  »  et  «  à  toutes  brides  abattues  ».  La 
découverte  de  la  machine  à  vapeur  nous  fait  passer,  selon  le  modèle  du  navire,  à  «  à  toute 
vapeur  »,  et  selon  le  modèle  du  train  à  «  à  fond  de  train  ».  Le  moteur  à  explosion  nous  fait 
dire,  selon  le  modèle  de  l'automobile,  filer  à  cent  ou  deux  cent  milles  à  l'heure  !  Puis  les 
performances  de  l'avion  viennent  tout  changer  puisqu'on  peut  franchir  le  mur  du  son  pour 
voler,  comme  Concorde,  «  à  vitesse  supersonique  »,  maximum  maîtrisable  que  la  fusée 
cependant  est  venue  ridiculiser  à  son  tour  dès  sa  poussée  initiale  pour  s'arracher  au  sol  et 
entraîner  les  satellites  et  les  astronautes  dans  l'espace.  Tout  ceci  pour  dire  qu'il  m'est 
souvent  arrivé,  historien,  d'être  sensible  aux  différences  de  mesure  de  vitesse  du 
changement  des  sociétés  ou  des  classes  à  l'intérieur  des  sociétés,  ou  des  régions  à 
l'intérieur  des  pays,  en  relation  avec  leur  rythme  de  vie,  l'état  de  leur  appropriation  des 
techniques,  et  les  étapes  de  leur  développement  matériel  et  psychique.  Et  cela  se  révèle 
alors  ou  s'exprime  dans  le  langage  qui  est  ainsi  une  source  pour  l'historien.  Quand  Acaau 
parle  de  la  paysannerie  haïtienne  «  réveillée  de  son  long  sommeil  »  et  que,  voulant 
caractériser  à  quelle  vitesse  et  intensité  bouge  le  nouveau  cours  révolutionnaire  des 
choses,  il  emploie  en  1844  l'expression  métaphorique  :  «  c'est  le  feu  électrique  »,  on  peut 
être  assuré,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qu'on  était  passé  à  une  intensité  de  vie  et  à  une 
vitesse  vraiment  supérieures,  dans  nos  campagnes  du  sud  du  pays,  avec  la  révolution 
rurale  «  piquettiste  ». 

C'est  que  pour  être  haïtienne,  l'histoire  de  la  vie  collective  de  notre  peuple  dans  sa 
quotidienneté  doit  être  sensible,  en  profondeur,  aux  rythmes  du  temps  propres  au  pays 
comme  la  séquence  du  jour  et  de  la  nuit  avec  la  signification  et  le  contenu  de  la  nuit 
paysanne  notamment,  le  récitatif  de  la  succession  des  saisons  de  pluie  et  de  sécheresse  si 
importante  pour  la  production,  le  temps  de  la  maturité  des  mangues  dont  on  a  pu  dire  que 
le  pays  vit  d'une  saison  à  l'autre  laissant  l'inter-saison  incertaine,  l'activité  cyclique  de  la 
«  zafra  »  sucrière  dans  les  guildives  pour  les  consommateurs  de  «  clairin  »  que  sont  les 
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ruraux  de  tous  les  coins  et  recoins  du  pays  chez  nous,  le  temps  fort  de  la  récolte  du  café  et 
ses  effets  périodiques  d'irrigation  financière  sur  l'ensemble  de  la  vie  économique,  le  pouls 
inégal  mesuré  par  les  moments  du  cérémonial  vodou  aux  sons  et  rythmes  changeants  du 
tambour,  l'invitation  au  voyage  du  calendrier  des  fêtes  patronales  mettant  en  solidarité 
l'authenticité  sincère  du  fait  religieux  et  l'hédonisme  de  loisirs  savourés  etc.  Comment 
pourrait  être  «  haïtienne  »  sinon  de  nom,  une  histoire  de  notre  «  peuple  »  sans  cet 
encadrement,  précis  et  constant  tout  en  étant  d'intensité  variable,  de  l'évolution  matérielle 
collective  de  la  nation  haïtienne  dans  sa  vie  quotidienne  ?  Dans  son  «  Histoire  du  Peuple 
Haïtien  »,  Dantès  Bellegarde,  un  devancier  de  renom,  a  eu  le  mérite  de  l'annoncer  dans 
une  des  belles  préfaces  et  introductions  dont  sa  plume  était  coutumière,  à  défaut  toutefois 
de  l'avoir  vraiment  illustré  à  notre  satisfaction  comme  attendu.  L'intention  ici  peut  ne  pas 
valoir  malheureusement  tout  à  fait  le  fait,  mais  en  demeure  un  heureux  indicateur 
signalétique. 

Ainsi,  c'est  peu  dire  que  le  changement  est  la  problématique  par  excellence  de 
l'histoire.  Changement,  certes,  mais  changement  de  qui  et  de  quoi,  où  et  quand,  comment 
et  pourquoi,  de  quelle  manière,  dans  quelle  direction  et  à  quel  rythme  ?  Répondre  à  ces 
questions  a  été  l'objectif  de  mes  prises  de  vue  à  partir  de  tous  les  angles  susceptibles  de 
permettre  la  saisie  directe  du  réel  vécu  haïtien  dans  sa  dynamique  évolutive,  et  sous  tous 
ses  aspects  les  plus  significativement  caractéristiques.  En  effet,  une  double  opération 
complémentaire  sollicite  l'historien  des  conjonctures  que  mes  65  monographies  ici  publiées 
montrent  certes  en  priorité  d'approche,  mais  non  exclusive...  D'une  part,  l'interpellation  de  la 
longue  durée,  en  diachronie,  à  la  recherche  de  la  dynamique  évolutive  haïtienne  dans  le 
rythme  qui  a  été  le  sien,  car  tout  moment  historique  est  un  aboutissement  d'une  évolution 
au  long  cours,  à  souffle  court  et  rapide  ou  à  respiration  profonde  et  lente.  Ceci  permet 
d'appréhender  ces  moments  et  de  les  expliquer  à  partir  de  leur  genèse  et  à  travers 
révolution  dont  ces  conjonctures  sont  ainsi  le  produit.  D'autre  part,  la  mise  en  corrélation 
des  diverses  composantes  de  notre  vécu  de  peuple,  en  synchronie,  à  la  recherche  de  la 
dynamique  agrégative  qui  a  donné  aux  conjonctures  successives  leur  structure  propre,  car 
tout  moment  historique  a  sa  texture.  Ceci  permet  de  saisir  la  densité  propre  à  chacune  de 
ces  conjonctures  et  de  dégager  leur  signification  à  travers  les  mille  liens  de  leur  tissu 
multiple.  Diachronie  et  synchronie  sont  les  deux  dimensions  de  la  conscience  historienne 
au  travail.  J'ai  pensé  de  bonne  méthode  de  les  acclimater  dans  l'étude  scientifiquement 
conduite  du  passé  haïtien,  plutôt  que  de  reprendre  à  mon  tour  l'exercice  assez  futile  du  seul 
récit  et  de  la  distribution  de  l'éloge  et  du  blâme  auquel  nous  a  habitués  pendant  trop 
longtemps  l'histoire  événementielle  et  hagiographique.  Cette  anthologie  constitue  ainsi  mes 
«  Combats  (haïtiens)  pour  l'Histoire  »  nouvelle,  à  la  manière  d'une  anthologie  portant  ce 
titre  d'un  des  maîtres  qui  m'ont  appris  mon  «  métier  d'historien  »,  Lucien  Febvre,  et  qui 
m'ont  aussi  appris  à  aimer  l'histoire  et  à  la  faire,  dans  les  deux  sens  du  terme. 

Je  me  suis  donc  colleté  intellectuellement  avec  ce  problème  central  pour  quiconque 
se  penche  sur  notre  passé  collectif,  continué  par  notre  présent  en  cours  de  façonnement  et 
en  voie  d'acheminement  vers  notre  avenir  :  le  problème  des  rapports  entre  «  genèse, 
structure  et  évolution  »  dans  notre  histoire,  et  je  crois  que  mes  travaux  gagnent  à  être 
placés  sous  l'éclairage  de  ce  triptyque  «  genèse,  structure  et  évolution  »,  à  la  fois  comme 
grille  d'intelligibilité,  de  lecture  et  d'analyse  explicative,  sans  imposer  pour  autant  aux  faits,  à 
travers  cette  problématique,  un  carcan  théorique  à  posteriori,  car  il  m'a  fallu  au  contraire,  en 
les  observant,  leur  laisser  leur  fraîcheur  spontanée  de  réalité  créée  et  vécue  par  des 
hommes  qui  furent  et  sont  de  chair  et  d'os,  à  la  fois  libres  et  contraints  selon  un  dosage  qui 
contient  le  secret  de  leur  action  de  faiseurs  de  telle  histoire  réelle,  (comme  ce  fut  le  cas,  par 
exemple,  de  ce  qu'on  a  appelé  récemment  le  «  socialisme  réel  »  par  rapport  au 
«  socialisme  de  la  chaire  »),  celle  que  j'ai  entrepris  de  reconstituer  dans  ces  pages,  et  pas 
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de  telle  autre  histoire  idéalisée  ou  volontariste,  que  certains  auraient  préféré  différente,  pour 
la  beauté  du  cas.. .même  si  d'aventure,  elle  devait  s'écarter  de  la  vérité. 

Bref,  je  dirais  que  ce  qu'on  veut  bien  appeler  mon  oeuvre  d'historien,  dont  cette 
anthologie  rassemble  la  plupart  de  mes  monographies  éparses  sur  l'histoire  d'Haiti  pour  en 
faire  un  livre,  à  ranger  auprès  des  quelques  autres  qu'il  m'a  été  donné  d'écrire  dans  un 
pays  où  la  lecture  n'est  pas  une  activité  privilégiée  voire  généralisée,  est  le  fruit  d'une 
observation  du  réel  haïtien  qui  a  voulu,  à  la  recherche  de  la  vérité  («  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité  »  :  «  vitam  impendere  vero  »  !),  se  faire  à  divers  niveaux  :  le  niveau  de  surface 
où  le  topographe  dessine  son  profil  pour  ainsi  dire  à  même  le  sol  ;  le  niveau  du  sous-sol  où 
le  géologue  retrouve  la  structure  des  couches  profondes  et  plonge  ses  «  carottes  »  dont  le 
contenu  révélera  la  nature  à  l'analyse  de  laboratoire  ;  le  niveau  aérien  où  l'avion  rend 
possible  la  photogrammétrie  qui  visualise  d'en  haut  et  fixe  jusqu'au  détail  l'aménagement 
des  sites  et  les  traits  du  faciès  urbain  et  rural  dans  le  cadre  de  l'habitat  et  du  cadastre  ;  et 
enfin  le  niveau  (si  je  peux  continuer  à  ainsi  dire)  de  l'espace  où  les  satellites  permettent 
d'intégrer  les  observations  des  divers  niveaux  jusqu'à  rendre  possible  la  lecture,  dit-on,  des 
numéros  d'immatriculation  des  camions  sur  les  routes  ou  de  détecter  et  d'identifier  les 
ressources  minières  dans  le  ventre  de  la  terre  et  au  fond  des  océans.  Vaste  programme, 
beau  programme,  ambitieux  programme  qui  a  donné  sa  raison  d'être  à  une  vie  d'historien 
professionnel,  et  qui  lui  a  procuré  des  joies  presque  sans  partage  que  ses  autres  vies, 
notamment  sa  vie  publique,  ne  pouvaient  pas  lui  accorder  aussi  pures,  bien  que  peut-être 
fonctionnellement  et  collectivement  plus  utiles  (  ?),  mais  cela  nous  ramène  à  ma  réponse 
optimiste  à  la  question  de  Marc  Bloch  quand  je  l'ai  faite  mienne  «  A  quoi  sert  l'histoire  ?  ». 

Je  sais  pertinemment,  mais  c'est  un  des  risques  du  métier  quand  on  l'aborde  de 
cette  façon,  que,  pour  l'historien  professionnel  que  je  me  suis  efforcé  d'être  après  un 
apprentissage  exigeant  auprès  de  maîtres  vénérés,  que  les  études  réunies  dans  ce  recueil 
de  morceaux  choisis  sont  inégales  au  point  de  vue  de  la  «  fabrication  »  historique, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  «  valeur  ajoutée  »,  si  on  me  permet  d'utiliser  à  dessein, 
dans  notre  champ  de  travail,  ces  expressions  consacrées  par  la  production  économique. 
Certaines  sont  des  simples  compte-rendus  critiques,  certes  élaborés,  d'ouvrages  d'histoire 
haïtienne  à  leur  parution,  d'autres  des  présentations  analytiques  et  explicatives  de  textes  et 
documents,  d'autres  des  mises  au  point  sur  des  questions  historiques  d'importance, 
d'autres  encore  des  états  de  travaux  usuels  comme  des  étapes  pour  marquer  une  halte 
dans  la  pratique  du  métier,  d'autres  surtout  des  recherches  originales  de  pointe,  et  même 
d'autres  enfin  des  explorations  sophistiquées  de  défrichage  pionnier.  Un  Traité  a  souvent 
cette  caractéristique.  Mais  toutes  participent  à  la  fois  de  l'effort  de  documentation  pour 
retrouver  la  trame  événementielle,  et  de  l'effort  d'analyse-synthèse  pour  enfanter  et  mettre 
en  forme  l'œuvre  scientifique  qui,  alors,  mais  alors  seulement,  prend  le  beau  nom 
d'histoire. 

Si  des  efforts  centenaires,  voire  millénaires,  ont  contribué  à  donner  à  l'histoire 
l'ambition  d'être  une  science  exacte  (dans  la  mesure  où  peut  l'être  une  science  humaine), 
avec  les  exigences  et  contraintes  de  la  science,  ce  serait  une  illusion  de  prétendre  chasser 
l'historien  de  l'histoire,  comme  le  voulaient  les  positivistes.  Nous  n'observons  pas  des 
insectes  dans  un  bocal  ni  des  virus  dans  un  microscope  électronique.  La  qualité  de 
l'inspiration  et  la  capacité  d'analyse,  d'interprétation,  de  questionnement  et  de  critique  de 
l'historien  jouent  un  rôle  certain  dans  la  production  de  l'œuvre  historique.  Celle-ci  est 
fonction  de  son  coefficient  personnel  fait  de  tout  le  cortège  individuel  de  sa  dotation 
naturelle,  d'acquisitions  constitutives  de  sa  personnalité,  de  son  itinéraire  d'homme  et  du 
capital  d'expériences  et  de  centres  d'intérêt  accumulé  tout  au  long  de  sa  vie.  Au  lieu  d'être 
un  négatif,  ceci  constitue  un  plus.  Il  y  a  le  Luther  de  Lucien  Febvre  et  d'autres  plus  récents, 
mais  Lucien  Febvre  aura  «  révélé  »  Luther  en  1933.  De  même,  Il  y  a  la  Révolution  française 
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de  Soboul  comme  il  y  a  celle,  plus  récente,  de  Furet,  comme  il  y  avait  eu  avant  elles,  celle 
de  Mathiez.  Et  c'est  tant  mieux,  car  c'est  le  signe  que  l'histoire,  étude  scientifiquement 
conduite  du  réel  vécu  (historia  rerum  gestarum)  avance  asymptotiquement  vers  l'Histoire, 
ce  réel  vécu  lui-même  (res  gestae).  Or,  la  pensée  scientifique  jouant  souvent  sur  les  mots, 
je  dirais  qu'en  Haiti  précisément,  il  est  grand  temps  de  faire  se  rencontrer  pour  enfin  se 
confondre,  l'histoire  d'Haiti  avec  l'Haiti  de  l'Histoire.  Nous  sommes  quelques-uns  depuis 
quelque  temps  à  nous  y  employer. 

Est-ce  à  dire  qu'il  a  été  tente  ici  l'entreprise  d'écrire  une  «  Histoire  sincère  de  la 
nation  Haïtienne  »  à  la  manière  de  Charles  Seignobos,  prédécesseur  en  titre  du  grand 
«  pontifex  maximus  »  des  études  historiques  en  Sorbonne,  mon  maître  le  doyen  Pierre 
Renouvin  ?  On  sait  que  le  premier  avait  publié  en  1932  une  «  Histoire  sincère  de  la  Nation 
Française  >>  en  son  temps  remarquée.  Oui  et  non.  Oui,  dans  le  sens  que  tout  au  long  de 
mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  Haïtienne  »,  j'ai  entendu  parler  «  sans  réticence,  sans 
aucun  égard  pour  les  opinions  reçues,  sans  ménagement  pour  les  convenances  officielles, 
sans  respect  pour  les  personnages  célèbres  et  les  autorités  établies  »  comme  le 
recommandait  Seignobos.  Non,  dans  le  sens  de  la  réserve  par  laquelle  Lucien  Febvre 
objectera  fortement  à  Seignobos  :  «  Vous  serez  sincère  mais  par  rapport  à  vous,  à  vos 
façons  privées  de  penser  et  de  sentir  (Littré,  voir  Sincère  :  «  qui  exprime  avec  vérité  ce  qu'il 
pense,  ce  qu'il  sent  »).  Le  pire  des  subjectivismes  en  réalité.  Soyez  véridigue  vis-à-vis  des 
documents  que  vous  utilisez,  des  faits  que  vous  amassez...  :  ne  soyez  pas  sincère.  C'est  le 
plus  grand  service  que  vous  puissiez  rendre  à  une  histoire  d'esprit  scientifique  ».  Une 
histoire  à  la  fois  sincère  et  surtout  véridique,  telle  aura  donc  été  chez  moi  une  exigence 
d'historien. 

Ce  vieux  problème  de  la  corrélation  entre  subjectivité  et  objectivité,  thème  classique 
de  l'historiographie  critique  renouvelée  par  les  travaux  récents  de  Raymond  Aron  à  Paul 
Ricoeur,  a  connu  un  tournant  décisif  quand  Friedrich  Von  Hayek  eut  ce  mot  paradoxal,  que 
j'ai  popularisé  depuis  un  demi-siècle  chez  nous,  auprès  de  mes  étudiants,  «  qu'en  matière 
d'action  humaine,  les  choses  sont  ce  que  les  hommes  qui  agissent  pensent  qu'elles  sont  ». 
La  croyance  et  la  perception  sont  objectivées  dans  la  vérité  de  l'histoire  qui  se  fait.  Elles 
infléchissent  et  intègrent  l'objectivité  de  celle-ci  par  leur  subjectivité  intrinsèque.  Un  cas  qui 
me  frappe  est  notre  inclination  naturelle  devenue  spontanée  à  privilégier  nos  différences  et 
divergences  par  rapport  à  nos  accords  et  convergences,. au  point  d'en  marquer  notre  vision 
des  choses  d'un  «  point  de  côté  »  subjectif.  En  effet,  n'est-elle  pas  fréquente  et  axiomatique 
la  répétitivité  des  chocs  antagonistes  plutôt  que  la  constance  des  compromis  conciliateurs, 
dans  notre  appréhension  des  courants  idéologiques  potentiellement  progressistes  chez 
nous  sous  la  poussée  du  changement  ?  L'éclairage  s'en  trouve  modifié  et  la  réalité  en 
devient  autre.Telle  l'évolution  entre  le  nationalisme  éclairé  de  Salomon  et  le  libéralisme 
modernisateur  d'Edmond  Paul  qui  ont  bifurqué  en  conflits  après  une  reconnaissance  initiale 
d'affinités  non  capitalisées.  De  même  on  sait  qu'il  y  a  une  version  noiriste  politiquement  et 
socialement  dominante  dans  l'appréhension  du  fait  historique  appelé  «  la  révolution  de 
1946  »,  mais  qu'il  y  eut  aussi  une  vision  idéologique  à  prétentions  socialistes  rivale.  Une 
rencontre  potentiellement  progressiste  a  été  rendue  impossible  par  l'évolution 
psychologique  en  sens  contraire  du  populisme  noiriste  en  autoritarisme  au  nom  du  plus 
grand  bien  au  plus  grand  nombre,  et  de  l'idéal  social-démocrate  en  élitisme  fermé  entre  les 
mains  de  quelques  «  hommes  clairs  ».  Les  deux  tendances  ont  expurgé  de  leurs 
préférences  toute  velléité  conciliatrice,  en  faveur  d'un  heurt  consacré  par  l'histoire.  Ainsi, 
en  matière  d'action  humaine,  le  populisme  noiriste  et  la  social-démocratie  mûlatriste  ont 
raté  la  chance  historique  d'une  rencontre  pourtant  inscrite  à  un  moment  dans  les 
possibilités  de  leurs  destinées,  mais  qu'une  obstination  antagoniste  a  occultée.  La  vision 
non  seulement  non  dominante  mais  exclusiviste  de  leur  contrariété  est  devenue  la  vérité  de 


12 


l'histoire,  car  elle  est  devenue  la  réalité  assumée  par  les  acteurs  de  l'époque  qui  l'ont  pensé 
telle. 

Un  acquis  professionnel  sur  lequel  mes  maîtres  les  plus  chers  ont  passé  leur  vie  à 
insister,  c'est  que  le  fait  historique  lui-même  n'est  déjà  plus  le  simple  «  donné  »  que  l'on 
croyait,  mais  un  «  construit  ».  On  comparait  autrefois  l'historien  à  un  juge  d'instruction,  - 
étymologiquement  le  mot  histoire  ne  signifie-t-il  pas  enquête  ?  -  non  dans  son  intention  de 
juger,  mais  dans  sa  méthode  pour  trouver.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  l'importance  du 
«  raisonnement  historique  »  dans  ces  travaux,  en  tant  que  raisonnement  scientifique,  c'est 
à  dire  sachant  éviter  à  la  fois  le  terre  à  terre  de  rester  collé  aux  données,  et  l'envol  de  haute 
voltige  de  l'imagination  spéculative  décollant  complètement  du  réel  vécu,  car  seul  le 
raisonnement  historique,  par  son  caractère  scientifique,  est  créateur  de  vérités  et  de  vérité. 
Voilà  le  mot  une  fois  de  plus  lâché,  incontournable  sous  une  plume  d'historien  :  l'ambition 
suprême  est  de  contribuer  à  la  découverte  de  la  vérité  humaine  riche  et  complexe.  Une  vie 
d'historien  est  une  vie  consacrée  à  la  recherche  et  à  l'élucidation  de  la  vérité  :  le  «  Vitam 
impendere  vero  »  de  Juvénal  ici  toujours  à  invoquer..  N'ayons  cesse  de  le  répéter  :  l'histoire 
est  une  quête  scientifique  de  vérité. 

Dois-je  confesser  avoir  répondu  négativement  à  l'exigence  stylistique  d'éviter 
répétitions,  redites  et  même  reproductions  partielles  d'une  pièce  à  l'autre  de  ces 
«  Morceaux  Choisis  »  ?  Je  m'excuse  de  cette  faiblesse  de  composition  auprès  des  lecteurs 
légitimement  pointilleux,  en  expliquant,  pour  ma  défense,  que  chaque  monographie  de  cette 
anthologie  peut  être  lue  séparément  des  autres  et  pour  ainsi  dire,  individuellement  pour 
elle-même,  parce  que  constituant,  par  elle-même,  une  entité  autonome  dans  un  ensemble. 
Il  fallait  donc  lui  garder  sa  cohésion  et  son  intégralité  originelles.  Et  puis,  dans  la  pratique 
didactique,  il  est  souvent  réaliste  et  plus  efficace  de  ne  pas  refuser  l'occasion  de  dire 
certaines  choses  au  moins  deux  fois  plutôt  qu'une  :  bis  repetita  placent,  car,  comme  on  l'a 
justement  fait  observer,  il  y  a  des  clous  qu'il  faut  savoir  enfoncer. 

Enfin,  je  dois  avouer  une  dernière  faiblesse,  celle  de  rester  attaché  à  l'ordre 
chronologique  du  lien  génétique  comme  contenant  un  signifiant  historique  de  première 
importance,  et  mieux  ;  un  signifiant  logique  aussi,  en  ce  sens  que  la  cause  précède 
généralement  l'effet,  et  que  c'est  son  efficace  qui  produit  les  conséquences.  Traditionaliste 
sur  ce  plan,  je  ne  suivrai  donc  pas  ceux  qui  croient  fécond  de  briser  la  chronologie  comme 
expérimentation  en  vue  de  mieux  découvrir  «  la  scientifique  et  substantielle  moelle  ».  Pour 
moi,  l'histoire  demeure  changement  à  travers  le  temps,  et  je  n'ai  pas  l'âme  encline  à  suivre 
ceux  qui  veulent  ignorer  l'ordre  évolutif  du  déroulement  chronologique  (sauf,  bien  entendu 
selon  le  procédé  de  présentation  rétrospective)  ou  qui  parlent  des  «  invariants  »  de  l'histoire 
au  lieu  d'en  enregistrer  les  «  constantes  »  parfaitement  compatibles  avec  le  fait  que 
l'histoire  ne  se  répète  pas  en  réalité,  même  si  elle  connaît  les  «  corsi  »  et  «  ricorsi  »  de  la 
théorie  de  l'histoire  italienne. 

J'ai  ajouté  des  annexes  documentaires  à  la  fin  des  volumes  correspondant  à  la 
période  couverte  par  chacun  d'eux.  J'ai  pensé,  en  effet,  utile,  comme  jadis  le  père  Cabon 
l'avait  fait,  de  familiariser  notre  jeunesse  studieuse  et  le  lecteur  curieux  d'histoire  avec  les 
sources  à  partir  desquelles  on  fabrique  et  écrit  l'histoire,  grâce  aux  exigences  d'une 
méthode  critique  qu'utilise  l'historien  professionnel  pour  établir  les  données  brutes,  traiter 
ensuite  celles-ci  afin  d'en  extraire  validement  la  vérité  factuelle  du  réel  vécu,  et  soumettre 
cette  dernière  à  l'analyse  explicative  qui  en  rend  compte,  histoire  signifiant 
étymologiquement  «  enquête  »  comme  nous  le  rappelions  tout  à  l'heure...  Beaucoup  de  ces 
documents  ici  réunis  sont  peu  accessibles  au  lecteur  non  spécialisé,  soit  qu'ils  dorment 
dans  des  archives  publiques  ou  privées,  soit  qu'il  sont  dispersés  dans  des  publications 
diverses.  Et  puis,  ces  documents  et  même,  dans  certains  cas  comme  on  le  verra,  ces  mini- 
dossiers peuvent  servir  de  support  à  l'exercice  de  l'explication  de  textes  historiques  qui  fait 
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plus  dans  la  formation  de  l'intelligence  historienne  que  la  dissertation  historique  classique 
elle-même.  Les  matériaux  de  l'historien  gagnent  à  être  exposés  en  pleine  lumière  comme 
point  de  départ  de  l'histoire  qui  se  fait  et  qui  se  prouve  en  fondant  sur  eux  sa  vérité  par  une 
validité  .procédurale  dont  le  caractère  scientifique  est  reconnu  (il  s'agit  toujours  des 
sciences  humaines,  bien  entendu). 

Pour  ceux  qui  auraient  encore  quelques  scrupules  compréhensibles  au  sujet  de  la 
compatibilité  entre  l'exigence  d'élucider  et  de  dire  la  vérité,  et  le  souci  justifié  de  l'instruction 
civique  et  morale  qui  porterait  à  vouloir  aseptiser  l'histoire  contre  «  le  poison  »  des  vielles 
discordes  que  celle-ci  «  distillerait  »  en  les  ressuscitant,  alors  qu'il  vaudrait  mieux  «  laisser 
le  passé  mort  enterrer  ses  morts  »,  je  voudrais  les  rassurer  à  tous  égards.  D'abord,  les  deux 
domaines  étant  distincts  ainsi  que  les  fonctions,  il  y  a  de  la  place  pour  l'une  et  l'autre, 
chacune  à  la  poursuite  de  son  objectif  légitime,  l'histoire  au  service  de  la  vérité  du  réel  vécu 
avec  ses  grandeurs  et  ses  faiblesses  humaines,  et  l'instruction  civique  au  service  du  culte 
du  patriotisme,  privilégiant  la  noblesse  et  les  valeurs  de  solidarité  de  l'expérience 
communautaire  à  pérenniser  en  les  mettant  en  relief,  et  même  en  les  exaltant.  Ensuite,  la 
plus  grande  leçon  de  l'histoire  haïtienne  -  s'il  y  a  vraiment  des  leçons  de  l'histoire  -  est  que 
nos  succès  de  peuple  et  nos  victoires  les  plus  remarquables  sont  dus  à  «  l'union  sacrée  » 
aux  moments  cruciaux,  tandis  que  nos  déboires  et  nos  échecs  les  plus  notoires 
correspondent  à  nos  moments  de  divisions  exacerbées  et  d'antagonismes  aveugles,  et 
cela,  il  faut  le  savoir  et  le  faire  savoir  en  vérité. 

Et  enfin,  je  dirais  surtout,  je  souscris  au  mot  récent  de  l'ancien  directeur-général  de 
l'UNESCO  Federico  Mayor  selon  lequel  «  ce  n'est  qu'en  se  réconciliant  avec  son  passé 
qu'on  fonde  son  avenir,  et  ce  n'est  qu'en  assumant  un  passé  commun  qu'on  peut  construire 
un  avenir  commun  ».  Ce  qui  veut  dire,  comme  j'aime  à  le  faire  :  s'approprier  son  histoire 
sans  être  obligé  par  elle,  car  l'histoire  n'oblige  pas,  en  ce  sens  qu'elle  ne  livre  aucune 
recette  infaillible  pour  la  réussite,  ni  ne  dicte  aucune  leçon  contraignante,  mais  peut  aider 
les  acteurs  postérieurs  à  s'affranchir  des  errements  du  passé  et  des  voies  sans  issue 
autrefois  empruntées.  Certes  il  y  a  des  constantes,  nées  de  régularités  tendancielles,  mais 
précisément  leur  connaissance  aide  à  mieux  les  aborder  de  la  manière  la  plus  rentable,  et  à 
négocier  les  nouveaux  virages  à  effectuer  et  les  nouvelles  approches  à  adopter,  même 
quand  ces  «  constantes  »  seraient  incontournables.  Tout  moment  est  certes  un  point 
d'aboutissement,  mais  aussi  un  point  de  départ  ou  de  reprise,  une  piste  d'envol  qu'il  faut 
bien  connaître  pour  démarrer  ou  redémarrer.  C'est  dans  ce  sens  restrictif  que  l'on  peut  dire 
que  rompre  avec  le  passé  peut  être  utile  à  chaque  génération,  mais  à  condition  de  savoir 
baliser  la  piste  d'envol  vers  les  destinations  du  futur,  car  j'entends  des  non-visionnaires  dire 
qu'il  faut  mettre  ou  remettre  le  pays  sur  rails,  et  si  ce  sont  des  rails  qui  sortent  d'on  ne  sait 
où  et  qui  ne  mènent  nulle  part  ?.  Outre  son  intérêt  scientique  à  lui  seul  largement  légitimant, 
être  un  guide  de  référence  pour  l'action  d'avenir  n'est  pas  le  moins  important  des  éléments 
de  réponse  à  la  question  liminaire  de  Marc  Bloch  :  «  A  quoi  sert  l'histoire  ?  ». 

Ceci  dit,  ai-je  encore  besoin  d'ajouter  que,  bien  sûr,  je  suis  prêt  à  récidiver  en  tout, 
ou,  pour  mieux  dire,  je  persévère,  en  homme  d'action  et  homme  de  science  à  la  fois,  me 
délectant  à  emprunter  «  une  seule  voix  pour  deux  voies  »,  et  ainsi  à  me  coucher  dans  «  un 
seul  lit  pour  mes  deux  rêves  »  ou,  comme  je  l'ai  écrit  quelque  part  d'autre  et  que  je  l'ai  déjà 
répété  ici  même,  plus  haut  je  crois,  en  humaniste  intégral  assumant  sans  complexe  le  triple 
héritage  originel,  "assimilé-intégré-harmonisé",  égypto-africain,  gréco-latin  et  judéo- 
chrétien,  et  par-dessus  tout,  en  ami  fraternel  du  genre  humain  sans  nuance  discriminatoire 
ni  exclusive,  à  la  fois  citoyen  du  monde  donc  universaliste,  et  cependant  haïtien  jusqu'au 
bout  des  ongles,  et  historien-politologue  par  surcroit  «  de  la  cheville  aux  cheveux,  ou  à  ce 
qu'il  m'en  reste,  de  ces  derniers,  blanchis  sous  le  harnois  »  ? 
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Introduction  générale  aux  quatre  tomes 

Haiti  doit  recomposer  ses  annales  pour  les  mettre 
en  rapport  avec  les  progrès  de  l'intelligence 

Ce  titre,  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  est  à  la  fois  le  résultat  d'une  hésitation 
et  le  produit  d'un  compromis.  Hésitation  non  pas  sur  le  fond  car,  dès  le  début,  le  dessein 
est  clair  :  il  s'agit  d'une  sélection  de  mes  études  sur  l'histoire  d'Haiti,  encore  éparses  à 
travers  diverses  publications  individuelles  ou  collectives,  en  Haiti  ou  à  l'étranger,  étalées  sur 
plus  de  quarante  ans,  à  rassembler  en  une  somme  anthologique  intégratrice.  Mais 
compromis  sur  le  choix  de  la  meilleure  manière  de  procéder  pour  donner 
quelqu'homogénéité  à  ce  qui  doit,  dans  mon  esprit,  être  plus  qu'une  simple  agrégation,  car 
ma  réflexion  était  sollicitée  par  l'expression  du  rangement  distributeur  et  unificateur  des 
matières  présentées  dans  ce  recueil  de  65  morceaux  choisis,  sous  des  formes 
concurrentes  entre  lesquelles  une  option  s'avérait  difficile.  En  effet,  trois  possibilités  de 
regroupement  intégrateur  me  paraissaient  au  prime  abord  potentiellement  fécondes,  et  les 
exposer  au  départ  aidera  à  mieux  faire  comprendre  mon  propos  véritable  et  l'esprit  général 
de  ce  «  récolement  »,  comme  disent  les  juristes. 

Je  pouvais  les  ordonner  sous  la  forme  des  étapes  évolutives  de  mon  itinéraire 
d'historien,  en  privilégiant  l'ordre  chronologique  des  publications,  de  manière  à  distinguer 
des  oeuvres  de  jeunesse,  des  oeuvres  de  maturité  et  des  oeuvres  de  l'épanouissement 
professionnel.  Oeuvres  de  jeunesse  davantage  marquées  par  l'esprit  d'un  combat  intrépide 
pour  «  la  nouvelle  histoire  »  en  Haiti  à  partir,  surtout,  de  la  section  des  sciences  sociales  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure  qui  en  devint  le  foyer,  et  par  la  recherche  sans  nuance  ni  fard, 
de  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  dans  le  vécu  de  notre  passé  de  peuple, 
parfois  travesti  ou  encore  insuffisamment  approfondi,  par  un  retour  aux  sources 
documentaires  de  toutes  sortes  en  vue  d'un  relèvement  qualitatif  nécessaire  de 
l'enseignement  de  l'histoire  chez  nous.  Je  qualifierais  volontiers  aujourd'hui  d'œuvres  de 
jeunesse,  par  exemple  des  études  comme  «  Le  Sort  d'une  Belle  Promesse.  Compte-rendu 
critique  de  l'ouvrage  de  Dantès  Bellegarde  «  Histoire  du  Peuple  Haïtien  »  (1954),  «  Du 
Nouveau  chez  Clio.  Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  en  2  tomes  du  Dr.  Jean  Price  Mars 
«  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  »  (1954),  «  Le  Délicat  Problème  de  la 
Critique  Historique  :  les  Sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis  de  l'Indépendance 
Nationale  dans  la  conjoncture  1809-1815  »,  les  cours  d'histoire  professés  au  Centre 
d'Etudes  Secondaires  comme  la  présentation  de  «  La  société  coloniale  dominguoise  à  la 
veille  de  la  révolution  de  1789  en  France»  ou  celle  du  «  Gouvernement  de  Salomon,  essai 
de  modernisation  contrariée  (1879-1888)»,  et  même  aussi  «  L'Avènement  de  Salomon  à  la 
Présidence  d'Haiti  »  (1957)  qui  marque  cependant  un  tournant.  Oeuvres  de  maturité 
marquées,  à  mon  jugement,  par  une  plus  grande  maîtrise  de  la  sérénité  objective  de 
l'analyse  scientifique,  toujours  à  la  recherche  de  la  vérité  sans  fard  du  vécu 
multidimensionnel  de  notre  passé  de  peuple.  C'est  l'époque  de  l'insistance  sur  la  fécondité 
heuristique  de  la  méthode,  inspirée  de  Braudel,  des  quatre  niveaux  de  production  et 
d'analyse  de  la  réalité  historique  :  le  niveau  de  surface  avec  les  «  événements  »  dont  la 
substance  est  factuelle,  dont  la  durée  de  vie  est  de  quelques  heures  ou  à  la  rigueur  de 
quelques  jours,  et  dont  le  rythme  de  changement  est  donc  très  rapide  ;  puis  le  niveau  sous- 
jacent  ou  de  mi-pente  avec  les  «  conjonctures  »  dont  la  substance  est  situationnelle  et  faite 
de  courants  contraires  et  fluctuants  mais  avec  une  tendance  dominante,  dont  la  durée  de 
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vie  est  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années  voire  de  quelques  décennies  pour  les  plus 
longues  et  dont  le  rythme  de  changement  est  donc  relativement  assez  rapide  encore  ; 
ensuite  le  niveau  profond  avec  les  «  structures  »  dont  la  substance  est  organisationnelle, 
dont  la  durée  de  vie  est  de  plusieurs  décennies  voire  de  plus  d'un  siècle,  et  dont  le  rythme 
de  changement  est  normalement  lent  (c'est  l'entrée  dans  la  longue  durée)  ;  et  enfin  le 
niveau  de  sous-bassement  en  profondeur,  le  niveau  abyssal  avec  les  «  civilisations  »,  dont 
la  substance  est  de  fondement  spatio-  technico-culturel  pour  organiser  les  économies,  les 
genres  de  vie,  les  sociétés  et  les  pouvoirs,  et  conditionner  les  croyances  et  mentalités 
collectives,  dont  la  durée  de  vie  est  de  plusieurs  siècles  voire  des  millénaires,  et  dont  le 
rythme  de  changement  d'essence  est  très  lent  jusqu'à  paraître  parfois  immuable.  C'est 
l'époque  de  la  formulation  théorique  de  ce  que  j'appelais  alors  le  «  pluralisme  organisé  et 
hiérarchisé  »  en  histoire.  J'attribuerais  à  cette  période  par  exemple  des  études  comme  «  La 
Révolution  de  1843.  Essai  d'Analyse  Historique  d'une  Conjoncture  de  Crise  »,  ou  le  cours 
professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  sur  «  les  Fondements,  les  Constantes 
et  les  Traits  Caractéristiques  de  l'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti  »,  ou  bien 
celui  sur  «  La  Politique  Agraire  du  Gouvernement  d'Alexandre  Pétion  »,  ou  encore  comme 
«  Haiti  des  Années  1960  objet  de  préoccupation  internationale».  Oeuvres  de 
l'épanouissement  enfin,  marquées  par  un  degré  supérieur  de  profondeur,  d'élargissement 
et  de  raffinement  dans  l'analyse  et  la  synthèse  historiques  du  vécu  de  notre  passé 
multidimensionnel  de  peuple.  C'est  l'époque  de  la  formulation  de  ma  théorie  de  la 
«  structure  évolutive  à  dominante  variable  »  pour  caractériser  la  réalité  historique  :  structure, 
donc  pluralisme  et  organisation  ;  évolutive,  donc  genèse  et  développement  ;  à  dominante 
variable,  donc  relativité  dans  la  hiérarchie  des  déterminants  dont  l'efficace  dépend  des 
conjonctures.  Je  serais  enclin  à  mettre  dans  cette  catégorie  des  études  par  exemple 
comme  «  La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en 
Haiti  dans  la  conjoncture  de  1909-1911  »  ou  comme  «  La  Relation  entre  Marronage  et 
Révoltes  puis  Révolution  d'Esclaves  à  St.  Domingue-Haiti  »  ou  comme  «  La  Société  des 
Notables  au  Débuts  de  l'Opposition  Parlementaire  sous  Boyer  et  le  Pouls  de  l'Opiniom 
éclairée  ou  Deux  Ans  Critiques  de  la  Vie  d'un  Régime  (1832-1833  »  ou  encore  «  Statu  Quo 
en  Haiti  ?  L'Itinéraire  d'un  Fascisme  de  Sous-développement  »  ou  bien  comme  «  Un  Cas 
de  Relations  Triangulaires  Inégales  :  Haiti  dans  ses  rapports  avec  la  France  et  les  Etats- 
Unis  comme  puissances  hégémoniques  »,  ou  encore  comme  «  La  Culture  Haïtienne  et  son 
Impact  dans  la  Région  de  la  Caraïbe  »  ou  aussi  comme  «  Toussaint  Louverture.  Les  12 
facettes  de  son  Génie  »  suivi  de  «  Le  Cas  de  Toussaint  revisité  :  Modernité  et  Actualité  de 
l'Ouverture  »,  ou  «  La  Vigne  de  Naboth  :  les  Etats-Unis  et  la  Caraïbe  au  XXème  siècle  »,  et 
surtout  comme  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine.  Une  lecture  d'historien-politologue  ». 

Je  pouvais  aussi,  en  une  deuxième  approche,  les  ranger  sous  la  forme  d'une 
panoplie  illustrative  de  mes  combats  scientifiques  pour  la  «  nouvelle  histoire  »  en  Haiti  en 
passant  en  revue,  pour  la  classification,  les  divers  aspects  théoriques  et  méthodologiques, 
illustrés  à  dessein  et  de  manière  souvent  explicite,  dans  mes  divers  travaux  historiques, 
particulièrement  ceux  de  ma  carrière  enseignante  de  1953  à  1993  dans  les  universités 
suivantes  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde  :  Université  d'Haiti  (Ecole  Normale  Supérieure, 
Faculté  de  Droit,  Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales),  Universidad  de  Puerto-Rico 
(Institute  of  Caribbean  Studies),  Johns  Hopkins  University  (The  Washington  Center  of 
Foreign  Policy  Research,  affiliated  with  the  School  of  Advanced  International  Studies), 
Université  de  Paris  (Institut  d'Etudes  Politiques  de  Paris  et  Département  d'histoire  de  Paris 
8  Vincennes)  Yale  University  (Council  on  Latin  American  Studies,  Antilles  Research 
Program),  University  of  the  West  Indies  (Institute  of  International  Relations),  Université 
Antilles-Guyane  (missions  périodiques  d'enseignement  en  Martinique  et  en  Guadeloupe), 
Universidad  Simon  Bolivar  à  Caracas  (Maestria  de  Ciencia  Politica),  Université  de  Genève 
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(Institut  Universitaires  des  Hautes  Etudes  Internationales),  Université  de  Bordeaux  (Faculté 
de  Droit  et  des  Sciences  Politiques  de  Bordeaux  III),  Université  de  Paris  (Paris  1  Panthéon- 
Sorbonne,  département  d'histoire  et  Magistère  de  Relations  Internationales  et  d'Action  à 
l'étranger).  Furent  ainsi  nombreuses  les  occasions  d'illustrer  et  d'expérimenter  pour  des 
audiences  diverses,  des  points  de  théorie  et  de  méthode  en  histoire.  On  peut  ainsi 
distinguer  parmi  mes  études  d'histoire  haïtienne,  celles  qui  ont  pour  souci  dominant  de  faire 
valoir  la  critique  historique,  d'autres  l'herméneutique  historique,  d'autres  la  périodisation 
historique  et  d'autres  enfin  l'analyse-synthèse  historique.  A  la  première  catégorie  -  (la 
critique  en  histoire)  -,  je  rangerais  tout  naturellement  «  Le  Sort  d'une  Belle  Promesse. 
Compte-rendu  critique  du  livre  de  Dantès  Bellegarde  «  Histoire  du  Peuple  Haitien  »,  «  Du 
Nouveau  chez  Clio.  Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  du  Dr  Jean  Price  Mars  «  La 
République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  »,  «  Une  Date  littéraire,  un  Événement 
pédagogique  »,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  Pradel  Pompilus  et  du  frère  Raphaël 
(Berrou)  «Manuel  Illustré  d'Histoire  de  la  Littérature  Haïtienne  »,  «  Indépendance  politique 
et  Dépendance  économique  »,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  David  Nicholls  portant 
ce  titre,  paru  dans  «  1975  :  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations  »,  Leslie  F. 
Manigat  éd.,  Sijthoff  International  Publishers,  Leyden,  Hollande,  et  surtout,  bien  sûr,  «  Le 
Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis 
de  l'Indépendance  Nationale  dans  la  conjoncture  1809-1815  ».  A  la  seconde  catégorie  - 
(l'herméneutique  historique)  -,  je  rattacherais  par  exemple  des  études  comme  «  La  Société 
des  Notables  aux  Débuts  de  l'Opposition  Parlementaire  sous  Boyer  et  le  Pouls  Politique  de 
l'Opinion  Eclairée  ou  Deux  Ans  de  la  Vie  d'un  Régime  (1832-1833)  »,  «  L'Avènement  de 
Salomon  à  la  Présidence  d'Haiti»,  «La  politique  agraire  d'Alexandre  Pétion», 
«L'expérience  de  Salnave,  un  populisme  de  condottiere  à  la  manière  haïtienne  »,  «  La 
révolution  de  1946  à  travers  les  lunettes  du  Parti  Socialiste  Populaire  PSP  ».  A  la  troisième 
catégorie  -  (la  périodisation  en  histoire)  -  ,  je  classerais  par  exemple  «  Haiti  :  une  Géo- 
histoire à  Problèmes»,  «La  Révolution  de  1843.  Essai  d'Analyse  Historique  d'une 
Conjoncture  de  Crise  »,  «  La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance 
Française  en  Haiti  dans  la  Conjoncture  1809-1811  »,  et  aussi  «La  Crise  Haïtienne 
Contemporaine.  Une  Lecture  d'Historien-politologue  ».  Enfin,  à  la  quatrième  catégorie  - 
(l'analvse-svnthèse  en  histoire)  -,  je  ferais  appartenir  par  exemple  «  Toussaint  Louverture. 
Les  12  Facettes  de  son  Génie  »,  suivi  de  «  le  Cas  de  Toussaint  revisité  :  Modernité  et 
Actualité  de  l'Ouverture  »,  «  Haiti  :  une  Géo-Histoire  à  Problèmes  »,  «  Haiti  des  Années 
1960,  Objet  de  Préoccupation  Internationale»,  «Statu  Quo  en  Haiti  ?  L'Itinéraire  d'un 
Fascisme  de  Sous-développement  »,  «  La  Vigne  de  Naboth  :  Les  USA  et  la  Caraïbe  au 
XXème  siècle  »,  mais  aussi  bien  sûr,  cas  de  double  appartenance  parmi  d'autres,  «  La 
Crise  Haïtienne  Contemporaine.  Une  Lecture  d'Historien-politologue  »,  et,  avant  celle-ci, 
"Evolution  et  Révolutions  :  l'Amérique  Latine  au  XXème  siècle  (1889-1929)"  qui  ne 
concerne  Haiti  que  fort  peu,  mais  quand  elle  le  fait,  c'est  pour  l'intégrer,  a  titre  de  cas 
illustratif,  dans  l'histoire  du  sous-continent. 

Je  pouvais  enfin  être  tenté  de  les  classer  sous  la  forme  d'un  arrangement 
symphonique  de  divers  thèmes  polyphoniques.  Pour  expliciter  la  métaphore  musicale,  je 
dirais  l'unité  de  dessein  et  d'inspiration  pour  traiter  les  problématiques  de  base  de  notre 
histoire  dans  leur  variations  thématiques  dominantes.  A  cet  égard,  sept  (7)  problématiques 
ont  principalement  été  explorées  dans  l'ensemble  de  «  mon  oeuvre  de  papier  »  consacrée 
à  notre  histoire. 

1)  A  la  problématique  agraire  ont  été  totalement  ou  partiellement  consacrées  par 
exemple  des  études  comme  «L'Expérience  Haïtienne  et  les  Douze  Caractères  Originaux  de 
l'Abolition  de  l'Esclavage  en  Haiti  »,  «  Marronage  et  Révoltes  puis  Révolution  à  Saint 
Domingue-Haiti  »,  évidemment  «  La  Politique  Agraire  du  Gouvernement  d'Alexandre 
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Pétion  »,  mais  aussi  «La  Révolution  de  1843.  Essai  d'Analyse  Historique  d'une 
Conjoncture  de  Crise  »,  «  l'Avènement  de  Salomon  à  la  Présidence  d'Haiti,»  puis  «  Le 
gouvernement  de  Salomon  »,  et  bien  sûr,  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  ». 

2)  La  problématique  de  structure  économique  et  surtout  de  structure  sociale  a  été 
l'objet  d'un  traitement  central  par  exemple  dans  «  La  Révolution  de  1843  »,  dans  «  Aux 
Sources  de  l'Intégration  Nationale.  Le  cas  du  monde  rural  à  mettre  en  place  et  à  sa  place 
dans  la  structure  sociale  :  Salariat  et  Monde  rural  dans  les  Premiers  Temps  de  la  Société 
Traditionnelle  Haïtienne  en  Formation  »,  dans  «  Modèle  Autonome  et  Modèle  Dépendant 
dans  l'Economie  Politique  du  Sous-développement  Haïtien  »,  et  dans  «  La  Dichotomie 
Villes-Campagnes  en  Haiti  »,  «  Un  Contre-point  Haïtien  :  le  Café  et  le  Sucre  dans  l'Histoire 
Nationale  »  ou  encore  «  Statu  Quo  en  Haiti  ?  Itinéraire  d'un  Fascisme  de  Sous- 
développement» 

3)  La  problématique  de  couleur  a  été  observée  à  l'œuvre  notamment  dans  «  Le 
Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  les  Sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis 
de  l'Indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1809-1815  »,  dans  «  La  Révolution  de 
1843.  Essai  d'Analyse  Historique  d'une  Conjoncture  de  Crise  »,  dans  «L'Avènement  de 
Salomon  à  la  Présidence  d'Haiti  »,  dans  «  Ethnicité,  Nationalisme  et  Politique  :  le  cas 
d'Haiti  »  et  dans  «  La  Révolution  de  1946  à  travers  le  prisme  des  lunettes  du  «  socialisme 
démocratique  »  du  Parti  Socialiste  Populaire  (PSP)  ».  Fallait-il  faire  le  silence  sur  la 
question  de  couleur  ?  Pour  l'historien  scientifique  et  professionnel  que  je  m'efforce  d'être, 
évidemment  NON.  Problématique  de  maniement  délicat  cependant,  car  il  y  a  d'un  côté 
l'histoire  dite  mulâtrisante  que  l'on  reconnaît  généralement  à  sa  valorisation  préférentielle 
de  Rigaud,  Pétion,  Boyer  et  Geffrard  et  de  l'autre  l'histoire  dite  «  noiriste  »  que  l'on 
reconnaît  à  sa  valorisation  préférentielle  de  Toussaint,  Dessalines,  Christophe  et  Salomon 
en  réaction  contre  les  parti-pris  de  la  première.  Si  celle-ci  a  eu  le  mérite  de  jeter  les 
fondements  documentés  de  la  trame  historique  haïtienne  avec  les  trois  premiers  en  date 
des  grands  historiens  haïtiens,  Madiou,  Ardouin  et  St  Rémy,  la  seconde  a  eu  une  valeur 
correctrice  qui  a  contribué  à  la  neutralisation  des  tabous  et  des  excès  interprétatifs,  voire 
falsificateurs,  de  la  première,  et  donc  à  l'émergence  de  vérités  niées  par  une  histoire  à 
thèse  contre  laquelle  elle  s'est  révélée  une  réaction  tous  comptes  faits  féconde,  bien  que 
partiale  et  excessive  à  son  tour.  Lionel  Paquin,  heureusement  mulâtre,  a  mis  à  nu  des 
aspects  essentiels  de  cette  réalité  discriminatoire  au  préjudice  de  la  peau  noire,  et  une 
dame  fort  connue  de  notre  bourgeoisie  patricienne  métisse  s'est  laissée  aller  méritoirement 
à  la  confidence  écrite  que  même  au  sein  de  sa  famille,  il  lui  arrivait  de  noter  une  différence 
de  perception  sinon  même  de  traitement  en  faveur  d'une  peau  légèrement  plus  claire. 
Paradoxe  idéologique  :  l'histoire  noiriste  non  systématisée  au  point  de  se  faire  dogmatique 
et  sectaire,  pourrait  même  se  réclamer,  pour  sa  légitimité  d'approche,  d'un  des  pères  du 
matérialisme  historique  qui  a  admis  dans  une  lettre  fameuse  que,  dans  certains  contextes, 
la  race  elle-même  (et  par  voie  de  conséquence  la  couleur)  peut  devenir  un  facteur 
économique  ou  en  jouer  le  rôle.  Bref  une  dichotomie  de  tendances  contraires  mais 
finalement  complémentaires  que  l'histoire  scientifique  dans  sa  quête  de  vérité  humaine  doit 
transcender.  Ceci  dit,  la  thématique  coloriste  a  souvent  eu  dans  notre  histoire  une 
expression  virulente  à  certaines  conjonctures  de  crises  comme  1790-1791,  1799-1800, 
1806-1807,  1843-1844,  1879,  1946  et  1957,  mais  toujours  elle  chemine  souterraine  et 
corrosive,  comme  un  «  silent  factor  »  (facteur  silencieux)  des  temps  calmes.  Liée  à  la 
société  traditionnelle  comme  un  cancer,  la  question  de  couleur  est-elle  appelée  à  perdre  de 
sa  virulence,  de  son  efficace  opérationnel,  voire  à  disparaître  avec  la  fin  de  cette  société 
pour  faire  place  à  une  autre  enfin  moderne  ?  En  tout  cas,  leurre  ou  pas,  la  modernisation 
nécessaire  est  créditée  de  pouvoir  mettre  un  terme  au  rôle  surdéterminé  du  colorisme  dans 
la  structure  et  la  vie  sociales  de  notre  pays. 


4)  La  problématique  de  crise  a  été  analysée  et  illustrée  dans  «  L'expérience 
Haïtienne  et  les  12  Caractères  Originaux  de  l'Abolition  de  l'Esclavage  en  Haiti  »,  dans 
«  Marronage  et  Révoltes  puis  Révolution  à  Saint  Domingue-Haiti  »,  dans  «  La  Société  des 
Notables  aux  Débuts  de  l'Opposition  Parlementaire  sous  Boyer  et  le  Pouls  de  l'Opinion 
Eclairée  ou  Deux  Ans  Critiques  de  la  Vie  d'un  Régime  (1832-1833),  évidemment  dans 
«  La  Révolution  de  1843.  Essai  d'Analyse  Historique  d'une  Conjoncture  de  Crise  »,  dans 
«  U  Entrée  d' Haiti  dans  la  Crise  Structurelle  de  la  Société  Traditionnelle  (1896-1915)  »  et 
dans  «La  Crise  de  1982-1996  »  comme  expressions  de  «La  Crise  Haïtienne 
Contemporaine.  Une  Lecture  d'Historien-politologue  ». 

5)  La  problématique  de  la  dépendance  externe  et  de  la  conduite  de  nos  relations 
internationales  est  au  cœur  d'études  comme  «  Un  Episode  Peu  Connu  des  Relations 
Internationales  de  la  Sainte  Alliance  :  Haiti  et  la  Russie  au  temps  du  tsar  Alexandre  1er  », 
«  La  Reconnaissance  de  l 'Indépendance  Haïtienne  était  Possible  en  1821  »,  «  Le  Délicat 
Problème  de  la  Critique  Historique  :  les  Sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis  de 
l'Indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1809-1815  »,  «  La  Substitution  de 
l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en  Haiti  dans  la  Conjoncture  de 
1909-1911  »,  «Aux  Sources  de  la  Problématique  d'Intégration  Nationale  :  Modèle 
Autonome  et  Modèle  Dépendant  dans  l'Economie  Politique  du  Sous-Développement 
Haïtien»,  et  dans  le  Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  David  Nicholls  «  Economie 
Dependence  and  Political  Autonomy.  The  Haitian  Expérience  ». 

6)  La  problématique  de  l'intégration  de  la  période  nationale  de  l'histoire  d'Haiti  dans 
l'histoire  de  l'Amérique  Latine  et  dans  l'histoire  mondiale  a  été  mise  en  relief  dans 
«  Diplomatie  Haïtienne  d'Antan  :  Haiti  à  l'Epoque  de  la  Sainte  Alliance  et  le  tsar  de  Russie 
Alexandre  1er»,  dans  «La  Reconnaissance  d'Haiti  Etait  Possible  en  1821»,  dans 
«  Evolution  et  Révolutions  :  l'Amérique  Latine  au  XXème  siècle  1889-1929  »,  dans  «  La 
Question  de  l'Est  de  1844  à  1874  »,  dans  «  Un  cas  de  Relations  Triangulaires  :  Haiti  dans 
ses  Relations  avec  les  Etats-Unis  et  la  France  »,  et  dans  «  La  Vigne  de  Naboth  :  Les  USA 
et  la  Caraïbe  au  XXème  siècle  ». 

7)  Enfin  la  délicate  problématique  culture-civilisation,  avec  notamment  l'instruction  et 
l'éducation  imposées  par  la  socialisation,  les  expressions  de  la  vie  intellectuelle  et  artistique, 
les  idées  reçues,  les  genres  de  vie  et  styles  de  consommation,  les  stéréotypes  de  la  vie 
quotidienne,  les  comportements  orthodoxes  ou  hérétiques,  les  valeurs  ancestrales,  les 
croyances  et  les  mentalités  collectives,  a  été  illustrée  de  façon  centrale  dans  «  La  politique 
du  roi  Henri  Christophe  dans  le  Domaine  de  l'Education  et  de  la  Culture  »,  et  dans  «  La 
Culture  Haïtienne  et  son  Impact  dans  la  région  de  la  Caraïbe  »,  mais  aussi  sérieusement 
abordée  dans  des  études  montrant  la  présence  agissante  de  la  composante  culturelle  ou 
de  civilisation  comme  variable  efficace,  par  exemple  dans  «  La  Société  des  Notables  et  le 
Pouls  Politique  de  l'Opinion  Eclairée  aux  Débuts  de  l'Opposition  Parlementaire  sous 
Boyer  »,  dans  «  La  Révolution  de  1843  »,  dans  «  L'Avènement  de  Salomon  »,  dans  «  La 
Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en  Haiti  »  et,  bien 
entendu,  dans  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  ».  A  cet  égard,  je  me  permets  de 
signaler  une  audace  heuristique  mienne,  un  peu  ludiquement  provocatrice  pour  mes 
lecteurs  français  d'alors,  dans  une  interview  accordée  en  avril  1990  à  une  revue  parisienne 
«  Sources.  Travaux  Historiques  »  de  l'Association  «  Histoire  au  Présent  »,  (publiée  dans  le 
No  25,  1991,  pp.  59-66)  dans  laquelle  je  faisais  l'observation  suivante  sur  la  politique 
haïtienne  que  tout  au  long  de  l'histoire  de  notre  pays,  «  se  superposent  des  éléments  qui 
relèvent  à  la  fois  du  rationnel  et  de  l'irrationnel  ».  J'ai  déjà  raconté  dans  d'autres 
circonstances,  poursuivais  je,  que  des  Haïtiens  m'ont  soutenu  politiquement  à  la  suite  de 
rêves  prémonitoires  ou  d'indications  mystiques,  alors  que  moi,  je  m'évertuais  surtout  à  faire 
passer  la  force  convaincante  de  mon  message  politique  et  de  mon  programme.  Cela  rejoint 
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un  problème  de  méthodologie  qui  se  pose  en  Haiti,  quand  on  veut  faire  de  l'histoire,  cette 
histoire  qui  doit  être  complète  pour  être  vraie,  car  il  existe  deux  registres  de  lecture  de  la 
réalité  haïtienne.  Le  premier  registre  se  situe  au  niveau  du  rationnel  et  de  la  science  de  type 
occidental.  Le  second,  qui  accompagne  le  premier,  relève  non  seulement  de  l'imaginaire, 
mais  plus  précisément  de  «  l'irrationnel  »  et  de  l'ordre  mystique,  plongeant  ses  racines  dans 
la  culture  égypto-africaine  et  dans  les  croyances  médiévales  européennes.  Et  je  crois  qu'il 
faut  intégrer  cette  dimension  «  irrationnelle  »  dans  une  étude  historique  sur  Haiti,  au-delà 
même  de  ce  qu'a  fait  Michelet  étudiant  la  sorcellerie  au  Moyen-Age  ou  Marc  Bloch 
consacrant  un  livre  aux  «  Rois  thaumaturges  »,  à  la  recherche  d'une  rationalité  scientifique 
nouvelle,  plus  large,  je  dirais  plus  englobante,  incluant  par  exemple  entr'autres,  la  rationalité 
présocratique,  vu  la  richesse  complexe  du  réel  vécu.  A  ce  sujet,  Yves  Lignon  a  écrit  dans 
son  livre  «  L'Autre  Cerveau  »  publié  dans  une  collection  significativement  intitulée  :  «  Aux 
Marches  de  la  Science  »  et  dirigée  par  Jacques  Benveniste  :  «  Au  moins  depuis  la 
Renaissance,  tout  esprit  rationnel  a  compris  que,  lorsqu'une  expérience  contredit  la  vision 
que  l'on  a  de  la  réalité,  c'est  cette  vision  qui  est  appelée  à  changer  ».  On  n'a  pas  besoin 
chez  nous  de  connaître  Hamlet  pour  savoir  qu'  «  il  y  a  plus  de  choses  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre,  Horatio,  que  n'en  rêve  votre  philosophie  ».  Or  tout  ce  qui  appartient  au  réel  vécu 
(raison  contradictoire  et  mysticisme  compris)  est  histoire  ! .  Les  sciences  exactes  nous 
montrent  le  chemin,  qui  n'ont  plus  peur  de  relativiser  leur  déterminisme,  par  exemple  en 
englobant  micro  et  macro  dans  une  logique  différentielle  féconde  parce  qu'intégratrice. 

Mais,  outre  le  traitement  de  ces  sept  problématiques  spécifiques  recensées  dans 
l'inventaire  de  cet  éventail,  une  problématique  générale  parcourt  l'ensemble  de  cette 
anthologie,  celie  de  la  nature  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  issue  de  la  décolonisation 
violente  de  1789-1804.  Le  souci  de  la  définition  de  cette  formation  sociale  est  explicitement 
manifesté  dans  certaines  des  monographies  du  Traité,  comme  par  exemple  dans  «  Une 
Géo-Histoire  à  Problèmes  »,  ou  dans  «  Les  caractères  originaux  de  l'abolition  de 
l'esclavage  à  Saint-Domingue-Haiti  »,  ou  dans  «  Les  idées  politiques  de  la  révolution 
haïtienne  de  1790-1825  »  ou  bien  «  La  Société  des  Notables  aux  Débuts  de  l'Opposition 
Parlementaire  sous  Boyer  et  le  Pouls  de  l'Opinion  Eclairée  ou  Deux  Ans  Critiques  de  la  Vie 
d'un  Régime  (1832-1833)»,  ou  surtout  dans  «Au  Cœur  de  la  Société  Traditionnelle  : 
Modèle  Dépendant  et  Modèle  Autonome  »,  mais  il  est  en  filigrane  dans  toutes  les  autres 
comme  substrat  incontournable.  Il  faut  dire,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  que,  hormis  des 
essais  idéologiques  créateurs  de  discussions  de  chapelles  comme,  par  exemple,  la  réaction 
suscitée  dans  le  petit  monde  intellectuel  haïtien  par  Christian  Beaulieu  avec  son  «  Analyse 
spectrale  »  injustement  oubliée,  ou  les  vagues  de  critique  suscitées  par  «  Capitalisme  ou 
Féodalisme.  Essai  sur  l'évolution  de  la  formation  sociale  d'Haiti  depuis  l'indépendance  » 
(signée  Jean-Jacques  Doubout  en  1973),  la  nature  de  la  société  haïtienne  n'a  pas  fait 
l'objet  d'un  débat  sociologique  scientifique  et  soutenu  depuis  la  polémique  fameuse  entre  le 
Dr  James  Leybum  et  le  Dr  Jean  Price  Mars,  ce  dernier  contestant  la  définition  de  société  de 
castes  appliqué  par  le  premier  à  Haiti  dans  le  livre  «  The  Haitian  People  »  (paru  en  1941  et 
réédité  en  1966),  sans  pouvoir  dire  d'ailleurs,  en  réplique,  -  et  pour  cause  -  que  c'était  une 
société  de  classes  à  l'épure  bien  définie.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  me  semblent  avoir  tiré  du 
constat  de  l'ambiguïté  (ou  même  de  l'ambivalence)  de  nature  de  cette  société,  qu'il  y  aurait 
peut-être  intérêt  à  chercher  la  réponse  dans  l'existence  de  formes  «  à  cheval  »,  hybrides  au 
potentiel  avorté,  ou  de  formes  transitionnelles  arrêtées  dans  leur  processus  évolutif.  Ces 
formes  originales,  mixtes,  transitionnelles  ou  simplement  entre  deux  chaises,  ne  sont  pas 
des  formes  pathologiques,  ni  résiduelles,  ni  anormales  pour  autant,  mais  des  formes 
intermédiaires  souvent  en  porte-à-faux  dans  la  classification  admise,  mais  constituant  une 
catégorie  pas  seulement  «  interstitielle  »  mais  «  normale  »,  je  veux  dire  :  à  part  entière  dans 
une  typologie  élargie.  La  complexité  du  cas  haïtien  peut  recevoir,  à  mon  sens,  un  nouvel 
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éclairage  à  partir  de  cette  manière  de  voir.  En  tout  cas,  il  y  a  là  une  hypothèse 
heuristiquement  féconde  et  une  piste  de  recherches  pour  les  spécialistes  des  sciences 
sociales  que  mes  analyses  d'historien-politologue  ont  essayé  d'ouvrir  et  d'explorer 
systématiquement  dans  des  champs  divers  de  la  connaissance  scientifique  chez  nous,  non 
sans  mal  ni  mérite,  sans  prétendre  pour  autant  à  exercer  je  ne  sais  quel  magistère 
intellectuel  que  certains,  dans  un  débat  récent  de  cénacle,  voudraient  me  reconnaître,  en 
partage  assurément,  mais  qui  pourrait,  à  mes  yeux,  paraître  contestable  à  l'appréciation 
d'autres.  A  la  postérité  de  trancher,  s'il  y  a  lieu.  Mais  il  est  vrai  que  j'ai  aspiré  sciemment, 
toute  ma  vie,  à  aider  à  clarifier  les  concepts,  clefs  heuristiques  de  toute  fécondité  de 
pensée,  en  histoire  et  en  politologie  comme  ailleurs.  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  » 
s'en  est  voulue  une  illustration. 

Finalement  l'idée  d'un  titre  évocateur  d'un  déploiement  d'études  illustratives  d'une 
nouvelle  conception  de  l'histoire  haïtienne  proche  de  celle  de  l'Ecole  des  Annales  en 
France  (Economies,  Sociétés,  Civilisations)  avec  Marc  Bloch,  Lucien  Febvre  et  Fernand 
Braudel,  mes  trois  «  maîtres  »  parisiens  en  théorie  et  méthodologie  historiques,  (en  plus  de 
Pierre  Renouvin  fondateur  de  l'Ecole  française  de  l'Histoire  des  Relations  Internationales 
avec  son  disciple  Jean-Baptiste  Duroselle),  et  aussi,  un  peu,  de  la  New  History  anglo- 
saxonne,  a  prévalu  dans  l'adoption  de  «  Eventail  de  l'Histoire  Vivante  d'Haiti  »,  permettant  à 
la  fois  d'opérer  une  synthèse  des  trois  soucis  sus-indiqués  dans  les  paragraphes 
précédents  pour  la  présentation  de  cette  anthologie,  et  d'émettre  un  signal  d' appartenance 
identificatrice  puisque  d'une  part  un  livre  d'hommage  à  Lucien  Febvre  porte  le  beau  titre 
d'«  Eventail  de  l'Histoire  Vivante  »  et  que  d'autre  part  un  mot  à  valeur  emblématique  de 
Henri  Berr  dès  1911  assurait  déjà  :  «  On  affirme  que  c'est  parce  que  l'histoire  est  trop 
scientifique  qu'elle  est  sans  contact  avec  la  vie  ;  je  suis  convaincu  que  c'est,  au  contraire, 
parce  qu'elle  ne  l'est  pas  suffisamment  ».  Histoire  vivante  donc  parce  que  scientifique. 

J'ai  la  satisfaction,  qui  peut  paraître  immodeste,  qu'aucune  de  mes  études  n'a  été 
accueillie  avec  indifférence,  et  que  de  celles  qui  étaient  relativement  brèves  -  (les 
communications  d'une  trentaine  à  une  quarantaine  de  pages)  -,  on  a  même  pu  dire  dans 
une  chronique  critique  récente  que  chacune  avait  le  poids  d'un  livre  et  valait  un  livre. 
L'éloge  n'est  pas  mince.  On  me  pardonnera  de  l'avoir  lu  et  retenu,  et  de  le  citer  ici  sans 
déplaisir. 

L'une  d'elles,  «  Le  Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  les  Sentiments  de 
Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis  de  l'Indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1809-1815  », 
à  son  époque  de  parution,  a  même  fait  scandale  dans  certains  milieux  restés  encore  fidèles 
à  l'histoire  hagiographique  confondue  avec  l'instruction  civique  et  à  l'histoire  traditionnelle 
utilisée  comme  arme  de  combat,  d'identification  et  de  prise  de  position  socio-politiqiles,  et 
paradoxalement  intolérante  vis-à-vis  de  l'histoire  scientifique  soucieuse  de  vérité.  Mon  tort, 
parait-il,  était  d'avoir  découvert  et  enregistré  pour  l'histoire,  des  documents  de  première 
main  attestant  un  fléchissement  du  sentiment  patriotique  chez  ces  dirigeants  à  ces 
moments-là,  avant  un  ressaisissement  nationaliste  normal  postérieur  dans  des 
circonstances  devenues  différentes.  Marc  Bloch  disait  finement  non  seulement 
"comprendre  le  présent  par  le  passé",  mais  aussi  :"comprendre  le  passé  par  le  présent". 
Mon  manuscrit  sur  «  La  Naissance  d'Haiti  à  la  Vie  Internationale  »,  que  j'avais  présenté 
pour  l'obtention  du  Diplôme  d'Etudes  Supérieures  d'Histoire  en  Sorbonne  en  1953  et  d'où  la 
substance  de  l'étude  avait  été  tirée,  venait  de  recevoir  le  Grand  Prix  de  l'Alliance  Française 
(1954,  ex-aequo  avec  «  Les  Marrons  du  syllabaire  »  de  Jean  Fouchard).  Je  me  souviens 
encore  comment  je  fus  interpellé  par  surprise  avec  une  rude  cordialité  courtoise  par  Dantès 
Bellegarde,  à  partir  d'une  conception  de  droite  conservatrice  traditionaliste  déifiant  certains 
de  nos  héros  en  intouchables,  à  la  manière  du  Dr  François  Dalencour  qui  écrivait 
qu'Alexandre  Pétion  était  Jésus-Christ  sur  la  terre  d'Haiti  !,  tout  en  se  permettant  de 
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diaboliser  d'autres  à  l'occasion  (  par  exemple  Dessalines  et  Christophe  présentés,  avec  des 
nuances  il  est  vrai,  comme  des  monstres),  à  la  cérémonie  même  de  la  remise  des  prix,  ce 
qui  m'obligea  à  improviser  pour  lui  donner  la  réplique  courtoisement  déférente  et 
vigoureuse  qu'il  méritait  au  nom  de  la  «  nouvelle  histoire  »  et  de  la  vérité  tout  court,  ce  qui 
enchanta  à  la  fois  Léon  Laleau,  Pradel  Pompilus  et  René  Piquion  membres  du  jury.  Mais  ce 
fut  un  cas  exceptionnel.  J'en  profite  pour  observer  une  fois  de  plus  que  je  conviens,  certes, 
que  le  respect  de  certaines  valeurs  traditionnelles  fait  partie  de  la  vérité  sociale  d'une 
communauté,  mais  pas  au  prix  de  taire  la  vérité  scientifique.  J'ai  toujours  pensé  qu'est 
malsaine  une  sensibilité  à  l'histoire  liée  à  -  et  révélatrice  de  -  la  fragilité  d'une  solidarité 
nationale  qu'il  faudrait  maintenir  en  émascuiant  et  en  faussant  la  vérité  du  passé  vécu.  Je 
crois  au  contraire  en  la  valeur  éducatrice  de  la  connaissance  des  faiblesses  momentanées 
comme  des  grandeurs  passées,  les  deux  parfaitement  compatibles.  La  vérité  historique 
affranchit  en  aidant  à  nous  familiariser  avec  des  personnages  historiques  de  chair  et  d'os,  ni 
les  uns  des  anges  ni  les  autres  des  bêtes,  mais  tous  capables  de  grandeurs  et  de 
faiblesses,  des  êtres  tout  en  contrastes  et  en  oppositions  selon  les  circonstances,  et  à  éviter 
ainsi  la  répétition  de  certains  errements  d'un  moment,  enregistrés  dans  le  passé.  D'ailleurs 
n'est-ce  pas  Jésus  de  Nazareth  qui  a  dit  fortement  que  «  la  vérité  vous  rend  libres  »,  et 
Lénine  que  «  seule  la  vérité  est  révolutionnaire  »  ?.  Paroles  de  sagesse  pour  croyants  et 
non-croyants.  En  tout  cas,  postulat  axiomatique  pour  l'humaniste  des  sciences  humaines 
que  j'ai  essayé  d'être  toute  ma  vie  professionnelle,  loin  des  dogmatismes.  J'ai  dit  ailleurs  le 
frisson  un  peu  amusé,  mais  frisson  tout  de  même,  que  j'ai  eu  à  entendre  ma  petite 
étudiante  chinoise,  au  demeurant  fort  gentille,  souriante  et  sérieuse,  me  dire  à  ma 
conférence  de  méthode  des  relations  internationales  à  l'Institut  d'Etudes  politiques  de  Paris, 
que  le  président  Mao  a  toujours  raison,  et  elle  témoignait  cette  infaillibilité  avec  une 
assurance  à  ébranler  les  sceptiques  non  familiers  à  cette  dialectique  «  didactique  géniale  » 
du  grand  timonier  dans  la  représentation  efficace  de  soi  par  rapport  au  peuple  tout  entier 
incarné  par  lui,  et  ainsi  uniformément  conscientisé... 

Deux  autres  de  ces  études  -  «  L'avènement  de  Salomon  à  la  présidence  d'Haiti  »  et 
«  La  politique  agraire  d'Alexandre  Pétion  »  -  me  valurent,  à  leur  publication  en  1957  et  1962 
respectivement,  des  polémiques  initiées  par  le  militantisme  idéologico-politique  ombrageux 
de  la  jeune  gauche  marxiste  orthodoxe  d'alors,  encore  convaincue,  en  néophyte,  de 
posséder  «  la  petite  clef  d'or  »  avec  le  monisme  matérialiste  à  la  Plékanov,  vu  que 
l'ouverture  fertilisante,  puis  l'effondrement  théorique  partiel  du  «  socialisme  réel  »  n'étaient 
pas  encore  concevables  officiellement  dans  le  champ  des  sciences  sociales,  malgré 
quelques  audaces  individuelles  pionnières.  Depuis,  le  relativisme  triomphant  a  mieux  fait 
comprendre  mon  idée  centrale  d'une  structure  plurielle  et  évolutive  à  dominante  variable, 
pour  définir  et  expliquer  la  réalité  historique,  en  surmontant  «  dialectiquement  »  la  double 
contradiction  supposée  entre  genèse  et  structure,  et  entre  monisme  et  pluralisme. 

Mais  la  plupart  d'entre  elles  ont  été  «  accueillies  comme  des  manifestes  »  (le  mot 
n'est  pas  de  moi)  -  ce  n'étaient  pas  seulement  des  livres  d'histoire,  c'était  aussi  des 
événements  historiques  !  -  et  ont  vite  eu  la  côte  d'amour  comme  «  Marronage  et  révoltes  et 
révolution  à  Saint  Domingue-Haiti  »,  «  La  Révolution  de  1843.  Essai  d'analyse  historique 
d'une  conjoncture  de  crise  »  ou  comme  «  La  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la 
prépondérance  française  en  Haiti  dans  la  conjoncture  de  1909-1911  »  ou  comme 
«  Toussaint  Louverture  :  les  12  facettes  de  son  génie  »,  suivi  de  «  Le  cas  de  Toussaint 
revisité  :  Modernité  et  Actualité  de  l'Ouverture  »,  ou  comme  récemment  «  La  Crise 
Haïtienne  contemporaine  .  Une  Lecture  d'Historien-politologue  ». 

En  tout  cas,  beaucoup  sont  devenues  des  classiques  comme  précisément 
«  Toussaint  Louverture  :  les  12  facettes  de  son  génie  »,  ou  bien  «  La  politique  agraire  du 
gouvernement  d'Alexandre  Pétion  »  ou  comme  justement  «  L'avènement  du  général  Lysius 
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Félicité  Salomon  jeune  à  la  présidence  d'Haiti  »  ou  encore  «  La  substitution  de  l'hégémonie 
américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haiti  :  la  conjoncture  de  1909-1912  »  ou 
comme  «  Statu  Quo  en  Haiti  ?  L'itinéraire  d'un  fascisme  de  sous-développement  »  ou 
aussi,  bien  sûr,  comme  «  Evolution  et  Révolutions  :  l'Amérique  Latine  au  XXème  siècle 
(1889-1929)»,  ces  deux  dernières  publiées  à  Paris,  et,  bien  évidemment  «La  Crise 
Haïtienne  Contemporaine  ». 

D'autres  enfin,  n'ayant  jamais  eu  la  chance  de  circuler  en  Haiti,  ont  eu  leur  bonne 
fortune  seulement  à  l'étranger  jusqu'ici,  comme  «  Haiti  of  the  Sixties,  Object  of  International 
Concern  »  publiée  en  anglais  à  Washington  en  1964  par  The  Washington  Center  of  Foreign 
Policy  Research,  affiliated  with  The  Johns  Hopkins  University  School  of  Advanced 
International  studies,  ou  comme  «  The  Relationship  between  Marronage  and  Slave  Revolts 
and  Révolution  in  St.  Domingue-Haiti  »  publiée  en  anglais,  en  1977,  à  New  York  dans  les 
«  Annals  of  the  New  York  Academy  of  Sciences  »,  ou  comme  «  Les  Idées  Politiques  de  la 
Révolution  Haïtienne  d'indépendance  de  1789-1825  et  les  Origines  de  la  Négritude» 
publiée  en  espagnol  à  Caracas  dans  «  El  Pensamiento  Politico  LatinoAmericano  »  par  le 
«  Congreso  de  la  Republica  »  à  l'occasion  du  Bi-centenaire  de  naissance  du  libertador 
Simon  Bolivar  en  1983,  ou  comme  «  L'indigénisme  en  Amérique  Latine  et  dans  la 
Caraïbe  »,  publiée  en  1985  dans  les  «  Annals  de  la  3era  Universitat  d'Estiu  Andorra  84  », 
Ministère  de  l'Education  et  de  la  Culture  de  la  Principauté  d'Andorre.  Et  j'en  passe  ! 

Outre  le  souci  de  la  vérité  sans  concession,  ce  qui  unit  encore  ces  diverses 
monographies  est  leur  structuration  interne  autour  de  deux  axiomes,  le  premier  que  «  le 
problème  capital  de  l'histoire  »  est  bien  celui  des  rapports  entre  les  initiatives  individuelles 
et  les  contraintes  collectives,  que  celles-ci  soient  d'origine  ou  de  nature  géographique, 
économique,  sociale,  psychologique,  morale,  culturelle  ou  spirituelle.  C'est  pourquoi  dans 
cette  somme  historique  qui  privilégie  le  structurel  et  le  conjoncturel,  je  n'ai  point  chassé 
l'individuel,  ce  qu'on  appelle  le  «  coefficient  personnel  »,  de  cette  histoire  qui  se  veut  totale. 
J'ai  même  consacré  systématiquement  des  médaillons  à  des  figures  de  proue,  et  pas 
nécessairement  ni  seulement  à  des  hommes  politiques  et  à  des  militaires  illustres.,  car  il 
n'y  a  pas  que  ceux-ci  à  figurer  parmi  les  «  hommes  qui  font  l'histoire  ».  Mieux.  :  on  a  été 
jusqu'aux  individus  de  rang  plus  modeste  («  les  seconds  rôles  »  et  plus  bas  dans  l'échelle 
sociale),  et  aussi  à  ceux  qui  se  sont  signalés  par  une  contribution  significative  au 
façonnement  de  la  société  au  point  de  vue  administratif,  éducatif,  économique,  intellectuel, 
professionnel  et  journalistique,  Le  second  axiome  est  que  la  société  haïtienne  a  changé  et 
évolué  sous  la  pression,  tant  endogène  que  d'origine  externe,  de  la  nécessité  de  s'adapter 
à  des  conditions  changeantes  d'existence  matérielle,  morale  et  spirituelle,  mais  à  un  rythme 
divers  selon  les  conjonctures,  avec  des  hauts  et  des  bas,  des  avancées  et  des  retraites,  ces 
deux  derniers  liés  dans  ce  que  j'ai  appelé  «  la  dynamique  du  recul  »,  et  surtout  avec  des 
constantes  structurelles  et  avec  des  dominantes  conjoncturelles.  Ce  lien  conceptuel 
homogénéise  l'ensemble  de  textes  ici  rassemblés  et  présentés  dans  le  contexte  d'une 
périodisation  de  l'histoire  d'Haiti  qu'il  me  faut  maintenant  expliciter  en  y  situant  les  oeuvres 
ici  sélectionnées  et  reproduites.  Nous  arrivons  ainsi  au  sommaire  général  de  cette 
anthologie. 

Après  un  survol  de  l'ensemble  du  champ,  qui  sert  de  «  préambule  de  présentation 
générale  »,  et  d'ouverture  thématique  au  traitement  subséquent  du  vif  du  sujet,  préambule 
pour  ainsi  dire  «  hors  programme  »  intitulé  «  Une  Géo-Histoire  à  Problèmes  »  (texte  rédigé 
pour  un  dossier  sur  Haiti  publié  en  1966  dans  une  revue  franciscaine  bordelaise),  notre 
«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  annonce  son  déploiement  en  quatre  mouvements  qui 
feront  chacun  l 'objet  d'un  livre  de  la  série. 

La  première  période  va  de  1791  à  1838.  C'est  la  «  période  fondatrice  »  caractérisée  par 
la  pose  difficile,  contestée,  violente  à  l'occasion  -  et  celle-ci,  en  ce  temps-là,  n'était  pas 
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chauve  -,  révolutionnaire  pour  l'essentiel,  des  fondements  de  la  formation  sociale  haïtienne 
comme  nation  noire  indépendante,  à  l'aube  de  la  constitution  d'une  société  traditionnelle. 
A  cette  période  sont  consacrées  les  seize  (16)  premières  études  publiées  dans  cette 
anthologie,  à  la  suite  du  préambule  de  présentation  générale  qu'est,  en  hors-programme, 
«  Une  Géo-Histoire  à  Problèmes  »  déjà  cité. 

1)  «  Coup  d'Oeil  sur  la  Société  Coloniale  Dominguoise  à  la  Veille  de  la  Tourmente 
Révolutionnaire  »,  cours  professé  au  Centre  d'Etudes  Secondaires,  et  destiné  à  la 
collection  «  Le  livre  du  maître,  guide  de  l'élève  »,  Port-au-Prince,  1953-1963  (légèrement 
augmenté  et  remis  à  jour). 

2)  «  La  Relation  entre  le  Marronage  et  les  Révoltes  puis  la  Révolution  des  Esclaves  à 
St.  Domingue-Haiti  »,  traduction  française  du  texte  original  en  anglais  «  The  Relationship 
between  Marronage  and  Slave  Revolts  and  Révolution  in  St.  Domingue-Haiti  »,  New  York, 
Annals  of  The  New  York  Academy  of  Sciences,  volume  292,  pages  420-438,  June  27,  1977 

3)  «  L'Expérience  Historique  et  les  12  Caractères  Originaux  de  l'Abolition  de  l'Esclavage 
en  Haiti  »,  une  combinaison  de  la  version  française  d'un  texte  publié  en  espagnol  sous  le 
titre  «  La  Experiencia  Historica  de  la  Abolicion  de  la  Esclavitud  en  Haiti  »  dans  la  revue  «  La 
Torre  »,  revista  gênerai  de  la  Universidad  de  Puerto  Rico,  Centenario  de  la  abolicion  de  la 
esclavitud,  Ano  XXI  Nums  81-82,  Julio-diciembre  1973,  pag.  203-228  et  de  ma 
communication  à  un  colloque  parisien  plus  récent,  à  l'UNESCO,  «  Les  Sept  Caractères 
Originaux  de  l'Abolition  de  l'Esclavage  à  Saint-Domingue-Haiti  »,  dans  le  cadre  du 
programme  de  «  la  route  de  l'esclave  »,  à  l'occasion  de  la  commémoration  du  cent 
cinquantième  anniversaire  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  (1998). 

4)  Toussaint  Louverture,  le  Contemporain  Capital  (1743-1803)  en  deux  textes  : 

a)  «Toussaint  Louverture.  Les  12  Facettes  de  son  Génie»,  Message 
présidentiel  à  l'occasion  du  185ème  anniversaire  de  la  mort  de 
Toussaint  Louverture,  Port-au-Prince,  publication  conjointe  des 
Ministères  de  l'Information  et  de  l'Education  Nationale,  avril  1988 

b)  suivi  de  «  Le  cas  de  Toussaint  revisité  :  Modernité  et  Actualité  de 
l'Ouverture»,  communication  à  un  colloque  parisien,  avril  2001. 

5)  «  Le  général  Etienne  Mentor,  dans  le  Rôle  Ingrat  de  Brillant  Second  de  Sonthonax  et 
de  Dessalines  »,  préface  remaniée  et  développée  au  livre  de  Gaétan  Mentor  «  Histoire  d'un 
crime  politique  :  le  général  Etienne  Victor  Mentor  »,  Port-au-Prince,  1999 

6)  «  Les  Réactions  après  l'Assassinat  de  Dessalines  le  17  octobre  1806  :  les  Suites 
Politiques  du  Drame  du  Pont-Rouge  »,  présentation  analytique  et  explicative  de  textes  et 
documents  dont  la  première  mouture  correspondait  à  un  «  Exercice  de  Travaux  Pratiques 
d'Histoire  »  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  l'Université  d'Haiti, 
qui  a  été  remanié  et  mis  à  jour  à  l'aide  de  documents  récents. 

7)  «  Un  Grand  Commis  de  l'Etat  :  Joseph-Balthazar  Inginac  »  Inédit  préparé  en  vue 
d'illustrer  mon  enseignement  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  1953-1961 

8)  «  Les  Idées  Politiques  de  la  Révolution  Haïtienne  d'Indépendance  de  1789-1825  et 
les  Origines  de  la  Négritude  »,  version  française  d'une  communication  au  «  Congreso  sobre 
el  Pensamiento  Politico  LatinoAmericano  »,  Caracas,  Bicentenario  del  Natalicio  del 
Libertador  Simon  Bolivar,  Congreso  de  la  Republica,  1983,  vol.  2. 

9)  «  Le  Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  Un  Exemple,  les  Sentiments  de 
Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis  de  l'Indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1809-1815  », 
Exercice  de  travaux  pratiques  d'histoire  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale 
Supérieure,  Port-au-Prince,  imp.  de  L'Etat,  1955. 

10)  «  Haiti,  Berceau  du  Panaméricanisme  »,  à  l'origine  texte  de  la  dissertation  primée  à 
un  concours  interscolaire  dont  l'auteur  sortit  lauréat  comme  élève  des  classes  d'humanité 
de  l'Institution  Saint  Louis  de  Gonzague.  repris  et  enrichi  pour  mon  enseignement  d'histoire 
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en  classes  terminales  du  Centre  d'Etudes  Secondaires,  et  destiné  à  la  collection  «  Le  livre 
du  maître,  guide  de  l'élève  » 

11)  «  La  Politique  Agraire  du  Gouvernement  d'Alexandre  Pétion  (1807-1818),  publié 
dans  la  collection  pédagogique  «  Le  livre  du  maître,  guide  de  l'élève  »,  Port-au-Prince,  imp. 
La  Phalange,  1962 

12)  «  Le  roi  Henri  Christophe  et  l'Education  Nationale  »,  cours  professé  au  Centre 
d'Etudes  Secondaires,  Port-au-Prince,  1954-1963  et  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du 
maître,  guide  de  l'élève  »  (remis  à  jour). 

13)  «  Un  Episode  Peu  Connu  de  l'Histoire  des  Relations  Internationales  Générales  de 
la  «  Sainte  Alliance  »  :  Haiti  et  la  Russie  au  Temps  du  Tsar  Alexandre  1er  »,  à  l'origine  un 
article  paru  dans  le  magazine  dominical  du  quotidien  «  Le  National  »,  inaugurant  une  série 
intitulée  «  Diplomatie  Haïtienne  d'antan  »  (Avril  1954),  repris  et  enrichi  de  données 
nouvellement  accessibles. 

14)  «  La  Reconnaissance  de  l'Indépendance  d'Haiti  était  possible  en  1821  »  dans 
«  Témoignage  sur  la  vie  et  l'œuvre  du  Dr  Jean  Price  Mars  »,  Port-au-Prince,  1956. 

15)  "Le  Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  David  Nicholls  «  Economie 
Dependence  and  Political  Autonomy  :  The  Haitian  Expérience  "  paru  dans  «  1 975.  The 
Caribbean  Yearbook  of  International  Relations  »  ed.  Leslie  F.  Manigat,  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  1976. 

16)  «  La  Société  des  Notables  aux  Débuts  de  l'Opposition  Parlementaire  sous  Boyer 
et  le  Pouls  Politique  de  l'Opinion  Eclairée,  ou  Deux  Ans  Critiques  de  la  Vie  d'un  Régime 
(1832-1833)  ».  Essai  d'analyse  historique  d'une  situation  psycho-socio-politique  en 
évolution,  à  partir  des  récits-reportages  de  nos  deux  premiers  historiens-témoins  Thomas 
Madiou  et  Beaubrun  Ardouin  et  de  l'abolitionniste  français  Victor  Schoelcher .  Exercice  de 
Travaux  Pratiques  d'histoire  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure 
d'Haiti,  section  des  Sciences  Sociales  (1954-1961) 

La  deuxième  période  va  de  1838  à  1896.  C'est  la  période  de  la  définition,  de 
rétablissement,  du  fonctionnement,  de  la  jeunesse,  de  la  consoldation  et  des  tentatives 
d'ajustements  et  de  retouches  voire  de  remise  en  cause  (crises  de  croissance),  de  «  la 
société  traditionnelle  »  haïtienne.  A  cette  époque  sont  consacrées  les  seize  (16)  études  qui 
suivent  : 

17)  )  «  La  Révolution  de  1843.  Essai  d'Analyse  Historique  d'une  Conjoncture  de 
Crise  »,  à  l'origine  conférence  pour  la  jeunesse  au  club  Excelsior  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  reprise  à  l'Institut  Français,  à  Port-au-Prince,  pour  les  étudiants  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure  sous  les  auspices  de  leur  Association  qui  l'a  publiée 
ronéotée  (1958)..  La  2ème  édition,  Les  Cahiers  du  Chudac,  vol.  1,  numéro  double 
5  -  6,  janvier-mars  1997,  48  p.  est  une  version  sensiblement  augmentée. 

18)  «  Armée  et  politique  dans  l'Evolution  de  la  Société  Traditionnelle  Haïtienne  »,  tiré 
du  cours  de  formation  politique  à  un  séminaire  organisé  par  le  RDNP  à  l'IFEDEC, 
Caracas,  en  1983 

19)  «  La  Dichotomie  Villes-Campagnes  en  Haiti  »,  originellement  publiée  dans  la  revue 
trimestrielle  française  «  Points  de  Vue  »  de  l'Institut  N.D.  de  la  Compassion, 
Pontoise,  France,  No  8  (avril  1965)  pp.7-11,  et  No  9  (juillet  1965)  pp. 5-10,  revue  et 
augmentée 

20)  «  Aux  Sources  de  la  Problématique  d'Intégration  Nationale  :  Le  cas  du  monde  rural 
à  mettre  en  place  et  à  sa  place  dans  la  structure  sociale  :  Salariat  et  Monde  rural 
dans  les  Premiers  Temps  de  la  Société  Haïtienne  Traditionnelle  en  Formation  :  un 
rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  »,  analyse  explicative  d'un  document 
officiel  inédit  et  capital  de  notre  histoire  rurale 
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21)  «  Modèle  Autonome  et  Modèle  Dépendant  dans  l'Economie  Politique  du  Sous- 
développement  Haïtien  »,  à  l'origine  texte  d'une  communication  à  la  conférence  sur 
«  Haiti  et  ses  Problèmes  »  organisée  par  l'Université  des  Travailleurs  de  l'Amérique 
Latine  (UTAL)  à  San  Antonio  de  los  Altos  (14-15  juillet  1980),  publié  dans  «  Essais 
d'Analyse  de  la  Condition  Haïtienne  »,  5  cahiers  du  Centre  d'Etude  et  de 
Coopération  internationale,  Montréal,  1981 

22)  «  Une  carrière  d'homme  public  au  service  de  l'Etat  :  Jean  Paul  (1800  -  1872)  », 
inédit  préparé  pour  illustrer  mon  enseignement  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  (1953-1961) 

23)  «  La  question  de  l'Est  de  1844  à  1874»,  cours  professé  au  Centre  d'Etudes 
secondaires  de  1953  à  1963 

24)  «  Geffrard  et  le  Concordat  de  1860  »,  cours  professé  au  Centre  d'études 
secondaires  de  1953  à  1963  et  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  maître,  guide  de  l'élève  » 

25)  «  Le  phénomène  Salnave,  première  expression  d'un  populisme  de  condottiere  à 
l'haïtienne  »,  cours  professé  au  Centre  d'études  secondaires,  de  1953  à  1963  et  destiné  à 
la  collection  «  Le  livre  du  maître,  guide  de  l'élève  »,  et  revu  pour  un  compte-rendu  critique 
du  livre  de  André-George  Adam  sur  «  Une  Crise  Haïtienne  1867-1869.  Sylvain  Salnave  ». 

26)  :  «  Une  tentative  de  modernisation  de  la  vie  politique  :  Parti  libéral  et  parti  national 
dans  la  compétition  pour  le  pouvoir  »  cours  professé  au  Centre  d'Etudes  Secondaires  et 
revu  pour  un  compte-rendu  critique  de  la  thèse  de  sortie  d'Anthony  Apollon  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure 

27)  «  Un  Fait  Historique  :  L'Avènement  à  la  présidence  d'Haiti  du  général  Salomon. 
Essai  d'Application  d'un  Point  de  Théorie  d'Histoire  »,  Port-au-Prince,  imp.  de  L'Etat,  1957, 
69  p. 

28)  «  Le  Gouvernement  de  Salomon  (1879-1888).  Une  Tentative  Contrariée  de 
Modernisation  de  la  Société  Traditionnelle  »,  illustration  d'un  cours  de  théorie  d'histoire 
professé  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  1953-1961  (revu  et  augmenté). 

29)  «  Médaillons  d'hommes  qui  ont  fait  l'histoire  d'Haiti  de  1838  à  1896  : 

J-P.  Boyer,  J-J.  Acaau,  Boyer  Bazelais,  Stephen  Preston,  Lysius  F.  Salomon,  Edmond 
Paul,  François  Saint-Surin  Manigat,  Solon  Ménos,  Hannibal  Price,  Louis-Joseph  Janvier, 
Anténor  Firmin  (Inédits  préparés  à  l'origine  pour  une  Encyclopédie  Culturelle  d'Haiti  ») 

30)  «  Ethnicité,  Nationalisme  et  Politique.  Le  cas  d'Haiti  »,  texte  d'une  communication 
faite  à  la  5ème  Conférence  Nationale  de  la  Latin  American  Studies  Association,  tenue  à 
San  Francisco  du  14  au  16  novembre  1974,  publié  à  New  York  par  «les  éditions 
Connaissance  d'Haiti  Inc.»,  1975,  55  p. 

31)  «  Du  Nouveau  chez  Clio  »,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  en  2  tomes  du  Dr 
Jean  Price  Mars  «  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine.  Les  divers  aspects 
d'un  problème  de  géographie,  d'histoire  et  d'ethnologie  »,  Exercice  de  travaux  pratiques  à 
l'intention  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  Supérieure,  Port-au-Prince,  1954,  publié  dans  la 
revue  «  Optique  »  No  6,  août  1954 

32)  «  Aux  Origines  de  l'Impérialisme  Américain  dans  la  Caraïbe  :  la  Question  du  Môle 
Saint  Nicolas  entre  les  Etats-Unis  et  Haiti  en  1889-1891  »,  cours  professé  à  L'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti  dans  le  cadre  de  mon  enseignement 
sur  «  L"histoire  des  Relations  Internationales  d"Haiti  ». 

La  troisième  période  va  de  1896  à  nos  jours.  Elle  correspond  à  la  longue  crise 
structurelle,  jamais  surmontée,  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  vers  l'épuisement  de  sa 
fonction  historique,  et  à  la  faillite  des  diverses  reformulations  modernisatrices  à  l'ère  de 
l'hégémonie  américaine  en  substitution  de  la  traditionnelle  prépondérance  française  en 
Haiti.  Bien  qu'elle  ne  s'en  soit  inspirée  ni  directement  ni  sciemment,  notre  analyse  de  la 
longue  crise  haïtienne  au  XXème  siècle  se  trouve  rejoindre,  en  une  coïncidence  frappante 
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quasi-parfaite,  la  définition  que  Gramsci  donnait  de  la  crise  :  «  La  crise  consiste  dans  le  fait 
que  le  vieux  meurt  et  que  le  neuf  ne  peut  pas  naitre  »  A  cette  période  sont  consacrées  les 
seize  (16)  études  suivantes  de  cette  anthologie  : 

33)  «  Coup  d'œil  Rétrospectif  sur  la  période  1860-1915  :  Epanouissement,  Défis  de 
la  Modernisation  et  Crise  Structurelle  de  Dépérissement  de  la  Société  Traditionnelle  » 
(Inédit  préparé  pour  une  Encyclopédie  culturelle  d'Haiti) 

34)  «  L'Entrée  en  Crise  Structurelle  de  la  Société  Traditionnelle  :  la  conjoncture  de 
1896-1915  »,  extrait  de  «La  Crise  Haïtienne  Contemporaine.  Une  lecture  d'historien- 
politologue  »,  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995,  pp.  141-156 

35)  «  La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en 
Haiti  au  Début  du  XXème  Siècle  :  la  Conjoncture  de  1909-1911  »,  communication  à  la 
Sorbonne,  Société  d'Histoire  Moderne,  séance  du  6  octobre  1966,  publiée  dans  la  «  Revue 
d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine»,  Paris,  octobre-décembre  1967,  pp.  321-355  et 
reproduite  dans  l'ouvrage  collectif  sous  la  direction  de  Jean  Bouvier  et  René  Girault 
«  L'impérialisme  Français  avant  1914  »,  Paris,  Mouton,  1976,  pp.  153-187 

36)  «  L'Occupation  Militaire  Américaine  d'Haiti  .  Esquisse  de  Deux  Figures 
Emblématiques  et  de  Deux  Politiques  de  la  Collaboration  dite  «  Franche  et  Loyale  »  : 
Dartiguenave  et  Borno  (1916-1929)  »,  inédits  inspirés  par  des  livres-témoignages 

37)  «  Résistances  Armées  aux  Occupations  Militaires  Etrangères.  Nationalisme  et 
Yankeephobie  »  (1920-1933),  extrait  de  «  Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  Latine  au 
XXème  siècle  1889-1929»,  Paris,  Publications  de  la  Sorbonne,  éditions  Richelieu, 
collection  «  L'Univers  Contemporain  »  1973,  2ème  édition,  Paris,  éditions  du  Seuil, 
collection  «  Points-Histoire  »,  1991,  pp.  385-416 

38)  «  L'indigénisme  en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe  »,  cours-communication 
à  la  session  84  de  l'Université  d'été  d'Andorre,  publié  par  le  Ministère  d'Education  et  Culture 
de  la  Principauté  d'Andorre,  1985,  pp.  190-209 

39}  «  Médaillons  d'hommes  d'Etat  Haïtiens  d'Epoque  :  Rosalvo  Bobo,  Sténio 
Vincent,  Charlemagne  Péralte,  Jean  Price  Mars,  et  Emile  Saint-Lot  » 

40)  «  Le  Café  et  le  Sucre  dans  l'Histoire  d'Haiti  :  le  Contre-point  Haitien  ?  »  inédit 
préparé  pour  mon  enseignement  à  l'Ecole  Normale  Supérieure,  1953-1961 

41)  «  La  Révolution  de  1946  à  travers  le  prisme  des  lunettes  du  Parti  Socialiste 
Populaire  (PSP)  (d'après  l'analyse  de  contenu  du  journal  «  La  Nation  »,  organe  du  PSP). 

42)  «  Statu  Quo  en  Haiti  ?  L'Itinéraire  d'un  Fascisme  de  Sous-développement  »,  à 
l'origine  un  article  dans  «  Le  Monde  Diplomatique  »,  puis  remanié  et  augmenté  pour  être 
publié  en  brochure,  Paris,  La  Technique  du  Livre,  1971,  32  p. 

43)  «  Le  Sort  d'une  Belle  Promesse  »,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de 
Dantès  Bellegarde  «  Histoire  du  Peuple  Haïtien  »,  exercice  de  travaux  pratiques  à  l'intention 
des  étudiants  de  la  section  des  sciences  sociales  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de 
l'Université  d'Haiti,  Port-au-Prince,  septembre  1954 

44)  «  Regards  sur  l'Histoire  Constitutionnelle  d'Haiti,  cette  province  importante  du 
territoire  de  l'historien  »  :  a)  «  Le  Destin  Constitutionnel  de  la  République  d'Haiti  »  cours- 
conférence  à  l'Institut  d'Etudes  Politique  de  l'Université  de  Bordeaux  (mai  1993) 

b)  «  Préface  »  de  l'ouvrage  de  Madame  Mirlande  Manigat 
«  Traité  de  Droit  Constitutionnel  Haïtien  »,  Port-au-Prince,  2000 

45)  «  La  Culture  Haïtienne  et  son  Impact  dans  la  Région  de  la  Caraïbe  », 
conférence  au  Brooklyn  Muséum  de  l'Institut  des  Arts  et  Sciences  de  Brooklyn,  octobre 
1978,  publiée  en  annexe  de  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine.  Une  Lecture  d'historien- 
politologue  »,  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995. 
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46)  «  Ecrits  sur  l'Art  :  a)  du  côté  de  la  peinture  haïtienne 

x.  -  «  Profil  et  trajectoire  d'une  artiste  alors  en  herbe  :  Rose-Marie 
Telhomme  avant  sa  mue  en  Rose-Marie  Desruisseaux  » 
y.  -  «  Ma  rencontre  avec  Luckner  Lazard  » 
b)  du  côté  de  la  musique  haïtienne 
x.  -  «  Un  succès  mérité  de  l'orchestre  Frantz  Courtois  » 
y.  -  «  En  écoutant  Haitiando  » 

47)  «  Quelques  Figures  Marquantes  Contemporaines  »  au  moment  de  leur 
disparition  :  Massillon  Coicou,  Lucien  Montas,  Jean  Claude,  Thomas  Désulmé,  Daniel 
Fignolé,  Louis  Déjoie  II,  Georges  Salomon,  Yves  Auguste,  Reynold  Jean,  Pradel  Pompilus, 
Roger  Gaillard,  Pierre  Riché  »  médaillons  d'hommes  marquants  de  la  vie  nationale  à 
l'occasion  de  leur  décès,  sous  forme  d'articles  biographico-nécrologiques  dans  «  Le 
Nouvelliste  »,  aspects  de  la  vie  quotidienne  haïtienne  depuis  la  seconde  guerre  mondiale 
vus  à  travers  le  cas  d'acteurs  individuels  qui  furent  des  hommes  de  chair  et  de  sang. 

48)  «  La  Crise  de  1982-1996,  Crise  de  Décomposition  Générale  du  Système  de  la 
Société  Traditionnelle  »,  extrait  de  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine.  Une  lecture 
d'historien-politologue  »,  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995,  pp.  186-217 

«  L'Evolution  de  la  Crise  en  Noeud  Gordien  (1998)  et  le  Moment  Politico- 
constitutionnel  d'un  Semestre  d'Histoire  au  Présent  (janvier-juin  1999)  »,  une  combinaison 
d'une  analyse  parue  dans  «  Les  Cahiers  du  CHUDAC  »,  d'un  texte  préparé  pour  la  revue 
parisienne  «  L'Echange.  L'économie  internationale  »  1999,  et  d'une  réflexion  sur  les 
lendemains  des  aventures  post-électorales  de  mai-novembre  2000 

Une  quatrième  et  dernière  partie  est  centrée  sur  la  question  importante  des  relations 
internationales  dans  l'expérience  historique  haïtienne.  Certes,  cette  variable  a  déjà  été  mise 
en  relief  dans  certaines  études  des  tomes  précédents,  comme  «  Haiti,  berceau  du 
panaméricanisme  »,  «  Haiti  et  le  tsar  de  Russie  Alexandre  1er  »,  ou  «  La  Reconnaissance 
de  l'Indépendance  d'Haiti  était  Possible  en  1821  »,  ou  «  la  Substitution  de  l'Hégémonie 
Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en  Haiti  :  la  conjoncture  1909-1911»  etc.  Mais 
comme  la  dimension  internationale  s'est  révélée  de  plus  en  plus  importante  sinon  décisive 
dans  la  détermination  du  destin  de  la  nation  haïtienne,  il  a  semblé  tout  indiqué  de  regrouper 
dans  la  partie  finale,  d'autres  études  qui  lui  ont  été  consacrées,  choisies  jusqu'à  hauteur  de 
seize  (16) 

49)  «  Fondements,  Constantes  et  Traits  Caractéristiques  des  Relations 
Internationales  d'Haiti  »,  introduction  au  cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Internationales  de  l'Université  d'Haiti  sur  I'  «  Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti  de 
Toussaint  Louverture  à  nos  jours  »,  1958-1960 

50)  «  Diplomatie  Haïtienne  d'Antan  »  un  article  d'une  série  parue  dans  le  magazine 
dominical  du  quotidien  «  Le  National  »  sur  «  l'Angleterre  et  l'Indépendance  Haïtienne  (avril  - 
1954)  -  c'est  aussi  dans  cette  série  que  j'avais  publié  la  première  version  de  «  Un  épisode 
peu  connu  :  Boyer  et  le  tsar  Alexandre  Premier  »  devenue,  par  voie  d'élargissement,  «  Un 
épisode  peu  connu  des  relations  internationales  de  la  «  Sainte  Alliance  »  :  Haiti  et  la  Russie 
au  temps  du  tsar  Alexandre  Premier  »  déjà  inclus  dans  le  tome  1  de  cet  «  Eventail 
d'Histoire  vivante  d'Haiti  »  -  et  une  monographie  intitulée  «  L'Essentiel  sur  la  Question  de  La 
Navase  »  (1998) 

51)  «  Un  Cas  de  Relations  Triangulaires  Inégales  :  Haiti  dans  ses  Relations  avec  les 
Etats-Unis  et  la  France  comme  Puissances  Hégémoniques»,  communication  à  une 
conférence  organisée  à  Mexico  par  l'Institut  de  Recherches  Sociales  de  l'Université  de 
Mexico  et  par  l'UNESCO  sur  «  L'Amérique  Latine  et  la  Caraïbe  »  (octobre  1974). 

Suivi  de  «  Duvalier  fils  sous  le  Dais  de  la  Francophonie  »  articulet  paru  dans  la  revue 
«  Esprit  »,  rubrique  «  Journal  à  plusieurs  voix  ».  Paris  No  7-8,  juillet-août  1973 
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52)  «  Comment  et  Pourquoi  Haiti,  Pionnière  du  Cycle  Historique  de  l'Abolition  de 
l'Esclavage  des  Noirs,  et  Première  à  Inaugurer  l'Ere  de  la  Décolonisation  des  Peuples  de 
Couleur,  a-t-elle  Pu  Chuter,  après  Deux  Siècles  de  Vie  Nationale,  à  ce  Niveau  Critique  de 
Sous-développement  Qui  la  Fait  Situer  Aujourd'hui  parmi  les  Pays  les  Moins  Avancés  du 
Globe  (PMAs)  ».  Conférence  à  l'intention  de  la  jeunesse  étudiante  haïtienne,  au  Rex- 
Théâtre,  le  dimanche  3  janvier  1999 

53)  «  Contribution  à  l'Etude  de  la  Politique  Etrangère  d'Haiti  :  le  Problème  de 
l'Utilisation  des  Eaux  Frontalières  »,  article  paru  dans  une  série  publiée  par  la  «  Revue 
Diplomatique  »,  Port-au-Prince,  1959 

54)  «  Les  Relations  Haitiano-Dominicaines.  Ce  Que  Tout  Haïtien  Devrait  Savoir  », 
étude  publiée  dans  «  Les  CAHIERS  DU  CHUDAC  »,  vol.  2,  No  double  7-8,  avril-juin  1997 

55)  «  Réflexions  au  sujet  du  Rétablissement  des  Relations  Diplomatiques  entre  Haiti 
et  Cuba  »  (Rétrospectives  et  Prospectives),  étude  parue  dans  «  Les  CAHIERS  DU 
CHUDAC  »  Vol.  1,  No  1,  mars  1996 

56)  «  Cuba  et  la  Caraïbe  Insulaire  »,  dans  l'ouvrage  collectif  reproduisant  le  texte  de 
ma  communication  sur  «  La  Révolution  Cubaine  et  la  Caraïbe  »,  Presses  de  l'Université  de 
Bordeaux,  Bordeaux,  1984 

57)  «  Géo-politique  des  Relations  entre  le  Vénézuela  et  la  Caraïbe  :  Problématique 
Générale  et  Problèmes  »  paru  dans  l'ouvrage  collectif  «  Geo-politica  de  las  Relaciones 
entre  Venezuela  y  el  Caribe  »,  Caracas,  Association  Vénézuélienne  pour  l'Avancement  de 
la  Science  »,  1983 

58)  «  Existe-t-il  une  Identité  Caraibéenne  ?  »,  paru  dans  l'ouvrage  collectif 
«  Problems  of  Caribbean  Development  »,  Munich,  Allemagne  Fédérale,  1982 

59)  «  L'Intervention  Américaine  en  Grenade  en  1982  »  parue  dans  «  Enjeux  et 
Puissances  »,  «  pour  une  Histoire  des  relations  internationales  au  XXème  siècle  » 
Mélanges  offerts  au  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  Publications  de  la  Sorbonne, 
1986,  pp.  363-393 

60)  «  Crise,  Idéologie  et  Géopolitique  dans  la  Caraïbe  Contemporaine  »,  parue  dans 
le  journal  dominicain  «  Ahora  »,  Santo  Domingo 

61)  «  Une  Evaluation  de  la  Nouvelle  Association  des  Etats  de  la  Caraïbe  :  Est-ce  un 
Repositionnement  dans  les  Relations  USA-Caraïbes  ?  »  paru  dans  l'ouvrage  collectif  sous 
la  direction  de  Ransford  W.  Palmer,  «  The  Repositioning  of  US-Caribbean  Relations  in  the 
New  World  Order  »,  Praeger,  1997  (pour  le  Ralph  Bunche  International  Affairs  Center  de 
Howard  University,  Washington,  D.C.) 

62)  Le  Phénomène  de  la  Diaspora  Haïtienne  :  a)  «  Profil  d'un  Entrepreneur  Haitien  à 
l'Etranger  :  Dumas  Siméus  (Compte-rendu  d'une  visite  à  Siméus  Food  International,  Inc.) 

b)  «  La  Diaspora  Haïtienne  et  la 
Modernisation  Economique  d'Haiti  »  conférence  prononcée  à  la  Chambre  de  Commerce  du 
«  greater  Miami  »,  en  Floride,  USA,  mai  1999 

63)  Un  thème  revisité  :  «  Les  USA  et  la  Caraïbe  »,  vu  à  plus  de  vingt-cinq  ans 
d'intervalle  (1969-1995)  a)  1969  :  «  Les  Etats-Unis  et  le  Secteur  Caraïbe  de  l'Amérique 
Latine  »,  publié  dans  la  «  Revue  Française  de  Science  Politique  »,  vol  XIX,  No  3,  Juin  1969, 
pp.  645-682 

64)   ibidem  b)  1 995  :  «  La  Vigne  de  Naboth  :  Les  USA  et  la  Caraïbe  au 

XXème  siècle  »,  à  l'origine  un  article  commandé  par  le  quotidien  parisien  «  Libération  », 
puis  révisé  et  augmenté  pour  être  publié  en  annexe  de  mon  livre  «  Une  Seule  Voix  pour 
Deux  Voies,  un  Seul  Lit  pour  Deux  Rêves  »,  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995 

Pas  de  problèmes  sans  problématiques,  et  partant,  pas  d'histoire,  car  les 
événements  ne  sont  pas  l'histoire,  même  s'ils  en  constituent  la  trame  ponctuelle  préalable 
indispensable.  J'ai  recensé  plus  haut  une  problématique  globale  et  sept  problématiques 
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distinctes  et  interconnectées,  auxquelles  ma  curiosité  d'historien  s'est  intéressée,  refusant 
d'être  confiné  uniquement  dans  l'une  d'entre  elles,  quelle  qu'elle  soit,  comme  on  a  trop 
souvent  l'habitude  de  le  faire  chez  nous,  mais  aussi  refusant  le  respect  mutilatoire  de 
tabous  grâce  à  quoi  on  voudrait  occulter  notre  vérité  complexe  de  peuple  à  épaisseur 
historique.  Dans  mon  souci  de  combiner  l'approche  analytique  avec  l'éclairage  global  de  la 
vision  synthétique,  il  m'est  souvent  arrivé  de  tenter  le  tour  de  force  de  vouloir  résumer  toute 
l'histoire  d'Haiti,  pour  l'essentiel,  en  une  formule  de  cinq  par  cinq  (5  x  5).  Je  veux  dire  cinq 
problèmes  structurels  non  résolus  :  la  pauvreté  persistante,  les  inégalités  économiques  et 
sociales  criantes,  l'épineuse  question  de  couleur,  l'arbitraire  permanent  des  relations  de 
pouvoir,  et  la  dépendance  externe,  et  cinq  échecs  successifs  de  processus  évolutifs  : 
l'échec  de  l'intégration  nationale,  l'échec  de  la  modernisation,  l'échec  de  la  démocratisation, 
l'échec  de  la  massification,  et  l'échec  de  la  mondialisation. 

A  l'énoncé  d'un  tel  bilan  de  désastre  collectif,  faut-il  pour  autant  désespérer  d'Haiti  à 
l'histoire  si  belle,  au  peuple  si  attachant  et  à  la  culture  dont  on  a  noté  si  souvent  l'effet 
d'envoûtement  sur  ceux  qui  ont  découvert  «  le  miracle  haïtien  »  ?  Faut-il  continuer  à 
soupirer  qu'il  y  a  un  «  malheur  haitien  »  -  empruntant  un  titre,  «  Le  malheur  russe  »,  à  une 
ancienne  collègue  et  amie  Madame  Hélène  Carrère  d'Encausse  -  et  que  ce  pays  d'Haiti  n'a 
pas  eu  de  chance,  voire  qu'il  serait  foutu  ? 

Les  voies  de  l'histoire,  même  la  plus  scientifiquement  conduite,  sont  parfois 
impénétrables  comme  celles  du  Seigneur,  et  la  chance  perdue  se  retrouve  souvent  sous 
une  autre  forme  à  saisir..  Après  les  temps  des  vaches  maigres,  le  temps  des  vaches 
grasses,  les  cycles  étant  des  appels  renouvelés  à  la  résurrection.  Une  nouvelle  histoire 
d'Haiti  peut  surgir  du  naufrage,  selon  le  jeu  des  forces  nouvelles  en  gestation,  puis  à 
l'œuvre.  Un  long  point  mort  -  comme  la  période  historique  qu'on  appelait  la  longue  nuit  du 
Moyen-Age  quand  on  méconnaissait  celui-ci,  ou,  dans  la  vie,  ce  qu'on  coutume  d'appeler 
une  traversée  du  désert  -  peut  être  un  replat  terminal  d'un  ancien  système  érodé  en  attente 
d'un  nouveau,  ce  que  j'ai  appelé  «  un  hyatus  intersystémique  ».  «  La  crise  haïtienne 
contemporaine  »  n'est  pas  la  fin  de  l'histoire  d'Haiti  mais  un  moment  de  vacuité  systémique 
à  remplir,  même  par  de  l'inattendu.  Quand  les  hordes  germaniques  et  d'Asie  centrale 
envahirent  et  détruisirent  la  civilisation  impériale  romaine,  elles  n'avaient  ni  prévu  ne  voulu 
l'émergence  et  l'essor  du  christianisme. 

Revivre  avec  les  générations  successives  les  problèmes  de  toutes  sortes  avec 
lesquels  elles  se  sont  colletées,  et  la  manière  dont  elles  ont  essayé  d'y  apporter  leurs 
solutions  ou  leur  absence  de  solution,  de  la  révolution  d'Indépendance  de  St.Domingue- 
Haiti  à  nos  jours,  telle  est  donc  l'ambition  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  ».  Il 
couvre  tout  le  cycle  de  notre  évolution  bi-séculaire  de  peuple  qui  a  forgé  sa  liberté  relative 
de  décision  et  de  conduite  et  sa  personnalité  nationale  originale  dans  sa  dépendance 
même  et  dans  les  contraintes  des  relations  internationales  inégales  dont  il  a  fait 
l'expérience  pionnière,  de  1791  à  1999.  Aujourd'hui  en  aboutissement  chronologique  et 
logique  de  cette  évolution  ici  décrite  et  analysée  dans  ses  étapes  et  ses  problèmes 
majeurs,  le  voici,  au  moment  où  j'achève  d'écrire  ces  lignes,  à  moins  de  trois  (3)  ans  du 
bilan  commémoratif  du  bi-centenaire  de  son  indépendance  d'état-nation,  le  premier  janvier 
2004  prochain.  C'est  dire  que  ce  livre  aspire  à  donner  matière  non  seulement  à  étude,  mais 
aussi  à  méditation. 

«  La  Clôserie  des  Palmiers  »,  Marin-en-Plaine,  en  ce  printemps  2001 

L.F.M. 
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En  prélude  à  l'entreprise  de  rendre  compte  du  déroulement  de  l'aventure  singulière 
du  peuple  haïtien  en  soixante-quatre  tableaux,  un  préambule  de  présentation  générale  de 
son  profil  géo-historique,  préparé  en  1966  pour  la  revue  franciscaine  «  Frères  du  Monde  », 
est  à  mettre  ici  hors  série,  pour  ainsi  dire,  chronogiquement  et  logiquement  en  exergue  de 
l'ensemble. 

Haiti  :  Une  Géo-histoire  à  Problèmes 


I 

1.  Le  milieu  naturel 

I 

2.  Le  milieu  humain 

I      Des  Hommes 

I     Un  Etat 

I      Une  Histoire 

3.  Les  fruits  de  l'histoire 

I      Le  Passé  colonial 

I      Le  Réveil  révolutionnaire  décolonisateur 
I     Naissance  d'une  Nation 
I     L'occupation  américaine 
I     L'étape  contemporaine 

4.  Quelle  révolution  ? 

I  

On  a  justement  souligné  le  contraste  haïtien  de  la  terre  et  des  hommes  :  vocation 
initiale  d'Eden  d'une  terre  à  la  beauté  naturelle  enchanteresse  et  à  la  générosité  originelle 
légendaire,  destin  de  tragédie  d'une  petite  communauté  valeureuse  et  héroïque,  marquée 
par  le  fatum  du  sort  longtemps  malheureux  des  «  petits  peuples  élus  par  une  dotation 
originale  de  caractère  ethno-religieux  et  par  un  passé  qui  les  rendent  pour  longtemps 
culturellement  irrédentistes  et  différents  »  à  l'instar  des  peuples  juifs,  arméniens,  polonais 
et  tibétains  par  exemple,  petite  communauté  noire  antillaise  réduite  aux  acquêts  de  la 
misère,  de  l'ignorance  et  de  la  tyrannie.  On  a  également,  avec  autant  de  bonheur,  noté  le 
mariage  haïtien  de  la  terre,  des  hommes  et  des  dieux  dans  une  symbiose  qui  détient  la  clef 
de  la  «  mystérieuse  civilisation  haïtienne  ».  Comme  toutes  images  à  effet,  ce  contraste  et 
ce  mariage  dans  «  l'équation  haïtienne  »  sont  aussi  conformes  à  la  vérité  que  des  modèles 
peuvent  être  adéquats  à  la  réalité.  D'une  part,  en  effet,  la  beauté  et  la  richesse  des 
conditions  naturelles  elles-mêmes  sont  de  plus  en  plus  affectées  par  la  pression  épuisante 
des  hommes,  et  les  dieux,  fatigués  mais  vivants,  ne  semblent  pas  pouvoir  ni  vouloir  arrêter 
cette  dégradation  qui  finit  par  les  atteindre  eux-mêmes.  D'autre  part,  la  misère  actuelle  et  la 
tyrannie  présente  n'ont  pas  toujours  été  le  lot  du  peuple  haïtien  :  elles  sont  une  résultante  et 
non  une  fatalité  de  divinités  autrefois  plus  clémentes.  Le  drame  haïtien  contemporain  trouve 
largement  son  explication  dans  une  géohistoire  à  problèmes. 

1.-LE  MILIEU  NATUREL 

(sous  le  signe  de  la  dégradation) 

la  position  et  les  dimensions     Haiti  occupe  une  position  à  la  fois  charnière  et  marginale. 

Charnière  du  fait  de  sa  latitude.  Entre  les  20  degrés  6  et  18 
degrés  02  de  latitude  Nord,  elle  appartient  d'emblée  au  monde  des  pays  tropicaux  dont  P. 
Gourou  a  analysé  les  traits  essentiels.  Cette  appartenance  pèse  sur  la  nature  et  l'état  des 
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ressources  comme  sur  la  vie  des  hommes.  C'est  une  terre  du  Midi  méditerranéen 
américain,  une  île  des  tropiques.  Marginale,  du  fait  de  sa  longitude.  Entre  les  74  degrés  29 
et  71  degrés  41  de  longitude  Ouest,  elle  appartient  aux  îles  de  la  Mer  des  Antilles,  au  large 
du  golfe  du  Mexique,  en  marge  d'un  continent  -  le  «  Nouveau  Monde  »  -  tordu  en  son 
milieu  et  juste  dans  la  région  de  cette  torsion  dont  l'archipel  antillais  porte  témoignage.  Haiti 
est  donc  sur  la  ligne  de  front  ou  de  pont  entre  une  Amérique  du  Nord  anglo-saxonne  et 
développée  et  une  Amérique  du  Sud  latine,  en  proie  à  la  crise  du  sous-développement 
contemporain. 

La  traduction  politique  actuelle  de  cette  position  lui  vaut  d'être  au  cœur  d'une  région 
«  sensible  ».  En  effet,  elle  a  Cuba  à  son  Nord-Ouest,  dont  la  sépare  un  simple  canal  qui, 
dans  sa  plus  grande  largeur,  n'atteint  pas  100  kms  :  «  le  passage  du  vent  ».  La  province 
cubaine  de  I'  «  Oriente  »  a  son  histoire  depuis  longtemps  liée  à  celle  d'Haiti  dont  elle  a 
hérité  de  la  prospérité  sucrière  au  début  du  XIXème  siècle,  et  qui  lui  a  envoyé  ses 
immigrants  coupeurs  de  canne  (les  «  macheteros  »)  au  début  du  XXème  siècle.  En  retour, 
Cuba  manifeste  sa  présence  en  Haiti  de  mille  façons,  depuis  le  «  recours  à  une  médecine 
mieux  outillée  »  qui  expliquait  les  voyages  haïtiens  à  la  Havane  déjà  avant  Castro,  jusqu'à 
l'écoute  des  stations  cubaines  de  radio  plus  familières  sur  les  ondes  haïtiennes  (comme  la 
«  CMQ  »)  que  n'importe  quelle  station  étrangère  émettrice,  et  ce,  bien  avant  la  révolution 
cubaine  fidéliste.  Haiti  a  Puerto-Rico  à  son  orient,  au-delà  de  la  République  Dominicaine  sa 
voisine  immédiate  limitrophe.  Puerto-Rico,  la  «  vitrine  »  nord-américaine,  exerce  son 
attraction  d'autant  plus  fortement  que  la  route  aérienne  relie  quotidiennement  Port-au- 
Prince  à  San  Juan  où  une  partie  de  la  bourgeoisie  haïtienne  émigré  avec  ses  capitaux 
désinvestis  d'Haiti  pour  fuir  une  dictature  duvaliérienne  hostile  et  dont  le  nom  fait  partie  de 
l'univers  mental  de  ceux  des  Haïtiens  qui  s'intéressent  au  monde  extérieur.  Haiti  a  la 
Jamaïque  à  son  Sud-Ouest,  cette  Jamaïque  nouvellement  indépendante,  toute  britannique 
d'allure  dans  ses  élites  traditionnelles,  géographiquement  si  proche  puisqu'un  canal 
seulement  sépare  les  deux  îles,  «  le  canal  de  la  Jamaïque  »,  historiquement  si  voisine 
puisqu'au  XIXème  siècle  déjà,  ce  fut  la  terre  classique  d'exil  pour  les  grands  vaincus  de  la 
politique  haïtienne,  mais  avec  laquelle  finalement  on  a  eu  peu  de  contacts  par  suite  de  cette 
politique  de  cloisonnement  colonial  qui  a  tourné  la  Jamaïque  et  Trinidad  vers  Londres  et 
Liverpool,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  vers  Paris  et  Bordeaux,  Puerto-Rico  vers  New 
York  et  Washington,  Curaçao  et  Aruba  vers  Amsterdam  et  Rotterdam,  laissant  faibles  ou 
inexistantes  les  relations  interinsulaires. 

Les  dimensions  du  pays  sont  modestes,  à  l'heure  de  la  concentration  et  de  la 
massivité.  La  plus  grande  longueur,  en  ligne  droite,  n'atteint  pas  plus  de  300  kms.  Les 
quatre  plaines  les  plus  grandes  sont  respectivement  la  Vallée  de  l'Artibonite,  au  centre, 
1250  kms  carrés  ;  la  plaine  du  Cul  de  Sac,  dans  la  dépendance  de  la  capitale  Port-au- 
Prince  dans  l'Ouest,  620  kms  carrés  ;  la  plaine  du  Cap  jointe  à  celle  de  Fort-Liberté  dans  le 
Nord,  935  kms  carrés  ;  et  la  plaine  des  Cayes  additionnée  de  celle  de  l'Arbre  dans  le  Sud, 
680  kms  carrés.  Il  faut  dire  que  la  superficie  totale  du  pays  est  de  l'ordre  de  28.750  kms 
carrés.  C'est  bien  peu,  même  si,  en  termes  absolus,  les  Haïtiens  aiment  souligner  que  c'est 
un  ordre  de  grandeur  comparable  à  celui  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Mais  il  faut  aussi 
dire  tout  de  suite  que  les  4/5  du  pays  sont  montagneux  et  que  moins  du  quart  de  la 
superficie  totale  est  cultivée.  La  lilliputienne  Haiti  de  ce  fait,  a,  en  temps  normal  et  du  strict 
point  de  vue  économique,  une  importance  marginale  dans  la  vie  économique  et  politique  du 
globe  et  ne  peut  prendre  de  relief  qu'au  niveau  régional. 

l'orographie  La  montagne  est  omniprésente  et  un  proverbe  habitue  l'Haïtien  à  cette 

idée  :  «  dèyè  môn-n  gen  màn-n  »  (derrière  la  montagne,  c'est  encore 
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la  montagne  et  toujours  la  montagne).  On  peut  dire  que  le  pays  est  constitué  par  deux 
ensembles  montagneux  convergents,  qui  lui  donnent  la  forme  d'un  angle  aigu  ouvert  sur 
l'Ouest  et  fermé  à  son  sommet  à  l'Est  :  l'un,  au  Nord,  de  direction  générale  Nord-Ouest  -> 
Sud-Est,  et  l'autre,  au  Sud,  de  direction  Ouest  ->  Est,  les  deux  se  rapprochant  dans  une 
région  de  contact  occupée  par  le  prolongement  oriental  d'une  plaine  d'effondrement,  la 
plaine  du  Cul-de-Sac,  couvertes  d'alluvions  récentes  et  trouée  de  lacs  et  d'étangs  dont  le 
grand  lac  salé  ou  «  Etang  saumâtre  ».  De  là  cette  disposition  digitée  du  relief  haïtien  qui 
évoque,  pour  certains  auteurs,  une  tête  de  crocodile,  gueule  béante,  la  mâchoire 
supérieure,  au  Nord  de  la  Plaine  du  Cul-de-Sac,  correspondant  à  la  presqu'île  du  Nord- 
Ouest  et  aux  chaînes  N-0  ->  S-E  (Cordillère  septentrionale  prolongée  en  deux  branches 
l'une  vers  la  République  Dominicaine  à  l'Est,  c'est  le  Massif  du  Nord  et  l'autre,  la  chaîne  des 
Montagnes  Noires,  orientée  vers  le  Sud  comme  pour  encadrer  le  Plateau  Central  ;  la 
mâchoire  inférieure,  au  Sud  de  la  Plaine  du  Cul-de-Sac,  correspondant  à  la  presqu'île  du 
Sud-Ouest  et  aux  chaînes  Ouest  ->  Est  (Le  Massif  de  la  Hotte  et  le  Massif  de  la  Selle)  qui 
lui  confèrent  un  «  prognathisme  démesuré  ».  La  comparaison  se  poursuit  avec  le  golfe  de 
la  Gonâve,  la  grande  île  adjacente  (600  kms  carrés)  qui  l'encombre,  comprise  entre  les 
deux  mâchoires,  et  correspondrait  à  la  langue  du  crocodile,  reptile  qui  était  un  animal  sacré 
pour  les  amérindiens  et  qui,  d'ailleurs,  peuple  l'Etang  saumâtre,  ce  qui  pourrait  expliquer 
l'idée  de  cette  image.  Verra-t-on  pour  achever  celle-ci,  une  crête  sur  la  tête  du  crocodile, 
dans  l' île  de  La  Tortue  sur  la  côte  Nord,  célèbre  repaire  des  flibustiers  et  des  corsaires  du 
XVIIème  siècle  et  site  fabuleux  de  la  chasse  aux  trésors  ? 

En  tout  cas,  le  pays  a  un  relief  tourmenté,  produit  d'une  orogenèse  (principalement 
secondaire  et  tertiaire)  «  exceptionnellement  intense  »,  responsable  de  l'importance  du 
déversement  des  plis,  de  l'extension  des  failles,  de  la  puissance  remarquable  des 
épanchements  magmatiques,  de  la  hauteur  des  escarpements  et  du  nombre  des  inversions 
de  relief.  L'histoire  tectonique  du  pays  s'est  poursuivie  par  un  intense  et  récent  mouvement 
de  «  faillage  »  qui  explique  l'importance  des  formes  tabulaires,  la  vigoureuse  fraîcheur  des 
abrupts  et  la  relative  fréquence  des  frémissements  sismiques  avec  des  tremblements  de 
terre  parfois,  mais  heureusement  pas  toujours,  catastrophiques  comme  celui  du  Cap 
Haïtien  de  1842.  L'histoire  traditionnelle  applique  à  Haiti  la  légende  connue  selon  laquelle 
Christophe  Colomb  ou  un  de  ses  compagnons,  sollicité  de  décrire  cette  île  découverte  lors 
du  premier  voyage,  qu'il  appela  «  Hispaniola  »  et  qui  eut  le  privilège  d'être  le  siège  du 
premier  établissement  européen  au  Nouveau  Monde  et  de  la  célébration  de  la  première 
nativité  chrétienne  en  Amérique,  froissa  une  feuille  de  papier  et  la  jeta  sur  la  table  pour 
toute  réponse.  Ayiti  (Haiti),  en  langue  amérindienne  caraïbe,  ne  signif ie-t-elte  pas  «  terre 
haute  »  ou  «  pays  montagneux  »  ?  Il  est  à  noter  que  le  point  culminant  du  pays,  dans  la 
chaîne  méridionale  Ouest-Est,  est  le  Morne  La  Selle  (2.680  m),  mais  le  Pic  de  la  Hotte  a 
bien  ses  2.300m,  et  au  moins  sept  autres  sommets  dépassent  les  2.000  m  dans  ces 
chaînes  du  Sud.  Cependant,  environ  le  tiers  (35%)  du  territoire  haïtien  est  d'une  altitude 
comprise  entre  200  et  500  m.  De  là,  les  trois  familles  de  formes  topographiques  à  vocation 
économique  différente  :  jusqu'à  200  m,  les  plaines  à  vocation  traditionnelle  sucrière  ;  au- 
dessus  de  500  m,  les  montagnes  à  vocation  traditionnelle  caféière  ;  et,  entre  les  deux,  les 
altitudes  moyennes  de  plateaux  et  versants  à  vocation  complexe. 

nature  des  sols  Cette  différenciation  est  accentuée  par  la  nature  des  sols  qui, 

pour  les  plaines,  sont  alluvionnaires,  meubles,  peu  humifères, 
perméables  et  médiocrement  fertiles  sans  irrigation  ou  engrais,  tandis  que,  sur  certaines 
pentes  moyennes,  on  trouve  des  sols  noirs  imperméables  et  vraiment  fertiles,  un  véritable 
«  tchernoziom  haïtien  »,  en  concurrence  d'ailleurs,  particulièrement  sur  les  hauteurs  plus 
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élevées  et  les  pentes  plus  raides,  avec  des  sols  rouges,  d'argile  latéritique,  très 
perméables,  lourds,  permettant  quelques  cultures.  Mais  si  les  vallées  des  rivières  ont  des 
«  terres  grasses  »  riches  en  humus,  les  plaines  supportent,  en  concurrence,  les 
«  solontchaks  »  et  même  les  «  solonetz  »  des  régions  semi-arides  (C'est  le  problème  de  la 
salinité,  déjà  grave  en  plaine  du  Cul-de-Sac,  promise  à  la  désertification  si  les  mesures 
appropriées  ne  sont  pas  prises  à  temps,  ou  dans  la  basse  vallée  de  l'Artibonite).  Quand  aux 
pentes,  la  dégradation  des  sols  noirs  est  susceptible  d'y  évoluer  vers  la  constitution  du 
«  tuf  »,  sorte  de  croûte  calcaire  épaisse  et  dure,  maigre  et  impropre  à  la  culture.  Il  y  a  donc 
un  problème  du  sol  qui  se  pose  et  sollicite,  avec  le  fonctionnement  de  laboratoires  de  sols 
bien  équipés,  l'initiative  transformatrice  des  hommes. 

l'érosion  A  tout  cela  s'ajoute  V érosion,  érosion  naturelle  de  caractère  torrentiel  et  déjà 

importante  pour  des  raisons  tenant  à  la  jeunesse  de  certains  mouvements 
tectoniques  et  au  régime  pluviométrique,  érosion  anthropique,  sans  doute  la  plus 
désastreuse,  avec  l'aggravation  continuelle  d'un  déboisement  anarchique.  Un  géographe, 
constatant  l'extrême  pauvreté  du  tapis  végétal,  a  pu  écrire  récemment  que  «  le  territoire 
haïtien  achève  de  se  dénuder».  Nos  compatriotes  entendront-ils  enfin  cet  avertissement 
justifié  ? 

En  réalité,  ce  cri  d'alarme  ne  saurait  justifier  un  pessimisme  excessif  comme  celui 
exprimé  au  récent  congrès  C.N.R.S.  1965  sur  «  les  Problèmes  Agraires  des  Amériques 
Latines  »,  à  propos  d'Haiti,  comme  j'ai  dû  intervenir  pour  le  faire  observer  au  cours  des 
débats,  sauf  si  on  mise  sur  l'impéritie  incorrigible  d'hommes  inaptes  à  poser  et  à  résoudre 
leurs  problèmes  pour  se  sauver  eux-mêmes.  En  effet,  l'introduction  de  techniques 
modernes  est  capable  d'opérer  non  seulement  la  révolution  des  facteurs  de  production 
comme  ailleurs,  mais  celle  des  conditions  de  production  elles-mêmes,  ce  qui  élargira  les 
dimensions  de  ressources  naturelles.  C'est  d'autant  plus  possible  que  la  topographie,  jointe 
au  climat,  aménage  un  «  étage  »  pour  certaines  cultures  de  zones  tempérées  sur  les  hauts 
plateaux  qui  pourraient  ainsi  devenir  des  «  territoires  frais  à  affinités  tempérées  » 
naturellement  occupés  par  les  seules  grandes  forêts  de  pins  des  Antilles,  au-dessus  des 
cultures  tropicales  des  plaines,  des  collines  et  des  vallées  chaudes.  Il  y  a  donc 
topographiquement,  écologiquement  et  climatiquement,  un  domaine  possible  des 
productions  tempérées  par  rapport  à  celui,  prépondérant  à  nos  latitudes,  des  produits 
tropicaux. 

le  climat  La  présentation  du  milieu  naturel  s'achève  par  le  climat  et  l'hydrographie.  On 
connaît  les  principaux  traits  du  climat  haïtien.  C'est  avant  tout  le  règne  de  la 
chaleur,  avec  une  faible  amplitude  annuelle  et  une  sensible  amplitude  diurne  Je  ne  sais  si 
cette  chaleur  permanente  justifie  l'appellation  de  «  pays  de  l'éternel  printemps  »  plutôt  que 
celle  de  «  pays  de  l'étemel  été  »,  mais  je  sais  par  expérience  qu'elle  peut  se  faire 
accablante  d'avril  à  novembre  en  régions  côtières  où  se  trouvent  les  villes  principales.  Il  est 
vrai  qu'elle  est  alors  adoucie  par  les  influences  océaniques,  notamment  par  une 
rafraîchissante  brise  de  mer  l'après-midi  et  surtout  par  l'altitude  L'abaissement  de 
température  est  estimé  à  plus  de  1  degré  centigrade  par  200  mètres  d'altitude.  La  chaude 
ville  côtière  des  Gonaives  a  une  température  moyenne  de  27  degrés  1 .  La  capitale,  Port-au- 
Prince,  dont  la  température  moyenne  est  de  l'ordre  de  26  degrés,  a  une  amplitude  annuelle 
de  3  degrés  4  (elle  est,  en  juillet,  sur  l'isotherme  28  degrés  9  et  en  janvier  sur  l'isotherme  25 
degrés  5)  et  une  amplitude  diurne  de  10  degrés.  Mais,  sinon  Pétionville,  autrefois  la  fraîche 
sur  les  collines,  du  moins  les  plateaux  plus  élevés  et  étagés  de  La  Boule,  de  Fermathe  et 
surtout  de  Kenscoff  (1.500m  pour  ce  dernier)  à  vingt  minutes  de  la  ville,  ont  la  réputation 
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d'offrir  un  éternel  printemps  frileux  en  belle  saison  et  un  petit  hiver  tropical  frisquet  en 
décembre-février.  Sur  le  vaste  plateau  de  Seguin,  incliné  en  pente  douce  à  partir  de  la  ligne 
de  crête  du  Cabaio  (2.262  m)  au  Sud-Est  d'Haiti,  souvent  couvert  de  brouillard  et  occupé 
par  des  prairies  herbeuses  à  la  terre  grasse,  terre  d'élevage  laitier  et  de  cultures 
maraîchères,  centre  de  production  de  pommes  de  terre,  il  n'est  pas  rare  de  connaître  aux 
vacances  de  Pâques  une  température  de  I'  ordre  de  10  degrés,  expérience  faite.  A  Savane 
Zombi  (vers  1800  m),  il  a  été  enregistré,  en  ma  présence,  le  9  janvier  1956,  une 
température  de  2  degrés  centigrades,  cas  exceptionnel  il  faut  le  dire,  mais  la  moyenne  des 
minima  de  janvier  y  est  assez  sensiblement  voisine  de  7  degrés  !  Mais  le  climat  est  surtout 
marqué  par  l'alternance  des  saisons  pluvieuses  et  des  saisons  sèches  avec  deux  maxima 
pluviométriques  d'automne  et  de  printemps  et  l'existence  d'un  véritable  «  drame  de  la 
sécheresse  »  (en  gros  de  novembre  à  mars-avril)  dans  certaines  régions  du  pays.  Les 
régions  côtières  peuvent  recevoir  en  cinq  ou  six  mois  plus  de  2  m  de  pluie  et  les  averses 
tropicales  balaient  les  montagnes  qui  font  dévaler  des  trombes  d'eaux  qui  charrient  des 
milliers  de  tonnes  de  terres  arables  vers  la  mer.  Ce  rythme  saisonnier  d'Haiti  (combinaison 
de  chaleur  et  de  pluies)  a  ses  conséquences  sur  la  vie  économique,  financière  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  politique  du  pays.  C'est  encore  la  menace  régulière  des 
ouragans  tropicaux,  le  pays  étant  situé  sur  la  route  des  cyclones  annuels  de  l'Atlantique  et 
de  la  mer  des  Antilles,  aux  jolis  prénoms  féminins  mais  aux  effets  dévastateurs  cycliques. 
Cela  fait  partie  de  ces  composantes  qui  ont  valu  au  climat  d'Haiti  le  qualificatif  de 
«  despotique  ».  On  l'a  dit  et  répété  :  la  lutte  contre  le  sous-développement  est,  le  plus 
souvent,  une  lutte  contre  une  nature  inclémente. 

Et  cependant,  celle-ci  est  loin  d'être  ingrate,  tous  comptes  faits.  L'absence  d'hiver  (et 
donc  l'ignorance  des  grands  froids  rigoureux),  la  variété  d'altitudes  vites  accessibles  (grâce 
à  l'existence  de  paliers  dont  plusieurs  correspondent  à  des  gradins  de  faille),  la  beauté 
naturelle  des  paysages  aux  formes  hardies  et  diverses,  verdoyants  et  fleuris,  la  richesse 
phytologique  (13.000  espèces  végétales  identifiées  jusqu'à  présent,  selon  le  géographe 
français  Paul  Moral,  35.000  espèces  dénombrées  jusqu'à  présent  selon  le  vétérinaire 
haïtien  Fritz  Pierre),  la  générosité  spontanée  des  arbres  fruitiers  (dont  particulièrement  le 
rythme  saisonnier  des  mangues  commande  l'évolution  annuelle  de  la  faim  «  entre  deux 
saisons  de  mangues  »),  l'inexistence  d'animaux  dangereux,  la  diversité  et  le 
compartimentage  des  terroirs  (entretenant  micro-climats  et  micro-régions)  créent  une 
propension  à  la  vie  «  nature  »,  au  moindre  effort  (le  farniente  du  «  calé  ouest  »),  à  la  joie  de 
vivre  dont  l'horizon  peut  ne  pas  dépasser  les  limites  du  patelin,  et,  au  niveau  global  où 
s'estompent  les  différences,  le  pays  de  la  misère  joyeuse.  Cet  «  exotisme  »  de  la  «  société 
traditionnelle  »,  le  tourisme  à  petite  échelle  en  a  fait  un  produit  recherché  par  les 
connaisseurs  qui  apprécient  «  la  différence  »  en  fuyant  l'hiver  et  la  société  industrielle  pour 
un  dépaysement  vers  la  grande  île  de  la  montagne  et  du  soleil,  l'ancienne  «  Perle  des 
Antilles  »  de  l'époque  coloniale. 

l'hydrographie  :  la  mer  Mais  on  n'a  pas  encore  fait  entrer  en  scène  l'un  des  plus  gros 

personnages  de  la  pièce  quand  il  est  question  de  milieu 
naturel,  en  dialogue  avec  la  montagne  et  avec  la  chaleur,  je  veux  dire  la  mer,  cette  mer  des 
Antilles  «  au  bleu  sans  défaillance  ».  Elle  atteste  d'abord  la  réalité  de  l'insularité  avec  son 
double  cortège  de  conséquences  dans  le  double  sens  contradictoire  de  l'isolement  ou  de  la 
communication  selon  l'exploitation  humaine  des  espaces  marins.  Elle  a  aussi  façonné  ces 
longs  rubans  de  plages  chaudes  au  sable  fin,  produit  de  l'érosion  littorale  dans  la 
géomorphologie  du  pays,  plages  de  rêve  bordées  de  cocotiers,  et  aux  noms  évocateurs  : 
L'Anse  d'Azur,  Chouchou  Bay,  Raymond-les-Bains,  Boury-sur-Mer,  Côte  des  Arcadins, 
Labadie  etc.,  qui  contribuent  à  la  fascination  qu'exerce  Haiti  sur  l'imagination  en  vacances 


36 


des  habitants  des  zones  tempérées  et  riches  de  la  planète,  du  moins  ceux  qui,  encore  en 
trop  petit  nombre,  ne  se  laissent  pas  dissuader  par  l'absence  des  infra-structures  du  grand 
tourisme  moderne  de  masse.  La  mer,  c'est  l'ouverture  sur  le  grand  large,  le  long  de  ce 
littoral  par  lequel  le  pays  respire  et  qui  est  le  premier  frappé  par  les  stimulants  et  provoqué 
par  les  défis  de  l'extérieur.  De  là  cet  autre  contraste  entre  le  littoral  relativement  dynamique 
(ou,  en  tout  cas,  animant  un  secteur  côtier  évolué)  et  son  hinterland  moins  avancé, 
conservateur  des  traditions  anciennes  (c'est  l'arrière-pays  de  la  littérature  politique  et 
sociale).  Enfin  la  mer,  c'est  la  ressource  complémentaire,  grâce  à  la  pêche,  avec  les  «  fruits 
de  mer  »,  dont  la  fameuse  conque  dont  la  chair  (le  lambi)  offre  un  plat  renommé  dans  la 
gastronomie  haïtienne,  et  le  coquillage  un  instrument  de  communication  musicale  de 
sommet  en  sommet  dans  la  campagne  traditionnelle  et  mystérieuse.  La  mer  des  Antilles 
est,  à  I'  origine,  très  poissonneuse  (la  mer  des  Sargasses  n'est  pas  très  loin)  et  les  fonds 
sous-marins  sont  d'une  beauté  à  couper  le  souffle,  dont  Marcel  Isy-Schwartz  a  dit 
l'émerveillement  dans  un  court  métrage  qui  eut  un  succès  mérité  il  y  a  quinze  ans.  Jusqu'ici, 
les  pêcheurs  et  les  baigneurs  du  littoral  n'exploitent  ces  dons  de  la  nature 
qu'imparfaitement,  parce  que  le  pays  est  encore  au  stade  artisanal  de  la  pêche  et  du 
tourisme. 

l'hydrographie  :  les  rivières       Enfin,  les  principales  rivières  haïtiennes  ont  un  débit  modeste 

avec  des  fluctuations  saisonnières  allant  du  simple  à  l'octuple. 
Aucune  n'atteint  100  mètres  cubes  à  la  seconde  de  débit  moyen,  mais  le  «fleuve 
Artibonite  »  débite  en  mars  (période  d'étiage)  moins  de  25  mètres  cubes/seconde,  et  en 
octobre  (période  de  crue)  près  de  200  mètres  cubes/seconde.  Leur  direction  générale 
d'écoulement  est  Est  ->  Ouest  avec  la  source  de  l'Artibonite  en  République  Dominicaine, 
mais  les  systèmes  régionaux  donnent  de  courts  trajets  à  dominante  Nord  ->  Sud  dans  le 
Sud  et  Sud  ->  Nord  dans  le  Nord  Quant  aux  cours  d'eau  qui,  sans  transition  ou  presque, 
de  montagneux  deviennent  littoraux,  ils  ont  un  rythme  torrentiel  d'écoulement,  sec  en 
saison  de  sécheresse  et  dévastateur  en  saison  pluvieuse.  Fleuves  et  rivières  ont 
exclusivement  le  régime  pluvial-océanique.  Ils  attendent  leur  utilisation  pour  l'irrigation,  mais 
aussi  l'exploitation  de  leurs  chutes,  là  où  les  gorges  vigoureuses  forment  de  véritables 
canyons  coupés  par  des  ruptures  de  pente,  à  des  fins  hydro-électriques.  Quant  aux  eaux 
souterraines,  importantes  en  relief  karstique  du  fait  des  écoulements  souterrains  avec  leurs 
cortèges  de  grottes  et  voûtes  et  chambres  à  stalactiques  et  stalagmites,  les  spéléologues 
ont  été  peu  nombreux,  sauf  un,  a  livrer  leurs  publications  d'exploration  et,  en  ce  qui 
concerne  les  nappes  phréatiques,  le  meilleur  spécialiste  haïtien  de  leur  étude  en  dresse  un 
bilan  provisoirement  partiel,  problématique  et  modeste,  mais  déjà  suffisamment  intéressant 
et  alarmant  pour  fonder  d'urgence  une  «  politique  de  l'eau  »  en  vue  de  résoudre 
le  «  problème  de  l'irrigation  »  maître-mot  du  développement  agricole  et  un  des  aspects  du 
«  drame  de  la  terre  »  chez  nous.  : 

2.-  LE  MILIEU  HUMAIN 

problématique  d'une  trilogie  :  Il  est  rare  de  trouver  milieu  humain  qui  porte  davantage  les 
genèse,  structure,  évolution  marques  de  ses  origines  définies  par  la  géographie 

américaine,  l'ethnie  eurafricaine  et  une  histoire  nationale 
singulière,  à  nulle  autre  pareille,  et  forgeuse  d'haitianité.  Diversité,  bariolage,  métissage, 
complexité  d'une  coexistence  à  facettes  multiples.  Le  milieu  humain,  en  tant  qu'ensemble 
sociétal,  est  le  produit  d'une  lutte  entre  une  tendance  à  la  segmentation  dichotomique  et 
une  tendance  à  l'intégration  homogénéisante.  Le  processus  de  ce  face  à  face  historique 
n'est  pas  encore  achevé,  et  si  Haiti  est  incontestablement  née  nation  au  sortir  de  la 
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fournaise  révolutionnaire,  elle  a  eu  à  résister  à  des  tensions  et  à  des  sollicitations 
postérieures  de  disjonctions  à  effets  dénationalisants,  sous  double  pression  endogène  et 
exogène.  Ce  n'est  pas  sans  lutte  ni  sans  mérite  qu'Haiti  est  restée  nation 

En  même  temps,  l'évolution  historique,  chez  nous,  malgré  les  incessants  remous  de 
surface,  s'est  déroulée  au  rythme  lent  d'une  quasi-permanence  des  structures.  Seul  un 
double  mouvement  de  longue  portée  a  finalement  posé  comme  problème  fondamental  un 
risque  d'éclatement  structurel  :  d'une  part,  la  poussée  démographique  qui  a  fait  passer  le 
nombre  des  Haïtiens  de  500,000  habitants  environ  en  1804  à  plus  de  4  millions,  cent 
cinquante  ans  plus  tard  (et  à  plus  de  8  millions  aux  approches  de  l'an  2000),  et  d'autre  part, 
l'accélération  du  morcellement  des  terres  qui  a  fait  passer  Haiti  du  régime  de  la  grande 
plantation  du  XVIIIème  siècle  à  celui  de  la  micro-propriété  sur  laquelle  les  cultures  vivrières 
nécessaires  à  la  subsistance  disputent  la  place  aux  produits  d'exportation.  Mais  la  psyché 
collective,  les  formes  sociales  qui  emprisonnent  les  Haïtiens,  les  rapports  de  production,  le 
fond  de  la  scène  en  quelque  sorte,  présentent  une  remarquable  constance,  une  semi- 
permanence,  grâce  à  l 'aménagement  et  au  fonctionnement,  en  temps  voulu,  de  soupapes 
de  sûreté.  Ainsi,  en  apparence  et  en  surface,  une  réalité  tumultueuse,  une  turbulence 
événementielle  chronique  :  sur  vingt-cinq  chefs  d'Etat,  vingt  renversés  par  la  violence,  sans 
compter  le  classique  défilé  des  gouvernements  d'interrègne.  Au  fond,  cependant,  un 
«  système  »  dont  l'ossature  s'est  peu  modifiée  ou  si  lentement  que  l'ancienne  Haiti  n'a  pas 
été  ébranlée  dans  ses  fondements  et  est  capable  de  résurgence  aujourd'hui,  car  «  plus  cela 
change,  plus  c'est  la  même  chose  »  du  fait  de  la  pérennité  systémique  de  «  l'éternel  hier  ». 
Le  XIXème  siècle  haïtien,  pour  les  phénomènes  de  profondeur,  s'est  donc  comporté  en 
conservatoire  des  origines  plutôt  qu'en  accélérateur  des  changements. 

des  hommes  Origine  des  hommes  ?  Les  grands  brassages  ethniques  ont  eu  lieu  avant 
l'Indépendance,  mais  avec  cette  restriction  que  les  nouveaux  arrivés  (les 
bossales)  avaient  tendance  à  l'emporter  en  initiatives  sinon  en  nombre  sur  les  «  créoles  » 
en  1790,  et  n'ont  pas  toujours  eu  le  temps  d'une  acclimatation,  si  bien  que  le  fait  surprenant 
a  été  la  disparition  rapide  des  clivages  ethniques  d'origine  tribale  dans  la  recomposition 
sociale  que  fut  la  société  traditionnelle  haïtienne  issue  pourtant  de  la  variété  bariolée  des 
«  nations  »  du  continent  noir..  Les  hauts  fourneaux  de  la  révolution  ont-ils  d'eux-mêmes  et 
par  leurs  conséquences  fondu  dans  le  même  moule  les  diverses  composantes  africaines  de 
l'identité  nationale  ?  On  connaît  l'importance  démiurgique  dans  l'imaginaire  haïtien  d'avoir 
fait  1804  ensemble  !  Même  les  brassages  inter-raciaux,  attestés  par  le  nombre  croissant 
des  métis  ou  sang-mêlés  au  point  d'égaler  la  population  blanche  en  1790,  ont  eu  lieu  avant 
l'indépendance  et  ce,  malgré  les  interdits  légaux  et  le  clivage  socio-culturel  officiel.  Sur  un 
vieux  fond  indien,  qui  ne  figure  plus  qu'à  l'état  de  résidu  ethnique  pour  cause  de  génocide, 
mais  dont  le  legs  culturel  est  nettement  plus  important,  la  conquête  espagnole  a  greffé  la 
première  souche  européenne  et  bientôt  la  première  transplantation  africaine  que  devait 
systématiser  la  colonisation  française  avec  la  traite  des  nègres  devenue  plus  intense  quand 
Nantes  et  Bordeaux  en  prirent  la  direction.  La  montée  numérique  des  affranchis  métis  au 
XVIIIème  siècle  atteste,  comme  on  l'a  dit,  la  vigueur  des  relations  interraciales,  malgré  la 
barrière  de  l'esclavage  entre  maîtres  blancs  et  esclaves  nègres,  mais  cela  se  fit  à  sens 
unique  du  seul  blanc  géniteur  dans  la  mixité  procuratrice,  si  bien  que  la  société  coloniale  fut 
une  société  pluri-ethnique  mais  en  régime  d'apartheid  en  faveur  du  blanc  bien  entendu.  La 
société  nationale,  issue  de  la  précédente,  a  perdu  ce  double  caractère  du  fait  de 
l'élimination  des  blancs,  mais  a  gardé  les  témoins  et  surtout  les  tensions  de  l'ancien  pluri- 
ethnisme  colonial  en  appelant  à  coexister  métis  et  noirs.  De  là,  les  trois  faits  majeurs  qui 
dominent  les  origines  de  l'homme  haïtien  :  le  fait  de  l'esclavage,  le  fait  de  la  race  et  le  fait 
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colonial,  contre  lesquels  s'est  faite  la  disjonction  révolutionnaire  pour  la  fusion  nationale 
dans  un  «  melting  pot  »  très  imparfait. 

On  comprend  alors  pourquoi,  société  nègre,  la  collectivité  haïtienne  voit  pourtant  son 
homogénéité  raciale  mal  assurée  par  suite  des  persistances  de  sous-produits 
psychologiques  et  sociaux  de  l'ancien  pluri-ethnisme,  notamment  le  préjugé  de  couleur  qui 
met  une  distance  entre  anciens  affranchis  (de  préférence  mulâtres  pour  la  plupart, 
descendants  par  métissage,  de  l'ancien  maître  blanc  venu  d'Europe)  et  anciens  esclaves 
(pratiquement  noirs  en  totalité,  fils  authentiques  des  nègres  venus  d'Afrique).  C'est  là  de 
toute  évidence,  un  sous-produit  du  racisme  blanc  né  avec  celui-ci  à  l'époque  coloniale  et 
qui  a  fait  glisser  en  faveur  du  mulâtre,  l'échelle  des  valeurs  sociales  fondée  sur  la  couleur 
de  la  peau,  puisqu'il  est  plus  près  du  blanc  par  le  sang  et  par  le  teint  que  le  «  noir  comme 
hier  soir  ».  De  la  «  supériorité  »  du  caucasien  sur  l'africain  sortit  la  «  supériorité  »  du  plus 
clair  sur  le  plus  foncé.  Question  complexe,  avons-nous  déjà  dit  quelque  part,  économique  et 
piqmentocratique  à  l'origine,  c'est  évident,  mais  qui  avait  développé  son  autonomie  au  fur  et 
à  mesure  que  se  greffait  sur  elle  et  subsistait  une  différenciation  psychologique  et 
culturelle,  le  tout  se  traduisant  sous  la  forme  d'une  discrimination  sociale  avec  son 
expression  dans  la  compétition  politique.  C'est  le  fameux  «  spectre  des  couleurs  raciales  » 
représentatif  grosso  modo  de  la  stratification  sociale  haïtienne  des  débuts  de  la  période 
nationale. 

un  Etat       Origine  de  l'Etat  ?  Un  territoire  configuré  selon  les  vicissitudes  des  rivalités 

coloniales  entre  l'Espagne  et  la  France  aboutissant  à  la  partition  artificielle 
d'une  île  antillaise,  créatrice  d'un  gros  problème  coexistentiel  de  géographie,  d'histoire,  et 
d'ethno-culture.  On  a  déjà  placé  sur  ce  territoire  une  population  bariolée  sur  fond  noir  et  en 
mal  d'intégration  sociale,  marquée  avant  tout  dans  sa  respiration  nationale  par  la 
dichotomie  ville-campagne.  L'organisation  de  l'autorité  politique  et  des  pouvoirs  sociaux  a 
été  élaborée  à  partir  de  la  décolonisation  qui,  ici,  s'est  faite  par  la  violence  révolutionnaire 
accoucheuse  d'un  état  nouveau.  Haiti  appartient  à  la  première  génération  de  l'histoire  de  la 
décolonisation  moderne.  Entre  l'Etat  et  la  Révolution,  un  jeu  passionnant  s'est  installé  pour 
doser  l'usage  et  régler  l'exercice  du  «  devoir  de  violence  ».  La  Révolution  ayant  créé  l'Etat, 
l'a  marqué  de  son  sceau  et  l'a  chargé  de  porter  ses  couleurs.  De  là  un  style,  une  imagerie, 
un  symbolisme  révolutionnaires  dans  le  nationalisme  haïtien  avec  la  persistance  de  toute 
une  mythologie  qui  fait  se  perpétuer  «  la  flamme  révolutionnaire  »  de  1804  d'autant  plus 
habile  à  se  réveiller  que,  jusqu'à  l'occupation  américaine,  tout  citoyen  avait  un  fusil,  sa 
«  carabine  »  comme  on  disait.  En  réalité,  le  citoyen,  c'était,  avant  tout,  le  porteur  d'une 
«  carabine  »  à  domicile. 

L'originalité  de  la  collectivité  haïtienne  organisée  est  que  l'Etat  est  né  d'une  révolution 
servile  victorieuse,  fait  unique  dans  les  annales  de  l'humanité,  et  créateur  d'un  sentiment  vif 
et  vivace  d'orgueil  national.  Mais  la  petite  république  porte  aux  yeux  du  monde  d'alors  pour 
son  admissibilité  deux  stigmates  :  l'ancienne  tare  servile  et  son  corrolaire,  la  défaveur  noire. 
Ils  ont  pesé  sur  le  destin  de  la  nation  et  expliquent  sa  faible  intégration  nationale  et  son 
intégration  malaisée  dans  les  grands  courants  de  l'histoire  contemporaine.  En  particulier, 
Haiti,  à  l'issue  de  son  accession  précoce  mais  non  prématurée  à  l'indépendance,  a  été 
laissée  sur  la  touche  par  la  révolution  industrielle  occidentale  du  XIXème  siècle  dont  les 
morsures  dans  les  vieilles  structures  agricoles  archaïques  sont  restées  absolument 
superficielles  et  sans  puissance  d'ébranlement  jusqu'au  XXème  siècle.  Le  passage  de  la 
manufacture  agricole  coloniale  de  plantation  au  XVIIIème  siècle  -  déjà  techniquement 
avancée  et  en  attente  d'accéder  à  la  machine  à  vapeur  -  à  l'usine  au  XXème  siècle  s'est 
opéré  à  travers  un  stade  intermédiaire  de  recul  économique  et  technologique  au  XIXème 
siècle,  marqué  par  la  «  primarisation  »  de  la  vie  économique.  A  l'opposé,  un  fort  degré  de 
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politisation  des  masses  pendant  la  période  révolutionnaire  a  amené  les  dirigeants,  soucieux 
de  les  mettre  au  travail  et  au  pas,  à  faire  en  sorte  que  la  contrainte  militaire,  aidée  à 
l'occasion  par  le  byzantinisme  politique,  assure  l'autorité  de  l'Etat  à  défaut  de  la 
participation  véritable  qui  supposerait  le  «  consensus  »  auquel  se  reconnaissent  les  états- 
nations  démocratiquement  constitués.  De  ce  fait,  en  Haiti,  la  domination  patricienne  sur 
une  paysannerie  paraféodale  a  été  longue,  alternant  les  moments  de  contrainte,  de  force  et 
de  violence  même,  et  les  moments  de  consentement  imposé,  de  résignation  passive  et 
même  de  paix  joyeuse.  La  vie  politique,  sous  contrôle  dans  l'arrière-pays  dépolitisé,  est  par 
contre  surdéterminée  dans  les  segments  actifs  de  la  «  politeia  »  citadine.  Elle  est  toutefois 
rythmée  par  les  soubresauts  et  vibrations  du  passage  des  uns  aux  autres  dans  la 
manifestation  pérenne  du  pouvoir  d'Etat  telle  que  celui-ci  s'exprime  sur  la  scène  politique, 
en  prépondérance  absolue  sur  les  réseaux  de  pouvoirs  sociaux  de  toutes  sortes  (régionaux, 
économiques,  sociaux,  religieux  et  culturels)  épars  dans  la  société  globale  non  sécularisée. 
L'instance  politique,  dans  un  réductionnisme  efficace,  ramène  tout  à  elle  pour  résumer  tous 
ses  intérêts  en  elle  seule,  assujettissant  les  autres  sphères  d'activités  de  la  totalité  sociale. 
Léviathan  est  ainsi  suprême  dans  le  contexte  du  pouvoir  absolu  d'Etat,  ce  qui  reste  encore 
de  pouvoir  politique  distinct  étant  atomisé  au  niveau  des  «  Chefs  de  section  rurale  »  qui  ont 
ainsi  en  mains  des  particules  de  domination  dont  ils  usent  avec  efficacité  au  profit  du 
monde  urbain.  Seul  celui-ci  est  doté  d'une  structure  d'appareils  d'Etat  spécialisés  dont  la 
domination  politique  se  soutient  :  la  ville  commande. 

une  histoire  Origine  et  destin  des  structures  ?  La  périodisation  de  l'histoire  d'Haiti  marque 
les  étapes  et  pulsions  de  la  vie  d'un  système  qui,  de  1492  à  nos  jours,  n'a 
connu  que  deux  traumatismes  graves  :  la  révolution  de  1790-1804  responsable  de  la 
grande  mutation  qui  a  donné  naissance,  sur  les  ruines  de  Saint  Domingue,  a  la  collectivité 
nationale  indépendante,  et  l'occupation  américaine  de  1915-1934  qui  a  finalement  essuyé 
un  refus  intense,  quelque  mitigé  qu'il  ait  pu  paraître  à  certains  moments  ou  dans  certaines 
classes,  à  son  entreprise  d'imposer  par  la  force  une  modernisation  aliénante  dont  le  résultat 
fut  la  simple  relance  de  l'ancien  système  revigoré  et  comme  «  dopé  »  par  l'influx 
impérialiste.  Ce  ne  fut  pas  rien,  mais  ce  n'était  pas  ce  qu'il  fallait  au  pays  au  regard  de  la 
crise  structurelle. 

On  peut  ainsi  distinguer  trois  périodes  dans  l'histoire  d'Haiti  si  l'on  rejette  dans  la 
préhistoire  toute  la  période  pré-colombienne  amérindienne  :  une  période  coloniale  (1492- 
1789),  une  période  nationale  (1804-1915)  et  une  période  contemporaine  (1934-1966).  Entre 
la  première  et  la  deuxième  se  situe  l'ébranlement  de  la  révolution  de  Saint  Domingue-Haiti 
et,  entre  la  deuxième  et  la  troisième,  s'intercale  «  le  choc  »  de  l'occupation  nord-américaine. 

3.  -  LES  FRUITS  DE  L'HISTOIRE 

le  passé  colonial      De  la  période  coloniale,  d'abord  espagnole  puis  française,  avec  un  ajout 
d'occupation  partielle  anglaise  pendant  les  troubles  révolutionnaires,  on 
retiendra  surtout  cinq  «  perspectives  et  réalités  »  qui  ont  permis,  par-delà  la  révolution,  de 
recomposer  au  pays  un  visage  ni  entièrement  nouveau,  ni  pourtant  vraiment  le  même 
1 .  Le  partage  de  l'île  entre  deux  colonisateurs  différents  :  à  l'Ouest,  le  colonie  française  de 
Saint  Domingue  (la  future  République  d'Haiti)  et,  à  l'Est,  la  colonie  espagnole 
d'Hispaniola  (la  future  République  Dominicaine),  ce  qui  n'a  pas  manqué  de  poser  un 
difficile  problème  de  coexistence  entre  les  deux  parties  aux  destins  dissemblables 
souvent  même  divergents. 
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2.  Les  arrivages  massifs  des  nègres  d'Afrique  Occidentale  et  le  choix  que  se  réservait  la 
colonie,  à  travers  le  marché  à  rayonnement  interinsulaire  du  Cap  Français,  des  plus 
belles  «  pièces  d'Inde  »  pour  les  plantureuses  plantations  de  Saint  Domingue.  Certes, 
une  belle  race,  dès  l'origine,  puisque  la  traite  opérait,  sur  place,  une  première  sélection 
et  le  voyage  transatlantique  une  seconde,  tandis  qu'une  dernière  était  assurée  par  le 
régime  de  l'esclavage  lui-même  qui  éliminait  en  moins  de  cinq  ans  les  plus  faibles,  les 
moins  résistants.  Mais  aussi  une  faculté  d'adaptation  (chants  et  danses  compris)  aux 
pires  conditions  d'existence  qui  caractérise  jusqu'à  aujourd'hui  les  Haïtiens  des 
campagnes.  Une  endurance  qui  s'analyse  en  accoutumance  presque  joyeuse  à  la 
misère,  à  l'ignorance  et  à  la  mort. 

3.  L'exploitation  plus  avancée  et  même  abusive  de  la  partie  Nord  du  pays  où  se  trouvait  le 
Cap  Français  surnommé  le  Paris  de  Saint  Domingue,  et  le  déséquilibre  régional  né  de 
cette  exploitation  plus  intense  des  ressources  naturelles  du  Nord,  par  rapport  au  Sud 
resté  moins  transformé  par  les  techniques  coloniales  de  mise  en  valeur  du  sol.  Déjà 
Moreau  de  Saint  Méry  soulignait  dans  sa  monumentale  «  Description  de  Saint 
Domingue  »  le  faciès  différencié  des  différentes  provinces  de  la  colonie,  chacune  avec 
sa  personnalité  propre.  Le  régionalisme  de  la  «  petite  patrie  »  l'emporte,  au  quotidien, 
sur  la  réalité  de  la  «  grande  patrie  ». 

4.  La  prospérité  sucrière  qui  a  favorisé  le  régime  de  la  grande  propriété  de  plaine  et  la 
concentration  de  la  main  d'oeuvre  en  «  ateliers  »  avec  le  double  caractère  théoriquement 
contradictoire  d'une  exploitation  de  type  capitaliste,  mais  à  fondement  esclavagiste. 
L'effet  économique  en  fut  triple  :  la  recherche  du  profit  maximum  grâce  à  une 
infrastructure  technique  et  à  une  organisation  génératrice  de  rendement,  l'orientation  de 
la  production  vers  les  marchés  extérieurs  de  transformation  et  de  consommation  (en 
l'occurrence,  la  métropole,  en  vertu  du  système  de  l'exclusif)  et  enfin,  l'extension  des 
places  à  vivres  sur  les  plantations  pour  assurer  la  subsistance,  sinon  l'auto-suffisance, 
du  moins  la  sécurité  alimentaire. des  ateliers  d'esclaves  en  nombre  de  plus  en  plus 
important. 

5.  Les  progrès  du  morcellement,  contemporains  de  la  substitution  progressive  de  l'ère 
caféière  à  l'ère  sucrière,  avec  la  mise  en  exploitation  des  collines  et  des  «  mornes  »  et 
corrélatifs  de  la  baisse  de  rendement  de  l'esclavage  comme  mode  de  production.  La 
montée  de  la  petite  propriété  caféière  et  vivrière  était  génératrice  d'une  authentique 
paysannerie. 

le  réveil  révolutionnaire    La  période  révolutionnaire  à  Saint  Domingue,  contemporaine  de  la 

Révolution  Française  de  1789  à  laquelle  elle  est  liée  par  un  jeu 
complexe  de  sollicitations,  d'invites,  de  stimulants,  de  soutiens  et  même  de  relative  filiation, 
mais  aussi  de  défis,  de  débordements,  de  décrochages,  d'oppositions  et  de  refus,  met  en 
avant  un  nouvel  ordre  des  choses  plus  radical  qu'en  métropole.  La  révolution  de  Saint 
Domingue  a  eu  pour  caractéristiques  principales,  comme  l'a  nettement  dégagé  Pierre 
Naville,  d'être  : 

1.  Une  lutte  de  classes  antagonistes  portée  au  paroxysme  où  la  violence  en  devient  le 
mode  d'expression  privilégiée.  Maîtres  et  esclaves  s'opposent,  tandis  que  les  affranchis 
font  le  va-et-vient  entre  les  deux  au  gré  des  circonstances,  pour  finalement  être  acculés 
à  préférer  au  rôle  d'appoint  des  forces  du  statu  quo  celui  plus  avantageux 
d'encadrement  des  forces  du  changement.  Toussaint  Louverture  émerge  cependant 
comme  le  héraut  et  le  héros  de  cette  révolution  servile  qu'il  conduisit  à  la  victoire  sinon  à 
l'indépendance  complète. 

2.  Cette  lutte  de  classes  prit  l'allure  d'une  guerre  de  races,  puisque  grosso  modo  les 
maîtres  étaient  blancs  et  les  esclaves  noirs.  Le  caractère  d'antagonisme  ethnique  fut 
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accentué  quand  les  affranchis  finalement  rallièrent  le  camp  des  esclaves  pour  former  le 
front  de  la  solidarité  raciale.  La  race  et  non  la  classe  fut  ainsi  l'élément  de  soudure. 

3.  Cette  lutte  déboucha  sur  la  guerre  de  libération  nationale,  radicalisation  d'un  mouvement 
qui,  à  l'origine,  tendait  à  l'autonomie  plutôt  qu'à  la  sécession,  mais  quand  le  flambeau  de 
la  révolution  passa  des  mains  des  colons  autonomistes  à  celles  des  esclaves  en  colère, 
la  recherche  de  la  reconnaissance  de  la  personnalité  de  la  colonie  se  transforma  en 
volonté  d'indépendance  nationale  face  à  une  métropole  répudiée  pour  son  refus 
d'avaliser  le  nouveau  statut  des  personnes  et  le  nouvel  ordre  socio-politique  qui  étaient 
les  acquis  d'une  révolution  sui  generis.  La  libération  nationale  devenait  le  corollaire  et  le 
garant  de  la  promotion  des  personnes  à  la  liberté. 

4.  Cette  guerre  de  libération  tira  partie  des  rivalités  coloniales  intereuropéennes  et  des 
contradictions  internationales  à  l'époque  où  la  Révolution  Française  faisait  front  contre 
l'Europe  entière.  La  diplomatie  de  Toussaint  Louverture  jouant  tour  à  tour  l'Espagne 
contre  la  France,  puis  la  France  contre  l'Espagne,  puis  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  à 
son  profit  dans  sa  politique  d'émancipation  vis-à  vis  de  la  France  constitue  un  chef 
d'oeuvre  de  saisie  des  occasions  et  opportunités  offertes  alors  par  les  relations 
internationales  sur  l'échiquier  régional  antillais.  Le  contexte  international,  à  n'en  pas 
douter,  -  notamment  le  grand  duel  franco-anglais  -  est  à  «  mettre  en  cause  »  pour 
expliquer,  dans  une  grande  mesure,  le  succès  final  des  armes  haïtiennes.  Haiti 
indépendante  mais  ruinée  se  substituait  à  la  Saint  Domingue  des  beaux  temps  révolus 
de  la  plus  riche  colonie  du  monde  d'Ancien  Régime. 

naissance  et  évolution  d'une  nation  Alors  vint  la  période  nationale.  Elle  voit  la  réforme 

agraire  aller  habilement  au-devant  de  la  victoire 
de  la  petite  propriété  paysanne  sur  la  grande,  celle-ci  étant  en  difficulté  d'exploitation  et 
obligée  de  livrer  un  combat  d'arrière-garde  tout  en  s'efforçant  de  trouver  dans  la  petite 
propriété  une  soupape  de  sûreté  et  la  garantie  de  son  propre  maintien  et  de  son  propre 
fonctionnement.  Elle  voit  la  rapide  montée  numérique  des  hommes  sans  un  développement 
parallèle  et  proportionnel  de  la  production  globale  :  problème  malthusien  !  Elle  voit  la 
prédominance  d'une  économie  de  traite  avec  deux  produits-clefs  d'exportation  :  le  café  et  le 
bois  de  campêche,  ces  deux  «  dons  »  de  la  géo-histoire  qui  détiennent  aussi  la  clef  de  la 
dépendance  commerciale  du  pays  vis-à-vis  de  l'extérieur.  Elle  voit  la  coexistence  de 
l'économie  naturelle  et  de  l'économie  monétaire  ainsi  que  l'association  des  modes  de  travail 
libre  et  des  survivances  paraféofales,  chapeautées  par  un  intense  commerce  intérieur  de 
détail  bourgeonnant  dans  les  villes,  les  bourgs  et  faisant  proliférer  les  marchés  sur  les 
routes,  aux  carrefours  et  jusqu'aux  abords  des  habitations.  Elle  voit  la  dichotomie  entre  les 
villes  ouvertes  au  monde  extérieur  et  les  campagnes  plus  isolées  et  «  autocentrées  »  dans 
leur  vie  de  tous  les  jours.  Elle  voit  l'intégration,  au  profit  de  la  bourgeoisie  mobilière 
urbaine,  d'une  société  dualiste  compartimentée  en  un  monde  rural  de  petits  paysans 
propriétaires  ou  locataires  de  la  terre  (fermiers  et  métayers)  inféodés  aux  grands  «  dons  », 
analphabètes  et  restés  plus  proches  des  origines  africaines,  tenus  comme  dans  un  filet  par 
un  réseau  de  relations  de  caractère  «  paraféodal  »,  et  en  un  monde  urbain  dominé  par  la 
bourgeoisie  d'import-export  (le  «  bord  de  mer  »)  et  au  sein  duquel  la  prolétarisation  des 
faubourgs,  signalée  dès  1880  comme  antre  des  classes  dangereuses,  et  la  montée  lente 
mais  agressive  (1843,  1870,  1946)  des  classes  moyennes,  menacent  la  domination  d'une 
oligarchie  commerçante  et  professionnelle,  terrienne  par  tradition  et  politicienne  par  intérêt, 
libérale  sur  le  plan  économique  (et  donc  assimilable  à  une  bourgeoisie  consciente),  mais 
conservatrice,  patricienne  et  d'esprit  clanique  sur  le  plan  social,  et  exclusiviste  sur  le  plan 
politique  (et  donc  assimilable  à  une  aristocratie  de  tradition  castoide).  Les  classes 
dirigeantes,  au  contrôle  du  commerce  import-export,  nouvelle  source  d'enrichissement 
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rapide  et  cogéré  avec  les  maisons  étrangères  de  la  place,  et  au  contrôle  du  pouvoir 
politique  par  la  hiérarchie  militaire  dont  elles  sont  le  fondé  de  pouvoir,  affichent  dès  les 
premiers  gouvernements  leur  ambition  de  constituer  une  ploutocratie  :  «  constituer  une 
classe  d'Haïtiens  riches  »  est  l'objectif  déclaré  de  Bonnet,  ministre  des  finances  du 
gouvernement  de  Pétion. 

tranches  et  phases  de  la  période  nationale  Cette  période  nationale  comprend  trois 

phases  historiques  encadrées  par  quatre 
crises  :  à  la  naissance,  une  crise  d'orientation  marquée  par  le  séisme  dessalinien  (1804- 
1806),  suivie  de  la  mise  en  place  sous  Pétion  et  Boyer  de  la  «  société  traditionnelle  »  dans 
une  première  ébauche  «créole»  mort-née,    (1807-1842)  ;  une  crise  de  croissance 
contestataire  correspondant  à  la  révolution  de  1843  (1842-1846)  suivie  de  la  phase  d'un 
nouvel  équilibre  d'un  véritable  «  système  traditionnel  »  durable,  de  Soulouque  à  Florville 
Hyppolite  (1847-1896)  elle-même  subdivisée  en  deux  époques  (1847-1867)  et  (1870-1896) 
séparées  par  une  crise  de  contestation  de  l'orientation  dominante  du  système  et  de  son 
contenu  de  classe  par  un  populisme  martial  impulsé  par  Sylvain  Salnave  (1867-1869)  ;  le 
tout  débouchant  sur  une  crise  de  décomposition  (1896-1915),  laquelle  sert  de  préface  à 
l'occupation  américaine.  On  obtient  ainsi  la  périodisation  suivante  : 
1804-1806  :  crise  d'orientation  :  le  séisme  dessalinien  (une  tranche  d'histoire) 
1807-1842  :  mise  en  place  des  structures  et  institutions  de  la  société  traditionnelle,  dans 

une  version  créole  à  l'essai,  sous  Pétion  et  Boyer  (une  phase  historique) 
1842-1846  :  crise  de  croissance  contestataire  :  les  révolutions  de  1843  (tranche) 
1847-1867  :  consolidation  du  système  traditionnel  par  Soulouque  et  Geffrard  (phase) 
1867-1869  :  crise  populiste  de  réorientation  avec  Sylvain  Salnave  (tranche) 
1870-1896  :  équilibre,  âge  d'or,  tentatives  de  modernisation  et  déclin  en  puissance  de  la 

société  traditionnelle  (phase) 
1896-1915  :  crise  de  décomposition  de  l'ancienne  Haiti  (tranche) 
1915  à  nos  jours  :  l'interminable  dépérissement  de  la  société  traditionnelle  (phase) 

la  tranche  1804-1806      Dès  le  berceau,  Haiti  traverse  une  crise  d'orientation.  Le  nouvel  ordre 

des  choses  allait-il  se  construire  au  service  des  intérêts  des  anciens 
affranchis  qui,  déterminés  à  disposer  presque  sans  entraves,  du  contrôle  de  l'appareil 
d'Etat,  consolideraient  leurs  positions  de  propriétaires  en  couronnant  leur  prépondérance 
économique  et  sociale  par  l'exercice  de  la  domination  politique  sans  partage  ?  Ou 
satisferait-il  les  aspirations  et  revendications  de  liberté,  d'égalité  et  de  propriété  des 
anciens  esclaves  que  feraient  aboutir  les  chefs  de  ceux-ci  en  assurant,  en  leur  nom,  la 
direction  des  affaires  ?  Le  premier  empire  haïtien,  établi  par  un  ancien  lieutenant  de 
Toussaint  Louverture  et  père-fondateur  de  la  patrie,  le  général  Jean-Jacques  Dessalines, 
correspond  à  une  brève  expérience  de  dictature  militaire  et  populiste  de  style  «  salut 
public  »,  qui  déclarait  représenter  et  défendre  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  en  la 
personne  des  anciens  esclaves  en  faveur  desquels  il  voulait  réaliser  un  partage  des  terres 
d'inspiration  babouviste,  tout  en  confiant  les  leviers  de  commande  de  l'administration  et  le 
pouvoir  de  gestion  aux  anciens  affranchis  appelés  à  être,  par  leur  savoir  et  leur  expérience, 
les  cadres  tout  indiqués  de  l'Etat  nouveau.  C'était  déjà  une  contradiction  à  résoudre.  En 
outre,  la  tension  produite  par  l'état  d'alerte  maintenu  par  suite  de  la  nécessité  de  défendre 
une  indépendance-miracle  qui  paraissait  sinon  précaire  du  moins  menacée,  alors  que  la 
population  avait  besoin  de  détente  après  le  stress  de  l'esclavage  et  du  sucre,  et  enfin, 
surtout,  la  contradiction  entre  le  compromis  politique  unitaire  jugé  nécessaire  avec  les 
anciens  affranchis  acculturés  et  libéralisants  et  les  tendances  autoritaires  et  égalitaristes 
d'un  empereur  à  l'absolutisme  publiquement  annoncé  et  affiché,  provoquent  l'élimination  du 
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fondateur  à  la  phase  préparatoire  d'exécution  de  son  programme  agraire.  Le  premier 
pronunciamiento  de  l'histoire  d'Haiti  mettait  fin  à  une  expérience  ambivalente  de 
«  césarisme  démophile  ».  La  préface  «  radicale  »  a  la  vie  du  peuple  haïtien  avait  duré 
moins  de  trois  ans.  Elle  devait  laisser  sa  mythologie  dans  une  tradition  jacobine- 
montagnarde  de  dictature  nationaliste,  noiriste  et  socialisante,  qu'on  appelle  l'idéal  ou 
l'héritage  dessalinien. 

la  phase  1807-1842     C'est  la  mise  en  place  du  système  traditionnel  qui,  vite,  jette  le  masque 

en  se  montrant  conservateur  et  autoritaire  dans  l'exercice  du  pouvoir  à 
vie,  tout  en  affectant  un  libéralisme  politique  de  pure  façade,  en  encourageant  habilement 
par  une  réforme  agraire  «  partielle  et  partiale  »  les  progrès  irrésistibles  de  la  petite  propriété 
paysanne  comme  point  d'appui  de  la  grande,  et  en  faisant  du  commerce  (principalement  de 
l'import-export)  la  base,  et  de  l'exercice  du  pouvoir  une  source  complémentaire  de  revenu, 
pour  la  ploutocratie  à  dominante  métisse.  C'est  le  projet  de  société  des  régimes  de  Pétion 
et  de  Boyer  que  ces  deux  chefs  républicains  veulent  réaliser  par  deux  stratégies  différentes, 
le  premier  plus  modéré,  souple  et  habile  donc  partisan  de  concessions  et  de  temporisation, 
le  second  plus  dominateur,  raide  et  obstiné  donc  partisan  de  l'établissement  ferme  d'un 
patriciat  pur  et  dur.  Mais  les  deux  partageaient,  de  l'aveu  de  Madiou  très  explicite  sur  ce 
point  et  qui  a  des  pages  étonnantes  de  révélations  et  de  vérité  à  ce  sujet,  le  même  dessein 
d'asseoir  l'hégémonie  de  «  la  classe  colorée  »  dans  la  structure  socio-politique  du  pays 
comme  elle  était  déjà  assurée  sur  le  plan  économique  et  financier,  ce  que  le  général 
Bonnet,  ministre  des  finances,  exprimera  à  son  tour,  en  confessant  sans  ambages  l'objectif 
commun,  déjà  noté,  de  constituer  «  une  classe  d'Haïtiens  riches  »  au  timon  des  affaires  du 
pays.  Le  code  rural  de  1826  sur  le  plan  intérieur,  rendu  possible  par  l'obtention  de  la 
sécurité  extérieure  du  fait  de  la  reconnaissance  conditionnelle,  onéreuse  et  tardive  de 
l'indépendance  par  la  France  en  1825,  est  le  symbole,  avec  son  «  caporalisme  agraire  »,  du 
«  contrat  social  »  créateur  de  ce  mode  original  de  production  qui,  sans  être  à  proprement 
parler  féodal  ni  totalement  ni  à  moitié  du  fait  de  l'accession  des  paysans  noirs  à  la  propriété 
terrienne  et  à  la  production  libre  de  plus  en  plus  prépondérante  au  point  de  commencer  à 
recourir  au  salaire  dans  les  rapports  ruraux  de  production,  s'apparente  cependant  à  la 
féodalité  médiévale  européenne  qu'il  rappelle  sur  le  triple  plan  de  la  nature  des  rapports  de 
production  sur  les  grandes  habitations  subsistantes,  de  l'organisation  des  relations 
personnelles  en  réseau  de  clientèles  dans  un  monde  rural  compartimenté,  et  du  système 
d'échanges  et  de  servitudes  entre  la  ville  et  la  campagne.  C'est  le  caractère  «  paraféodal  », 
dans  sa  première  version  dite  «  créole  »,  de  la  société  haïtienne  traditionnelle  dont  les 
institutions  sont  mises  en  place  à  cette  époque  de  fondation  et  d'organisation  de  l'Etat. 

la  tranche  1842-1846  C'est  la  crise  de  croissance  de  la  société  traditionnelle  avec  une 

révolution,  produit  de  l'accumulation  de  divers  mécontentements 
jusqu'à  constituer  le  «  mélange  explosif  »  classique  des  conjonctures  de  crise 
révolutionnaire.  Le  rythme  de  cette  révolution  fait  apparaître  trois  phases  :  politique-libérale 
d'abord,  à  la  suite  d'une  ardente  contestation  de  la  forme  autoritaire  du  régime  par  l'aile 
marchante  de  la  bourgeoisie  urbaine,  éprise  de  Tocqueville  et  qui  veut  démilitariser,  élargir 
et  libéraliser  les  cadres  dirigeants  et  la  politique  conservatrice  de  la  ploutocratie  métisse  ; 
social-égalitaire  ensuite  avec  les  revendications  des  élites  et  des  classes  moyennes  noires 
désireuses  de  participer  à  la  direction  et  au  bénéfice  d'un  système  qu'elles  condamnent 
comme  sectaire  et  veulent  infléchir  vers  plus  d'ouverture  et  de  compréhension  sociale  ; 
social-agraire  enfin  avec  l'entrée  en  scène  des  paysans  noirs  dits  «  Piquets  »  (parce 
qu'armés  de  piques  pour  la  plupart),  alarmés  par  les  rumeurs  de  dépossession  et  de 
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remembrements  annonciatrices  d'un  dernier  assaut  de  ia  grande  propriété,  menacés  dans 
leurs  intérêts  de  producteurs  par  une  «  crise  des  ciseaux  »  aggravant  l'écart  entre  les  prix 
des  objets  manufacturés  et  ceux  des  denrées  agricoles,  endettés  vis-à-vis  des 
spéculateurs  en  denrées  d'exportation,  représentants  de  la  bourgeoisie  commerciale,  et 
puis  alertés  par  les  animateurs  de  la  phase  précédente  que  la  solidarité  de  couleur  pouvait 
transformer  en  alliés  occasionnels  ou  naturels.  La  radicalisation  croissante  d'une  crise,  au 
départ  «  révolution  libérale  »  à  la  manière  européenne  d'alors,  et  à  l'arrivée  «  révolution 
rurale  autonome  »,  suscite  la  grande  peur  des  possédants  et  la  répression  violente  de  la 
grande  jacquerie  piquettiste  de  1844-1846.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  juré  de  faire  en 
sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  nouveaux  Acaau.  Néanmoins,  la  petite  propriété  n'a  pas  pu  être 
remise  en  cause,  et  se  consolide  au  sortir  de  l'épreuve,  après  avoir  dû  payer  le  prix  fort  :  un 
terrible  massacre  de  paysans. 

la  phase  1847-1867       Après  cette  chaude  alerte,  le  système  se  reconstitue  en  tirant  la  leçon 

du  danger  auquel  il  venait  d'échapper,  et  en  utilisant  des  stratagèmes 
pour  faire  des  concessions  de  forme  en  vue  de  mieux  sauvegarder  les  privilèges  de  fond. 
Un  exemple  :  la  naissance  de  la  «  politique  de  doublure  »  pour  donner  l'apparence 
symbolique  du  pouvoir  à  un  représentant  de  la  majorité  nationale  tout  en  conservant 
l'essentiel  des  privilèges  acquis  par  la  minorité  compradore  toujours  en  contrôle  effectif  de 
l'exercice  substantiel  et  réel  du  pouvoir.  La  société  traditionnelle,  qui  ne  pouvait  rester 
indéfiniment  seulement  «  créole  »,  s'affirme  et  se  fortifie,  recherchant  sa  formule  définitive 
dans  l'alternance  entre  forme  impériale  (Soulouque)  et  forme  républicaine  (Geffrard)  du 
régime  politique,  et  dans  l'alternative  entre  une  direction  noire  politiquement  et  ouvertement 
autoritaire  et  nationaliste,  mais  capable  d'actions  économiques  et  sociales  progressistes,  et 
une  direction  mulâtre  socialement  conservatrice  et  élitiste,  xénophile  et  soucieuse 
d'apparence  politique  libérale,  mais  prometteuse  d'ouverture  industrielle  et  commerciale.  Le 
concordat  de  1860  avec  le  Saint  Siège,  la  reconnaissance  américaine  officielle  en  1862,  et 
le  nouveau  code  rural  de  1864  qui  leur  fait  suite  sont  alors  les  signes  les  plus  marquants  de 
la  consolidation  du  système  traditionnel  qui  met  fin  à  son  isolement,  se  renforce  à  l'intérieur 
en  établissant  l'ordre  moral,  et  élargit  son  horizon  international  en  passant  le  test  de  son 
admissibilité  définitive. 

la  tranche  1867-1869      La  stabilité  de  la  période  précédente  de  consolidation  est  subitement 

ébranlée  par  une  grave  crise  de  maturation  du  système  vers  une 
poussée  venue  des  profondeurs  pour  un  rééquilibrage  sinon  une  réorientation  plus 
marquée  qu'annonçaient  pourtant  quelques  mesures  hardies  de  circonstance.  S'installe,en 
effet,  un  intermède  populiste  de  chambardement  explosif  qui  s'analyse  à  la  fois  en  un  retour 
au  débat  «  dessalinien  »  d'orientation  de  1804-1806  et  un  sursaut  du  piquettisme  de  1844- 
1846.  Mais  le  contexte  est  différent  et  le  pays,  à  travers  une  longue  guerre  civile,  voit  un 
condottiere,  Sylvain  Salnave,  au  charisme  légendaire,  remplir  la  scène  politique  de  ses 
bruits  et  de  ses  fureurs  en  faveur  d'un  séisme  social  d'envergure  pour  changer  les  choses. 
Mais  il  n'en  avait  ni  les  moyens  ni  même  le  dessein,  occupé  à  guerroyer  dans  l'ivresse  des 
acclamations  populaires  (le  «  Vive  Salnave  »  est  devenu  légendaire  dans  les  annales  du 
pays)..  Le  feu  d'artifice  populiste,  le  premier  de  ce  genre  avec  un  leader  propulsé  par  le 
fanatisme  de  masses  politiquement  disponibles,  dura  trois  ans  d'une  épopée  sanglante, 
mais  le  pays  n'y  a  vu  qu'une  anarchie  aux  cent  actes  divers.  Son  échec  mettra  un  terme 
pour  longtemps,  en  fait  pour  le  reste  du  siècle,  aux  révoltes  armées  et  massives  de 
paysans. 
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la  phase  1870-1896     C'est  l'âge  d'or  de  l'ancienne  Haiti  qui  veut  alors  se  donner  une  façade 

moderne  avec  l'ère  des  partis  politiques  en  compétition  institutionnelle 
pour  le  pouvoir  (parti  libéral  et  parti  national),  de  l'organisation  du  crédit  bancaire,  de 
l'impact  recherché  par  des  dirigeants  ouverts  au  monde  extérieur  pour  y  avoir  vécu,  de  la 
révolution  industrielle  en  Europe  et  surtout  de  la  révolution,  en  cours,  des  transports  et 
communications.  On  assiste  alors  à  l'épanouissement  culturel  d'une  élite  renouvelée 
par  l'avènement  de  couches  sociales  nouvelles.  La  crise  politique  de  l'insurrection  de  1883 
des  libéraux  contre  les  nationaux  au  pouvoir  provoque,  il  est  vrai,  une  guerre  civile  d'un  an 
(1883  :  «  l'année  terrible  »),  mais  le  gouvernement  de  Salomon  absorbe  le  choc,  bien  que  le 
pays  en  soit  sorti  épuisé  et  exsangue.  L'exportation  caféière  atteint  ses  plus  hauts  chiffres 
depuis  1804  au  cours  de  l'exercice  fiscal  de  1885-1886.  La  reprise  permet  au  système 
traditionnel,  sujet  à  des  tentatives  de  rénovation,  de  briller  encore  de  quelques  feux.  Les 
initiatives  de  modernisation  peuvent  ainsi  se  succéder  de  1883  à  1896.  Mais  déjà  arrive 
aussi  le  déclin  avec  la  chute  mondiale  durable  des  prix  du  café,  la  ruine  progressive  du  bois 
de  campêche  par  suite  de  la  montée  de  l'industrie  allemande  des  colorants  artificiels  et 
synthétiques,  la  baisse  aussi  du  volume  des  exportations  haïtiennes  de  café,  la 
démographie  galopante  déjà  chercheuse  de  la  soupape  de  sûreté  de  l'émigration  des 
travailleurs,  et  les  difficultés  croissantes  de  trésorerie  au  moment  où  la  rivalité  des 
impérialismes  coloniaux  incite  les  Etats-Unis  à  faire  de  la  région  des  Caraïbes,  gardienne 
du  canal  de  Panama  en  construction,  leur  chasse  gardée  et  à  offrir  ou  à  imposer  leurs 
services  comme  agent  de  la  paix  et  de  la  modernisation  véritable. 

la  tranche  1896-1915      Cette  incapacité  manifeste  des  structures  traditionnelles  de  répondre 

à  la  pression  accrue  des  besoins  et  services,  débouche  sur  une  crise 
de  décomposition  du  système  traditionnel,  une  «  crise  générale  »  de  l'ancienne  Haiti  qui 
sombre  dans  l'anarchie  financière  (cessation  de  paiement)  et  l'anarchie  politique  (six 
présidents  de  la  République  en  cinq  ans),  à  la  faveur  de  laquelle  se  produit  l'intervention 
militaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord  en  juillet  1915.  Ainsi  retombe  sur  l'étranger 
désormais  la  responsabilité  d'aider  le  peuple  d'Haiti,  auquel  il  déclarait  venir  apporter  en 
l'envahissant  et  en  l'occupant  militairement,  «  l'honneur  et  le  bonheur  »,  à  faire  face  aux 
données  de  la  crise  générale  du  système  traditionnel  haïtien,  en  évitant  la  révolution  en 
profondeur  dont  ne  voulaient  ni  les  classes  dirigeantes  haïtiennes  ni  le  puissant  voisin,  et 
dont  l'issue  aurait  été,  à  vrai  dire,  incertaine. 

l'occupation  américaine  Une  nouvelle  période  commence  avec  l'occupation  militaire  nord 
de  1915-1934  américaine.  Pour  pallier  à  la  crise  provoquée  par  la  surcharge 

démographique  jusqu'au  déversement  d'une  partie  du  trop  plein 
grâce  à  l'émigration  à  Cuba  puis  plus  tard  en  République  Dominicaine,  par  l'émiettement  de 
la  terre  jusqu'à  la  micro-propriéte,  par  l'aggravation  des  écarts  sociaux  jusqu'à  la 
résurgence  des  jacqueries  paysannes,  par  l'impuissance  de  la  révolution  industrielle  à 
mordre  en  profondeur  dans  les  structures  figées  dans  l'archaïsme,  par  la  banqueroute 
financière  et  la  faillite  politique  de  l'Etat  à  la  tête  duquel  on  avait  vu  se  succéder  six 
gouvernements  en  cinq  ans,  l'occupant  américain  ne  fit  rien  d'autre  en  définitive  que  de 
ramener  à  la  vie  les  anciennes  structures  en  leur  insufflant  un  ballon  d'oxygène.  Il  ne  faut 
certes  pas  tenir  pour  rien  l'œuvre  entreprise  par  l'administration  militaire  américaine  en 
Haiti,  mais  elle  se  fit  sans  conviction  centrale  de  modernisation  d'ensemble,  chaque  champ 
étant  abandonné  au  gré  de  la  gestion  individuelle  de  responsables  sectoriels,  et  sans 
aucune  comparaison  par  exemple  avec  les  investissements  réalisés  dans  les  îles 
avoisinantes  également  prises  en  charge  par  l'aigle  étoilé.  A  y  regarder  de  près,  ce  n'est 
pas  par  hasard  que  l'ordre  public  ou  plutôt  la  mise  au  pas  parfois  sanglante,  la  mise  au 
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travail  ou  plutôt  les  corvées,  l'assistance  administrative  ou  plutôt  une  tutelle  contraignante, 
la  remise  sur  rails  de  l'économie  ou  plutôt  des  tentatives  de  restauration  de  la  grande 
propriété  et  d'implantation  de  quelques  entreprises  industrielles,  un  incontestable  effort  de 
développement,  mais  limité  et  vite  essoufflé,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  de  la 
santé  et  de  l'éducation  aient  surtout  contribué  à  revigorer  l'ancienne  Haiti  par  une 
modernisation  de  façade  derrière  laquelle,  loin  de  voir  se  profiler  une  Haiti  nouvelle,  se 
perpétuait  le  vieux  système  traditionnel  au  profit  de  l'oligarchie  métisse  au  blason  redoré  et 
réinstallée  au  pouvoir  dans  une  «  collaboration  franche  et  loyale  ». 

l'étape  contemporaine  Lorsque  le  nationalisme  paysan  indompté  mais  impuissant  à  bouter 
jusqu'à  Duvalier  père       le  yankee  hors  du  territoire  national  fut  écrasé  à  coups  de 

mitrailleuses  à  pied  et  de  bombardements  aériens  à  rase-mottes, 
le  relais  et  la  relève  furent  assurés,  à  la  faveur  de  la  crise  de  1929,  par  le  nationalisme 
urbain,  bourgeois  et  petit-bourgeois,  tout  aussi  militant  mais  mieux  placé  pour  se  faire 
entendre  de  l'occupant.  La  pression  de  la  résistance  haïtienne,  accompagnée  de  grèves  et 
de  manifestations  de  rue,  rencontra  heureusement  les  dispositions  de  la  «  politique  de  bon 
voisin  »  de  Franklin  Delanoë  Roosevelt  pour  produire  la  fin  de  l'occupation.  C'est  la  période 
contemporaine  de  l'histoire  d'Haiti  (1934-1966)  qui  s'ouvrait  par  ce  qu'on  appelait 
pompeusement  «  la  Seconde  Indépendance  ».  Le  nouveau  cours  allait  être  le  test  de  la 
valeur  de  l'opération  de  sauvetage  in  extremis  de  l'ordre  ancien  par  l'intervention 
américaine  de  1915. 

Or,  très  vite,  commença  la  résurgence  des  vieilles  habitudes  du  système  traditionnel: 
régimes  autoritaires  (dès  1935),  coups  d'état  militaires  (dès  1946  et  1950),  crises 
révolutionnaires  (celle  de  1946  rappelle  la  deuxième  phase  de  celle  de  1843,  évoque  celle 
de  1879  et  a  un  arrière-goût  de  celle  de  1902  ;  celle  de  1957  évoque  celle  de  1847  et  de 
1911-1915).  En  particulier,  les  «  tontons-macoutes  »  ne  sont  pas  sans  rappeler  les 
«  zinglins  »  de  Soulouque.  Nos  vieux  démons  avaient  réussi  leur  retour.  Le  boom  de 
l'après-guerre  sous  l'égide  d'un  progressisme  noir  soucieux  de  compromis  (Estimé),  suivi 
d'une  réaction  mulâtre  cachée  sous  le  couvert  de  la  politique  de  doublure  ressuscitée  et 
capable  de  tolérance  tactique,  n'a  fait  que  reculer  l'échéance  du  retour  à  la  crise  de 
décomposition  que  l'occupation  étrangère  avait,  en  fin  de  compte,  seulement  différée.  C'est 
à  cette  crise  générale  que  le  gouvernement  de  Duvalier  actuellement  régnant  fait  face  en 
instaurant  un  régime  de  dictature  à  vie,  de  tyrannie  démentielle,  en  tant  que  traduction 
pathologique  du  ressentiment  légitime  de  catégories  jusque-là  refoulées  et  en  mal  de 
promotion  socio-politique  et  de  pouvoir.  Le  «  fascisme  de  sous-développement  »  de 
Duvalier  a  ainsi  sa  logique  en  tant  que  raidissement  totalitaire  comme  réponse  au  défi  de  la 
crise  (comme  Hitler  fut  l'homme  du  ressentiment  en  1933  face  à  la  crise  de  1929  en 
Allemagne).  Seulement  un  tel  «  fascisme  »  est  aussi  l'expression  de  l'impuissance  à  sortir 
le  pays  de  la  crise  par  la  haine  vengeresse,  méthodiquement  destructrice  et  exterminatrice, 
mais  finalement  négative  et  stérile.  La  prostitution  de  l'idéal  Dessalinien  dont  il  se  réclame 
et  le  mensonge  du  slogan  de  relance  du  progressisme  noir  de  1946-1950  l'ont  réduit  à  ce 
qu'il  méritait  d'être  idéologiquement,  politiquement,  et  socialement  :  un  «  fascisme  de  sous- 
développement  ». 

4.-  Quelle  Révolution  ? 

La  situation  de  crise  générale  de  la  société  traditionnelle  semble,  aujourd'hui,  aux 
yeux  de  plus  d'un,  devoir  être  prérévolutionnaire.  Va-t-on  retrouver  les  sentiers  battus  de  ce 
que  nous  avons  coutume  de  baptiser  nos  «  Révolutions  »  ou  faire  du  neuf  systémique  ? 
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Sommes-nous  en  conjoncture  de  «  rupture  révolutionnaire  »  vers  un  changement  de 
société  ? 

typologie  de  nos  «  révolutions  »  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  dégager,  sur  la  base  des 

précédents  historiques  locaux,  les  éléments  d'une 
typologie  des  «  révolutions  »  haïtiennes.  On  distingue  sept  (7)  types  de  «  révolutions  »  ou 
mouvements  étiquetés  tels  dans  l'histoire  d'Haiti 

1  )  les  pronunciamentos  militaires  :         Les  soulèvements  ou  les  coups  d'Etat  militaires, 
«  le  général  victorieux  »  fortement  marqués  par  l'ambition  personnelle  du 

pouvoir  et  qui  mettent  en  avant  un  général  à  qui 
sourit  la  fortune  des  armes.  La  dévolution  du  pouvoir,  dans  ces  conditions,  ne  pose  aucun 
problème  puisqu'il  y  a  ce  que  Frédéric  Marcelin  appelle  «  le  fameux  indicatif  »  :  le  générai 
victorieux  qui  s'attache  alors  quasi-religieusement  à  obtenir  la  sanction  légitimante  de 
l'élection  par  l'Assemblée  Nationale.  La  règle  est  donc  la  saisie  du  pouvoir  de  fait  par  le 
«  Messie  »  militaire  des  mécontents,  autour  duquel  se  groupent  les  adversaires  s'estimant 
injustement  écartés  des  avenues  du  pouvoir  et  qui  veulent  y  être  intégrés  ou  réintégrés. 
C'est  un  jeu  pendulaire  entre  les  «  in  »  et  les  «  out  »,  réglé  par  l'intolérance  exclusiviste.  Ce 
type  de  «  révolutions  »  fut  la  règle  dans  l'ancienne  Haiti  surnommée  «  le  pays  des 
généraux  »,  comme  quoi  on  pouvait  toujours  en  trouver  un  sous  la  main  pour  faire  la 
besogne  au  moment  indiqué. 

2)  la  «  réaction  sociale  »  dans       Les  coups  de  barre  «  à  droite  »,  au  nom  de  la  liberté 
un  rôle  «  libéraiisateur  »  politique  garantie  par  une  constitution,  après  une  tyrannie 

socialement  progressiste  ou  prometteuse  de  relents  de 
progressisme,  tyrannie  prétendument  génératrice  de  promotions  sociales  impliquant  les 
masses  populaires,  mais  en  fait  inspirée  par  le  ressentiment.  De  toute  façon,  la  menace  de 
ces  tyrannies  contre  les  structures  conservatrices  était  seulement  verbale  ou  superficielle  et 
leur  oeuvre  était  surtout  destructrice  ou  créatrice  d'un  climat  de  revendications 
vengeresses,  sans  pouvoir  aboutir  à  la  mise  en  place  de  nouvelles  structures  de 
remplacement.  Mais  l'alerte  avait  eu  le  temps  d'être  chaude.  La  réaction  est  alors  d'autant 
plus  violente  que  la  peur  dès  conservateurs  peut  galvaniser  l'opinion  dans  son  combat 
«  pour  la.  libsrté  »  contre  «  la  tyrannie  ».  Un  exemple  de  ces  révolutions  libérales  est  fourni 
par  le  soulèvement  contre  Dessalines  en  1806  au  nom  de  la  «  Résistance  à  l'oppression  », 
ou  contre  Soulouque  en  1859  au  nom  des  «libertés  républicaines».  C'est  le  type  de 
«  révolution  politique  »  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie  libérale  qui  met  en  avant  avec  succès 
le  slogan  porteur  de  la  liberté  au  service  du  parti  de  l'ordre,  mais  un  slogan  «  unanimiste  » 
de  liberté  réellement  susceptible  d'enflammer  les  foules. 


3)  Le  progressisme  réel  mais       Les  mouvements  de  protestation  contre  l'oligarchie  métisse 
ambivalent  du  «  noirisme  »      traditionnelle  exclusiviste,  réalisés  par  une  coalition  dite 

«  noiriste  »  formée  entre  les  classes  moyennes  et  les 
masses  urbaines  sous  la  direction  de  leaders  venus  de  la  bourgeoisie  noire  embryonnaire 
;  instruite  ou  d'éléments  populaires  en  quête  de  promotion  politico-sociale.  Ce  front 
occasionnel  a  alors  suffisamment  de  constance  pour  être  l'auteur  de  «  révolutions 
sociales  »  comme  en  1843,  en  1849,  en  1879  et  en  1946,  assurant  l'avènement  de  couches 
sociales  nouvelles  et  renouvelant  le  personnel  dirigeant  par  la  promotion  d'hommes  venus 
des  classes  moyennes  ou  du  peuple  déterminés  à  faire  tomber  les  «  barrières  ».  Ce  type 
masque  et  fausse,  sans  doute,  en  bonne  théorie,  la  lutte  des  classes  derrière  la  lutte  de 
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couleur,  -  ses  adversaires  vont  jusqu'à  y  voir  une  duperie  réactionnaire  -  mais  cela  ne 
l'empêche  pas  dans  ie  vécu  réel  concret  de  charrier  d'authentiques  revendications  en 
faveur  de  la  justice  sociale  sous  le  slogan  du  «  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  ». 
De  là  l'intérêt  qu"il  lui  arrive  de  susciter  jusque  dans  le  monde  paysan,  non  étranger  ni 
indifférent  au  thème  coloriste,  quoiqu'on  en  ait  dit.  Il  y  a  toutefois  possibilité  d'ambivalence 
sinon  de  méprise,  c'est  le  moins  qu'on  puisse  en  dire. 

4)  Le  «  libéralisme  politique  »,  idéologie  Les  poussées  libérales  au  sein  des  classes 
des  classes  privilégiées  élitistes                 dirigeantes  traditionnelles  par  suite  de  la 

constitution  d'une  aile  libérale  contre  l'aile 
conservatrice  de  la  minorité  privilégiée.  Ce  type  de  révolution  idéologique,  qui  s'inscrit  dans 
les  grands  courants  d'idées  du  XIXème  siècle  européen  libéral,  oppose,  au  niveau  de  la 
ploutocratie  métisse,  les  partisans  libéraux  du  mouvement  (les  progressistes)  aux  partisans 
conservateurs  du  statu  quo  .  C'est  la  révolution  de  1843  dans  sa  première  phase  contre  le 
conservatisme  de  Boyer,  mais  la  bourgeoisie  protestataire  sait  alors  présenter  un 
programme  en  quoi  toutes  les  couches  de  la  population  peuvent  se  reconnaître. 

5)  La  lame  de  fond  déstabilisatrice  Les  assauts  de  «  déstructuration  »  consciente  du 
des  structures  profondes                système  avec,  au  stade  décisif,  l'entrée  en  scène 

de  la  paysannerie  non  comme  simple  masse  de 
.  manœuvre  entre  les  mains  d'autres  classes  mais  comme  catégorie  sociale  revendiquant 
par  elle-même  ou  pour  elle-même  à  la  faveur  de  mouvements  déclenchés  par  d'autres 
secteurs  de  la  population  comme  en  1844,  à  la  troisième  phase  de  la  révolution  de  1843  ou 
en  1867-1869.  Ce  type  de  révolution  met  en  cause,  avec  les  structures  agraires,  les 
soubassements  mêmes  du  système  traditionnel,  mais  l'existence  de  la  petite  propriété 
comme  régime  dominant  lui  enlève  une  partie  de  la  puissance  explosive  qu'il  aurait  pu  avoir 
si  les  paysans  sans  terre  constituaient  la  majorité.. 

6)  la  lutte  de  libération  nationale       Les  révolutions  de  libération  nationale,  susceptibles  de 

mettre  en  veilleuse  les  antagonismes  sociaux  en  vue  de 
réaliser  «  l'union  sacrée  »  pour  la  réalisation  ou  la  sauvegarde  de  l'indépendance  nationale 
ou  simplement  la  défense  de  l'intérêt  national  méconnu  ou  menacé  par  la  domination 
étrangère.  Ce  type  de  révolution  peut  mettre  en  branle  une  classe  qui  assure  le  leadership 
de  la  défense  de  l'intérêt  global  comme  Chariemagne  Péralte  et  ses  ruraux  du  Plateau 
Central  et  du  Nord-Est  ou  les  piquets  du  Sud  à  Marchaterre  sous  l'occupation  américaine, 
ou  plus  tard  le  mouvement  nationaliste  bourgeois  d'avant  1929-1930  contre  la  même 
occupation.  Il  est  cependant  plus  vraisemblable  qu'il  mobilise  la  collectivité  entière  comme 
lors  de  la  deuxième  phase  des  guerre  d'indépendance  ou  lors  de  la  maturation  de  la  crise 
nationaliste  culminant  en  1929-1930. 

7)  le  mirage  «  populiste  »        Le  populisme  pseudo-révolutionnaire  quand  un  leader 

charismatique  se  saisit  du  fanatisme  de  masses  pleines  de 
ressentiments  et  de  frustrations,  désemparées  et  politiquement  disponibles,  et 
inflammables  par-dessus  le  marché  et  prêtes  à  la  mobilisation,  qui  investissent  alors  en  lui 
leurs  espoirs  de  changement  et  s'identifient  à  lui  pour  la  réparation  sociale  si  longtemps 
due.  La  révolution  populiste  a  son  César  et  ses  phalanges  d'activistes  de  choc  dont 
l'intervention  impressionnante  tient  lieu  d'expression  de  la  volonté  populaire,  d'ailleurs 
mobilisable.  Mais  ce  type  de  populisme  se  révèle  tôt  ou  tard  un  leurre. 
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8)  de  générations  a  générations  :  à  quand  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  typologie,  les 

la  «  rupture  révolutionnaire  »  véritable  ?  soubresauts    et  les  a-coups  de  l'histoire 

haïtienne  ont  amené  au-devant  de  la 
scène  politique  des  générations  successives  dont  certaines  ont  été  marquantes.  On  dit  les 
hommes  de  1804  et  de  1930  pour  définir  des  générations  «  nationalistes-unitaires  »,  les 
hommes  de  1843,  de  1879  et  de  1946  pour  définir  des  générations  «  social-noires  »,  les 
hommes  de  1820,  1920  et  de  1941  pour  définir  des  générations  «  social-mulâtrisantes  » 
etc.  Dans  tout  cela,  c'est  la  perception  collective  ou  la  dominante  opérationnelle  ou  la 
capacité  d'initiative  dans  l'engagement,  qui  compte,  comme  pour  le  phénomène  des 
croisades  au  Moyen  Age. 

Les  générations  montantes  contemporaines,  soucieuses  d'établir  et  de  garantir  de 
«  nouvelles  conditions  de  vie  politique,  économique  et  sociale  »,  sauront-elles  mériter,  par 
leur  capacité  d'opérer  une  nouvelle  distribution  des  forces  et  de  nouveaux  critères 
d'alignement,  une  étiquette  enfin  inédite  dans  l'histoire  d'Haiti  (sur  le  plan  collectif  dominant, 
s'entend)  pour  justifier  l'expression  déjà  courante  dans  leur  vocabulaire  politique 
de  «  rupture  révolutionnaire  »  ?  La  suppression  du  régime  de  Duvalier  sera-t-elle  enfin, 
quand  elle  aura  lieu,  le  baisser  de  rideau  final  sur  le  système  traditionnel  ?  Le  changement 
systémique  de  la  société  traditionnelle  moribonde  à  la  société  moderne  en  attente  est-il 
pour  demain  ?  La  géo-histoire,  en  indiquant  dans  leur  développement  évolutif,  les 
problèmes  et  les  expériences,  les  situations  et  les  entreprises,  les  conjonctures  et  les 
précédents,  fait  maintenant  place  à  l'analyse  des  structures  présentes  dont,  seule,  la 
connaissance  permettra  d'intégrer  l'homme  haïtien  du  futur  dans  la  dynamique  des 
nouvelles  structures  qui  restent  non  seulement  à  définir  et  à  concevoir,  mais  encore  à  créer 
et  à  faire  fonctionner.  C'est  le  défi  nouveau  des  impératifs  de  la  conjoncture  à  venir 
de  faire  accoucher  «  une  géo-histoire  à  problèmes  »  de  ia  mission  innovatrice  de  changer 
enfin  la  vie  du  peuple  haïtien. 
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Tome  Premier  :  La  Période  Fondatrice  (1789-1838) 
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Après  la  victoire  finale  de  la  révolution,  le  pacte  politico-social,  créateur  de 
l'indépendance  haitienne  et  qui  a  scellé  l'unité  nationale  de  l'état  nouveau,  a  été  stipulé  en 
1804  en  ces  termes  inoubliables  par  Dessalines,  général-en-chef  victorieux  des  guerres  de 
libération  nationale  :  "  Noirs  et  jaunes... vous  ne  faites  aujourd'hui  qu'un  seul  tout,  qu'une 
seule  famille.... Même  sort  vous  est  réservé,  mêmes  intérêts  doivent  donc  vous  rendre  à 
jamais  unis,  indivisibles,  inséparables.  Maintenez  cette  précieuse  concorde,  cette  heureuse 
harmonie  parmi  vous  :  c'est  le  gage  de  votre  bonheur,  de  votre  salut,  de  vos  succès,  c'est  le 
secret  d'être  invincibles".  Ce  précepte  mémorable  a  confirmé  la  pertinence  de  l'appellation 
devenue  courante,  consacrée  notamment  par  le  Dr  Léon  Audain,  de  notre  Père-Fondateur 
comme  «  Dessalines  le  Grand  ». 
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Première  Partie  :  La  Période  Fondatrice  (1789-1838) 
Approche  introductive  d'ensemble 

L'idéal  se  pervertit  en  se  réalisant 

un  laboratoire  pour  La  première  période,  à  laquelle  est  consacré  le  tome  1  du  présent 

société  traditionnelle         Traité,  va  de  1789  (début  de  la  Révolution  en  France  et  dans  la 

colonie  française  de  Saint-Domingue)  à  1838  (reconnaissance 
formelle,  inconditionnelle,  et  par  traité,  de  l'indépendance  haïtienne  par  la  France)..  C'est  la 
«  période  fondatrice  »,  caractérisée  par  la  pose  difficile,  contestée,  violente  à  l'occasion  -  et 
celle-ci,  en  ce  temps-là,  n'était  pas  chauve  -,  et  révolutionnaire  pour  l'essentiel,  des 
fondements  de  la  formation  sociale  haïtienne  comme  première  nation  noire  indépendante, 
laboratoire  d'une  société  traditionnelle  en  formation  dont  la  fonction  sera  de  faire  tenir 
ensemble  dans  une  harmonie  il  est  vrai  précaire,  un  modèle  dépendant  de  -  et  orienté  vers 
-  l'extérieur,  répondant  aux  intérêts  et  conceptions  d'une  bourgeoisie  d'import-export 
naissante  et  occidentalisée  qui  ne  cache  pas  son  objectif  d'être  ploutocratique,  et  un 
modèle  autonome  répondant  aux  inclinations,  perceptions  et  aspirations  d'une  paysannerie 
majoritaire  en  voie  de  constitution,  qui  n'entend  pas  se  laisser  faire,  et  reste,  à  un  degré 
.  nettement  plus  fort,  un  conservatoire  d'africanismes  malgré  trois  siècles  de  tradition 
acculturante  sans  prise  profonde  aussi  marquée  sur  les  esclaves  en  constant 
renouvellement  d'arrivage  à  Saint-Domingue  et  chez  lesquels  la  «  francisation  »  a  donc  été 
sans  doute  réelle  mais  considérablement  moindre 

La  période  fondatrice  comporte  ainsi  deux  moments  :  la  phase  révolutionnaire  ou 
genèse  du  nouvel  état-nation  (1789-1804)  qui  est  celle  de  la  révolution  de  Saint-Domingue- 
Haiti,  et  la  phase  d'inauguration,  d'apprentissage  et  de  consolidation  de  l'état-nation  (1804- 
1838)  correspondant  en  même  temps  à  la  mise  en  place  de  la  société  traditionnelle  à 
travers  un  essai,  finalement  non  transformé,  de  société  créole  «  à  la  latino-américaine  » 
avant  la  lettre. 

une  grande  révolution  En  effet,  il  a  fallu  la  RUPTURE  d'une  authentique  REVOLUTION 
dans  un  petit  pays  -  celle  qui,  selon  la  définition  de  Mathiez,  ne  se  contente  pas  de 

changer  le  personnel  politique  par  la  violence  et  d'assurer  la 
victoire  des  idées  nouvelles,  mais  change  les  institutions  et  déplace  la  propriété  -  en 
l'occurrence  la  révolution  haïtienne  pour  la  conquête  de  la  liberté  personnelle,  de 
l'indépendance  politique  et  de  l'accès  à  la  propriété,  pour  faire  de  ces  trois  conquêtes  les 
trois  bases  de  l'enfantement  d'une  société  nationale  haïtienne  qui  va  se  cristalliser  en 
société  traditionnelle,  lourde  de  l'héritage  colonial  dominguois  malgré  et  après  cette  rupture 
révolutionnaire  pourtant  authentique.  Comme  quoi  il  n'y  a  pas  vraiment  en  histoire  de 
«tabula  rasa».  La  période  révolutionnaire,  dans  ses  péripéties  successives  de  1789  à 
1804,  (intensification  du  marronage,  mouvements  autonomistes  des  colons,  revendications 
armées  des  affranchis,  soulèvement  général  des  ateliers  d'esclaves,  proclamation  de  la 
liberté  générale,  ascension  de  Toussaint  Louverture,  guerre  du  Sud  entre  anciens 
affranchis  et  anciens  esclaves,  proclamation  par  Toussaint  de  l'autonomie,  expédition  de 
Saint-Domingue  par  Bonaparte  pour  rétablir  la  pleine  souveraineté  de  la  France  et 
l'esclavage  des  noirs,  guerres  d'indépendance  en  deux  phases  :  la  phase  de  la  résistance 
louverturienne  et  la  phase  de  la  libération  nationale  avec  Dessalines),  laisse  sa  marque 
indélébile  et  aggravante  sur  l'héritage  colonial  lui-même.  La  nation  haïtienne  naît 
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incandescente  dans  les  hauts-fourneaux  d'une  révolution  sans  pareille  encore  dans  les 
annales  de  l'humanité. 

fondements  d'un  état-nation  Mais  la  victoire  de  la  révolution  laisse  en  présence  les 

et  d'une  société  traditionnelle  aspirations  difficilement  compatibles  de  catégories 

sociales  récemment  unies  pour  combattre  et  détruire 
ensemble  l'ordre  colonial  esclavagiste,  mais  qui  se  retrouvent  profondément  divisées  pour 
construire  le  nouvel  état  derrière  l'apparence  de  l'union  sacrée..  Cette  union  avec  les 
anciens  esclaves,  à  laquelle  les  anciens  affranchis  avaient  été  acculés  par  une  politique 
française  aveugle  qui  a  commis  l'erreur  de  devenir  hostile  à  ces  derniers  aussi,  nous  a 
certes  donné  l'indépendance,  mais  l'erreur  d'une  politique  française  «  bête  et  méchante  » 
s'aliénant  les  anciens  affranchis  a  arraché  à  Beaubrun  Ardouin  un  aveu  terriblement 
révélateur  :  «  il  faut  de  ces  fautes  pour  donner  naissance  aux  nations  »  !  Elites  métisses 
francophiles  ou  francophobes,  nègres  créoles  ou  bossales,  anciens  affranchis  ou  anciens 
esclaves,  citadins  ou  ruraux  etc.  ont  une  vision  différente  de  l'indépendance  nationale,  et 
des  intérêts  différents  dans  le  nouveau  projet  de  société  en  gestation.  Cependant  le  conflit 
le  plus  polyvalent  ou,  si  l'on  préfère,  multidimensionnel,  est  celui  qui,  de  l'aveu  du  même 
Beaubrun  Ardouin,  opposait  au  soir  même  du  premier  janvier  1804  «  les  anciens  partisans 
de  Toussaint  Louverture  »  (en  gros  les  anciens  esclaves)  aux  «  anciens  partisans  de 
Rigaud  »  (en  gros  les  anciens  affranchis)  lors  de  la  guerre  du  Sud  (1800)  encore  fraîche 
dans  toutes  les  mémoires  en  1804. 

C'est  que,  pour  arriver  à  cette  future  société  traditionnelle  alors  en  quête  de 
définition  au  lendemain  de  la  proclamation  de  l'indépendance  nationale,  le  pays  haïtien  de 
la  période  nationale  post-révolutionnaire  s'est  cherché,  non  sans  mal,  à  travers  des  formes 
politiques  les  plus  diverses  (régime  d'autonomie  louverturien,  gouvernement  post-colonial 
puis  empire  dessaliniens,  royauté  christophienne,  république  de  Pétion  et  de  Boyer)  et 
surtout,  derrière  elles,  à  travers  deux  tendances  opposées  en  multiples  dichotomies 
apparemment  antagoniques  voire  exclusives,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  à  la 
recherche  cependant  de  passerelles  et  de  compromis  entre  ces  deux  mondes  vers  un 
équilibre  unitaire  de  coexistence  consensuelle  enfin  doté  d'une  certaine  stabilité  «  vivable  » 
et  viable  .  Marquée  sur  le  plan  politique  interne  par  le  «  pouvoir  à  vie  »  à  l'ombre  duquel  un 
complexe  militaro-commercial  en  formation  a  d'abord  essayé  d'asseoir  sa  domination 
hégémonique,  et  sur  le  plan  politique  externe,  par  une  longue  lutte  pour  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  étatique  de  la  nation  noire  nouvelle,  ces  deux  bases  de  la  légitimité,  la 
gestation  difficile  de  ce  système  social  constitué  finalement  et  essentiellement  par  une 
oligarchie  urbaine  métisse  «  compradore  »  (l'aile  avancée  des  anciens  affranchis  dotée  du 
co-monopole  du  commerce  import-export  avec  les  étrangers)  coiffant  un  monde  rural  de 
paysans  noirs  (la  masse  des  anciens  esclaves  appelés  à  devenir  des  petits  propriétaires 
vivriers),  aura  eu  un  cheminement  tortueux  de  quarante  ans  (  1789-1838)  dont  treize  ont  été 
les  témoins  de  la  scission  du  pays  dès  1807  en  deux  entités  politiques  :  le  Nord  et 
l'Artibonite  avec  le  roi  Christophe,  et  l'Ouest  et  le  Sud  avec  les  présidents  Pétion  et  Boyer, 
avant  la  réunification  par  ce  dernier  à  la  mort  de  Christophe  en  1820.  Le  long  règne 
conservateur  de  Boyer  (1818-1843  :  un  quart  de  siècle  !)  montre  la  stabilité  qu'avait  atteinte 
le  contrat  social  fondateur  de  la  société  traditionnelle  haïtienne.  Boyer  obtiendra  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  en  deux  étapes  :  une  reconnaissance  conditionnelle, 
onéreuse  et  octroyée  en  1825  par  ordonnance  royale  française,  et  une  reconnaissance 
sans  conditions,  financièrement  allégée  et  confirmée  par  traité  bilatéral  en  1838.  La  rupture 
de  fait  était  juridiquement  consommée,  mais  dans  ce  divorce  après  séparation,  c'est  Haiti 
qui  dut  payer  la  pension  alimentaire. 
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Coup  d'Oeil  sur  la  Société  Coloniale  Dominguoise  à  la  Veille  de  la  Tourmente 
Révolutionnaire1 

état  social  et  révolution  Dans  la  position  commode  de  prophète  à  posteriori,  on  peut 

à  Saint-Domingue  en  1789         toujours  aujourd'hui  orienter  l'éclairage  de  manière  à  montrer 

à  coup  sûr  comment  la  société  coloniale  dominguoise  devait 
éclater  en  révolution  à  la  veille  de  1789,  à  la  fois  sous  la  poussée  de  la  dynamique  évolutive 
coloniale  endogène,  et  sous  l'impact  des  influences  extérieures  d'un  environnement 
international  en  plein  processus  de  changement  rapide  au  cours  d'une  de  ces  conjonctures 
d'accélération  historique  dont  le  destin  de  l'humanité  a  le  secret.  Mais  il  n'y  a  pas  de  telles 
fatalités  dans  la  vie  des  peuples,  et  les  hommes  qui  font  l'histoire  n'ont  pas  toujours  la 
prescience  du  sort  qui  les  attend,  à  l'exception  de  quelques  uns  dotés  d'une  lucidité  en 
quelque  sorte  prémonitoire  ou  d'une  détermination  à  forcer  le  cours  des  choses.  La  colonie 
française  de  Saint  Domingue  était  en  1789  au  zénith  de  sa  prospérité,  la  plus  belle  colonie 
du  monde  d'alors,  et  les  colons,  maîtres  des  vies  et  des  biens,  selon  le  mot  bien  connu, 
dormaient  paisiblement  au  bord  d'un  volcan. 

C'est  devenu,  en  effet,  un  truisme  de  dire  avec  le  père  Cabon,  un  des  classiques 
parmi  les  historiens  traditionnels  de  la  période,  que  «  l'état  social  de  Saint  Domingue  fut  la 
principale  cause  de  la  révolution  qui  bouleversa  cette  colonie  ».  Quel  était-il  donc  cet  état 
social  ?  A  notre  tour,  faisons  l'exercice  de  style  de  répondre  à  cette  question  de  cours. 

étalons  sociaux  universels  :         Il  y  avait  dans  la  société  coloniale  à  Saint  Domingue  deux 
la  Race  et  la  Propriété  lignes  de  clivage  social  entrelacées  :  la  race  et  la  propriété. 

Cela  rendait  l'épure  sociale  à  la  fois  simple  et  compliquée, 
expression  d'une  complexité  que  Moreau  de  Saint  Méry,  source  par  excellence  de  la 
«  description  »  de  la  colonie,  nous  révèle  jusque  dans  ses  détails  discriminatoires.  La  race 
est  la  ligne  de  clivage  prépondérante.  Elle  détermine  le  statut  des  personnes.  La  colonie 
reconnaît  en  première  instance  l'existence  de  blancs  et  de  non-blancs.  Le  fait  d'être  blanc 
octroie  un  brevet  de  supériorité  assorti  non  seulement  d'avantages  et  privilèges,  mais  de 
droits  dans  les  relations  sociales.  On  a  assimilé  cette  discrimination  raciale,  dont  l'apartheid 
sud-africain  nous  donne  une  faible  idée,  à  une  séparation  en  castes  ou  en  tout  cas  comme 
créant  une  société  d'ordre  social  comme  en  France  avec  les  trois  ordres  de  la  Noblesse,  du 
Clergé  et  du  Tiers-état.  Ce  sont  là  des  approximations.  Le  fait  majeur  est  la 
surdétermination  de  la  race  dans  la  structure  sociale  coloniale  dominguoise.  La  propriété, 
elle,  détermine  la  condition  des  personnes.  La  colonie  reconnaît  les  maîtres  et  les  esclaves. 
C'est  alors  une  société  de  classes  :  le  capital  d'un  côté  et  le  travail  de  l'autre.  Mais  ici,  le 
travail  c'est  l'esclavage,  l'esclave  étant  à  peine  un  être  humain,  au  contraire  de  l'esclavage 
antique.  Il  est  la  chose  possédée  et  est  souvent  traité  comme  un  meuble,  ce  à  quoi  la 
condition  servile,  en  effet,  est  largement  assimilée.  La  centralité  de  cette  dichotomie 
fondamentale  maîtres  blancs-esclaves  noirs  dans  l'état  social  de  Saint  Domingue  autorise  à 
parler  d'une  «  civilisation  de  l'esclavage  ».dans  la  colonie  et  dans  les  rapports  de  la  colonie 
au  monde  extérieur,  à  commencer  par  sa  propre  métropole.. 

Comme  on  peut  bien  le  comprendre,  la  simple  juxtaposition  en  co-existence  de  ces 
deux  lignes  de  clivage  était  susceptible  de  provoquer  des  rigidités  conflictuelles.  Leur 


1  Cette  sobre  présentation  d'un  sujet  «  énorme  »,  ici  réduite  à  ï  essentiel,  se  situe  dans  le  cadre 
restreint  d'un  cours  d'histoire  sur  ce  thème  dans  la  classe  du  baccalauréat  (première  partie)  du 
Centre  d'Etudes  secondaires,  avec  la  limitation  de  temps  et  de  programme  qui  ne  permet  pas  une 
analyse  plus  étoffée,  plus  élaborée  et  plus  originale,  tout  juste  «  classique  »  comme  il  convient. 
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entrelacement  en  confusion  a  pour  résultat  d'aboutir  à  une  réalité  quasi  insoutenable  de 
blancs  propriétaires  et  de  nègres  esclaves,  c'est  à  dire  de  «  races-classes  »  contre  laquelle 
la  casuistique  marxiste  a  souvent  butté  dans  son  «  préjugé  »  de  considérer  la  race  comme 
un  épiphénomène.  Et  pourtant  les  pères  du  matérialisme  historique  avaient  averti  qu'un 
élément  de  la  «  superstructure  »  pouvait,  dans  certaines  conditions,  changer  de  nature  et 
être  doté  de  l'efficace  déterminant  de  l'infrastructure.  Et  Engels  a  été  plus  loin  et  plus 
précis,  en  ce  qui  nous  concerne  ici,  en  écrivant  à  A.H.  Starkenburg  :  «  Nous  considérons 
les  conditions  économiques  comme  le  facteur  qui,  en  dernière  analyse,  détermine  le 
développement  historique.  Mais  la  race  elle-même  est  un  facteur  économique  ».  Des 
marxistes  contemporains,  c'est  sans  doute  Pierre  Naville,  dans  sa  belle  préface  à  la 
traduction  française  du  livre  de  CIR  James  «  Les  Jacobins  noirs  »,  qui  a  été  le  premier 
francophone  à  repenser  la  problématique  de  la  vulgate  sur  ce  point  et,  hors  de  la 
scolastique  alors  orthodoxe,  a  refusé  de  sous-estimer  la  race  par  rapport  à  la  classe  dans  la 
révolution  de  Saint  Domingue,  et  s'en  est  tiré  en  soulignant  que  «  la  lutte  des  classes  prit 
l'allure  d'une  lutte  de  races  ». 

LES  BLANCS 

Et  d 'abord,  à  tout  «  seigneur  »  tout  honneur  :  les  blancs  propriétaires.  On  sait  que 
les  blancs  ne  constituaient  pas  une  classe  homogène,  ni  même,  par  le  fait  d'être  blanc  dans 
♦  la  colonie,  une  classe  à  proprement  parler.  Uni  par  la  race,  ciment  fondamental,  et  par 
l'intérêt  et  par  la  position  sociale  qui  en  découlaient,  les  blancs  de  Saint  Domingue  étaient 
divisés  par  leurs  origines  diverses,  par  leur  situation  économique  différente,  et  par  leurs 
occupations  ou  fonctions  dissemblables. 

A.-  Les  éléments  de  solidarité  :  race,  intérêts  et  position  sociale 

le  primat  de  la  race  D'abord  la  race  :  la  race  blanche  européenne,  traits  caucasiques, 

cheveux  lisses  et  plats,  de  type  aryen,  habituée  au  climat  tempéré 
du  vieux  continent,  mal  à  l'aise  au  début  sous  le  climat  tropical  des  Antilles  auquel  il  lui 
fallait  une  acclimatation  d'abord  physique.  Incontestablement,  ce  n'était  pas  son  climat,  dur 
à  supporter  au  début  de  l'adaptation  surtout  à  la  chaleur  des  plaines  pour  les  européens  du 
XVIJIème  siècle  débarquant  à  Saint  Domingue,  avec  le  risque  supplémentaire  des 
«  fièvres  ».  Les  blancs  s'acclimateront,  certes,  mais  un  voyage  en  France  de  temps  en 
temps  était  parfois  bienvenu  pour  se  refaire  une  santé  physique  et  morale.  Leur  plus 
farouche  adversaire  lors  des  guerres  d'indépendance,  Jean-Jacques  Dessalines,  le 
reconnaîtra  lui-même  quand,  faisant  allusion  à  la  fièvre  jaune,  il  invitera  les  haïtiens  à 
compter  sur  «  notre  climat  vengeur  »  comme  allié  contre  les  blancs,  un  peu  comme  le 
«  général  Hiver  »  fut  l'allié  des  Russes  contre  Napoléon.  L'Européen  profitait  de  la  dureté 
pénible  du  climat  pour  justifier  sa  relative  oisiveté  en  matière  de  travail  physique.  Il 
prétendait  trouver  dans  les  chaudes  rigueurs  du  climat  la  justification  du  travail  de  la  seule 
classe  noire  servile.  Pourtant  la  preuve  avait  été  faite  que  les  blancs  pouvaient  travailler  la 
terre  dans  certaines  régions  du  pays.  Il  y  a  eu  l'expérience  des  «  engagés  »  au  début  de  la 
colonisation.  Mais  j'ai  retrouvé  aux  archives  du  Ministère  des  colonies,  à  Paris,  la 
documentation  relative  à  un  essai  de  colonisation  agricole  par  la  main-d'œuvre  blanche 
dans  la  région  du  Nord-Ouest.  On  avait  fait  venir  à  Bombardopolis  une  colonie  d'allemands, 
et  les  rapports  sur  cette  intéressante  tentative  expérimentale  semblaient  concluants.  Mais 
les  préjugés  avaient  la  tête  dure.  De  toute  façon,  ce  qu'il  faut  retenir  ici,  c'est 
l'omniprésence  de  la  question  de  race.  Les  Européens  sont  de  race  blanche  et  imposent  un 
univers  de  suprématie  blanche.  La  race  blanche  est  le  premier  élément  et  le  signe  extérieur 
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du  pouvoir.  La  domination  raciale  et  raciste  était  telle  qu'à  cette  différence  accusée  qui  les 
«  victimisait  »,  les  esclaves  étaient  très  sensibles,  et  on  en  trouve  l'expression  dans  la 
proclamation  de  Dessalines,  le  jour  de  la  célébration  de  l'indépendance  nationale,  «  Leur 
couleur  comparée  à  la  nôtre  nous  dit  qu'ils  ne  sont  pas  nos  frères,  qu'ils  ne  peuvent  pas  le 
devenir  ».  Conception  d'un  moment,  réalité  d'époque. 

la  loi  de  la  solidarité  d'intérêt  Ensuite  la  loi  de  la  solidarité  d'intérêt  vis-à-vis  de  l'autre  et, 

vis-à-vis  de  «  l'autre  »  dans  la  colonie,  l'autre  pour  le  blanc,  était  avant  tout 

l'esclave  noir,  double  essence  de  l'altérité  dominguoise. 
En  effet,  l'intérêt  qui  unissait  ceux  qui  appartenaient  au  monde  blanc  avait  un  nom  :  le 
maintien  du  système  esclavagiste,  fondement  de  l'existence  et  de  la  prospérité  de  la 
colonie,  condition  de  l'hégémonie  de  leur  race.  C'étaient,  pour  la  plupart,  les  jouisseurs  d'un 
état  de  fait,  eux  qui  récoltaient  le  produit  du  travail  des  autres,  eux  qui  dépensaient  sans 
compter,  outre-mesure,  estimant  naturel  de  nager  dans  l'abondance,  de  ne  manquer  de 
rien.  Une  anecdote  bien  connue,  rapportée  par  James,  illustre  bien  cette  mentalité,  «  Je 
voudrais  un  oeuf,  demande  l'enfant  du  colon,  Il  n'y  en  a  pas,  lui  répond-on.  Alors,  reprend-il, 
j'en  veux  deux  ».  Cette  satisfaction  facile,  comme  à  la  baguette,  de  tous  les  désirs  du  blanc 
créait  autour  d'eux  tous  une  solidarité  d'intérêts  qui  les  faisait  souhaiter  et  tout  faire  pour 
que  cela  dure  afin  de  continuer  à  être  les  éternels  profiteurs  du  travail  des  esclaves. 

statut  de  blanc  et  position  sociale         Le  troisième  élément  de  solidarité,  c'est  la  position 
en  régime  d'apartheid  sociale.  Le  blanc,  du  fait  qu'il  était  blanc,  jouissait  de  la 

plus  haute  considération  à  Saint  Domingue  en  tant 
que  catégorie  sociale.  Quelle  que  fût  son  origine,  quel  que  fut  son  caractère,  quel  que  fut 
son  passé,  sa  peau  blanche  suffisait  souvent  dans  l'île  à  faire  de  lui  un  personnage  de 
qualité.  Aucun  petit  blanc  n'était  serviteur,  et  d'une  manière  générale,  par  principe,  aucun 
blanc  n'accomplissait  le  moindre  travail  qu'un  nègre  pouvait  faire  à  sa  place.  Une  autre 
anecdote  reproduite  par  James  est  significative  :  «  Un  perruquier  prié  de  venir  chez  une 
pratique  apparaissait  en  vêtement  de  soie,  chapeau  sous  le  bras,  épée  au  côté,  canne  à  la 
main,  suivi  de  quatre  nègres.  L'un  peignait  les  cheveux,  un  autre  les  coiffait,  un  troisième 
les  frisait  et  un  quatrième  finissait.  Le  perruquier  empochait  et  s'en  allait  avec  la  même 
élégance  et  la  même  insolence  qu'il  était  venu  ».  On  pense  combien  une  telle  mentalité 
était  ouverte  à  toutes  sortes  de  préjugés  et  de  barrières  figées,  psychologiques  et  juridiques 
puisqu'il  s'agissait  aussi  de  statut  légal,  pour  les  clivages  sociaux,  et  à  Saint  Domingue, 
rien  que  l'étude  des  préjugés  sociaux  pouvait  fournir  la  matière  d'un  livre. 

B,-  Les  éléments  de  division  :  origines  et  situation  économique  découlant  des 
occupations  et  fonctions. 

diversité  d'origines        Les  blancs  de  Saint  Domingue  venaient  des  milieux  les  plus  divers. 

Ne  parlons  pas  des  femmes  dont  on  sait  que  parmi  les  premières 
envoyées  dans  la  colonie,  certaines  l'ont  été  de  force  parce  que  les  colons  se  plaignaient 
d'être  privés  de  compagnes.  En  effet,  Bertrand  d'Ogeron,  nommé  gouverneur  de  Saint 
Domingue  en  1665,  fait  venir  150  «filles  de  moyenne  vertu»  pour  être  vendues  aux 
enchères  sous  condition  de  se  marier.  Un  tel  exemple  venu  d'en-haut,  ne  resta  pas  unique. 
On  en  a  donc  fait  une  «  importation  »  délibérée,  allant  jusqu'à  dépeupler  prisons,  asiles  et 
hôpitaux.  On  devine  aisément,  dans  ces  conditions,  de  quelle  qualité  la  cargaison  pouvait 
être.  Un  fonctionnaire  suppliait  les  autorités  de  cesser  d'envoyer  «  les  plus  laides  qu'on 
puisse  trouver  dans  les  hôpitaux  »,  et  De  Vaissières,  le  peintre  spécialisé  de  cette  société 
coloniale  dominguoise  à  la  veille  de  la  révolution,  dans  un  ouvrage  qui  fait  référence,  décrit 
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leurs  «  corps  aussi  corrompus  que  leurs  moeurs  et  tout  juste  bons  à  infecter  la  colonie  ». 
Gardons  nous  de  généraliser  et  de  prendre  les  exceptions  pour  la  norme  en  transformant 
Saint  Domingue  en  je  ne  sais  quel  refuge  de  dévoyées.  Certaines  femmes,  les  créoles 
surtout,  étaient  d'honnêtes  épouses  et  mères,  savaient  consciencieusement  prendre  soin 
de  leur  maison  et  de  leur  personnel,  conduire  des  plantations  considérables  et  supporter 
sans  faiblir  la  vie  désolée  des  campagnes  Les  filles  des  planteurs  allaient  en  France  faire 
leur  éducation,  ce  qui  améliorait  progressivement  la  qualité  sociale  de  la  gent  féminine  dans 
la  colonie,  quand  et  si  elles  revenaient. 

Parmi  les  blancs,  on  pense  trop  souvent  aux  aventuriers  qui  venaient  faire  ou 
chercher  fortune  à  Saint  Domingue,  faute  d'avoir  pu  en  créer  une  en  France  même,  en  un 
mot,  aux  ratés  de  la  métropole.  Ils  avaient,  pour  sûr,  une  origine  de  «  coquins,  la  plus  vile 
canaille  d'origine  qu'on  puisse  être  ».  Mais  il  y  avait  aussi  d'honnêtes  travailleurs,  décidés  à 
tenter  leur  chance  «  aux  îles  ».  Ils  formaient  une  importante  partie  de  la  population  blanche 
à  Saint  Domingue.  Et  il  y  avait  aussi  une  partie  de  la  noblesse  française,  ces  aristocrates 
pur  sang  dont  quelques  grands  noms,  cités  par  Placide  David  avec  délectation,  se 
retrouvent  encore  dans  la  toponymie  haïtienne  (Noailles,  Vaudreuil,  Choiseul,  Rohan,  etc.). 
Et  puis,  beaucoup  de  fils  et  de  filles  de  familles  enrichies  de  Saint  Domingue  entraient  dans 
les  plus  vieilles  familles  aristocratiques  de  France  :  «  Sire,  écrivaient  au  roi  Louis  XVI  en 
1788  les  délégués  des  planteurs  de  Saint  Domingue,  toute  votre  cour  est  devenue  créole 
par  alliance.  Les  liens  du  sang,  ces  liens  que  rien  ne  saurait  rompre,  ont  pour  jamais  uni 
votre  noblesse  avec  Saint  Domingue  ». 

Certes,  beaucoup  d'entre  eux,  arrivés  dans  la  colonie,  se  lançaient  dans  la 
débauche.  C'est  encore  Pierre  de  Vaissières  qui  nous  décrit  «  un  parent  des  Vaudreuil,  un 
Chateauneuf,  un  Boucicaut,  dernier  descendant  de  l'illustre  maréchal  de  France,  passer 
leur  vie  entre  un  bol  de  tafia  et  une  négresse  concubine  ».  Mais  là  encore,  il  faut  éviter 
l'exagération  due  à  des  généralisations  abusives.  Cette  diversité  d'origine  et  de  relations 
sociales  amenait  une  différenciation  marquée  parmi  les  blancs  qui  souvent  se  fréquentaient 
selon  leur  rang.  Là  est  l'origine  du  fameux  «  M'pa  kanmarad-ou  »  (je  ne  suis  pas  ton 
camarade}  si  typique  de  la  socialisation  dans  la  société  traditionnelle  haïtienne. 

diversité  de  situation  socio-économique       On  distinguait  avant  tout  les  planteurs  ou  «  grands 

blancs  »,  grands  propriétaires  terriens  qui  géraient 
leurs  «  habitations  »  comme  leurs  fiefs,  privilégiés  par  excellence  au  sommet  de  la 
pyramide  sociale,  car,  selon  un  mot  de  Charles-André  Julien,  «  le  possédant  se  considère 
d'une  autre  essence  que  le  non-possédant  ».  Ce  sont  les  véritable  meneurs  du  jeu  dans  ce 
système  social  plantocratique.  L'homme  des  grandes  plantations  est  relativement  riche  à 
millions,  en  tout  cas,  a  la  vie  facile  et  large,  dût-il  aussi  largement  s'endetter  plutôt  que  de 
sacrifier  son  train  de  vie.  C'est  le  maître  pour  le  compte  duquel  travaillent  les  régisseurs  et 
les  chefs  des  travaux  et  qui  vit  de  l'exploitation  de  l'abondante  main-d'œuvre  servile.  Bien 
souvent  d'ailleurs,  le  propriétaire  réside  en  France  métropolitaine,  et  c'est  un  gérant  qui  fait 
figure  de  grand  blanc  comme  par  procuration.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  point  :  c'est  aussi  un 
gros  travailleur  qui  fait  marcher  une  plantation-usine  de  quelques  centaines  d'hectares  sur 
lesquelles  bossent  à  longueur  de  journées  quelques  deux  à  trois  cent  esclaves.  Il  vit  dans 
de  grandes  maisons  et  son  hospitalité  est  proverbiale.  La  catégorie  a  sa  hiérarchie  car  la 
plantocratie  distingue  entre  grands  blancs  et  grands  blancs.  «  Le  cultivateur  cafetier  ne 
manque  pas  de  rendre  au  cultivateur  cotonnier  le  dédain  avec  lequel  le  cultivateur  sucrier 
l'écoute  ».  Les  grosses  fortunes  sont  sucrières,  telles  les  Foache,  les  Dolle,  les  Raby, 
qu'essaient  de  rattraper  les  familles  Hacquet  et  Gradis,  exemples  pris  au  gré  de  la 
documentation  à  portée.  Dans  la  même  catégorie  sociale  des  «  grands  blancs  »,  on  peut 
classer  les  gros  marchands  des  villes,  riches  agents  de  la  bourgeoisie  maritime  et 
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commerciale.  Ainsi  donc,  la  catégorie  des  grands  blancs  comprenait  les  grands 
propriétaires  terriens  et  leurs  procureurs-gérants  aussi  bien  que  les  riches  négociants  et 
armateurs. 

Au-dessous  d'eux,  se  trouvaient  les  «  petits  blancs  ».  Là  encore,  n'allons  pas 
braquer  le  projecteur  sur  les  seuls  «  vagabonds  urbains  »,  en  quelque  sorte  interstitiels 
dans  la  structure  sociale  du  monde  blanc  à  l'appartenance  duquel  ils  tirent,  un  peu 
d'instruction  ou  de  savoir-faire  aidant,  quelques  avantages  leur  permettant  une  existence 
précaire.  Certes,  il  existait  bien  une  masse  de  besogneux,  sans  emplois  fixes  dans  la 
colonie,  Mais  II  y  avait  aussi  les  surveillants  d'habitation,  les  teneurs  de  livres,  les  clercs  de 
notaires,  les  employés  de  commerce,  les  artisans  et  les  épiciers  des  villes,  gens  de  «  petits 
métiers  ».  Ceux  qui  se  débrouillaient  le  mieux  dans  cette  strate  étaient  les  ouvriers  qualités, 
talonnés  par  les  détenteurs  instruits  de  parchemins  monnayables  comme  les  précepteurs, 
les  chapelains,  les  hommes  de  loi  et  les  auxiliaires  de  santé.  Ils  souffraient  tous  du  mépris 
dans  lequel  la  haute  position  des  grands  planteurs  les  tenait,  alors  qu'ils  étaient  des  blancs 
comme  eux  dans  ce  contexte  d'apartheid  esclavagiste.  La  première  division  était  donc  celle 
qui  séparait  grands  blancs  et  petits  blancs. 

Mais  grands  blancs  et  petits  blancs  ne  constituaient  pas  la  totalité  de  la  population 
blanche  à  occupations  différenciée  dans  la  colonie.  Il  y  avait  les  administrateurs  royaux, 
importante  bureaucratie  de  fonctionnaires  de  haut  rang  et  d'employés  de  bureaux  plus 
modestes,  avec  tous  à  leur  tête  le  gouverneur  et  l'intendant,  représentants  de  la  métropole 
et  chargés  de  la  gestion  du  bien  public  pour  le  Roi  et  pour  le  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  notamment  les  fameux  «  bureaux  »  du  ministre  qui  traitaient  des  affaires 
coloniales  comme  du  temps  du  baron  Portai.  Le  gouverneur  était  un  aristocrate,  parfois  de 
la  plus  haute  noblesse,  et  un  soldat,  dans  la  haute  hiérarchie  des  grades.  Les  nobles  de 
France  étaient  avides  de  ce  poste.  Certains  l'ont  illustré,  tel  un  d'Estaing,  un  de  Rohan. 
L'intendant,  lui,  était  chargé  de  la  police,  de  la  justice  et  des  finances.  Un  Barbé  de  Marbois 
a  laissé  excellente  réputation  à  Saint  Domingue.  Ils  défendaient  tous  les  prérogatives 
royales  ou,  en  tout  cas,  représentaient  l'autorité  du  Roi,  et  leur  puissance  était  appuyée  sur 
la  présence  permanente  de  deux  régiments  français.  Leur  principe  s'écrivait  d'une  maxime 
:  «  la  colonie  pour  la  métropole  et  non  l'inverse  »  Les  colons  ne  les  avaient  pas  toujours  en 
odeur  de  sainteté.  Les  fonctionnaires,  agents  du  roi,  cherchaient  alors  dans  les  petits 
blancs  des  villes  et  des  campagnes,  un  contre-poids  éventuel  à  la  puissance  des  grands 
planteurs,  généralement  de  tendances  autonomistes  et  en  tant  que  tels  ambitionnant  la 
détention  et  l'exercice  du  pouvoir  politique  dans  une  colonie  qui  se  gouvernerait  elle-même 
selon  ses  lois  particulières  distinctes  de  celles  de  la  métropole.  Les  mouvements 
autonomistes  des  colons  de  Saint  Domingue  se  feront  d'autant  plus  audacieux  qu'en 
métropole  commençaient  à  triompher  les  idées  nouvelles  et  le  courant  politico-idéologique 
de  la  philosophie  des  lumières  dont  il  leur  fallait  préserver  la  colonie  de  la  contamination 
infectieuse. 

C-  La  vie  sociale  du  grand  monde  blanc  à  Saint  Domingue  en  1789 

suprématie  originelle  du  Nord  Le  Nord  est  la  région  la  plus  prospère  du  pays,  car  c'est  là 
en  voie  de  contestation  que  l'arrosage  est  le  plus  régulier  grâce  à  un  système 

d'irrigation  qui  était,  avec  le  réseau  routier,  une  des  fiertés 
de  la  colonie  grâce  à  un  corps  d'ingénieurs  et  contremaîtres  d'un  service  de  génie  colonial 
qui  nous  a  laissé  des  témoins  impérissables  des  grands  travaux  publics  réalisés  à  Saint 
Domingue.  (routes  coloniales  de  montagne,  aqueducs  spectaculaires,  monuments  et 
édifices  publics  etc.,).  On  y  trouve  les  plus  importantes  habitations  et  la  population  la  plus 
nombreuse.  Dans  la  plaine  du  Nord,  arrière  pays  productif  du  Cap,  plaine  petite  comparée  à 
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celle  du  Cul-de-Sac  dans  I'  Ouest  au  voisinage  de  Port-au-Prince,  mais  riche,  se  récoltaient 
et  se  fabriquaient  «  les  meilleurs  et  les  plus  beaux  sucres  du  monde  entier  ».. 
La  plus  grande  activité  se  concentre  dans  les  ports.  Le  Cap  fait  figure  de  capitale  dont 
l'influence  se  fait  alors  sentir  dans  toute  l'île.  C'est  dans  son  port  où  se  rangent  parfois  170 
bateaux,  que  s'établit  la  majeure  partie  des  relations  avec  l'Europe.  La  ville  ne  cesse  de 
croître  au  cours  du  XVIIIème  siècle  :  4.000  habitants  vers  1720  c'est  à  dire  environ  trente 
ans  avant  la  fondation  de  Port-au-Prince.  Il  avoisine  20.000  à  la  veille  de  la  Révolution 
(exactement  18.500  dont  5.450  blancs,  3.400  affranchis  et  10.000  esclaves).  Certes,  tout 
n'est  pas  que  beauté  et  volupté  dans  le  «  Paris  de  Saint  Domingue  ».  Un  visiteur  se  plaint, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  que  «  les  rues  sont  infectées  par  les  eaux  croupissantes  de 
ruisseaux  qui  les  coupent  transversalement  »  et  Moreau  de  Saint  Méry  confirme  :  «  les 
rues  sont  des  cloaques,  on  y  met  tous  les  embarras  -  (et  débarras)  -  qu'on  veut  ».  Mais  s'il 
y  a  l'envers  du  décor,  il  y  a  aussi  son  endroit.  La  ville  est  bien  tracée  et  les  belles  demeures 
agrémentent  son  parcours  résidentiel  huppé  comme  d'ailleurs  les  quartiers  d'affaires.  Le 
Quai  Saint  Louis  s'enorgueillit  d'avoir  ses  27  magasins,  et  le  «  cours  Villeverd  »  est  l'artère 
le  plus  élégant.  Les  places  publiques  souvent  nombreuses,  sont  agrémentées  parfois  de 
jolies  fontaines. 

A  l'autre  extrémité  de  la  péninsule  méridionale,  les  disparités  régionales  sont 
nettement  plus  accusées  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  Sud  avec  les  funestes  abandons 
*  dans  lesquels  le  commerce  colonial  continue  de  laisser  cette  province  pourtant 
potentiellement  riche.  Par  contre,  Port-au-Prince,  aménagé  à  partir  de  1751 ,  deviendra  vite 
la  seconde  ville  en  importance  et  bientôt  le  siège  préféré  des  autorités  royales.  En  1778,  il 
comptera  6.000  habitants  dont  1.800  blancs,  400  hommes  libres  de  couleur  et  4.000 
esclaves.  Un  visiteur  bougon  a  beau  la  flageller  comme  «  ressemblant  à  un  camp  tartare  », 
c'est  à  ce  moment  même  qu'elle  devient  la  résidence  privilégiée  des  gouverneurs,  et  une 
métropole  régionale  d'une  grande  région  sucrière  opulente,  tandis  que  le  quartier  de 
l'Artibonite  est  un  peu  moins  développé  en  tant  que  domaine  de  l'indigo  et  du  coton,  si 
bien  que  les  affaires  dans  cette  dernière  région  sont  passablement  moyennes,  et  la  maison 
bordelaise  Romberg,  Bapst  et  Cie  doit  se  contenter  d'un  modeste  17%  de  bénéfices  dans 
ses  envois  de  marchandises  à  Saint  Marc.  Cependant,  fondée  par  des  capitalistes  d'origine 
allemande  établie  à  Bruxelles,  la  société  comme  toutes  les  grandes  maisons  girondines, 
s'est  installée  à  Bordeaux,  pour  avoir  ainsi  son  comptoir,  en  1783,  au  10  de  la  rue  des 
Grandes  Carmélites,  pratiquement  sur  l'opulent  Quai  des  Chartrons  dont  seul  le  sépare  le 
fameux  Château-Trompette  donnant  sur  la  Garonne,  quai  des  Chartrons  symbole  et  rappel 
de  ce  "commerce  colonial  qui  a  représenté  le  facteur  décisif  de  l'évolution  économique 
bordelaise  »  (Paul  Butel).  Il  demeure  le  témoin  architectural  monumental  de  la  prospérité  de 
la  capitale  de  la  Gironde.,  centre  du  commerce  colonial  de  la  France  et  entrepôt  de 
redistribution  des  denrées  coloniales  à  travers  l'Europe  au  XVIIIème  siècle.  Pour  Bordeaux, 
St  Domingue  valait  bien  une  grand'messe  à  célébrer  au  Cap  français,  dans  la  province  du 
Nord,  berceau  de  la  prospérité  sucrière.  Le  reste  du  pays  est  à  la  traine,  suivant  parfois 
difficilement  comme  dans  l'Artibonite  cotonnière  et  indigotière  qui  a  pourtant  ses  favoris 
spécialisés. 

«  Un  tableau  par  quartier  des  habitations,  sucreries,  indigoteries,  cotonneries  et 
caféières  composant  la  clientèle  de  la  maison  Romberg,  Bapst  et  Cie  à  Saint  Domingue  fait 
ressortir  la  part  importante  réservée  à  l'indigo  et  au  coton  (à  cause  de  l'Artibonite,  seule 
productrice  de  ces  denrées  coloniales  dans  l'ensemble  de  ses  clients  de  la  colonie),  soit 
50%  des  habitations,  le  sucre  et  le  café  se  partageant  le  reste  »  (Françoise.  Thésée)  du 
portefeuille. 
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Répartition  par  quartiers  des  divers  types  de  plantations  liées  à  la  maison  Romberq,  Bapst  et  Cie  : 


Quartiers  Sucreries  Indigoteries-cotonneries  caféteries 


Saint  Marc 

Neuf  9 

Trente  et  un  31 

Quatorze  14 

Port-au-Prince 

Quatre  4 

Un  1 

Léogâne 

Deux  2 

Port-de-Paix 

Un  1 

Jérémie 

Un  1 

Total 

Seize      1 6 

Trente  et  un  31 

Seize  16 

.  On  dirait  presque  que  c'est  atypique  :  Pourquoi  alors  cette  concentration  dans 
l'indigo  et  le  coton  ?  Parce  que  la  maison  Rombert,  Bapst  et  Cie  avait  investi  dans 
l'industrie  textile  aux  Pays-Bas  où  elle  possédait  elle-même  des  manufactures  de  toiles  et 
d'indiennes  consommatrices  de  coton  pour  la  fabrication  de  ses  tissus  et  d'indigo  pour  les 
colorants.  Mais  l'indigo  et  le  coton  de  l'Artibonite,  ce  n'est  pas  le  sucre,  et  le  sucre,  c'est 
d'abord  le  Nord. 

la  vie  à  la  campagne  La  vie  sur  l'habitation  s'organise  avec  les  habitants,  car  on  prend 

à  Saint  Domingue  l'habitude  de  vivre  la  plupart  du  temps  chez  soi.  Le  principal  luxe 

de  l'habitant  est  représenté  par  sa  domesticité  qui  est  le  signe 
*  visible  de  la  richesse.  Une  famille  de  cinq  blancs  (père,  mère,  enfants)  est  servie  par  une 
trentaine  de  noirs.  Tout  n'est  pas  rose  dans  la  vie  quotidienne,  et  on  peut  s'ennuyer  ferme 
dans  la  solitude  des  habitations.  Une  épouse  venue  de  France,  Victoire  Hacquet-Léger, 
souvent  seule,  se  plaint  dans  sa  correspondance,  de  «  languir  »,  et  il  lui  arrive  de  «  verser 
des  larmes  sans  rien  dire  ». 

La  femme  «  créole  »  (le  mot  créole  désigne  le  blanc  d'origine  européenne  ou  le 
sang-mêlé  né  dans  la  colonie)  «  a  l'œil  large,  profond  et  langoureux,  mais  qui  peut 
s'enflammer  soudain  ;  des  cheveux  noirs  et  fins,  un  sourire  plein  de  grâce,  et  surtout  un 
corps  long  et  flexible.  La  créole  a  un  charme  proverbial.  Elle  se  sait  belle  et  ne  le  cache  pas. 
On  s'étonne  de  son  manque  de  pudeur.  Elle  a  un  riche  tempérament,  et  fait  une  forte 
consommation  de  maris  »  (Charles-André  Julien).  Il  est  peu  de  veuves  inconsolables  : 
«  Madame,  disait  un  missionnaire  à  une  femme  qui  convolait  pour  la  cinquième  fois,  je  vous 
félicite  de  nouveau,  et  pour  le  reste,  je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  à 
plusieurs  reprises  »  (Moreau  de  Saint  Méry). 

Le  colon  n'est  surtout  pas  un  intellectuel  qui  passe  son  temps  de  loisir  à  lire  et 
s'embarrasser  de  culture.  Il  se  considère  comme  un  réaliste,  avec  les  deux  pieds  sur  terre 
et  les  coffres  remplis  de  carolus.  Orgueilleux,  il  manifeste  un  faste  ostentatoire  :  «  Il  est  de 
la  dignité  d'un  homme  riche  d'avoir  au  moins  quatre  fois  autant  de  domestiques  qu'il  n'en 
faut...,  la  vanité  le  veut  ainsi  »  (Moreau  de  Saint  Méry).  On  fait  parade  de  vêtements  et  de 
parures.  On  a  peu  de  meubles,  mais  par  contre  la  garde-robe  est  abondante.  Dans 
l'inventaire  de  Jean  Pasquet,  à  Montrouis,  on  trouve  58  chemises,  26  vestes  et  culottes 
blanches,  24  pantalons,  18  gilets  de  zinga,  1  peignoir,  19  mouchoirs,  44  paires  de  bas,  36 
paires  de  draps,  40  nappes,  et  243  serviettes.  Des  femmes  paraissaient  avec  quatre 
toilettes  successives  au  cours  du  même  bal.  Un  colon  écrit  à  son  frère  de  Limoges  en  1765: 
«  Je  te  prie  aussi  de  me  faire  six  douzaines  de  paires  de  bas  de  fil  pour  moi,  et  six 
douzaines  pour  madame  Labiche,  six  douzaines  pour  les  enfants  depuis  l'âge  de  8  ans 
jusqu'à  13  ans  et  environ  50  paires  de  souliers  à  enfants  depuis  le  même  que  pour  les 
bas  ». 

Le  faste  se  traduit  aussi  par  la  table.  Il  est  assez  commun  d'utiliser  de  la  vaisselle 
plate.  On  sert  les  meilleurs  vins  de  Bordeaux,  de  Malvoisie  et  de  Madère,  et  on  sable  le 
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Champagne  à  la  moindre  occasion  de  célébrer.  L'habitant  pratique  largement  l'hospitalité.  Il 
est  facilement  dupe  des  titres  des  nouveaux  débarqués.  Un  pseudo-comte  du  Mont-Liban 
en  1744,  et  un  prétendu  comte  de  Tarraud  en  1748  firent  un  nombre  incalculable  de  dupes 
à  Saint  Domingue. 

Le  colon  ne  s'embarrasse  généralement  pas  de  principes  religieux.  Il  est  vrai  que  les 
ministres  du  culte  ne  représentaient  pas  toujours  une  élite  spirituelle  ni  morale,  le  cas 
n'étant  pas  singulier  de  religieux  comme  l'abbé  Dugué,  préfet  apostolique  et  père  notoire  de 
mulâtres  entreprenants  et  de  jolies  mulâtresses  (Pauléus  Sannon).  Pour  défendre  ses 
privilèges,  tous  les  moyens  sont  bons  pour  l'habitant  qui  se  crée  une  morale  à  la  mesure  de 
ses  intérêts,  la  réussite  matérielle  étant  la  meilleure  justification  de  sa  conduite. 

la  vie  dans  les  bourgs  et  les  villes.         Les  bourgs  sont  les  domaines  des  petits  blancs.  On  y 

trouvait  de  tout.  Le  prestige  de  Saint  Domingue  attirait 
de  nombreux  immigrants  y  compris  des  juifs  européens  comme  un  Mendès  France  venu 
s'installer  à  Petit  Goâve.  Accouraient  pêle-mêle  «  bourgeois  ruinés,  fils  de  famille  ayant 
dilapidé  leur  patrimoine,  ouvriers  désireux  d'améliorer  leur  situation  sociale  sans  parler  de 
ceux  qui  avaient  besoin  de  se  refaire  une  virginité  :  repris  de  justice,  auteurs  de  scandales, 
prêtres  défroqués,  débiteurs  défaillants  fuyant  leurs  créanciers  »  (Charles-André  Julien). 

Les  ouvriers  qualifiés,  toujours  rares  dans  les  pays  neufs,  sont  assurés  de  trouver  de 
l'embauche,  et  certains  font  assez  rapidement  fortune  :  charpentiers,  charroniers,  maçons, 
tonneliers,  chaudronniers.  Un  maître  tonnelier  de  la  région  de  Nantes,  passé  à  Saint 
Domingue,  renseigne  sa  famille  en  1769  sur  les  possibilités  d'emploi  :  «  les  métiers  les  plus 
propres,  les  voici  :  bon  charpentier  ou  bon  maçon  ou  tailleur  de  pierre  ;  ceux-là  font  fortune, 
mais  il  faut  être  en  état  d'entreprendre  quelqu'ouvrage  qui  puisse  se  présenter  ;  alors,  c'est 
la  fortune  assurée  »  (J.  Marion). 

Les  planteurs  ont  aussi  leur  demeure  en  ville,  sorte  de  pied-à-terre  utile.  Le  Cap  est 
le  centre  des  plaisirs.  Il  y  a  des  tripots  où  l'on  joue  à  la  bête  par  exemple,  une  trentaine  de 
cabarets  où  le  rhum  est  généreusement  débité,  des  maisons  closes  très  courues,  et  des 
bains  publics  d'autant  plus  fréquentés  qu'on  y  admet  indifféremment  les  hommes  et  les 
femmes  qui  peuvent  se  mettre  ensemble  s'ils  le  jugent  à  propos,  selon  le  témoignage  de 
Moreau  de  Saint  Méry.  Les  scandales  sont  très  fréquents.  Mais  au  théâtre,  qui  contient 
1.500  places  et  où  jouent  20  acteurs  au  moins  trois  fois  par  semaine,  on  se  pique  de 
représenter  les  nouveautés  de  Paris  (Jean  Fouchard).  Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'on  se  fait 
appeler  «  le  Paris  de  Saint  Domingue  ». 

Il  existe  au  Cap  «  le  Cercle  des  Philadelphes  »  ou  «  Société  royale  des  arts  et  des 
sciences  »  qui  comprend  40  membres  résidents  et  des  correspondants  en  France  et  à 
l'étranger.  En  1748,  la  franc-maçonnerie  prenait  officiellement  pied  et  se  formait  une  loge 
maçonnique,  remplacée  en  1784  par  les  loges  de  l'Amitié  et  de  la  Vérité. 

Port-au-Prince  avait  régulièrement  trois  troupes  qui  jouaient  à  «  La  Comédie  ». 
Léogâne,  Saint  Marc,  Les  Cayes,  Jérémie,  Petit  Goâve  et  Grand  Goâve  avaient  aussi  leurs 
théâtres  et  leurs  troupes.  Des  groupes  d'acteurs  faisaient  des  tournées  à  travers  la  colonie, 
notamment  des  compagnies  improvisées  qui  faisaient  «  le  tour  de  Saint  Domingue  ». 

Les  travaux  de  Jean  Fouchard  ont  fait  revivre  avec  un  luxe  de  détails,  les  «  plaisirs 
de  Saint  Domingue  »  :  plaisirs  de  la  table,  amour  du  luxe  particulièrement  visible  dans  la 
toilette  et  les  bijoux,  fêtes,  bals  masqués,  feux  d'artifice.,  divertissements  populaires  avec 
leur  entrain  de  folle  gaieté  «  Ah  Saint  Domingue  !  Saint  Domingue  !  Vous  étiez  à  la  fois  le 
paradis  de  la  terre  et  la  perte  des  âmes  »  (Alfred  de  Laujon). 
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LES  AFFRANCHIS 

les  affranchis,  catégorie  sociale  Entre  les  blancs,  juchés  au  sommet  de  la  pyramide 

intermédiaire  et  discriminée  ethno-sociale,  et  les  nègres  casés  tout  au  bas  de 

cette  pyramide  comme  esclaves,  s'était  assez  vite 
développée  la  catégorie  sociale  intermédiaire  des  affranchis,  constituée  par  presque  tous 
les  mulâtres  ou  sangs-mêlés,  et  un  petit  nombre  de  noirs  libres.  Au  début  d'ailleurs,  tout 
métis  était  libre.  Le  Code  Noir  de  1685  autorisait  le  mariage  entre  le  blanc  et  l'esclave  dont 
il  avait  eu  des  enfants.  La  cérémonie  entraînait  son  affranchissement  et  celui  des  enfants. 
Jvlais  les  mœurs  parlaient  plus  haut  que  la  loi,  d'autant  plus  que  les  cas  de  concubinage 
mixte  se  multipliaient,  ouvrant  ainsi  un  droit  à  réclamation  de  la  part  des  mères  fécondes. 
L'habitant  dirige  et  gère  son  habitation-usine  et  a,  à  la  maison  («  la  grande  case  »),  sa 
ménagère,  c'est  à  dire,  précise  François  Girod,  «  la  mulâtresse  qui  tient  sa  maison  et 
partage  sa  couche  ».  Comme  on  ne  pouvait  pas  interdire  un  tel  concubinage  interracial  et 
ses  effets  naturels,  on  multiplia  les  vexations  et  les  charges  à  l'égard  de  ces  métis.  Des 
mesures  successives  tendirent  à  accentuer  la  discrimination  entre  gens  de  couleurs  libres 
et  blancs.  Les  affranchis  furent  exclus  des  professions  maritimes,  médicales,  légales  ou 
religieuses.  On  leur  interdit  de  porter  le  sabre  ou  l'épée,  de  jouer  à  des  jeux  européens. 
Jusqu'en  1791,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  s'asseoir  à  la  même  table  qu'un  blanc  qui 
mangeait  chez  eux  !  (James).  Il  leur  fut  interdit  de  recevoir  des  donations,  d'entrer  dans  les 
milices  et  les  régiments  royaux  sauf  dans  les  compagnies  à  eux  consignées,  de  prendre  le 
titre  de  sieur  ou  de  dame,  de  s'habiller  de  toile  blanche,  d'occuper  les  places  réservées 
comme  les  meilleures  ou  d'honneur  dans  les  cérémonies  publiques  et  religieuses  ainsi  que 
le  paradis  au  théâtre  (Charles-André  Julien).  Hilliard  d'Auberteuil  justifie  la  légitimité  et  la 
nécessité  de  ces  discriminations  :  «  Il  faut  que  nous  accablions  la  race  des  noirs  d'un  si 
grand  mépris  que  quiconque  en  descend  soit  couvert  d'une  tâche  ineffaçable  ». 

l'accès  à  la  propriété  et  à  l'instruction  Mais  s'ils  n'avaient  pas  l'égalité  civile,  politique  et 

sociale  avec  les  blancs,  il  n'y  avait  pas  pour  eux 
de  limitation  absolue  à  l'acquisition  de  propriétés  par  héritage  ou  par  achat.  L'intelligence  de 
certains  d'entre  eux  fut  d'avoir  compris  leur  mission  historique  qui  était,  par  le  moyen  de  la 
propriété,  d'introduire  une  batterie  de  brèche  contre  le  système  social  colonial. «Les  autres  le 
firent  d'instinct  ou  par  esprit  de  lucre.  Actifs,  débrouillards,  pleins  de  ressources  dans  leur 
sac  ou  leur  cervelle,  ayant  appris  à  l'école  des  blancs  de  n'être  pas  toujours  très  scrupuleux 
mais  d'être  le  plus  souvent  ambitieux,  beaucoup  arrivaient  à  gagner  beaucoup  d'argent 
qu'ils  employèrent  à  acheter  des  petites,  puis  des  moyennes  propriétés  et  même  des 
grandes  habitations.  Leur  puissance  de  fait  sera  fondée  sur  leurs  biens  matériels, 
spécifiquement  sur  leurs  terres  et  leur  aisance  matérielle.  Dans  certains  districts,  les  plus 
belles  propriétés  appartenaient  aux  sangs-mêlés.  Selon  la  tradition  rapportée  par  Beaubrun 
Ardouin,  ils  étaient  arrivés  à  posséder  le  tiers  des  terres  et  le  quart  des  esclaves.  Pour  ainsi 
dire,  ils  co-géraient  la  colonie  avec  les  blancs  sur  le  plan  économique.  «  On  reconnaissait 
leur  intelligence  mais  on  les  accusait  d'avoir  pris  les  défauts  des  deux  races  et  de  n'être  pas 
sûrs  ». 

Certains  d'entre  eux  avaient  pris  l'habitude  d'envoyer  leurs  enfants  s'éduquer  en 
France.  Ils  s'ouvraient  ainsi  non  seulement  à  l'instruction,  facteur  de  distinction  sociale  que 
leur  apportait  la  détention  de  ce  capital  culturel,  mais  aussi  aux  idées  nouvelles  de  cette 
période  que  Paul  Hazard  a  appelé  «  La  crise  de  la  conscience  européenne  ».  On  connaît 
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leur  rôle  à  Paris,  au  début  de  la  révolution,  dans  les  milieux  de  la  «  Société  des  Amis  des 
Noirs  »  qui  va  adopter  leur  cause. 

une  classe  montante  dans  la  C'était  sans  aucun  doute  une  catégorie  sociale  en 

dynamique  sociale  dominguoise  situation  intermédiaire  mais  en  pleine  ascension, 

une  «  classe  montante  »  dans  la  dynamique 
sociale  coloniale  en  tant  que  couche  moyenne  en  voie  de  promotion.  En  1703,  les  gens  de 
couleur  n'étaient  que  500  en  nombre  dans  toute  la  colonie,  strate  quantitativement 
naissante  avec  le  siècle.  En  1745,  ils  étaient  déjà  trois  mille  (3.000).  En  1769,  les  voilà 
quinze  mille  (15.000).  En  1775,  un  recensement  les  chiffrait  à  dix-huit  mille  huit  cent 
quatre-vingt  dix-sept  (18.897).  En  1789,  quand  va  éclater  la  révolution  en  France,  la 
population  de  couleur  équivalait  presqu'à  la  population  blanche  locale  :  elle  comptait  vingt- 
huit  mille  âmes  (28.000).  Deux  ans  plus  tard,  elle  dépassait  celle-ci  en  nombre. 

Leur  richesse  s'accroissait  au  même  rythme.  En  1775,  un  homme  de  couleur  reçut 
de  son  père  deux  habitations  de  348  carreaux  de  terre  plantés  de  80.000  pieds  de  café  et 
contenant  240  esclaves.  Plus  de  deux  mille  exploitations  agricoles  étaient  entre  les  mains 
des  affranchis,  plantées  en  café  surtout.  Un  mémoire  de  1775  signale  que  «  les  gens  de 
couleur  commencent  à  se  multiplier.  Ils  amassent  des  capitaux,  acquièrent  les  biens  mis 
aux  enchères  ».  Le  père  Cabon  observe  que  les  affranchis  «  prenaient  chaque  jour  de 
l'empire  à  Saint  Domingue.  Ils  étaient  établis  dans  les  plus  opulentes  régions  ». 

Certes,  tous  étaient  loin  d'avoir  le  même  degré  de  richesse  et  d'instruction  tout  en  y 
ayant  accès..  Peut-être  faudrait-il  parler  ici  de  «  grands  affranchis  »  et  de  «  petits 
affranchis  »,  mais  l'histoire  n'en  a  pas  établi  l'usage.  Beaucoup  étaient  des  gagne-petits, 
besogneux,  de  modestes  artisans,  par  exemple  de  modestes  orfèvres  et  bijoutiers. 
Néanmoins,  à  cause  de  leur  aile  marchante,  il  étaient  perçus  comme  une  force  qui 
grandissait,  une  «  classe  »  en  pleine  expansion  démographique  et  économique,  et  qui  se 
révélait  capable  d'égaler  voire  de  supplanter  bientôt,  en  tout  cas,  un  jour,  l'élément  blanc. 

l'interface  sexuelle  de  la  relation  raciale        Les  mulâtresses  échappaient  assez  facilement  au 

préjugé  racial  aux  yeux  des  hommes  blancs.  Les 
cas  de  Minette  et  de  Lise,  évoqués  par  Jean  Fouchard  à  la  suite  de  Jean  Price  Mars, 
n'étaient  pas  des  cas  isolés.  D'autres  mulâtresses  également  «  se  frayaient  un  chemin 
parmi  les  barbelés  dressés  contre  leur  race,  bousculant  les  préjugés  coloniaux  .  Même  des 
négresses  libres  à  face  d'ébène  arrivaient  à  triompher  des  tartufferies  de  la  peau  »,  grâce 
à  l'appât  du  sexe  sur  la  libido  des  européens  en  mal  de  femmes  blanches  sous  les 
tropiques  où  les  sens  pouvaient  s'énerver  à  la  vue  de  ces  créatures  de  charme  et  de  feu 
(«  mulatas  de  fuego  »,  dit-on  encore  au  Brésil)  qui  savaient  faire  valoir  leurs  formes  et  leurs 
talents.  C'est  qu'elles  sont  belles,  coquettes  et  attirent  les  regards  quand  elles  se  déplacent 
lentement,  «  en  se  déhanchant,  tout  en  agitant  leur  mouchoir  ou  se  frottant  les  dents  avec 
un  bout  de  bois  »,  écrit  un  grand  historien  qui  savait  être  salace  en  utilisant  le  tableau 
suggestif  de  leurs  toilettes,  de  leur  démarche,  de  leurs  minauderies  et  de  leurs  manières,  je 
fais  référence  à  leur  observateur  contemporain,  Moreau  de  Saint  Méry.  Elles  ont  la 
réputation  d'être  de  grandes  amoureuses  et  de  savoir  appâter  les  blancs  pour  se  faire 
entretenir,  ainsi  que  le  dit  la  chanson  : 

Femme  qui  sott  ne  sait  com'yo  sa  faire 

Ca  fait  à  nous  grande  pitié 

Comment  toi  vlé  gagner  cotte 

Si  toi  pas  gagner  l'argent  ? 

Yo  vous  dit  :  femme  est  bien  sotte 

Si  pas  connaît'  faire  payer  blanc. 
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Il  arrive  quelque  fois  que  ce  succès  des  «  doudous  »  excite  la  jalousie  des  blanches  à 
l'égard  de  ces  créatures  qui  rivalisaient  si  victorieusement  dans  les  faveurs  de  leurs  maris  et 
amants. 

Mais  ici  encore,  gardons-nous  d'exagérer  ou  de  généraliser.  Les  femmes  de  couleur 
honnêtes,  fidèles  et  vertueuses  n'étaient  pas  denrée  rare,  et  on  connaît  des  affranchies  qui 
furent  des  femmes  de  devoir  exemplaires. 

une  classe  en  «  porte-à-faux  »      En  définitive,  «  la  classe  des  gens  de  couleur  libres  demeure 

en  porte-à-faux.  Les  mulâtres  ne  veulent  plus  rien  avoir  de 
commun  avec  les  «  noirs  comme  hier  soir  »  dont  ils  sont  issus  »  (Charles-André  Julien).. 
Cette  classe  libre,  dont  les  leaders  sont  fortunés,  passablement  éclairés,  méprisait  les  noirs 
esclaves  autant  que  le  faisaient  les  blancs.  Dans  leur  argumentaire,  on  trouvait  les 
considérations  suivantes  :  comme  les  blancs,  ils  étaient  propriétaires.  Comme  eux,  Ils 
n'étaient  pas  noirs  de  peau.  En  outre,  certains  de  leurs  traits  physiques  rappelaient  les 
leurs.  Et  puis,  ils  partageaient  le  privilège  de  l'instruction  qui  les  avait  acculturés.  Le  premier 
souci  des  hommes  de  couleur,  au  début  leur  unique  souci,  fut  de  se  distancer  assez  des 
noirs  pour  se  faire  admettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  blancs  qui  étaient  somme  toute 
leurs  parents.  Après  tout,  en  effet,  le  même  sang  ne  coulait-il  pas  dans  leurs  veines  ? 

Mais  avec  les  esclaves,  ils  avaient  également  des  liens  du  sang  puisque  généralement 
de  mère  négresse  (l'inverse  était  impensable,  ou  alors  rarissime).  En  outre,  ils  avaient  en 
commun  d'être  des  opprimés  raciaux  quoique  à  des  degrés  différents.  Ils  avaient,  en  effet, 
en  commun  d'être  rejetés  par  leur  origine  ethnique,  dans  la  catégorie  humaine  considérée 
comme  congénitalement  inférieure  et  honnie,  ce  qui  était  un  élément  potentiel  non 
négligeable  de  solidarité. 

Les  métis  constituaient  donc  un  vivant  témoignage  de  l'incohérence  et  des 
contradictions  du  système  social  de  la  plantation  coloniale  esclavagiste  à  Saint  Domingue, 
au  clivage  dichotomique  maîtres  blancs  et  esclaves  nègres,  en  tout  cas  la  brèche  par 
laquelle  des  non-blancs  pouvaient  accéder  à  la  propriété  et  à  l'instruction. 


LES  ESCLAVES 

«  Créoles  et  bossales     <  L'esclave  est  d'origine  africaine  quand  il  est  né  dans  la  colonie  (nègre» 

créole)  et  africain  tout  court  quand  il  est  arrivé  directement  par  la 
traite  (nègre  bossale).  La  tendance  aujourd'hui  est  d'insister  sur  cette  distinction,  ce  qui,  en 
effet,  a  un  sens  et  peut  être  porteur  d'une  différence  de  première  réaction  dans  le 
comportement  et  la  psychologie,  mais  on  en  exagère  parfois  l'importance,  car  même  les 
nègres  créoles,  au  fond,  s'adaptaient  mal  au  nouveau  milieu  dominguois,  peu  pénétrés 
qu'ils  étaient  par  l'occident  colonial  et  constituant  en  quelque  sorte  un  conservatoire 
d'africanismes  parce  que  peu  ou  pas  du  tout  acculturés.  Les  bossales,  eux,  restaient  bien 
entendu,  africains  à  part  entière  et,  en  tant  que  tels,  potentiellement  plus  irrédentistes.  Mais 
Toussaint  Louverture  et  Dessalines  étaient  des  nègres  créoles 

une  documentation  surabondante      La  documentation  est  déjà  surabondante  sur  la  question, 

mais  on  n'a  pas  fini  d'en  débattre.  Sans  se  laisser 
absorber  par  les  discussions  scientifiques  en  cours  où  le  quantitativisme  comme  méthode 
et  la  psychiatrie  comme  science  auxiliaire  sont  appelés  à  la  rescousse  pour  jeter  une 
nouvelle  lumière  sur  ce  qui  demeure  une  des  plus  grandes  tragédies  historiques  de  tous  les 
temps,  on  peut  rassembler  les  connaissances  acquises  sur  l'esclavage  des  noirs  dans  son 
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chapitre  dominguois  en  s'aidant  des  ouvrages  classiques  d'époque,  c'est  à  dire  ceux  de  la 
fin  du  XVIIIème  siècle,  comme  Hilliard  d'Auberteuil  (  Î776-1777),  Emile  Petit  (1777),  Girod- 
Chantrans  (1785),  Moreau  de  Saint  Méry  (1790)  Bryan  Edwards  (1797)  etc.,  des  études  de 
la  vague  du  deuxième  tiers  du  19e  siècle,  contemporaine  du  débat  sur  l'abolition  de 
l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  Laujon  (1835),  Métrai  (1836),  Victor  Schoelcher 
(1842-1843)  par  exemple,  les  livres  de  la  fin  du  19ème  et  des  premières  années  du  20ème 
correspondant  à  l'ère  des  impérialismes  coloniaux  Castonnet  des  Fosses  (1893),  Lucien 
Peytraud  (1897),  Prosper-Marie  Boissonade  (1906),  Pierre  de  Vaissière  (1909)  et  le  baron 
de  Wimpfen  (1911)  etc.,,  les  parutions  du  renouveau  d'intérêt  des  années  1930s  Gaston 
Martin  (1931),  Ali  Abd  Elwahed  (1931),  le  Père  Cabon  (1932),  CIR  James  (1934),  Horace 
Pauléus  Sannon  (1938)  et  autres,  pour  aboutir  à  la  floraison  des  publications  d'après  la 
seconde  guerre  mondiale  trop  nombreuses  pour  être  citées  toutes  Gabriel  Debien  (1941- 
1972),  Charles-André  Julien  (1949),  José  Luciano  Franco  (1954),  Etienne  Charlier  (1954), 
Aimé  Césaire  (1 960),  Eric  Williams  (1 964),  Anton  Gisler  (1 965),  Edner  Brutus  (1 971  ),  Jean 
Fouchard  (1954-1972),  etc.  Ce  n'est  donc  pas  la  documentation  qui  manque. 

la  traite  négrière  dans  le  Les  esclaves  sont  amenés  par  les  bateaux  se  livrant  à  la  traite 
«  commerce  triangulaire  »         des  noirs  d'Afrique  :  les  vaisseaux  négriers.  Les  documents 

comptables  montrent  combien  ce  commerce  était  lucratif.  Si  le 
port  de  Bordeaux  s'est  immensément  enrichi  grâce  au  sucre  de  Saint  Domingue,  le  port  de 
Nantes  a  connu  sa  belle  période  de  prospérité  grâce  à  la  traite  négrière,  déjà  bien  étudiée 
pour  l'essentiel  dans  les  travaux  de  Gaston-Martin  dès  1931  et  auprès  desquels  les  travaux 
quantitativistes  d'aujourd'hui  paraissent  bien  desséchants,  s'ils  apportent  quelques 
éléments  de  calcul  supposés  plus  près  de  la  vérité  concrète.  En  effet,  on  savait  déjà  grâce 
à  Gaston-Martin,  que  de  1713  à  1792,  le  seul  port  de  Nantes  a  vu  appareiller  1313  navires 
qui  ont  transporté  à  Saint  Domingue  284.155  nègres..  Or,  ce  chiffre  considérable  est  encore 
au-dessous  de  la  réalité,  car,  comme  le  déclare  le  capitaine  du  Triton  aux  anglais  :  «  C'est 
l'habitude  en  France  de  ne  déclarer  qu'environ  le  tiers  du  port  des  vaisseaux  afin  de 
diminuer  les  droits  de  feux,  d'ancrage  et  autres  perçus  par  l'amirauté  ». 

un  commerce  des  plus  lucratifs         Le  trafic  des  «  bois  d'ébène  »  est  un  négoce  honorable, 

et  honoré,  effectué  par  de  riches  armateurs  qui  ont  des 
vaisseaux,  des  capitaines  et  des  équipages  spécialisés  à  leur  solde.  Les  vaisseaux  négriers 
doivent,  en  effet,  être  équipés  et  aménagés  pour  la  traite,  c'est  à  dire  le  transport  des 
«  captifs  »,  mais  doivent  être  également  à  même  de  transporter  de  France  en  Afrique  les 
marchandises  du  troc,  et  de  Saint  Domingue  en  France  les  produits  tropicaux 
(principalement  le  sucre  et  le  café,  mais  aussi  le  coton,  l'indigo,  le  cacao  et  les  bois  de 
teinture)  cultivés  au  prix  de  la  sueur  et  du  sang  des  esclaves  des  plantations  et  dont  la 
métropole  était  ainsi  approvisionnée  grâce  à  la  troisième  phase  du  commerce  triangulaire 
dite  des  «  retours  de  Saint  Domingue  ».  C'est  ce  qu'on  appelle  «  le  commerce 
triangulaire  ».  A  ce  sujet,  Bernardin  de  Saint  Pierre,  au  XVIIIème  siècle,  a  eu  ce  cri  du  cœur 
«La  main  des  malheureux  Noirs  a  préparé  tout  cela  (le  luxe  et  les  parures)  pour  nos  dames. 
Femmes  sensibles,  vous  pleurez  aux  tragédies,  et  ce  qui  sert  à  vos  plaisirs  est  mouillé  des 
pleurs  et  teint  du  sang  des  hommes  »,  et  dans  le  même  «  Voyage  à  l'île  de  France  »,  il 
écrit  encore  :  «  Je  ne  sais  pas  si  le  café  et  le  sucre  sont  nécessaires  au  bonheur  de 
l'Europe.  Mais  je  sais  bien  que  ces  deux  végétaux  ont  fait  le  malheur  de  deux  parties  du 
monde.  On  a  dépeuplé  l'Amérique  afin  d'avoir  une  terre  pour  les  planter.  On  dépeuple 
l'Afrique  afin  d'avoir  une  nation  pour  les  cultiver  »,  ce  à  quoi  fera  écho  au  XXème  siècle 
l'historien  économiste  allemand  Werner  Sombart  «  Nous  sommes  devenus  riches  parce 
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que  des  races  entières  sont  mortes  pour  nous  ;  c'est  pour  nous  que  des  continents  ont  été 
dépeuplés  ». 

Les  vaisseaux  négriers  ont  ordinairement  de  100  à  250  tonneaux.  On  transporte 
théoriquement  un  nègre  par  tonneau,  mais  avec  quelqu'ingéniosité,  on  peut  aller  jusqu'à 
deux,  et  dans  certains  cas  excessifs  d'entassement,  jusqu'à  cinq.  Les  captifs  sont  d'abord 
étampés,  c'est  à  dire  marqués  au  métal  rouge.  Puis,  ils  sont  conduits  à  bord  et  enchaînés  à 
la  barre  par  un  anneau  qui  enserre  leurs  chevilles.  La  cargaison  arrivée  à  Saint  Domingue, 
après  maintes  péripéties  cauchemardesques  et  une  mortalité  estimée  au  bas  mot  à  13% 
lors  de  la  traversée  de  l'Atlantique,  est  soumise  à  la  désinfection,  ce  qui  s'appelle 
«  parfumer  les  nègres  ».  Gaston-Martin  qu'on  a  tendance  à  oublier  à  tort,  et  à  qui  on  doit  les 
premières  recherches  les  plus  fouillées  et  originales  sur  la  traite  française,  écrit  à  propos  de 
la  prospérité  commerciale  extraordinaire  de  Nantes  :  «  Il  n'y  avait  pas  un  seul  armateur  de 
Nantes  qui,  entre  1714  et  1789,  n'eut  acheté  et  vendu  des  esclaves... Il  est  certain  qu'aucun 
ne  serait  devenu  ce  qu'il  était  sans  avoir  vendu  des  esclaves  ».  Et  il  conclut  que 
«  l'importance  essentielle  »  de  la  traite  à  Nantes,  résidait  dans  le  fait  que  «  de  son  succès 
ou  de  son  échec  dépendait  le  progrès  ou  la  ruine  de  tous  les  autres  commerces  ».  Il  fait  ici 
allusion  à  l'habitude  largement  répandue  alors  dans  le  monde  du  haut  commerce  nantais 
d'associer  la  traite  «  commerce  riche  »  mais  trafic  spéculatif  à  risque,  à  un  commerce 
stable  comme  la  pêche  à  la  morue  pour  les  armateurs  ou  tout  autre  commerce  pour  les 
négociants  généralistes  ordinaires,  mais  qui  jouent  sur  plusieurs  tableaux  dans  la  course  à 
l'enrichissement  rapide.  Dans  un  ouvrage  presque  contemporain  des  travaux  de  Gaston 
Martin,  un  belge  D.  Rinchon  écrit  en  1938  qu'un  «officier  négrier,  bon  marin  et  bon 
commerçant,  s'il  échappe  aux  naufrages,  aux  pirates,  au  scorbut  et  à  la  fièvre,  s'il  n'est  pas 
massacré  par  les  captifs,  a  toutes  les  chances  de  devenir  riche  après  une  vingtaine 
d'années  et  une  dizaine  de  voyages  ».  Le  même  père  D.  Rinchon  a  l'honnêteté  de 
remarquer  :  «  S'il  faut  en  croire  les  marchands,  le  trafic  négrier  est  un  commerce  ruineux. 
La  splendeur  et  le  luxe  des  hôtels  des  grands  marchands  d'hommes  contredisent  ces 
dires  ».  Grâce  à  Françoise  Thésée,  nous  avons  la  chance  de  pouvoir  suivre  l'histoire  d'une 
grande  maison  d'affaires  bordelaise,  la  maison  Romberg,  Bapts  et  Cie,  et  ses  relations 
commerciales  avec  les  colons-propriétaires  de  Saint  Domingue,  principalement  dans  le 
quartier  de  Saint  Marc  et  notamment  l'évolution  de  la  situation  commerciale  de  cette  société 
du  31  décembre  1881  au  31  décembre  1891.  Dans  la  correspondance  de  la  maison 
Romberg,  Bapst  et  Cie  nous  relevons  cet  aveu  «  :ll  est  évident  qu'emplettant  nous-mêmes 
des  nègres  à  la  côte  et  les  revendant  à  nos  habitations,  ce  débouché  certain,  avec  un 
bénéfice  très  considérable  si  la  traite  et  le  voyage  sont  heureux,  nous  donnera  de  très  gros 
avantages  ».  Un  calcul  d'époque  assure  que  des  voyages  réussis  pouvaient  rapporter  un 
profit  net  de  25  à  150%  entre  1735  et  1785,  période  du  second  boom  négrier.  Une  fois 
devenus  riches,  les  grands  négriers  utilisent  leur  aisance  ostentatoire,  l'influence  qui  en 
découle  et  le  prestige  ainsi  acquis  à  s'ouvrir  les  avenues  du  pouvoir. 

l'intense  trafic  de  la  traite  négrière  :  Un  grand  débat  à  coups  de  statistiques  divise  les 

un  déplacement  massif  de  population  spécialistes  de  l'étude  de  la  traite  sur  la  quantité 

globale  de  ce  monstrueux  transfert  de 
population.  Les  évaluations  vont  de  quinze  à  cinquante  millions  d'infortunée  africains 
arrachés  à  leurs  terres,  à  leurs  familles  et  à  leurs  villages  pour  être  transplantes  de  force  au 
Nouveau  Monde.  Saint  Domingue  en  aura  reçu  de  presque  toutes  les  «  nations  »  africaines, 
surtout  de  la  côte  de  l'Afrique  de  l'Ouest  (golfe  de  Guinée  et  particulièrement  le  Dahomey, 
actuellement  Bénin)  :  sénégalais,  bambaras,  mondingues,  aradas,  ibos  et  nagos,  congos, 
macombés  etc.  La  source  «  guinéenne  »  est  restée  mythique  tant  pour  désigner 
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géographiquement  l'origine  de  l'ensemble  africain  à  Saint  Domingue  que  pour  distinguer 
mystiquement  la  genèse  de  l'authentique  «  religion  »  vodoue. 

Bien  avant  la  vogue  récente  du  quantitativisme,  privilégié  dans  des  travaux 
américains  fameux,  on  s'était  déjà  préoccupé  de  faire  des  estimations  de  l'ampleur  totale 
du  phénomène  global  à  travers  plus  de  trois  siècles..  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  citer 
le  tableau  de  Norris,  plutôt  conservateur,  pour  l'année  1788,  extrait  de  l'ouvrage  de  Charles 
de  la  Roncière  «  Nègres  et  négriers  »,  Paris,  1933  et  qui  «  nous  renseigne  sur  les  divers 
points  de  succion  de  la  pieuvre  humaine  » 


Gambie 

700  Nègres 

Whydah  (Ouidah) 

4500  Nègres 

Iles  de  Los 

1500  Nègres 

Badagris 

3500  Nègres 

Sierra  Leone 

2000  Nègres 

Lagos  et  Bénin 

3500  Nègres 

Côte  des  Graines 

3000  Nègres 

Bonny  et  Calabras 

21500  Nègres 

Cap  des  Palmes 

1 000  Nègres 

Gabon 

500  Nègres 

Côte  d'Or 

10000  Nègres 

Loango  et  Cabinda 

13500  Nègres 

Guitta  et  Popo 

1000  Nègres 

Mayombe  et  Ambriz 

1000  Nègres 

Loanda 

7000  Nègres 

Au  grand  total  pour  l'année  1788  :  74.200 


une  marchandise  coûteuse  et  périssable  La  vente  à  Saint  Domingue  une  fois  la 

une  force  de  travail  incomparable  marchandise  humaine  débarquée  dans 

la  colonie  après  l'avoir  dûment  et  bien 
désinfectée,  ce  qui  en  langue  traitrière  s'appelait  «  parfumer  les  nègres  »,  se  fait  le  plus 
souvent  au  marché  à  esclaves.  Un  soin  minutieux  jusqu'à  l'indélicatesse  présidait  à 
l'examen  attentif  des  captifs  soumis  à  une  sorte  de  loi  de  la  sélection  naturelle  d'un 
nouveau  genre,  avant  toute  acquisition  définitive  pour  la  plantation.  Le  marché  du  Cap  était 
réputé  pour  la  qualité  de  ses  belles  «  pièces  d'Inde  »,  c'est  à  dire  des  jeunes  et  beaux 
nègres  bien  musclés  et  aptes  à  la  production,  des  alléchantes  négresses  aux  belles  formes, 
aptes  à  la  reproduction.  Les  prix  montent  en  flèche.  Au  début  du  XVI Même  siècle,  une  pièce 
d'Inde  valait  800  livres.  Vers  le  milieu  du  siècle,  elle  coûte  entre  1.500  et  2.000  livres.  Peu 
avant  la  révolution  et  dans  les  premiers  temps  des  troubles,  un  nègre  pouvait  se  vendre 
jusqu'à  4.000  livres.  Les  trafiquants  de  chair  humaine  s'en  donnaient  à  cœur  joie,  vu  les 
rendements  de  plus  en  plus  intéressants  qui  récompensaient  leurs  efforts  traitriers. 

le  cas  de  Bordeaux,  port  négrier  S'il  est  répété  à  satiété  que  Nantes  est  de  loin  le  plus 

à  destination  de  Saint  Domingue  grand  port  négrier  de  France  (Gaston  Martin  et  al.), 

laissant  loin  derrière  :  Bordeaux  (Eric  Saugera),  La 
Rochelle  (J-M  Deveau),  Honfleur  (J.  Mettas)  et  le  Hâvre,  le  cas  de  Bordeaux  est  sans  rival 
au  XVIIIème  siècle,  particulièrement  au  dernier  tiers  du  siècle,  parce  que  le  plus  complet 
des  ports  français.  Le  grand  .commerce  colonial  bordelais  s'y  fait  de  tous  les  voyages  de 
France  et  de  Navarre,  et  y  arme  les  pavillons  étrangers  grâce  à  ses  privilèges  et  à  ses 
entrepôts,  et  grâce  à  ses  activités  de  redistribution  des  denrées  coloniales  à  travers 
l'Europe.  Mais  le  trafic  bordelais  du  bois  d'ébène  est  pour  une  part  grandissante,  directe  et 
induite.  Eric  Saugera  pourra  dire  que  «  sur  une  durée  d'environ  un  siècle  et  demi  (du 
derniers  tiers  du  XVIIème  siècle  au  premier  tiers  du  XIXème),  des  dizaines  de  milliers  de 
marins,  armateurs,  investisseurs,  marchands,  artisans,  fabricants,  ont  participé  à  la 
préparation  d'environ  cinq  cents  expéditions  négrières  bordelaises  qui  ont  déplacé  plus  de 
cent  mille  tonneaux  et  enlevé  à  l'Afrique  entre  cent  trente  mille  et  cent  cinquante  mille  de 
ses  habitants.... De  tous  les  sites  où  ils  déversèrent  leurs  cargaisons  humaines,  Saint 
Domingue  eut  de  loin  la  préférence  jusqu'à  la  Révolution  »  On  peut  mettre  des  statistiques 
précises  :  70%  de  la  traite  bordelaise  se  faisaient  à  destination  de  Saint  Domingue.  Et  puis, 
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pour  la  traite,  sous  la  Révolution  et  le  Consulat,  Bordeaux  a  rattrapé  et  doublé  Nantes  lui- 
même  en  tant  que  port  négrier... 

l'esclave,  facteur  de  production  «  L'esclavage  était  le  fondement  de  la  mise  en  valeur 

capitaliste  des  plantations  »,  comme  l'a  montré  Eric 
Williams  dans  son  important  ouvrage  «  Capitalisme  et  Esclavage  ».  Il  s'organise,  commente 
Charles-André  Julien,  «  non  sur  des  plans  humanitaires,  mais  en  vue  de  son  utilisation  et 
de  son  rendement  économique  ».  L'équation  est  bien  rendue  dans  le  titre  d'un  ouvrage 
collectif  dirigé  par  Sydney  Mintz  :  «  L'esclave  =  facteur  de  production  ». 

L'esclave  est  un  meuble  dont  le  sort  dépend  du  bon  vouloir  du  maître  au  gré  du  profit 
marchand.  Il  n'y  a  pas  de  considération  de  famille  qui  tienne,  quand  il  s'agit  de  faire  une 
bonne  affaire..  Madiou  rapporte  que,  lors  de  la  guerre  du  Sud  (1799-1800),  Toussaint 
Louverture  retrouva  sa  sœur  Afiba,  que  les  transactions  commerciales  esclavagistes 
d'avant  la  révolution,  avaient  séparée  de  lui  pour  être  envoyée  sur  une  habitation  dans  le 
sud. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  le  20  août  1670  a  fait  loi  :  «  Il  n'est  rien  qui  contribue 
davantage  à  l'augmentation  des  colonies  et  à  la  culture  des  terres  que  le  laborieux  travail 
des  nègres  ». 

esclavage  et  mortalité  Le  régime  de  l'esclave  est  si  dur,  si  déprimant  que  l'esclave  se 

reproduit  peu  à  Saint  Domingue.  Il  y  avait  impossibilité  de 
compenser  la  mortalité  par  la  natalité.  N'étaient-ce  les  arrivages  massifs  annuels,  le  nombre 
des  nègres  aurait  été  décroissant.  Les  raisons  de  cette  régression  sont  multiples.  Gabriel 
Debien  croit  que  la  principale  cause  de  l'excédent  constant  des  décès  sur  les  naissances 
doit  être  cherchée  dans  la  disproportion  du  nombre  des  hommes  par  rapport  à  celui  des 
femmes.  Effectivement,  la  colonie  manquait  de  femmes.  En  1754,  68%  des  esclaves  de 
Saint  Domingue  étaient  des  mâles,  mais  cette  disproportion  due  au  déficit  de  femelles, 
n'est,  quoiqu'en  dise  Debien,  ni  la  seule,  ni  la  plus  importante  cause  de  l'excédent  constant 
des  décès  sur  les  naissances.  Hilliard  d'Auberteuil  note  que  «  le  tiers  des  esclaves  meurt 
ordinairement  dans  les  trois  premières  années  ».  Il  y  avait  donc  pour  eux  un  difficile 
problème  d'adaptation  à  la  vie  qui  leur  était  faite  à  Saint  Domingue.  D'autre  part,  les 
maladies  tropicales  (malaria,  pian)  et  les  maladies  européennes  (diphtérie,  variole),  du  fait 
des  conditions  sanitaires,  faisaient  des  ravages  dans  leurs  rangs. 

Mais  la  principale  cause  de  la  forte  mortalité  servile  reste  le  régime  inhumain  de 
l'esclavage  lui-même.  C'est  encore  Hilliard  d'Auberteuil  qui  le  reconnaît  :  «  Ce  ne  sont  pas 
les  maladies  qui  ont  affaibli  jusqu'à  ce  point  la  population  des  noirs,  c'est  la  tyrannie  des 
maîtres.  Elle  a  triomphé  de  la  nature  ».  Il  semble  bien  qu'astreint  au  dur  régime  de 
surmenage  et  de  sous-alimentation,  plus  de  la  moitié  des  pièces  d'Inde,  ayant  25  ans  en 
moyenne,  n'atteignait  pas  la  quarantaine.  Ceux  qui  survivaient  étaient  alors 
physiologiquement  des  vieillards. 

Il  y  avait  toutefois  plusieurs  catégories  d'esclaves.  On  retiendra  la  distinction 
principale  :  d'une  part  les  esclaves  privilégiés  et  d'autre  part,  les  esclaves  des  champs,  que 
j'appelle  la  masse  des  souffre-douleurs. 

A.-  Les  esclaves  privilégiés 

Les  moins  malheureux  des  esclaves  étaient  les  esclaves  domestiques  et  les  nègres 
à  talent.  Ils  se  donnaient  des  airs  importants  et  affichaient  un  certain  complexe  de 
supériorité  vis-à-vis  de  leurs  frères  de  servitude  astreints  aux  travaux  des  champs. 
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les  esclaves  domestiques      Les  domestiques  vivent  en  contact  permanent  avec  les  maîtres. 

Bien  vêtus,  ils  sont  toujours  pieds  nus  pour  montrer  leur  état.  Ils 
sont  portés  à  singer  leurs  maîtres  pour  lesquels  ils  ont  un  véritable  attachement.  Ils  iront 
jusqu'à  les  sauver  lors  du  soulèvement  massif  des  ateliers  en  1791.  Le  plus  illustre  d'entre 
eux,  Toussaint  Bréda  appelé  à  devenir  Toussaint  Louverture,  est  crédité  comme  cocher 
d'avoir  mis  son  maître  Bayon  Libertat  en  lieu  sûr  au  Cap  avant  de  rejoindre  les  révoltés.  Ce 
sont  des  chefs  d'équipe,  des  cochers,  des  cuisiniers,  des  servants,  bref  le  nombreux 
personnel  de  maison.  Leur  vie  était  beaucoup  moins  pénible  que  celle  des  autres  esclaves 
du  point  de  vue  de  l'effort  physique  quotidien  et  du  point  de  vue  des  conditions  matérielles 
d'existence.  Sauf  la  liberté,  ils  menaient  une  vie  comparable  à  celle  de  certains  petits  blancs 
qu'ils  rencontraient  d'ailleurs  dans  certains  tripots  urbains,  avec  en  plus  l'avantage  de 
l'assurance  de  sécurité  garantie  par  le  maître,  employeur  fixe  et  permanent.  Leur  imitation 
des  européens  jusque  dans  leurs  costumes  et  dans  leurs  danses  a  porté  James  à  les 
qualifier  de  «  singes  apprivoisés  »,  termes  cruels  et  injustes. 

En  effet,  sous  couvert  d'un  dévouement  empressé  qui  n'est  pas  différent  de  celui  des 
domestiques  à  gages  de  France,  les  nègres  domestiques  cachaient  bien  souvent  un  esprit 
d'hostilité  aux  blancs.  Ils  ont  l'avantage  de  bien  connaître  ceux-ci,  de  les  connaître  dans 
l'intimité,  avec  leurs  défauts  et  leurs  vices,  sans  le  masque  du  rôle  social.  Les  maîtres  ne 
leur  en  imposent  pas  toujours.  On  connaît  un  des  mots  favoris  de  Bismarck  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  grand  homme  pour  son  valet  de  chambre  ».  Des  nègres  domestiques  arrivaient  même  à 
se  sentir  supérieurs  aux  blancs.  Le  père  Du  Tertre  a  remarqué  «  la  fierté  secrète  et  le 
sentiment  de  supériorité  »  des  nègres  domestiques,  principalement  à  l'égard  des  maîtres 
européens.  C'est  dans  la  catégorie  des  nègres  domestiques  aussi  que  vont  se  recruter  les 
chefs  révolutionnaires. 

Un  article  collectif  relativement  récent,  en  tout  cas  postérieur  à  la  rédaction  originelle 
de  la  présente  mouture  de  cet  ouvrage,  et  instigué  par  l'infatigable  fouineur  des  papiers  de 
Saint  Domingue  Gabriel  Debien,  avec  cette  fois  la  collaboration  rermarquée  de  Jean 
Fouchard,  et  un  prolongement  subséquent  dans  un  texte  de  Jacques  Cauna  font  état  de 
documents  tendant  à  établir  que  Toussaint  aurait  finalement  été  affranchi  en  1776,  et  pu 
ainsi  exploiter  la  main-d'oeuvre  de  quelques  esclaves  sur  une  portion  de  plantation  qu'il 
aurait  possédée  en  propre  avant  le  soulèvement  des  ateliers  du  Nord,  et  avant  de  devenir 
lui-même  l'homme  célèbre  de  la  liberté  générale.  Cette  thèse  aiderait  à  comprendre  les 
économies  qu'il  a  mentionnées  dans  un  commentaire  autobiographique  sur  sa  situation 
avant  1791.  Si  le  fait  d'un  Toussaint,  esclave  domestique  devenu  ensuite  affranchi  et 
propriétaire  d'esclaves  à  son  tour  avant  la  révolution  servile  est  confirmé,  on  ne  peut  que 
penser  à  ce  mot  bien  connu  :  "On  ne  nait  pas  révolutionnaire,  on  le  devient". 

les  nègres  à  talent      Dans  cette  catégorie  d'esclaves  privilégiée  se  trouvaient  également  les 

nègres  à  talent,  ceux  qui  possédaient  un  art  ou  un  métier,  métier 
manuel  bien  sûr.  Certes,  certains  sont  «  violonistes  ».  ou  jouent  d'un  autre  instrument  de 
musique  européen.  D'autres  manient  même  exceptionnellement  la  plume,  rédigent  pour 
leurs  camarades  et  parfois  pour  les  maîtres,  les  premiers  non  initiés  au  secret  de  l'écriture, 
les  seconds  pas  toujours  familiarisés  avec  l'art  d'écrire,  des  petits  billets  d'amour  ou 
d'affaires,  composent  des  chansons  d'amour  ou  profanes,  en  troubadours  de  la  société 
servile.  Ils  ne  furent  guère  nombreux,  mais  il  en  a  existé  comme  en  témoignent  les  journaux 
d'habitations.  En  général,  les  nègres  à  talent  sont  plutôt  des  ouvriers  spécialisés  : 
menuisiers,  charpentiers,  coiffeurs,  tonneliers,  maçons  etc.  ils  ont  été  initiés,  grâce  à  leur 
intelligence  naturelle,  au  fonctionnement  des  sucreries  et  des  moulins.  On  signale  même 
des  cas  de  nègres  envoyés  en  apprentissage  en  France,  jusqu'à  ce  qu'on  en  interdise  la 
pratique.  Les  nègres  à  talent  sont  très  recherchés  et  font  prime  sur  le  marché  à  cause  des 
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hauts  prix  de  la  main  d 'oeuvre  spécialisée  européenne.  Un  jeune  colon,  Regnaud  de 
Beaumont,  se  plaint  dans  une  lettre  à  sa  mère  en  1786,  que  les  défauts  de  sa  négritte,  mise 
en  apprentissage,  empêchent  de  tirer  profit  de  ses  dons.  «  Elle  a  les  plus  grandes 
dispositions  à  devenir  couturière,  mais  elle  a  tous  les  défauts  imaginables,  surtout  du  vol  et 
de  marronnage.  C'est  un  sujet  qui,  s'il  s'était  donné  au  bien,  aurait  valu  dans  quelques 
années  4  à  5.000  livres  »  Les  nègres  à  talent,  du  fait  de  l'exercice  de  leur  métier,  mènent 
une  existence  plus  indépendante  et  matériellement  meilleure  que  les  nègres  de  culture. 

B.-  Les  nègres  de  culture,  ou  masse  des  esclaves  souffre-douleurs  des  champs. 

Les  véritables  esclaves  étaient  les  nègres  de  culture,  les  nègres  de  jardin  comme  on 
les  appelait  encore.  Ce  sont  eux  qui  travaillaient  à  longueur  de  journée  sous  le  fouet,  vivant 
misérablement,  et  n'ayant  pratiquement  aucune  protection  contre  les  abus. 

Quelles  étaient  leurs  conditions  de  vie  ?  En  quoi  consistait  leur  travail  ?  Quels  étaient 
les  châtiments  et  les  récompenses  qu'ils  recevaient  ?  Quelles  étaient  leurs  réactions  devant 
leur  sort  ?.  Ce  sont  des  questions  sur  lesquelles  renseignent  abondamment  les  sources 
traditionnelles  que  les  historiens  haïtiens  ont  scrutées  avec  émotion  (Horace  Pauléus 
Sannon,  Edner  Brutus,  Jean  Fouchard  entre  autres)  et  auxquelles  les  historiens  de  la 
colonisation  ont  apporté  en  Europe  des  réponses  précises,  notamment  CIR  James,  Gabriel 
Debien  et  Charles-André  Julien.  Nous  allons  mettre  à  contribution  les  uns  et  les  autres  pour 
y  répondre. 

les  conditions  de  vie  :  (c'est  à  dire  logement,  nourriture,  vêtements,  soins  en  cas  de 

logement  et  nourriture  maladie,  instruction,  repos,  divertissements).  L'esclave 

construit  lui-même  sa  case  en  bois  buté  avec  une  couverture 
de  paille  (toit  de  chaume  en  latanier,  en  têtes  de  canne,  ou  en  roseaux).  Il  couche  soit  sur 
de  la  paille  de  mais,  soit  sur  des  peaux  de  bœuf,  soit  sur  des  planches  couvertes  de  feuilles 
de  bananes.  Les  meubles  sont  rudimentaires  :  calebasses  pour  l'eau,  sacs  de  latanier  pour 
la  farine,  tonneaux  défoncés  pour  les  patates.  Les  cases  de  noirs  sont  groupés  «  au  vent  » 
de  la  case  du  maître  pour  éviter  l'incendie  et  surtout  les  odeurs.  La  case  n'avait  aucun 
confort.  Elle  mesurait,  selon  James,  de  20  à  25  pieds  de  long,  12  pieds  de  large  et  près  de 
15  pieds  de  haut.  Divisée  en  2  ou  3  pièces,  elle  n'avait  pas  de  fenêtres.  Le  sol  était  la  terre 
même.  L'air  et  Je  jour  n'entraient  que  par  la  porte. 

Le  Code  Noir  prescrivait  aux  maîtres  de  nourrir  les  esclaves,  responsabilité  découlant 
de  la  possession  et  de  l'utilisation  de  leur  force  de  travail  sans  rémunération,  et  aussi 
nécessité  de  maintenir  cette  force  de  travail  au  moins  en  l'état  pour  les  besoins  de  la 
production.  La  règle  était  la  distribution  hebdomadaire  de  vivres  :  soit  deux  pots  et  demi  de 
manioc,  trois  cassaves,  deux  livres  de  bœuf  salé  ou  trois  livres  de  poisson  salé,  «  tout  juste 
assez,  remarque  spirituellement  James,  pour  épuiser  un  homme  bien  portant  en  trois 
jours  ».  Dans  la  réalité,  la  ration  était  encore  plus  mince.  Elle  n'était  même  pas  distribuée 
régulièrement.  Les  esclaves  étaient  donc  astreints  à  un  régime  de  sous-alimentation. 

vêtements  et  soins  de  santé  Le  Code  Noir  disait  encore  :  «  Sont  tenus  les  maîtres  de 

fournir  à  chaque  esclave  pour  chacun  an  deux  habits  de 
toile  ou  quatre  aulnes  de  toile  au  gré  des  maîtres  »  Dans  la  réalité,  le  maître  restait  libre 
d'en  fournir  moins.  Les  esclaves,  qui  aimaient  se  parer,  employaient  leurs  petites 
économies  à  s'acheter  des  tissus.  Toutefois,  remarque  spirituellement  à  son  tour  Charles- 
André  Julien,  certaines  négresses  dont  parle  Moreau  de  Saint  Méry,  qui  avaient  jusqu'à 
cent  déshabillés,  ne  les  avaient  certainement  acquis  par  leur  travail  au  jardin  !  C'est  que  les 
colons,  dans  le  désoeuvrement  de  leurs  temps  de  loisir  à  combler  agréablement,  se 
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laissaient  émoustiller,  le  climat  aidant,  par  «  les  négresses  à  la  croupe  tendue  »  dont  parle 
Morand,  dont  les  copies  s'éditaient  à  des  milliers  d'exemplaires  et  dont  la  nudité 
opportunément  dévoilée  pouvait  procurer  à  satiété  les  vêtements  désirés,  en  augmentant 
d'autant  les  chances  ascensionnelles  d'une  progéniture  de  sangs-mêlés. 

Le  nègre  malade  était  soigné  à  «  l'hôpital  »  de  l'habitation,  qui  «  servait  aussi  de 
prison  ».  Quelque  fois,  l'habitation  possédait  un  «  chirurgien  »  dont  on  devine  bien  que  la 
science  était  élémentaire.  A  Montrouis,  par  exemple,  «  les  nègres  étaient  abandonnés  à  la 
négligence  plutôt  qu'aux  soins  d'un  nègre  hospitalier».  Plus  tard,  toujours  à  l'hôpital  de 
Montrouis,  on  a  cru  bien  faire  en  embauchant  un  «  chirurgien  »  qui  se  piquait  et  se  faisait 
fort  de  renvoyer  à  la  culture  en  moins  d'un  mois,  dans  les  conditions  d'alors,  26  nègres  de 
houe  atteints  d'ulcère  ! 

détente  et  loisirs  serviles  On  voyait  arriver  le  dimanche  avec  contentement,  car  c'était 

officiellement  le  jour  de  repos  sur  les  terres  des  maîtres. 
Mais  c'est  ce  jour-là  que  les  esclaves  travaillaient  le  petit  lopin  dont  ils  avaient  l'usufruit 
dans  la  section  des  «  places  à  vivres  »,  pouvaient  vendre  leurs  produits  au  marché  ou 
faisaient  des  travaux  supplémentaires.  D'ailleurs,  même  les  dimanches,  il  leur  arrivait 
souvent  de  travailler  pour  le  gérant  moyennant  paiement.  Ils  fabriquaient  également  de 
menus  objets  artisanaux  (vannerie,  pelles  de  bois,  manches  d'outils,  pilons)  qu'ils  vendaient 
aux  gérants. 

Malgré  leur  régime  inhumain,  abrutissant,  les  esclaves  savaient  se  ménager 
quelques  moments  de  divertissement.  De  Wimpfen  observait  leur  goût  prononcé  pour  les 
contes  et  légendes  racontés  ou  chantés  le  soir,  pour  les  commentaires  sur  les  faits  saillants 
de  la  journée  :  «  Il  faut  entendre  avec  quelle  chaleur  et  quelle  volubilité  et  en  même  temps 
avec  quelle  précision  d'idée  et  quelle  finesse  de  jugement,  cette  créature,  embarrassée  et 
taciturne  durant  les  journées,  s'accroupit  maintenant  devant  son  feu,  raconte  des  histoires, 
parle,  gesticule,  argumente,  défend  ses  opinions,  approuve  ou  condamne  à  la  fois  son 
maître  et  ceux  qui  l'entourent  ». 

méiomanie  et  danses  d'esclaves  :  A  côté  des  contes  et  des  «  audiences  »  autour  du  feu  le 
l'appel  du  tambour  soir,  les  danses  constituaient  la  principale  distraction 

des  noirs.  Ils  s'y  adonnaient  avec  délectation,  heureux 
de  pouvoir  s'exprimer  avec  un  entrain  tantôt  lascif,  tantôt  espiègle,  tantôt  endiablé  et  tantôt 
déchaîné.  Certaines  danses  furent  interdites,  comme  le  Die  Pèdre  (pétro),  introduit  à  Saint 
Domingue  vers  1720,  mais  dont  les  colons  ne  voulurent  pas  pour  leurs  esclaves  à  cause  de 
l'exaltation  épidémique  qu'elle  provoquait.  Par  contre,  la  calenda  était  l'amusement  général 
et  admis,  avec  son  caractère  saltatoire,  sensuel  et  voluptueux.  Tous  les  nègres  dansaient  la 
calenda,  au  son  du  tambour  conique,  de  la  «  bram-bram  sonnette  »,  et  du  bambou-là  qui 
deviendra  pour  les  uns  la  «  vaccine»  à  cause  de  la  présence  du  mot  bambou,  pour  d'autres 
la  «  maniboula  »  à  cause  de  la  proximité  phonétique  du  mot,  par  translation  du  son.  Un  mot 
d'époque  parle  de  «  battre  la  bamboula  »,  ce  qui  renvoie  dos  à  dos  les  deux  hypothèses 
précédentes.  Certes,  on  a  noté,  au  cours  du  XVIIIème  siècle,  la  tendance  des  domestiques 
et  des  nègres  de  talent  et  des  nègres  de  bourg,  à  abandonner  leurs  danses  traditionnelles 
au  profit  de  celles  des  colons,  mais  la  contre-danse,  le  menuet  et  la  mazurka  étaient  en 
quelque  sorte  réinterprétés  en  terme  d'africanisme  même  inconscient.,  et  surtout,  dans  les 
campagnes,  le  tambour  battait  plus  fort  que  jamais,  et  lançait  son  appel  entendu,  triomphal 
et  lancinant. 
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chansons  de  troubadour  Certains  nègres,  artistes  de  talent,  compositeurs  de  contes 

et  premiers  poèmes  créoles         chantés,  de  chansons  joyeuses  ou  tristes,  de  chansons 

d'amour,  de  geste  ou  satiriques  -  une  comparaison 
contemporaine  serait  le  troubadour  «  Ti  Paris  »  -  réussissaient  de  fort  beaux  poèmes  dont 
certains  peuvent  être  considérés  comme  parmi  les  premiers  monuments  connus  de  la 
littérature  créole,  dont  une  bonne  partie  a  disparu  à  jamais,  partageant  le  sort  de  l'oralité 
dominante.  Le  Dr  Jean  Price  Mars  a  publié  jadis  le  texte  de  deux  chansons  d'amour  qu'il  est 
intéressant  de  connaître  à  cause  de  la  qualité  de  l'expression  des  sentiments,  des  tours  de 
phrase,  du  processus  de  formation  du  créole,  des  traits  de  mœurs  révélés  dont  certains 
témoignent  d'un  certaine  permanence,  et  précisément  des  rapprochements  toujours 
possibles  avec  les  choses  d'aujourd'hui.  Elles  constituent  une  des  formes  d'expression  les 
plus  originales  pour  l'époque,  de  l'âme  noire.  La  source  est  Moreau  de  Saint  Méry. 

CHANSON  D'AMOUR  DE  L'EPOQUE  COLONIALE 

Beau  poème  créole  original  en  vers      Belle  traduction  française  libre,  en  vers 

(d'après  Moreau  de  Saint  Méry) 


Lisette  quité  la  plaine 
Mon  perdi  bonher  à  moué 
Gié  a  moin  semblé  fontaine 
Dipi  mon  pas  miré  toué 
Le  jour,  quand  mon  coupé  canne 
Mon  songé  zamour  à  moué 
La  nuit  quand  mon  dans  cabane 
Dans  drani  mon  quimbé  toué 

Si  toi  allé  à  la  ville 
Ta  trouvé  jeune  Candio 
Qui  gagné  pour  tromper  fille 
Bouche  douce  passé  sirop 
Toi  va  crèr  yo  bien  sincère 
Pendant  coeur  yo  coquin  trop 
Cé  serpent  qui  contrefaire  , 
Crié  rat  pour  tromper  yo 

Dipi  mon  perdi  Lisette 
Mon  pas  songé  Calinda 
Mon  quité  Bram-Bram  sonette 
Mon  pas  batte  bamboula 
Quand  mon  contré  l'aut'  négresse 
Mon  pas  songé  travail  pièce 
Tout  qui  chose  à  moin  mouri 

Mon  maigre  tant  cou  gnou  souche 
Jambe  à  moin  tant  comme  roseau 
Mangé  n'a  pas  doux  nan  bouche 
Tafia  c'est  même  comme  d'Ieau 
Quand  mon  songé  toi  Lisette 
D'Ieau  toujour  dans  gié  moin 
Magner  moin  vini  trop  bête 
A  force  chagrin  magner  moin 


Lisette,  tu  fuis  la  plaine 
Mon  bonheur  s'est  envolé 
Mes  pleurs,  en  double  fontaine 
Sur  tous  tes  pas  ont  coulé 
Le  jour,  moissonnant  la  canne 
Je  rêve  à  tes  doux  appas 
Un  songe  dans  ma  cabane 
La  nuit,  te  met  dans  mes  bras 

Tu  trouveras  à  la  ville 
Plus  d'un  jeune  freluquet 
Leur  bouche  avec  art  distille 
Un  miel  doux  mais  plein  d'apprêt 
Tu  croiras  leur  coeur  sincère 
Leur  coeur  ne  veut  que  tromper 
Le  serpent  sait  contrefaire  , 
Le  rat  qu'il  veut  dévorer 

Mes  pas  loin  de  ma  Lisette 
S'éloignent  du  Calinda 
Et  ma  ceinture  à  sonette 
Languit  sous  ma  bamboula 
N'aperçoit  plus  de  souris 
Le  travail  en  vain  m'appelle 
Mes  sens  sont  anéantis 

Je  péris  comme  la  souche 
Ma  jambe  n'est  qu'un  roseau 
Nul  mets  ne  plait  à  ma  bouche 
La  liqueur  se  change  en  eau 
Quand  je  pense  à  toi,  Lisette 
Mes  yeux  s'inondent  de  pleurs 
Ma  raison  lente  et  distraite 
Cède  en  tout  en  mes  douleurs 
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Lisette  mon  tandé  nouvelle 
Toi  compter  bientôt  tourné 
Vini  donc  toujour  fidèle 
Miré  bon  pasé  tandé 
Na  pas  tardé  davantage 
Toi  fair  moin  assez  chagrin 
Mon  tandé  som  souezo  dans  cage 
Quand  yo  fair  li  mouri  faim 


Mais  est-il  bien  vrai,  ma  belle 
Dans  peu  tu  dois  revenir 
Oh  !  reviens  toujours  fidèle 
Croire  c'est  moins  bon  que  sentir 
Ne  tarde  pas  davantage 
C'est  pour  moi  trop  de  chagrin 
Viens  retirer  de  sa  cage 
L'oiseau  consumé  de  faim 


Et  voici  l'autre,  dans  laquelle  on  a  voulu  voir  un  ancêtre  lointain  de  notre  populaire 
«  Choucoune  »,  à  cause  du  thème  des  oiseaux  témoins  du  malheur  de  l'être  aimant 
abandonné  par  l'être  aimé.  En  tout  cas,  c'est  la  réplique  féminine  de  la  précédente. 

CHANSON  CREOLE  DE  L'EPOQUE  COLONIALE 


Texte  créole  original 

Quand  cher  zami  moin  va  rivé 

Mon  fait  li  tout  plein  caresse 

Ah  !  plaisir  la  nou  va  goutté 

C'est  plaisir  qui  duré  sans  cesse 

Mais  toujour  tard 

Hélas  !  Hélas  ! 

Cher  zami  moin  pas  vlé  rivé 

Tant  pis  zouézo  n'a  pas  chanté 
Pendant  coeur  à  moin  dans  la  peine 
gnou  fois  zami  moin  rivé 
Chantez  !  chantez  tant  comme  syrène 
Mais,  mais  paix  bouche 

Si  zami  moin  pas  vlé  rivé 

Bientôt  mon  va  mouri  tristesse 

Ah  !  coeur  à  li  pas  doué  blié 

Lisa  li  hélé  maîtresse 

Mais  qui  nouvelle  ? 

Hélas  !  Hélas  ! 

Cher  zamimoin  pas  cor  rivé 


Comment  vous  quitté  moin  comme  ca 
Songé  zami,  nan  point  tant  comme  moin 
Femme  qui  jolie 

Si  comme  moin  gagné  tout  plein  talent 
qui  doux 

Si  la,  vous  la  prend  li  pas  lé  bon  pour  vous 
Vous  va  regretté  moin  toujours  ! 


Traduction  d'après  le  Dr  Jean  Price  Mars 


Quand  mon  cher  ami  reviendra 
Je  lui  prodiguerai  de  folles  caresses 
Ah  !  le  plaisir  que  nous  goûterons 
Sera  éternel... 
Mais  il  se  fait  tard 
Hélas  !  Hélas  ! 

Mon  cher  ami  ne  veut  pas  revenir 

Ne  chantez  pas,  petits  oiseaux 
Pendant  que  mon  coeur  a  du  chagrin 
Mais  si  mon  ami  revient 
Chantez  !  chantez,  comme  la  syrène 
Silence,  Hélas  !  Hélas  ! 

Si  mon  ami  ne  veut  plus  revenir 

J'en  mourrai  (de  tristesse) 

Ah  !  son  coeur  ne  devrait  pas  oublier 

Lisette  qu'il  appelait  sa  maîtresse 

Quelle  nouvelle  ? 

Hélas  !  Hélas  ! 

Mon  cher  ami  est  encore  loin 

Pourquoi  m'avez-vous  abandonnée  ? 
Songez-y  mon  ami,  Il  n'y  en  a  aucune 
Qui  sait  plus  jolie  que  moi 
Si  vous  en  trouvez  une  qui  ait  plus  de 
talents  que  moi 

Prenez-la... (mais)  je  n'en  crois  rien 
Vous  me  regretterez  toujours  ! 


Ces  poèmes  montrent  un  don  incontestable  chez  leur(s)  auteur(s).  Ils  rappellent  que 
l'esclave,  malgré  l'enfer  de  la  servitude,  était  un  être  humain  qui  savait  tromper  et  sublimer 
sa  faim  et  ses  malheurs  pour  connaître  certains  plaisirs,  chanter  même  ses  déboires 
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comme  ses  succès  d'amour.  Des  colons  en  ont  profité  pour  dire  qu'après  tout,  la  vie  de 
l'esclave  n'était  pas  si  odieuse  qu'on  le  disait,  qu'elle  pouvait  même  être  agréable,  somme 
toute.  Des  esclavagistes  comme  Vaublanc  affirmaient  effrontément  que  les  esclaves  ne  se 
livraient  qu'à  un  travail  facile  et  s'en  trouvaient  satisfaits  pour  la  plupart.  C'était  aussi 
l'opinion  de  Malouet  qui  peignit  les  «  privilèges  »  de  l'esclave  qui  pouvait  s'adonner  «  aux 
plaisirs  de  l'amour  »,  et  le  futur  Ministre  des  colonies  ne  voyait  alors  nullement  les  maîtres 
brider  la  facilité  de  ses  goûts. 

L'interdit  de  l'instruction  et  La  réalité  était  foncièrement  autre.  Au  chapitre  de  l'instruction, 
«  les  marrons  du  syllabaire  »     aucun  enseignement  ni  théorique,  ni  pratique,  ni  religieux.  Le 

colon,  considérant  l'esclave  comme  une  bête  et  le  traitant 
comme  telle,  redoutait  par-dessus  tout  que  celui-ci  découvrît  sa  qualité  d'homme.  Un 
mémoire  de  l'époque  cité  par  James,  affirme  que  «  les  nègres  sont  injustes,  cruels, 
barbares  à  demi-humains,  traîtres,  hypocrites,  voleurs,  ivrognes,  vaniteux,  paresseux, 
sales,  sans  vergogne,  jaloux  à  la  furie,  lâches  ».  Le  raisonnement  est  alors  des  plus  simples 
:  ce  sont  des  bêtes  brutes,  ce  serait  peine  perdue  de  les  instruire.  D'autres  avouaient 
cyniquement  qu'instruire  les  nègres  était  dangereux  pour  la  domination  des  blancs.  Le 
gouverneur  de  la  Martinique  Fénelon,  dans  une  lettre  au  Ministre  en  1764,  écrivait  :  «  Le 
salut  des  blancs  exige  que  les  nègres  restent  dans  la  plus  profonde  ignorance.  Je  me  suis 
convaincu  très  fermement  qu'il  faut  traiter  les  nègres  comme  on  traite  les  bêtes  ».  Aussi, 
chaque  fois  que  certains  missionnaires  s'efforçaient  de  donner  une  instruction  religieuse, 
se  heurtaient-ils  à  la  double  opposition  des  colons  et  des  administrateurs  royaux.  «  Les 
esclaves  des  villes  où  il  y  a  un  curé  catéchiste,  écrivait  Petit,  ont  seuls  un  peu  plus  de 
moyens  de  s'instruire  ;  les  esclaves  des  habitations  n'en  ont  aucun  ».  L'obligation  posée 
dans  le  Code  Noir  était,  ajoutait-il,  «  négligée  par  tout  le  monde  sans  exception  ».  Seule 
l'ingéniosité  des  esclaves  fera  trouver  à  certains  d'entr'eux,  comme  l'a  montré  Jean 
Fouchard  dans  un  livre  novateur  au  titre  suggestif  «  Les  marrons  du  syllabaire  »,  des 
moyens  clandestins  mais  efficaces  dans  «  leur  lutte  admirable  pour  la  conquête  du 
syllabaire  et  de  l'instruction  ». 

Du  point  de  vue  des  blancs,  une  telle  position  ne  dénotait  pas  un  mauvais  calcul  - 
elle  sera  reprise  après  l'indépendance,  sous  Boyer  -  car  les  observateurs  impartiaux  étaient 
frappés  par  l'intelligence  native  de  certains  esclaves,  intelligence  qui  se  cachait  derrière  une 
carapace  défensive  de  stupidité  ou  d'hébétude.  Promptitude  de  l'intelligence  et  vivapité 
spirituelle,  telles  étaient  les  deux  qualités  que  leur  reconnaissait  le  père  Du  Tertre  ou  plus 
tard,  le  suisse  Giron-Chantrans  presque  dans  les  mêmes  termes..  Hilliard  d'Auberteuil  va 
plus  loin  :  en  1784,  il  a  l'audace  d'écrire  qu'  «  aucune  espèce  d'hommes  n'a  plus 
d'intelligence  ». 

travail  de  l'esclave  :  Les  esclaves  étaient  astreints  à  trois  genres  de  travaux  :  le  travail 

le  travail  aux  champs         aux  champs,  le  travail  au  moulinet  le  travail  à  la  sucrerie.  Le 

travail  aux  champs  était  de  tous  le  plus  épuisant.  Il  commençait 
avec  le  lever  du  soleil  et  se  terminait  avec  son  coucher.  Il  y  avait  deux  interruptions 
quotidiennes  :  le  matin  à  8  heures  pour  un  petit  déjeuner  et  le  midi  (de  midi  à  2  heures) 
pour  un  repas.  Souvent,  il  arrivait  aux  maîtres  de  faire  travailler  de  midi  à  2  heures  ou  bien 
avant  le  lever  du  soleil  ou  bien  après  la  tombée  de  la  nuit.  A  Montrouis,  en  période  de 
récoltes,  l'atelier  travaillait  la  nuit  et  s'il  était  suspendu  le  dimanche,  c'était  à  4  ou  5  heures 
du  matin.  On  connaît  le  tableau  laissé  par  Girod-Chantrans,  voyageur  suisse,  d'un  groupe 
d'esclaves  au  travail.  «  Ils  étaient  au  nombre  de  cent  hommes  ou  femmes  de  différents 
âges,  tous  occupés  à  creuser  des  fosses  dans  une  pièce  de  cannes,  et  la  plupart  nus  ou 
couverts  de  haillons.  Le  soleil  dardait  à  plomb  sur  leurs  têtes  :  la  sueur  coulait  de  toutes  les 
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partes  de  leurs  corps,  leurs  membres  appesantis  par  la  chaleur,  fatigués  du  poids  de  leurs 
pioches  et  par  la  résistance  d'une  terre  grasse,  durcie  au  point  de  faire  rompre  leurs  outils, 
faisaient  cependant  les  plus  grands  efforts  pour  vaincre  tous  les  obstacles.  Un  morne 
silence  régnait  parmi  eux  ;  la  douleur  était  peinte  sur  toutes  les  physionomies,  mais  l'heure 
du  repos  n'était  pas  encore  venue.  L'œil  impitoyable  du  gérant  observait  l'atelier,  et 
plusieurs  commandeurs  armés  de  longs  fouets,  dispersés  parmi  les  travailleurs,  frappaient 
rudement  de  temps  à  autre,  ceux  même  qui,  par  lassitude,  semblaient  forcés  de  se  ralentir, 
nègres  ou  négresses,  jeunes  ou  vieux,  tous  indistinctement  ». 

travail  de  l'esclave  :  Le  travail  au  moulin  requiert  peu  de  personnel.  Une  fois  coupées, 

le  travail  au  moulin  les  cannes  sont  apportées  au  moulin  par  des  noirs  adultes,  et  des 

négrillons  dégageaient  les  bagasses.  Sous  la  conduite  d'un 
esclave  maître-tonnelier,  deux  ou  trois  négresses  plaçaient  les  cannes  sous  le  rouleau  du 
pressoir.  Par  fatigue  ou  par  maladresse,  elles  pouvaient  se  faire  broyer  un  bras.  Elles 
faisaient  ce  travail  de  1 6  à1 8  heures  par  jour  en  période  de  récolte. 

travail  de  l'esclave  :  Enfin,  à  la  sucrerie,  selon  la  description  laconique  de  Charles-André 
le  travail  à  la  sucrerie      Julien,  trois  équipes  de  nègres  fabriquaient  le  sucre  brut.  La 

première  enfournait.  Elle  travaillait  d'affilée  du  matin  au  soir.  La 
deuxième  faisait  cuire.  La  troisième  installait  les  formes,  lavait  et  terrait  le  sucre.  Ce  travail  à 
*   la  sucrerie,  encore  plus  que  le  travail  au  moulin,  était  bien  de  nature  différente  du  travail  au 
champ,  c'était  déjà  presque,  si  l'on  peut  dire,  un  travail  d'ouvrier  industriel. 

Tel  était,  dans  sa  diversité  mais  dans  sa  pénible  intensité  journalière,  le  travail  des 
esclaves.  «  L'état  des  nègres  à  Saint  Domingue,  écrit  un  ordonnateur  du  Cap  en  1742,  est 
de  travailler  tout  le  jour  et  une  partie  de  la  nuit  aux  travaux  des  habitations  de  leurs 
maîtres  ». 

le  cas  de  l'artisanat  rural         Travail  aux  ordres  des  maîtres  aux  champs,  à  l'usine  ou  à  la 
comme  exception  tolérée        maison  occupait  à  temps  complet  l'agenda  des  esclaves  dans 

une  régularité  rythmée  par  la  succession  monotone  des  jours 
et  des  nuits,  sauf  l'exception  dominicale  quand  et  là  où  celle-ci  était  respectée.  C'est  dans 
ce  contexte  rigide  qu'allait  s'insinuer  l'activité  artisanale  rurale  dont  l'existence  est  attestée 
dès  les  premiers  arrivages  africains  dans  la  colonie  :  poteries,  vanneries,  bois  sculptés, 
objets  peints,  calebasses  et  couis  décorés,  meubles,  fers  travaillés,  ustensiles  ménagers 
tout  cela  dans  la  tradition  ancestrale  récupérée.  Il  s'agit  d'abord  d'un  artisanat  de  loisir, 
quotidien,  nocturne  et  d'échange  libre,  peu  monnayé  d'ailleurs  et  marginal.  Le  troc  y  joue  un 
rôle  important.  Cet  artisanat  va  évoluer  pour  devenir  une  activité  d'appoint,  lors  des 
échanges  monnayés  des  marchés  locaux  du  dimanche.  L'esclave  en  tira  un  petit  pécule. 
De  là,  il  a  pu  se  pratiquer  un  véritable  artisanat  professionnel  auquel  pouvaient  participer 
alors  des  «  nègres  à  talent  »,  ce  qui  lui  conférait  un  niveau  supérieur  et  une  mobilité  de 
plantations  en  plantations.  Enfin,  des  petits  blancs  se  mettaient  de  la  partie,  créant  et 
animant  un  artisanat  lié  a  des  petits  métiers  (apprentis  orfèvres  par  exemple)  et  propre  au 
maître,  colon  blanc  ou  mulâtre. 

châtiments  et  récompenses.         Le  maître  n'est  pas  seulement  un  patron.  C'est  un  juge  qui 

inflige  des  sanctions  de  sa  propre  autorité.  Il  est  à  la  fois 
«  juge  et  bourreau  »  (Schoelcher).  «  Pour  une  peccadille,  écrit  James,  les  esclaves 
subissaient  les  plus  lourds  châtiments  ».  Le  bon  plaisir  du  maître  était  la  loi.  Les  punitions 
apparaissaient  comme  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle.  Les  limitations  et  interdictions 
posées  par  le  Code  Noir  «  étaient  couramment  dépassées  et  enfreintes  ». 
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éventail  des  sanctions  L'éventail  des  sanctions  était  largement  ouvert.  Le  fouet  était  la 

plus  banale.  Le  Code  Noir  en  autorisait  et  recommandait 
l'usage.  Les  écrits  des  témoins  et  les  études  des  historiens  ont  popularisé  le  vocabulaire 
technique  qu'on  employait  au  sujet  de  la  peine  du  fouet.  Battre  un  nègre  au  fouet,  c'était  le 
«  tailler  »,  et  il  y  avait  différentes  manières  de  tailler  les  nègres.  Quand  le  commandeur 
l'attachait  à  quatre  piquets  pour  le  tailler,  c'était  la  punition  des  «  quatre  piquets  ».  Quand 
on  le  suspendait  à  une  échelle  par  les  quatre  membres,  on  appelait  cela  «  le  hamac  »,  et  si 
c'était  seulement  par  les  mains,  on  l'appelait  alors  «  la  brimballe  ».  Si,  au  lieu  du  fouet,  on 
utilisait  la  cravache  en  nerfs  de  bœuf  ou  en  liane,  on  pratiquait  «  la  rigoise  ».  On  pouvait 
mettre  l'esclave  «  aux  ceps  »,  les  mains  et  les  pieds  dans  les  fers,  «  à  la  boise  »  en 
l'obligeant  à  traîner  un  faux  de  bois,  «  au  collier  de  fer  »  comme  pour  les  cochons  en  forme 
de  croix  de  Saint  André  pour  l'empêcher  de  s'enfuir,  «  au  masque  de  fer  blanc  »  etc.. 

De  Vaissières  décrit  avec  précision  les  châtiments  infligés  aux  esclaves.  Dans  son 
livre  devenu  classique  et  auquel  tous  les  historiens  de  la  question  sont  redevables,  il  cite 
des  exemples  de  cruauté  inouïe,  qu'un  Debbash  aurait  pu  exploiter  dans  sa  recherche  de 
cas  pathologiques  dans  la  colonie,  plutôt  que  de  s'acharner  à  en  chercher  pour  expliquer  le 
marronage  des  esclaves.  Puisons  au  hasard  dans  ce  répertoire.  Saigner  l'esclave  à  l'aide 
d'un  charbon  ardent  et  verser  dessus  du  sel,  du  poivre,  du  citron,  du  piment.  Mutiler 
l'esclave  en  lui  enlevant  un  ou  plusieurs  membres,  une  oreille  ou  même  les  parties 
*  sexuelles.  Un  colon  faisait  appliquer  des  lattes  chauffées  à  blanc  sur  «  les  parties 
honteuses  »  d'une  négresse.  Un  autre  faisait  verser  la  bouillie  brûlante  de  canne  sur  la  tête 
d'un  esclave.  Le  même  de  Vaissières  cite,  avec  des  références  précises  pour  chaque  cas, 
des  exemples  d'une  barbarie  sans  nom.  Un  colon  était  connu  pour  s'être  jeté  sur  ses 
esclaves  et  avoir  enfoncé  ses  dents  dans  leur  chair.  D'autres  les  faisaient  enduire  de  sirop 
et  les  approchaient  de  nids  de  guêpes  ou  de  ruches  d'abeille.  D'autres  leur  faisaient 
manger  leurs  excréments.... Enfin,  pour  écourter  une  liste  déjà  longue,  citons  un  dernier 
raffinement  de  cruauté  :  des  colons  remplissaient  les  esclaves  de  poudre  explosive  par 
l'anus  et  les  allumaient  vifs  pour  faire  sauter  les  victimes.  Cela  s'appelait  «  brûler  un  peu  de 
poudre  au  cul  d'un  nègre  ». 

Tous  ces  faits  sont  attestés  et,  même  s'ils  n'étaient  pas  monnaie  courante  comme 
partie  de  l'ordinaire  de  l'esclavage,  ceux  qui  les  commettaient  étaient  couverts  par  la 
solidarité  des  autres  colons  et  de  l'ensemble  des  blancs.  Citons  à  la  suite  de  Çharles-André 
Julien  les  deux  exemples  suivants.  En  1741,  un  colon  (Saint  Martin  l'Aranda)  fait  châtrer 
collectivement  ses  nègres.  Geste  d'un  sadique  isolé  ?  soit.  Mais  voilà  que  les  chirurgiens 
déclarent  le  plus  sérieusement  du  monde  qu'il  s'agit  là  d'une  «  opération  nécessaire  ».  En 
1778,  un  colon  (Le  Jeune)  fait  périr  4  nègres  et  2  négresses  en  leur  brûlant  d'abord  les 
pieds,  puis  les  jambes,  puis  les  cuisses,  et,  au  milieu  de  leurs  souffrances  atroces,  termine 
ses  tortures  en  achevant  ses  victimes  par  l'étouffement  avec  un  bâillon.  Le  fait  étant 
reconnu  exact,  il  faut  poursuivre.  Aussitôt  les  habitants  de  son  quartier  adressent  une 
pétition  en  sa  faveur,  et  réclament  pour  les  noirs  qui  ont  témoigné  50  coups  de  fouet 
chacun  comme  dénonciateurs.  Le  tribunal  acquitte  le  colon.  Il  y  a  donc  bien  un 
consentement  général  aux  crimes  :  «  l'esclave  doit  toujours  croire  que  les  maîtres  ne 
peuvent  avoir  de  torts  envers  eux  »,  telle  est  l'opinion  exprimée  par  le  Ministre  de  la  Marine 
en  1771. 

l'exception  des  «  bons  maîtres  »  Certes,  il  existait  de  bons  maîtres..  Les  généralisations 

sommaires  de  patriotes  haïtiens  justement  indignés  et 
d'anti-colonialistes  européens  légitimement  accusateurs,  ne  doivent  toutefois  en  imposer  à 
l'historien  qui  doit,  en  tout,  faire  une  analyse  différentielle.  Certains  maîtres,  par  intérêt  ou 
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par  charité  ou  par  compassion,  s'inquiétaient  d'adoucir  le  sort  de  leurs  esclaves.  Les  textes 
citent  maintes  plantations  où  les  esclaves  étaient  relativement  bien  traités  ou  moins  mal 
traités.  Des  expressions  couraient  même  la  colonie,  dans  le  genre  de  «  heureux  comme  un 
nègre  de  telle  plantation  »  (nommément  désignée,  Gallifet  par  exemple),  mais  le  fait  même 
pour  ces  cas  d'être  singularisés  et  retenus  montre  que  c'étaient  là  des  exceptions.  De 
Vaissières  reconnaît  que  si  les  bons  maîtres  n'étaient  pas  introuvables,  à  son  avis,  cette 
espèce  était  de  loin  plus  rare  que  celle  du  cas  inverse,  largement  dominant. 

des  cas  de  récompenses  ?  On  connaît  en  tout  cas  peu  d'exemples  de  récompenses  en 

dehors  de  ceux  cités  par  Debien  sous  l'autorité  duquel  on 
apprend  qu'on  en  accordait  «  certains  jours  de  fête,  à  la  Noël  et  au  Premier  de  l'An.  Le 
gérant  entretenait  le  bon  entrain  par  de  petits  cadeaux  ».  En  somme,  l'effort  même  de 
Debien  pour  en  trouver  montre  que  les  récompenses  ne  semblent  pas  avoir  été  fréquentes, 
le  principe  officiel  énoncé  par  l'administration  coloniale  étant  que  la  crainte  du  maître  est  le 
commencement  de  la  sagesse  pour  la  gent  servile.  On  peut  supposer  cependant  qu'en 
certaines  circonstances  extraordinaires,  le  maître  pouvait  récompenser  un  esclave  pour 
services  exceptionnels  rendus,  mais  ce  n'était  pas  le  pain  quotidien. 

attitudes  des  esclaves  devant  leur  sort.  En  gros,  jusqu'en  1 789,  la  majorité  des  esclaves 

subissaient  apparemment  leur  triste  sort  en 
résignés.  Ce  régime  abrutissant  les  confinait  dans  une  sorte  de  fatalisme,  et  leurs  réactions 
paraissaient  naïves  ou  stupides  à  la  mentalité  occidentale.  Même  l'hébétude  pouvait 
inconsciemment  être  une  stratégie  de  défense.  En  réalité,  tantôt  c'était  une  attitude  de  ruse 
ingénue  vis-à-vis  du  blanc  (le  plus  faible  doit  essayer  d'être  le  plus  malin),  tantôt  ils 
croyaient  pouvoir  s'en  tirer  par  des  mensonges,  mais  des  mensonges  significatifs  car,  ils 
révélaient,  ces  mensonges,  un  ordre  de  pensée  qui  n'adoptait  pas  les  normes  rationnelles 
logico-scientifiques  de  l'Occident  moderne.  Les  écrits  de  l'époque  abondent  en  exemples 
de  ce  genre.  Un  vieux  nègre,  à  qui  il  ne  restait  plus  qu'une  oreille,  se  voit  condamner  à  avoir 
l'autre  coupée.  Son  appel  à  la  pitié  comporte  la  justification  qu'il  n'aurait  plus  alors  où  placer 
ses  chiques  de  tabac.  Un  esclave  est  accusé  d'avoir  volé  un  pigeon.  Devant  ses 
dénégations,  on  le  fouille  et  le  pigeon  est  découvert,  caché  sous  sa  chemise.  «  oh  !  voyez 
ce  pigeon,  il  a  pris  ma  chemise  pour  un  nid  ».  Mais  voici  le  cas  le  plus  significatif  :  un  nègre 
est  pris  en  flagrant  délit  de  vol  de  pommes  de  terre  cachées  dans  sa  chemise.  Il  nie  et 
affirme  que  ce  sont  des  pierres.  On  déshabille  notre  homme  et,  devant  l'évidence,  qu'est-ce 
qu'il  dit  pour  sa  défense  ?  «  Eh  !  maître,  rétorque-t-il,  comme  le  diable  est  mauvais  !  Mettez 
des  pierres,  vous  trouverez  des  pommes  de  terre  ».  Bêtise  simpliste  d'un  cerveau  enfantin 
?  J'hésiterais  avant  de  l'affirmer... car  il  pourrait  aussi  s'agir  de  la  révélation,  guère 
étonnante,  d'une  mentalité  magique  en  pleine  expression  naturelle.. 

Le  suicide  était  fréquent  chez  les  esclaves  qui  y  voyaient  la  fin  de  leur  vie  de  misère 
et  le  retour  mystique  en  Afrique,  la  terre  ancestrale.  Ou  bien  encore,  ils  trouvaient  un 
refuge  et  une  évasion,  certains,  dans  la  religion  catholique  qui  alors  légitimait  l'esclavage  en 
le  faisant  accepter  comme  une  épreuve  libératoire  pour  une  race  maudite  (les  descendants 
de  Cham)  afin  de  pouvoir  gagner  le  ciel.  Ceci  dit,  même  si  le  plus  grand  nombre  des 
porteurs  de  soutane  acceptait  de  faire  partie  du  fonctionnement  harmonieux  d'un  système 
esclavagiste  dont  ils  étaient  considérés  comme  l'un  des  rouages,  certains  des  religieux 
compatissaient  parfois  au  sort  des  noirs  infortunés  au  nom  de  leurs  sentiments  chrétiens, 
ce  qui  les  faisait  écarter  des  plantations  par  des  colons  vigilants,  d'autres  apprenaient  à  lire 
et  à  écrire  aux  esclaves  en  les  catéchisant.  La  plupart  de  ceux-ci  cependant  trouvaient  leur 
refuge  spirituel  dans  le  vaudou,  leur  religion  ancestrale  revivifiée,  recomposée  et  adaptée, 
qui  constituait  sinon  l'opium,  du  moins  un  dérivatif  pour  leur  faire  oublier  ou  transcender  ne 
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serait-ce  que  par  moments,  les  souffrances  de  la  vie  courante.  Par  une  sorte  de 
défoulement  collectif  doublé  d'une  réidentification,  ils  entraient  dans  un  autre  univers  où 
l'autorité  leur  appartenait,  et  dont  les  forces  surnaturelles  gouvernaient  les  vies  quotidiennes 
hors  de  l'emprise  du  blanc  Mais,  à  cette  phase,  le  vaudou,  avec  ses  "mystères" 
jalousement  gardés  à  l'abri  des  indiscrétions  des  colons  qui  n'y  voyaient  littéralement  que 
du  feu,  devenait  plutôt  comme  un  creuset  où  se  forgeaient  la  conscientisation  contestataire 
et  les  revendications  futures,  et  où  se  fortifiait  la  haine  de  l 'oppresseur  blanc  en  opposant 
les  dieux  des  noirs  au  Dieu  des  blancs  comme  Boukman  le  fera,  quitte  à  masquer  leurs 
esprits  venus  de  «  Guinée  »  derrière  les  saints  catholiques  en  un  syncrétisme  à  la  fois 
sécuritaire,  différenciateur  et  pseudo-identitaire..  Cette  religion,  c'était  la  seule  chose  qu'ils 
possédaient  en  propre.  Outre  sa  fonction  ludique  et  onirique,  elle  allait  jouer  le  rôle  d'abord 
d'un  catalyseur,  puis  de  suscitatrice,  et  enfin  de  détonateur  dans  la  préparation  et 
l'élaboration  idéologique  et  morale  de  la  révolution  servile. 

criminilaiité  et  marronnage        Mais  certains  esclaves  n'ont  pas  attendu  1 789  pour  protester 

contre  leur  sort.  Les  grandes  manifestations  de  protestation 
servile  contre  le  régime  esclavagiste  se  nomment  la  criminalité  et  le  marronage. 

Le  moyen  classique  de  se  venger  des  maîtres  est  l'empoisonnement.  Les  habitants 
vivent  dans  la  hantise  fantasmique  du  meurtre  des  enfants  par  les  «  doudous  »  qui  sont 
réputées  enfoncer  une  aiguille  à  madras  dans  le  cervelet,  et  surtout  des  empoisonnements 
à  l'aide  de  plantes  mystérieuses,  dont  seul  l'esclave  avait  l'antidote.  Charles-André  Julien 
rapporte  qu'on  a  signalé  de  véritables  cas  de  psychose  communicative  chez  les  colons  :  on 
avait  peur  des  empoisonnements  collectifs.  Cette  crainte  restait  à  l'état  endémique  depuis 
l'épopée  de  Mackandal,  nègre  de  Guinée,  qui  organisait  les  marrons  en  propagandistes 
chargés  d'inciter  les  esclaves  à  détruire  le  monde  blanc  par  le  poison.  Le  signalement  de  sa 
présence,  multiplié  par  les  rumeurs  aux  cent  puis  aux  mille  voix,  créait  une  terreur  panique. 
Mackandal  fut  pris  et  exécuté  en  1758,  mais  l'affaire  Mackandal  resta  légendaire,  De 
semblables  «  grandes  peurs  »  ont,  à  plusieurs  reprises,  secoué  la  colonie  au  XVIIIème 
siècle. 

Mais  la  plus  grande  preuve  que  l'esclave  n'acceptait  pas  toujours  son  sort  en  résigné 
fut  le  marronage.  Un  mouvement  de  réhabilitation  du  marronage  s'opère  grâce  aux 
conceptions  nouvelles  du  phénomène  aux  Etats-Unis,  à  Cuba  et  aux  Antilles  et  chez  nos 
,  historiens  tels  que  James,  le  Dr  Jean  Price  Mars,  Charles-André  Julien,  Edner  Brutus  et  le 
Dr,  Etienne  Charlier,  plus  récemment  Jean  Fouchard.  Un  utile  complément  conceptuel  peut 
être  trouvé  dans  la  notion  de  «  rebelles  primitifs  »  que  l'historien  anglais  Eric  Hosbawm  a 
commencé  à  populariser.  Debien,  pourtant  un  grand  connaisseur  de  la  chose  dominguoise, 
et  Debbash  dans  un  essai  psycho-socioiogique  singulier,  s'inscrivent  sinon  en  faux,  du 
moins  en  sens  contraire,  je  veux  dire  à  contre-courant,  avec  une  tendance  à  banaliser 
négativement  ou  à  pathologiser  le  phénomène. 

le  problème  des  causes  du  marronnage       Quelles  ont  été  les  causes  du  marronage  ?  Debien 

assure  que  «  la  cause  la  plus  fréquente  de  ces 
ruptures  semble  être  le  vol  »  (sic),  tandis  que  Debbash  y  voit  un  moment  d'égarement 
psychologique,  un  comportement  de  «  malade  »,  «  le  marron  est  un  homme  malade  et  il  est 
précisément  marron  parce  qu'il  est  malade»  (sic).  Certes,  souvent  le  vol  accompagnait  le 
marronage  dans  les  registres  des  Journaux  d'habitations  et,  en  effet,  une  série  de  vols 
s'opérait  au  moment  du,  et  avant  le,  départ  des  esclaves  comme  marrons.  En  les  analysant, 
Charles-André  Julien  pose  la  question  :  «  Les  esclaves  devenaient-ils  marrons  parce  qu'ils 
avaient  volé  ou  volaient-ils  afin  de  devenir  marrons  ?  ».  La  seconde  hypothèse  est  à  retenir 
car,  pour  partir  dans  les  bois,  il  fallait  des  chevaux,  des  vêtements,  des  vivres.  C'étaient 
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donc  là  des  vols  nécessaires  à  la  fuite.  Venant  plus  tard  et,  sans  doute  sans  connaître  les 
travaux  de  Charles-André  Julien,  alors  et  pendant  longtemps  connus  de  ses  seuls  étudiants 
en  Sorbonne,  le  Dr.  Etienne  Charlier  pense  aussi  que  le  vol  a  été  la  conséquence  du 
marronage,  Il  parle  de  l'extension  du  marronage  «  et  de  sa  conséquence  nécessaire  le 
vol  ».  il  y  a  donc  là,  quoiqu'à  des  moments  et  sur  des  plans  différents,  deux  thèses 
opposées.  D'ailleurs,  une  autre  série  de  vols  et  de  razzias  s'opérait  pendant  la  période  de 
vie  en  marronage,  car  pour  vivre  dans  les  bois,  il  fallait  des  moyens  de  subsistance. 
C'étaient  donc  des  vols  entraînés  par  la  poursuite  du  marronage.  Il  y  avait  ainsi  trois  sortes 
de  vols  dont  les  marrons  se  faisaient  les  auteurs.  Certes,  certains  marronnaient  parce  qu'ils 
avaient  volé  et  craignaient  le  châtiment  y  attaché,  mais  de  toute  évidence,  d'autres  plus 
nombreux  volaient  pour  pouvoir  marronner,  en  prévision  de  leur  marronage,  et  d'autres 
volaient  afin  de  se  maintenir  en  état  de  marronage.  Seule  la  première  catégorie  confirme 
l'explication  donnée  par  Debien,  mais  c'était  la  minorité  des  cas.  Le  vol  n'était  donc  pas 
toujours  ni  principalement  cause  de  marronage.  D'ailleurs,  des  esclaves  partaient  marrons 
sans  voler. 

On  trouve  à  fréquentes  reprises,  dans  les  journaux  d'habitations  la  mention  de 
marrons  partis  «  sans  sujet  »,  «  sans  raison  ».  Le  maître  n'y  comprenait  rien.  Un  vieux 
nègre  de  chez  Galbaud  part,  sans  qu'on  sache  pourquoi,  avec  sa  femme.  Quand  il  est  pris, 

11  déclare  au  gérant  qu'il  a  l'intention  de  recommencer.  C'est  bien  le  besoin  impérieux  de 
liberté  qui  poussait  de  nombreux  esclaves  au  marronage, 

Enfin,  en  rapport  avec  cette  dernière  cause,  on  pouvait  trouver  une  autre  forme 
d'expression  :  le  surmenage  et  les  tortures  physiques  et  morales  pouvaient  atteindre  et 
dépasser  le  seuil  de  tolérance.  Le  travail  étant  devenu  insupportable,  et  trop  étant  trop,  on 
préférait  alors  la  vie  aventureuse  des  bois,  sans  y  chercher  on  ne  sait  quel  cas  de 
dépression  qui  permettrait  de  parler  de  «  malade  ».  Il  suffisait  d'un  coup  de  cafard. 

définition  et  typologie  du  marronnage  Mais  au  fait,  qu'est-ce  donc,  dans  sa  dimension 

d'ensemble,  que  le  «  marronage  »  ?  Le 
marronage  correspond  à  ce  qu'aujourd'hui  on  appelle  «  le  maquis  ».  Les  marrons  étaient 
les  maquisards  de  l'époque.  Pierre  de  Vaissières  écrit  :  «On  sait  ce  qu'est  le  marronage. 
C'est  l'état  de  l'esclave  qui  a  rompu  son  ban  et  vit  en  outlaw  (hors-la-loi)  dans  les 
montagnes  ».  C'est  donc  le  refus  d'accepter  les  conditions  générales  de  vie  d'un  régime  et 
ce  régime  lui-même,  et  conséquemment  le  retrait  dans  les  bois  et  les  montagnes  pour;  vivre 
selon  ses  propres  lois,  se  défendre  et,  le  cas  échéant,  harceler  l'ennemi. 

Cependant,  il  y  avait  plusieurs  catégories  de  marrons.  Certains  ne  pouvaient  plus 
supporter  la  terrible  discipline  de  l'atelier,  s'enfuyaient  sans  espoir  de  retour,  et 
s'organisaient  pour  tenir  le  maquis.  Ils  avaient  leurs  chefs  reconnus,  leurs  camps,  leur 
organisation  sociale,  leur  nouvelle  discipline  de  vie  et  mettaient  sans  cesse  au  point  leurs 
forme  de  lutte.  C'est  le  grand  marronage.  Ces  marrons  étaient  d'authentiques 
révolutionnaires  et  ont  réussi  à  créer  et  à  entretenir  ça  et  là  de  véritables  foyers  de  liberté. 
De  Vaissières  écrit  qu'ils  vivaient  «  en  bandes  dans  les  bois,  fortifiés  en  des  sortes  de 
camps  retranchés,  formés  par  des  palissades  clissées  en  lianes  et  entourés  de  fosses  de 

12  à  15  pieds  de  profondeur  sur  8  ou  10  pieds  de  large,  et  garnis  au  fond,  de  pieux 
aiguisés  ».  On  sait  que  ceux  du  Bahoruco,  par  exemple,  formaient  une  collectivité 
autonome  avec  laquelle  les  blancs  durent  composer  et  même  signer  un  traité  de  paix  en 
bonne  et  due  forme. 

Ce  que  l'on  appelle  le  petit  marronage  est  différent..  Certains  esclaves  partaient  par 
excès  momentané  de  souffrance,  mais  sans  avoir  l'énergie  de  vivre  dangereusement  en 
hors-la-loi  et  sans  avoir  rien  prévu.  Au  bout  d'un  certain  temps,  ils  revenaient  ou  se 
laissaient  prendre.  Il  y  avait  aussi  ceux  qui  s'échappaient  à  la  suite  d'une  faute.  En  général, 
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ils  étaient  prêts  à  regagner  le  gîte  au  bout  de  quelques  jours,  en  implorant  l'indulgence  du 
maître. 

Voici  quelques  exemples  pris  dans  l'un  et  l'autre  cas.  A  Montrouis,  le  journal  de 
l'habitation  enregistre  88  marrons  et  quelques  jours  plus  tard,  seulement  2  ou  3.  Calamet 
part  marron  «  sans  sujet  »,  mais  rentre  le  lendemain  ;  Jean  Joue  et  Mathurin  partent  «  pour 
avoir  volé  du  sucre  »  et  se  rendront  trois  jours  plus  tard  ;  Noël  reste  marron  pendant  quinze 
jours,  mais  Jolicœur  est  absent  depuis  6  mois  chez  Galbaud,  la  négresse  Zabeth,  «  dès  la 
plus  tendre  enfance,  a  été  voleuse  et  marronne  ».  C'est  une  irréductible.  Claude,  qui  vole  et 
part  deux  fois  en  marronage,  avait  eu  pourtant,  la  première  fois  en  1743,  le  jarret  coupé,  et 
la  deuxième  fois,  neuf  ans  après,  il  est  pendu..  Martin  part  marron  pour  de  bon,  maintient 
des  contacts  avec  les  nègres  de  son  ancienne  habitation,  se  ravitaille,  revient  y  mettre  le 
feu  aux  cannes,  fait  avec  ses  nouveaux  camarades  des  razzias  dans  la  région,  et  se  donne 
la  mort  quand  sa  cachette  est  découverte.  C'est  un  résistant. 

la  chasse  aux  marrons        II  y  avait  dans  la  colonie,  bien  sûr,  des  corps  spécialisés  dans  la 

chasse  aux  marrons,  notamment  dans  la  maréchaussée.  Mais  on 
a  noté  que  le  plus  souvent  les  hommes  de  couleur  étaient  les  plus  acharnés  à  pourchasser 
les  marrons.  Ceci  est  confirmé  par  de  nombreuses  sources  et  récemment  encore  par  des 
papiers  tirés  des  archives  cubaines.  D'ailleurs,  c'étaient  chez  eux  une  activité  devenue 
professionnelle,  puisque  c'étaient  souvent  les  affranchis  qui  peuplaient  les  corps  spécialisés 
dans  la  chasse  aux  marrons  ci-dessus  mentionnés.  Certes,  tous  ne  mettaient  pas  un 
acharnement  dans  cette  besogne.  Le  Dr  Chariier  a  même  mis  en  avant  avec  plaisir  le  cas 
de  ces  mulâtres  et  nègres  libres  à  qui  il  arrivait  de  refuser  de  marcher  ou  marchaient 
mollement  contre  les  fugitifs.  Certains  allaient  même  jusqu'à  penser  que  les  marrons  étaient 
en  réalité  leurs  alliés  naturels.  On  peut  spéculer  que  cette  idée  d'alliance  naturelle  n'était 
pas  impossible,  bien  qu'à  ma  connaissance,  aucune  source  ne  l'atteste.  Mais,  en  général, 
les  affranchis,  tout  comme  les  blancs,  voulaient  plutôt  en  finir  avec  le  marronage  qui,  en 
croissant  et  en  se  multipliant,  constituait  une  menace  contre  la  sécurité  des  propriétaires, 
toutes  catégories  confondues.  D'ailleurs  la  mentalité  de  l'époque  et  les  replis  secrets  de 
l'âme  humaine  étaient  tels  que  même  des  esclaves  pourchassaient  parfois  leurs  frères 
marrons.  Debien  rapporte  ce  fait  sans  précédent  qui  s'est  produit  chez  Galbaud  :  «  Un 
ancien  et  un  nouveau  étant  allés  marrons,  écrit  le  gérant,  tout  l'atelier,  le  dimanche  suivant, 
a  été  à  leur  poursuite  sans  que  je  leur  aie  demandé  et  me  les  a  ramenés  ». 

portée  du  marronnage      Quelle  a  été  la  portée  du  marronage  ?  .Pendant  longtemps  en  Haiti, 

nos  historiens  ont  considéré  le  marronage  comme  du  vagabondage 
pour  la  bonne  cause,  mais  du  vagabondage  même  bien  motivé,  du  banditisme 
révolutionnaire  isolé  et  sans  importance  sinon  sans  signification.  Il  y  avait  d'un  côté  et 
d'abord  le  marronage,  et  de  l'autre,  ensuite,  la  révolution..  Il  ne  faut  sans  doute  pas 
aujourd'hui,  en  exagérer  l'importance  car  après  tout,  comme  le  note  le  père  Cabon,  le 
marronage  n'a  pas  culminé  à  Saint  Domingue  en  un  mouvement  général  massif  de  révolte 
servile.  Soit  !  Cependant,  il  n'est  plus  permis  d'ignorer  que  le  marronage  fut  un  phénomène 
«  séminal  »  capital  en  tant  que  mouvement  pré-révolutionnaire  et  même  proto- 
révolutionnaire, après  avoir  été  pendant  longtemps  la  révolte  permanente  et  organisée. 
Leur  nombre  a  été  croissant,  et  c'est  ce  qui  explique  l'inquiétude  des  colons.  En  1720,  ils 
étaient  mille.  En  1751,  ils  arrivaient  à  être  3.000  selon  des  chiffres  conservateurs.  A  la 
veille  de  la  révolution,  De  Vaissières  estimait  qu'ils  formaient  un  véritable  danger  pour  la 
colonie,  ce  qui  peut  s'interpréter  à  la  lumière  de  la  révolution  subséquente,  comme  quoi  leur 
nombre  atteignait  un  seuil  qui  faisait  de  leurs  activités  un  phénomène  d'une  autre  nature, 
voire  d'une  autre  portée. 
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L'exemple  des  marrons,  le  prestige  du  courage  et  du  mystère  attachés  à  leur 
personne,  leur  réussite  et  la  thaumaturgie  locale  font  du  marronage  le  plus  puissant  ferment 
de  révolte  qui  ait  existé  à  Saint  Domingue  avant  la  Révolution,  pour  se  dissoudre  ensuite 
dans  celle-ci  dont  il  constituait  le  prélude  et  le  champ  d'expérimentation.  La  révolution  sera 
sa  métamorphose.  Le  lien  n'est  pas  seulement  de  succession  chronologique,  mais  aussi  de 
"passage  de  témoin"  logique  et  réussi  dans  la  course  de  relais  entre  marronage  et 
révolution  à  Saint  Domingue. 

conséquences  de  l'esclavage.  On  peut  à  la  suite  de  Charles-André  Julien,  les  résumer 

ainsi  «  L'esclavage  a  tari  le  peuplement  et  assis 
l'exploitation  capitaliste  sur  une  exploitation  raciale.  Il  a  rendu  impossible  le  paternalisme 
car  si  celui-ci  peut  exister  dans  le  cadre  de  la  maison,  il  est  incompatible  avec  l'organisation 
de  l'atelier.  Il  a  faussé  le  problème  de  la  mise  en  valeur  car,  en  ramenant  la  culture  à  une 
simple  question  de  main-d'oeuvre,  il  a  mis  au  second  plan  l'amélioration  des  terres  et  du 
régime  cultural..  Il  a  assuré  la  fortune  des  îles  et  préparé,  en  même  temps,  leur  ruine  ou 
leur  décadence  ».  Ajoutons  qu'en  dehors  d'une  hémorragie  sans  précédent  du  continent 
africain  dépeuplé  d'une  bonne  partie  de  sa  population  active,  il  a  laissé  ses  dards 
empoisonnés  dans  la  formation  sociale  née  de  son  héritage  aux  Antilles  en  altérant  les 
structures  sociales  et  les  mentalités  par  la  surdétermination  de  la  race  et  de  la  couleur,  et 
par  la  perception  du  travail  comme  une  sanction  infligée  à  des  inférieurs,  et  de  l'accès  au 
commandement  comme  l'ambition  de  toute  promotion  sociale,  il  a  fait  du  mimétisme 
européen  le  seul  étalon  de  l'humanisme,  et  généralisé  dans  toute  la  société  ce  que  Price 
Mars  appelait  le  «  bovarisme  »  collectif  des  élites.  Il  a  déformé  pour  longtemps  la 
personnalité  de  base  antillaise  bloquée  par  l'obsession  des  origines  serviles.  Il  a  aliéné 
toute  une  portion  de  la  race  humaine  en  rendant  ambiguës  ses  relations  avec  le  reste  de 
l'humanité. 

Saint  Domingue,  en  1789,  est  avant  tout  terre  d'esclavage  colonial  et  donc,  à  double 
titre,  terre  d'inhumanité,  malgré  d'être  naturellement,  économiquement  et  socialement  la 
«  Perle  des  Antilles  ».  C'est  que  l'esclavage  aura  déshumanisé  et  l'esclave,  sa  victime,  et  le 
blanc,  son  bénéficiaire,  dans  ce  qu'il  faut  bien  aller  jusqu'à  appeler  «  la  civilisation  de 
l'esclavage  ». 

Sélection  bibliographique 

Sont  cités  ici  seulement  les  ouvrages  de  base  qui  ont  été  utilisés  comrne  instruments 
de  travail  dans  la  préparation  de  ce  cours.  Ne  sont  donc  pas  inclus  les  ouvrages 
simplement  consultés  ni  les  articles  de  revues  et  journaux  scientifiques. 
Ardouin,  Beaubrun  «  Etudes  sur  l'Histoire  d'Haiti  »,  11  vols.,  Paris,  1853-1860 
Auberteuil,  Hilliard  d'«  Considérations  sur  l'état  présent  de  la  Colonie  de  Saint 
Domingue  »  Paris,  2  vols.,  éditions  Grangé,  1776-1777  . 
Barré  de  Saint-Venant,  Jean  «  Des  Colonies  Modernes  »,  Paris,  1802 
Boissonnade,  Prosper-Marie  «  Saint  Domingue  à  la  veille  de  la  Révolution  »,  Paris,  1906 
Brutus,  Edner  «  Révolution  dans  Saint  Domingue  »,  Bruxelles,  sd. 
Cabon,  le  Père  «  Histoire  d'Haiti  »,  Port-au-Prince,  1932 

Castonnet  des  Fosses,  Henri-Louis  «  La  perte  d'une  colonie  :  la  révolution  de  Saint 
Domingue  »,  Paris,  1892 

Césaire,  Aimé  «  Toussaint  Louverture  :  la  Révolution  Française  et  le  problème  colonial  », 
Paris,  Club  du  livre,  1960 

Charlier,  Etienne  «  Aperçu  sur  la  formation  historique  de  la  Nation  haïtienne  »,  Port-au- 
Prince,  1954 

Corvington,  Georges  «  Port-au-Prince  au  cours  des  ans  :Tome  2  :  La  ville  coloniale  1743- 
1789  »,  Port-au-Prince,  1970 


83 


David,  Placide  «  L'Héritage  colonial  en  Haiti  »,  Madrid,  1964 

Debbasch,  Yvan  «  Le  Marronage.  Essai  sur  la  désertion  de  l'esclave  antillais  »,  L'Année 
sociologique,  Paris,  1961-1962 

Debbasch,  Yvan  «  Couleur  et  liberté  :  l 'affranchi  dans  les  possession  françaises  de  la 
Caraïbe  »,  Paris,  1967 

Debien,  Gabriel  «  Les  colons  de  Saint  Domingue  et  la  révolution  :  essai  sur  le  club 
Massiac  »,  Paris,  1953 

Debien,  Gabriel  «  Etudes  Antillaises  »,  Paris,  1956 

Debien,  Gabriel  «Plantations  et  esclaves  à  Saint  Domingue  »,  Dakar,  1962 

Debien,  Gabriel  «  L'esclavage  aux  Antilles  Françaises  »,  Fort-de-France,  1974 

Du  Tertre,  le  Père  «  Histoire  Générale  des  Antilles  habitées  par  des  français  »,  Paris,  1667- 

1671 

Elie,  Louis  Emile  «  Histoire  d'Haiti  »,  2  vols.,  Port-au-Prince,  1944-1945 

Fouchard,  Jean  «  Les  Marrons  du  Syllabaire  »,  Port-au-Prince,  1953 

Fouchard,  Jean  «  Plaisirs  de  Saint  Domingue  »,  Port-au-Prince  1955 

Fouchard,  Jean  «  Les  Marrons  de  la  Liberté  »,  Paris,  1972 

Franco,  José  Luciano  «  Documentos  para  la  Historia  de  Haiti  »,  La  Habana,  1954 

Franco,  José  Luciano  «  Historia  de  la  revolucion  haitiana  »,  La  Habana,  1966 

Girod,  François  «  La  Vie  coloniale  de  la  Société  créole  »,  Paris,  1972 

Girod-Chantrans  «  Voyages  d'un  Suisse  en  différentes  colonies  »,  Neufchatel,  1785 

Gisler,  Anton  «  L'esclavage  aux  Antilles  Françaises  (XVII  au  XIX  èmes  siècles)  »,  Fribourg, 

Suisse,  1965 

Grégoire,  l'abbé  «  Lettres  aux  Philanthropes  sur  les  Malheurs  de  Saint  Domingue  »,  Paris, 
1791 

Hector,  Michel  «  La  Révolution  Française  et  Haiti  »,  éditions  Henri.  Deschamps,  Port-au- 
Prince,  1989 

James,  C.I.R.  «  Les  Jacobins  Noirs.  Toussaint  Louverture  et  la  révolution  de  Saint 
Domingue  »,  Londres,  1938  ,  (édition  française  Paris,  1949). 
Julien,  Charles-André  «  Les  Français  en  Amérique  1713-1784  »,  CDU,  Paris,  1949 
Laujon,  Alfred  de  :  «  Souvenirs  de  trente  années  de  voyages  »,  Paris,  2  vols.,  1835 
Laurent,  Gérard  «  Coup  d'œil  sur  la  politique  de  Toussaint  Louverture  »,  Port-au-Prince,  ed. 
H  Deschamps  1949 

Laurent,  Gérard  «  Pages  d'Histoire  d'Haiti  »,  Port-au-Prince,  1960 

Madiou,  Thomas  «  Histoire  d'Haiti  »,  Port-au-Prince,  8  vols.,  édition  complète,  1989 

Mars,  Jean  Price  «  Ainsi  parla  l'Oncle  »,  Port-au-Prince,  1928 

Gaston-Martin,  «  L'ère  des  Négriers  1714-1774  »,  Paris,  1931 

Métrai,  Antoine  «  Histoire  de  l'Insurrection  des  Esclaves  à  Saint  Domingue  »,  Paris  1818 
Métrai,  Antoine  «  Les  Esclaves  »,  Paris,  1836 

Petit,  Emile  «  Traité  sur  le  Gouvernement  des  Esclaves  »,  Paris,  1777 
Peytraud,  Lucien  «  L'esclavage  aux  Antilles  Françaises  avant  1789  »,  Paris,  1897 
Sannon,  Horace  Pauléus  «  Histoire  deToussaint  Louverture  »  Port-au-Prince,  1932 
Schoelcher,  Victor  «  Colonies  Etrangères  et  Haiti  »,  Paris,  1842 

Saint  Méry,  Moreau  de  «  Description  de  la  partie  française  de  Saint  Domingue  »,  2  vols, 
Piris,  1790 

Fançoise  Thésée  «  Négociants  bordelais  et  colons  de  Saint  Domingue  :  la  maison  Henry 
Fomberg,  Bapst  et  Cie  1783-1793  »,  Paris,  Société  Française  d'Histoire  d'Outre-Mer  », 
1972 

Caissières,  Pierre  de  «  Saint  Domingue  :  la  Société  et  la  Vie  créole  sous  l'Ancien  Régime 
J 629-1 789  »,  Paris,  librairie  académique  Perrin,  1904 


84 

William,  Eric  «  Capitalism  and  Slavery  »  London  1964  (traduction  française  «  Capitalisme  et 
Esclavage  »,  Paris.  1968) 

Wimpfen,  le  baron  de  «  Saint  Domingue  à  la  veille  de  la  Révolution  »,  Paris,  191 1 


85 


2 

La  Relation  entre  le  Marronnage  et  les  Révoltes  puis  la  Révolution 
des  Esclaves  à  Saint-Domingue-  Haiti 

un  vieil  intérêt,  Le  marronage  à  Saint-Domingue-Haiti  constitue  un  des  chapitres 

une  nouvelle  mode  les  plus  populaires  de  toute  l'histoire  de  la  période  coloniale, 

particulièrement  en  raison  de  la  révolution  subséquente  et 
victorieuse  des  esclaves  de  1791-1793  (1).  C'est  devenu  récemment  un  sujet  à  la  mode 
pour  les  recherches  universitaires,  les  essais,  les  romans,  et  même  la  poésie  et  les 
panégyriques  politico-journalistiques.  En  réalité,  l'étude  du  marronage  remonte  aussi  loin 
que  la  période  de  l'esclavage  colonial  quand,  au  XVIII  ème  siècle,  de  nombreux  mémoires, 
dossiers  et  rapports  d'enquête  ont  été  consacrés  aux  marrons  (2),  ce  qui  atteste  à  quel 
point  le  phénomène  suscitait  déjà  l'intérêt  et  même  les  préoccupations  des  colons  et  de 
l'administration  coloniale  française  (3).  Il  reste  à  faire  des  recherches  scientifiques  encore 
plus  poussées  sur  le  marronage,  du  moins  dans  certains  de  ses  aspects,  puisque  les 
sources  d'archives  (publiques  et  privées)  n'ont  pas  encore  été  passées  au  peigne  fin  pour 
en  extraire  toutes  les  données  de  quelque  substance  et  pertinence,  et  que  beaucoup  de 
questions  sur  son  interprétation  demeurent  encore  matière  à  controverse  et  attendent 
toujours  les  éclaircissements  d'un  sérieux  débat.  Néanmoins  le  thème  du  marronage 
semble  faire  partie  de  la  nouvelle  «  vogue  »  qui  s'empare  régulièrement  d'un  sujet  d'intérêt 
courant  pour  en  combiner  l'étude  avec  un  authentique  intérêt  pour  les  conflits  sociaux,  une 
curiosité  romantique  pour  la  vie  des  «  rebelles  primitifs  »,  une  quête  idéologique  pour  la 
pertinence  de  la  guerre  de  guérilla,  et  même  une  attraction  freudienne  pour  toutes  les 
formes  de  «  déviance  »  se  prêtant  à  une  exploration  et  à  une  explication  psychanalytiques. 

En  outre,  comme  il  a  été  déjà  mentionné,  St.  Domingue-Haiti  a  été  le  théâtre  non 
seulement  de  la  résistance,  de  la  contestation  et  des  révoltes  d'esclaves  comme  ailleurs, 
mais  aussi  et  surtout  d'une  authentique  révolution  qui  a  eu  comme  accomplissement  les 
trois  conquêtes  de  (1)  la  liberté  personnelle  pour  tous  les  esclaves  par  le  moyen  de  la 
violence  des  masses  serviles,  (2)  l'expropriation  des  terres  des  colons  et  le  partage  des 
habitations  coloniales,  et  finalement  (3)  l'indépendance  politique  par  la  voie  de  la  lutte 
armée  pour  la  libération  nationale.  Cette  toile  de  fond  révolutionnaire  sert  donc  de  contexte 
de  fait  au  marronage  en  Haiti,  le  situe  dans  ses  perspectives  historiques  véritables  et,  par 
voie  de  conséquence,  change  la  position  du  problème  lui-même  quand  on  le  compare  au 
marronage  ailleurs  dans  le  monde  du  système  de  plantation,  du  fait  de  cette  spécificité 
relationnelle  historiquement  unique... 

la  problématique  centrale  :  Se  pose  en  effet  la  question  de  la  connexion  -  si  jamais 

la  relation  marronnage-révolution         il  en    existe  une  -  entre  le  marronage  et  (1)  la 

révolution  pour  l'abolition  de  l'esclavage  (2)  la 
révolution  pour  l'accession  à  la  propriété  par  la  destruction  du  système  de  plantation  et  (3) 
la  révolution  pour  la  libération  nationale  en  s'arrachant  au  joug  d'une  France  métropolitaine 
vaincue.  Ainsi,  le  caractère  unique  du  cas  haïtien  crée  une  «  problématique  »  particulière 
dans  l'étude  du  marronage  à  St  Domingue-Haiti  :  la  recherche  de  l'existence  du  lien  et  de  la 
nature  de  la  «  relation  »  entre  le  marronage  et  ces  trois  conquêtes  de  base  de  la  révolution 
haïtienne. 

Cette  perspective  théorique,  d'ordre  heuristique,  affecte  inévitablement  le  choix  des 
éléments  pour  une  définition,  l'évaluation  des  variables  pour  une  explication,  et  la 
classification  des  critères  pour  une  typologie  du  marronage  à  St  Domingue-Haiti. 
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Cette  perspective  sert  aussi  de  cadre  d'évaluation  critique  des  deux  écoles 
d'interprétation  du  marronage,  la  première  représentée  par  des  chercheurs  universitaires 
français  comme  Gabriel  Debien  et  Yvan  Debbash  (4-6),  qui  a  tendance  à  «  banaliser  »  le 
phénomène  en  lui  niant  tout  contenu  politique  ou  potentiel  révolutionnaire,  et  la  seconde, 
avec  par  exemple  des  hommes  de  lettres  haïtiens  comme  Edner  Brutus  et  Jean  Fouchard 
(7-9)  qui  a  tendance,  au  contraire,  à  le  valoriser  politiquement  et  à  l'ennoblir  en  lui  attribuant 
directement  la  paternité  de  l'émergence,  du  dynamisme  et  du  succès  de  la  révolution 
haïtienne,  et  en  assimilant  les  esclaves  insurgés  de  1791  aux  marrons,  comme  si  cette 
identification  allait  de  soi  et,  de  toute  évidence,  n'avait  pas  besoin  d'être  démontrée  preuves 
à  l'appui. 

Cette  perspective  oblige  à  combiner  l'analyse  micro  des  marrons  comme  une  bande 
contingente  d'individus  mécontents,  et  l'analyse  macro  du  marronage  comme  un 
phénomène  social  cumulatif  total.  Et  ceci  domine  la  manière  dont  le  marronage  est  étudié 
dans  sa  dynamique  évolutive  et  pose  la  question  d'une  possible  direction,  d'un  sens  et 
d'une  finalité  de  cette  évolution,  ce  qui  peut  nous  aider  à  découvrir  si  le  marronage  a  été 
«  l'andante  de  l'allégro  révolutionnaire  ». 

seuil  critique  et  mutation  dans  Dans  ce  sens,  cette  perspective  fait  déboucher  sur  la 

révolution  du  marronnage  question  à  savoir  si  les  événements  de  1 789-1 791 , 

dans  leur  contexte  local  aussi  bien  qu'international, 
n'ont  pas  fait  mûrir  les  conditions  d'arrivée  à  un  seuil  critique  au-delà  duquel  s'est  réalisée 
une  sorte  de  mutation  du  marronage,  au  moment  où  produisaient  leurs  effets  opérationnels 
convergents  trois  facteurs  alors  à  l'œuvre  :  (1)  l'existence  d'un  réseau  de  communication 
plus  intense  entre  les  esclaves  des  différentes  plantations  et  d'origines  ethniques 
différentes  à  travers  la  «  créolisation  »  linguistique  et  socio-culturelle  et  une  mobilité 
physique  devenue  plus  facile  d'une  plantation  à  l'autre,  (2)  la  création  d'une  conscience 
révolutionnaire  de  classe  et  de  masse  chez  les  esclaves  à  travers  le  vodou  et  la 
propagande  politique  de  conscientisation  et  (3)  la  «  contagiosité  »  de  l'esprit  et  des  activités 
de  guérilla  des  marrons  en  recrudescence  dans  la  colonie  à  la  grande  inquiétude  des 
colons  et  de  l'administration  coloniale. 

Si,  après  avoir  testé  cette  ligne  d'interprétation  à  titre  d'hypothèse,  elle  se  révélait 
correcte,  alors  i!  faudra  admettre  que  le  marronage  a  causé  et  trouvé  sa  propre  dissolution 
dans  les  vagues  successives  de  la  marée  montante  de  la  révolution  noire.  Ce  processus  de 
«  vie,  mort,  résurrection  et  victoire  »  dans  l'évolution  de  la  lutte  marronne  aurait,  de  cette 
manière,  mis  fin  au  rôle  marginal  des  marrons  pour  doter  le  marronage  d'un  rôle 
fondamental,  voire  axial,  s'étendant  des  soulèvements  en  masse  des  esclaves  à  l'appel  de 
Boukman  (1791),  à  travers  l'ère  de  Toussaint  Louverture,  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'indépendance  plénière  sous  Dessalines  (fin  1803),  la  praxis  de  la  révolution  ayant 
récupéré,  réactivé  et  incorporé  la  tradition  des  marrons  pour  atteindre  le  triple  objectif 
d'émanciper  tous  les  esclaves,  déplacer  la  propriété  des  terres  et  enfanter  une  nouvelle 
nation.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que  la  guerre  défensive  de  l'armée  indigène  de  Toussaint 
Louverture  contre  l'armée  expéditionnaire  de  Leclerc  avait  intégré  une  stratégie  marronne 
de  brûler  les  villes  pour  se  battre  dans  les  montagnes.  Il  est  significatif  que  l'ordre  de 
Dessalines,  après  la  proclamation  de  l'indépendance,  était  toujours  :  «  Au  premier  coup  de 
canon,  les  villes  disparaissent  et  la  nation  est  debout  »,  conception  marronne  de  la  défense 
nationale. 

A  la  lumière  de  tout  cela,  il  apparaîtrait  alors  que  le  marronage  aurait  cheminé 
péniblement  tout  au  long  des  17ème  et  18ème  siècles  jusqu'à  réaliser,  au  seuil  critique  de 
1789-1791,  une  métamorphose  de  type  nymphal  et  pris  son  envol,  à  l'instar  d' un  papillon 
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émergeant  de  sa  chrysalide,  comme  la  nouvelle  réalité  ascendante  de  la  révolution 
haïtienne. 

Le  Marronage  à  St  Domingue-Haiti,  comme  réalité  vécue  et  perçue 

Le  point  de  départ  pour  cette  étude  doit  être  une  tentative  de  définir  le  marronage  à 
St  Domingue  et  de  passer  en  revue  les  perceptions  du  marronage  chez  les  observateurs  et 
les  spécialistes  qui  ont  essayé  d'en  faire  une  analyse  évaluative 

définition  du  marron  A  partir  du  portrait  qui  se  dégage  des  documents  officiels  de 

l'administration  coloniale,  des  papiers  privés  des  planteurs  de 
St  Domingue  et  des  travaux  de  divers  auteurs,  le  marron  peut  être  défini  comme  l'esclave 
fugitif  qui  a  rompu  avec  l'ordre  social  de  la  plantation  pour  tenter  une  expérience  de  vie, 
libre  de  fait  mais  hors-la-loi,  dans  des  espaces  de  refuge  (généralement  les  bois  ou  les 
montagnes)  où  il  pouvait  échapper  au  contrôle  du  pouvoir  colonial  et  de  l'establishment 
plantocratique. 

une  rupture  Le  premier  élément  de  cette  définition  est  l'existence  d'un  ordre  social  (le 

système  de  plantation)  avec  sa  structure  et  ses  lois,  à  l'intérieur  duquel 
la  condition  servile  est  organisée,  et  avec  lequel  le  marron  rompt  par  sa  fuite.  Cette  rupture 
de  ban  signifie  que  le  seuil  d'acceptabilité  a  été  atteint  et  dépassé  selon  la  séquence 
psychologique  logiquement  croissante  :  vie  d'épreuves  -  seuil  de  tolérance  -  malheur 
insupportable  -  rupture.  C'est  alors  le  rejet  (momentané,  durable  ou  même  définitif)  de 
l'orthodoxie  institutionnelle  et  des  normes  de  l'ordre  social  existant,  que  rappelle  fort  bien 
l'étymologie  du  mot  espagnol  cimarron  qui  veut  dire  «  sauvage  ».  Le  marron  a  pris  sur  lui  de 
fuir  loin  de  «  l'ordre  »  du  monde  civilisé  qu'il  a  vécu  comme  un  «  désordre  »  contre-nature 
(10),  alors  que  pour  le  maître,  c'est  un  évadé,  et,  en  tant  que  fugitif,  un  vagabond  qu'il  faut 
traquer  pour  le  ramener  de  force  dans  le  système  avec  sanction.  De  toute  façon,  tant  qu'il 
demeure  marron,  il  a  récupéré  la  mobilité  que  lui  interdisait  la  condition  servile  dans  l'ordre 
du  système  de  plantation  coloniale  esclavagiste.  C'est  un  fugitif  en  rupture  de  ban. 

marginalité  et  indépendance  :  Le  second  élément  est  la  possibilité  de  trouver  refuge 

frontière  et  clandestinité  dans  un  espace  normalement  non  contrôlé  en  fait  par 

les  diverses  autorités  coloniales  avec  leurs  forces 
répressives,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  y  avoir  une  chance  de  se  soustraire  à  l'emprise  du 
centre  en  se  plaçant  à  la  périphérie  du  système,  en  situation  marginale  mais  indépendante. 
Cela  signifie  que  le  refus  de  la  soumission  l'oblige  à  mettre  une  distance  physique  entre 
l'aire  de  fonctionnement  du  système  et  le  sanctuaire  où  il  a  choisi  de  vivre  secrètement.  Il 
se  place  hors  de  portée  ou  hors  d'atteinte,  au-delà  de  la  frontière  mouvante  du  système  de 
plantation,  mais  sa  condition  de  fugitif  empêche  «  l'homme  de  la  frontière  »  qu'il  est,  d'être 
ou  devenir  un  pionnier.  Il  trouve  seulement  un  espace  de  refuge,  une  cachette  (11).  Il 
devient  un  clandestin. 

insécurité  et  «  rebelle  primitif  »  Le  troisième  élément  est  l'insécurité  de  sa  nouvelle  vie. 

Il  doit  accepter  et  affronter  les  risques  de  sa  condition  : 
poursuite  et  harcèlement  par  les  forces  répressives  de  la  maréchaussée  (les  «  rangers  de 
l'époque),  caractère  primitif  de  la  vie  dans  les  bois,  inclémence  du  temps,  incertitude  de 
l'alimentation,  hasards  de  santé.  C'est  une  insécurité  totale,  matérielle,  psychologique  et 
politique.  Résister  et  survivre  signifie  une  psychologie  de  prise  de  risques  et  une 
détermination  de  braver  l'adversité  et  de  faire  face  à  un  danger  incessant.  Après  un  certain 
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temps,  beaucoup  de  fugitifs  abandonnent  et  retournent  à  la  condition  servile  qui  était 
inhumaine,  mais  assurait  une  certaine  sécurité.  Mais  celui  qui  n'abandonne  pas,  s'endurcit. 
Alors  se  fait  le  passage  de  l'insubordination  à  la  rébellion.  Il  devient  alors  un  «  rebelle 
primitif  ». 

de  fugitif  à  combattant  :  Le  quatrième  élément  vient  de  la  nécessité  de  pourvoir  à 

la  fabrication  d'un  résistant  ses  propres  moyens  de  subsistance  pour  survivre.  Les 

trois  problèmes  principaux  de  la  survie  sont  la  nourriture, 
l'abri  et  la  défense.  Pour  satisfaire  ces  trois  besoins,  le  marron  doit  compter  avec  l'hostilité 
agissante  de  l'establishment  plantocratique,  contre  lequel  il  est  acculé  à  passer  à  l'action. 
Dès  l'abord,  sa  fuite  est  un  acte  d'hostilité  à  l'égard  de  son  maître,  qu'il  le  veuille  ou  non, 
puisqu'elle  prive  ce  dernier  de  son  bétail  humain,  l'esclave  étant  un  bien  meuble  vivant.  Le 
simple  fait  de  s'échapper  lèse  donc  le  maître  dans  ses  intérêts  matériels,  sans  mentionner 
le  mauvais  exemple  qui  sape  les  fondements  de  la  discipline  des  ateliers.  Le  marron  est 
une  anomalie.  Or,  voilà  que  pour  survivre  hors  de  la  plantation,  il  est  souvent  dans  la 
nécessité  de  voler  nourriture  et  vêtements  avant  de  fuir  et  de  faire  à  l'occasion  une  razzia 
dans  les  plantations  (vivres  alimentaires,  volaille  et  même  du  bétail)  après  avoir  fui.  Puis, 
après  avoir  trouvé  un  abri  pour  lui  permettre  de  tenir  en  s'affranchissant  de  toute 
domination  possessive,  il  devient  ipso  facto  un  défi  à  la  classe  possédante.  Finalement, 
puisque  la  «  police  »  de  la  plantation  ou  de  l'administration  coloniale  locale  lui  courra  sus,  il 
a  à  se  défendre,  souvent  en  utilisant  la  tactique  du  «  hit  and  run  »  (frapper  un  coup  par 
surprise  et  se  retirer  rapidement).  Et  le  voilà  engagé  dans  les  hostilités  du  combat  contre 
son  ennemi  le  planteur.  Comme  dit  dans  sa  saveur  le  texte  original  anglais,  «  What  was  a 
flight  becomes  a  fight  ».  (Ce  qui  était  à  l'origine  une  fuite  devient  un  combat  obligé).  Et  si, 
avant  de  partir  marron,  il  a  réussi  à  voler  un  fusil  ou  à  garder  un  coutelas  ou  une  machette 
pour  aménager  sa  propre  défense,  le  voici  un  combattant  de  la  liberté  et  donc  une  menace. 
Cette  évolution  achève  de  faire  de  lui,  dans  la  terminologie  classique,  un  «  bandit  ». 

«  Petit  »  et  «  Grand  »  Marronage 

petit  et  grand  marronnage  On  ne  trouve  pas  nécessairement  à  tout  moment  l'intégralité 

clarification  ou  confusion  ?         des  éléments  sus-cités  de  la  définition  du  marron  dans  ce 

qu'on  appelle  parfois  abusivement  le  marronage.  En  effet, 
la  stricte  définition  du  marronage  devient  problématique  quand  tous  les  esclaves  en  fuite  se 
voient  généralement  appelés  «  Marrons  ».  Selon  certains  auteurs,  «  partir  marron  »,  c'est 
abandonner  la  plantation  sans  permission  !  Le  mauvais  usage  du  terme  a  de  sérieuses 
implications,  puisqu'il  dissout  le  concept  de  marronage  en  voulant  interpréter  la  large  variété 
des  comportements  serviles  adoptés  pour  échapper  à  la  discipline  de  la  plantation.  Obsédé 
par  la  possibilité  du  marronage  sur  leurs  plantations,  les  maîtres  étaient  prêts  à  voir  un 
marron  dans  tout  esclave  porté  absent,  et  à  soupçonner  tout  esclave  hors  de  sa  plantation 
sans  autorisation  d'être  un  marron.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  historiens  de  faire  de 
même. 

Personnellement,  je  ne  pense  pas  que  toute  fuite  d'esclave  est  du  marronage.  Pour 
être  fidèle  à  l'étymologie,  le  mot  marron  implique  une  décision  ou  au  moins  une  intention 
d'essayer  de  partir  vivre  une  autre  vie  hors  de  l'ordre  social  de  la  plantation,  une  vie 
proprement  «  sauvage  ».  Donc  l'esclave  qui  quitte  la  plantation  clandestinement  pour 
seulement  aller  à  un  rendez-vous  galant  sur  une  autre  plantation,  et  revient  ensuite  au 
bercail,  a  fait  une  fugue,  mais  n'est  pas  parti  marron.  Très  souvent  ce  que  Gabriel  Debien, 
suivant  l'exemple  des  planteurs,  appelle  le  «  petit  marronage  »  ne  me  semble  pas  du  tout 
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être  du  marronage,  mais  un  absentéisme  de  courte  durée  (12),  dont  la  motivation  peut  être 
des  plus  variées.  Faire  une  promenade,  aller  en  vadrouille,  faire  l'école  buissonnière,  user 
de  dissimulation,  faire  la  fête,  se  défouler  hors  plantation  en  un  moment  de  folie  ou  même 
de  désespoir,  tout  ceci  peut  amener  à  sortir  des  limites  de  la  plantation,  mais  ce  n'est  pas 
réellement  «  partir  marron  ».  Insouciance,  inconscience  ou  égarement,  l'esclave  peut  même 
espérer  que  son  absence  ne  sera  pas  remarquée,  et  il  prend  sa  chance  ou  il  prend  le  risque 
d'être  fouetté  pour  aller  faire  un  tour,  surtout  que  n'était  pas  exclue  la  possibilité  du  pardon 
du  maître  pour  une  courte  absence,  le  temps  d'une  virée  sans  lendemain.  Si  le  mot  marron 
doit  avoir  un  contenu  et  un  sens,  il  doit  vouloir  dire  quelque  chose  d'autre,  quelque  chose 
qui  soit  mieux  en  rapport  avec  son  étymologie,  le  mot  «  sauvage  »  évoquant  la  vie  dans  les 
bois  et  l'idée  de  courir  en  liberté  en  échappant  au  contrôle  du  maître.  Sans  cette  décision, 
quelqu'en  soit  le  motif,  il  n'y  a  pas  de  marronage  du  tout.  Aussi  toute  distinction  entre  petit 
marronage  et  grand  marronage  doit  être  faite  sur  d'autres  bases,  comme  l'intensité  de  la 
détermination  implicite  dans  le  comportement,  la  durée  du  marronage,  le  choix  individuel  ou 
collectif  (c'est  à  dire  solitaire  ou  en  bandes),  le  voisinage  ou  l'éloignement  de  la  plantation, 
l'accessibilité  ou  l'inaccessibilité  du  lieu  de  refuge,  et  les  tactiques  pour  survivre. 

le  «  grand  »  marronnage       Le  grand  marronage  est  la  situation  dans  laquelle  l'esclave  fugitif 

s'est  évadé  avec  la  froide  détermination  de  s'enfuir  au  loin,  de  se 
réfugier  dans  des  endroits  hors  de  portée  et  d'y  rester  aussi  longtemps  que  possible,  sinon 
indéfiniment,  du  moins  jusqu'à  la  limite  de  la  résistance  humaine.  De  préférence  alors,  il 
rejoint  d'autres  compagnons  marrons  pour  constituer  ensemble  et  fortifier  une  bande,  et 
alors  être  en  mesure  d'adopter  une  tactique  de  raids  contre  les  plantations  et  la  guerre  de 
guérilla  contre  l'ordre  plantocratique  esclavagiste. 

le  «  petit  »  marronnage  Le  petit  marronage,  au  contraire,  se  produit  quand  l'esclave 

fugitif  s'est  évadé  sur  le  coup  de  tête  spontané  d'un 
moment  de  révolte.  Il  ne  s'est  pas  préparé  pour  rester  au  dehors  pour  plus  de  quelques 
jours,  sans  le  désir  d'aller  trop  loin  ou  dans  des  endroits  inaccessibles,  il  laisse  en  quelque 
sorte  ouverte  la  possibilité  d'un  prompt  retour  au  moment  le  plus  propice,  implorant  le 
pardon  et  la  réintégration  dans  les  ateliers. 

Cette  distinction,  utile  quand  il  s'agit  de  découvrir  l'explication  du  marronage  et  de 
bâtir  une  typologie,  n'exclut  pas  l'existence  de  cas-limites  et  la  possibilité  de  recoupement 
ou  de  passage  de  l'un  à  l'autre.  Des  difficultés  inattendues  ou  un  fléchissement  dans  la 
détermination  initiale  à  l'épreuve  de  la  réalité,  peuvent  transformer  un  cas  de  grand 
marronage  en  petit  marronage.  Au  contraire,  des  conditions  inattendument  favorables  ou  la 
radicalisation  d'une  volonté  à  l'évaluation  de  la  situation  dans  toutes  ses  implications, 
peuvent  transformer  un  cas  de  petit  marronage  en  grand  marronage. 

Conceptions  du  Marronage 

Le  vocabulaire  utilisé  pour  décrire  les  marrons  et  le  phénomène  du  marronage  est  le 
meilleur  signe  auquel  on  reconnaît  les  conceptions  que  les  auteurs  se  font  du  marronage,  et 
c'est  tout  à  fait  révélateur  de  juxtaposer  leurs  vues  contrastées  du  phénomène. 

les  deux  écoles  Pour  les  colons  français  et  les  auteurs  européocentristes,  qui  ne  se 

donnent  pas  la  peine  de  faire  la  critique  des  documents  disponibles, 
le  marron  est  un  fugitif  paresseux  et  délinquant.  A  l'opposé,  pour  Jean  Fouchard,  qui  est 
méfiant  et  hypercritique  de  cette  documentation  et  écrit  dans  la  veine  de  l'école  patriotique 
haïtienne,  le  marron  est  d'emblée  et  comme  par  définition,  un  combattant  de  la  liberté, 
animé  par  l'idéal  et  dédié  à  l'objectif  de  la  liberté. 
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Pour  les  autorités  coloniales  locales  de  l'époque  et  les  auteurs  français  préoccupés 
par  la  sécurité  des  personnes  et  le  respect  des  propriétés,  le  marronage  est  une  forme  de 
banditisme.  A  la  différence  d'Edner  Brutus,  pas  tout  à  fait  oublieux  de  son  flirt  intellectuel 
originel  avec  le  marxisme,  pour  qui  le  marronage  est  l'expression  de  la  lutte  des  classes 
dans  une  société  de  maîtres  et  d'esclaves. 

Pour  un  historien  comme  Gabriel  Debien,  investigateur  minutieux  des  archives  de 
plantations  dont  il  est  le  meilleur  connaisseur,  ce  n'est  pas  certain  que  le  marronage  ait 
toujours  représenté  «  la  vengeance  de  l'esclave  opprimé  »,  et  il  ne  cache  pas  son  sentiment 
que  ce  n'était  certainement  pas  «  une  vraie  forme  de  résistance  »  mais  plutôt,  le  plus 
souvent,  levait  d'esclaves  poussés  par  la  faim  et  ses  conséquences.  Etant  donné  l'expertise 
de  Debien/son  opinion  donne  à  penser  et  on  ne  peut  pas  passer  dessus  à  pieds  joints. 
Cependant,  pour  l'école  classique  haïtienne,  Beaubrun  Ardouin  en  tête  par  exemple,  et 
quelques  observateurs  contemporains  lucides,  y  compris  les  administrateurs  coloniaux  (ce 
qui  n'est  pas  d'un  poids  léger  dans  la  balance),  le  marron  était  bien  «  le  vengeur  courroucé 
de  sa  race  asservie  »  et  le  marronage  constituait  le  pivot  de  la  résistance  contre 
l'oppression  avant  la  révolution.  C'était  même  la  doctrine  du  ministère  français  des  colonies 
de  classifier  le  marronage  comme  révolte.  (13) 

L'universitaire  français  Yvan  Debbash,  qui  a  récemment  publié  une  analyse 
scientifique  importante  du  marronage,  a  sous-titré  son  étude  «  Essai  sur  la  désertion  de 
l'esclave  antillais  ».  Le  choix  de  ce  mot  «  désertion  »  souligné  par  nous,  n'est  pas  du  tout 
indifférent  ni  innocent.  Il  suggère  implicitement  (1)  la  logique  et  l'utilité,  sinon  même  la 
nécessité  et  la  justification  d'une  «  discipline  »  (le  marron  est  vu  comme  un  «  indiscipliné  »); 
(2)  le  caractère  individuel  et  marginal  du  marronage  (ainsi  vu  comme  une  anomalie 
exceptionnelle)  ;  et  (3)  peut-être  inconsciemment,  la  nuance  réprobative  et  négative  que 
l'origine  militaire  du  mot  lui  confère.  De  toute  manière,  un  déserteur  est  un  délinquant 
coupable  d'avoir  manqué  à  son  devoir  et  d'avoir  forfait  à  l'honneur.  A  l'opposé,  pour  la  plus 
récente  interprétation  et  aussi  la  plus  populaire  (qui  réconcilie,  au  moins  sur  ce  point, 
partisans  et  adversaires  de  Duvalier),  le  marron  est  le  «  maquisard  »  de  la  résistance 
protonationale  puis  nationale  haïtienne,  à  travers  les  combats  continuels  et  indomptables 
par  lesquels  la  révolution  pour  la  liberté  et  l'indépendance  finalement  fut  victorieuse.  Port- 
au-Prince,  la  capitale  d'Haiti,  possède  aujourd'hui  son  émouvant  et  beau  «  Monument  au 
Marron  Inconnu  »  sur  la  place  des  Héros  de  l'Indépendance,  tout  comme  Paris  a  son 
«  Soldat  Inconnu  »  à  l'Arc  de  Triomphe. 

les  deux  niveaux  d'analyse       Avant  de  décider  entre  ces  deux  écoles  de  pensées  opposées, 

l'une,  principalement  française,  qui  tend  à  ravaler  le 
marronage  au  rang  d'un  fait  trivial  dans  la  vie  de  la  plantation,  et  l'autre,  pas  exclusivement 
haïtienne,  qui  tend  à  élever  le  marronage  au  rang  d'un  conflit  socio-politique,  il  est  impératif 
d'observer  que  chacune  non  seulement  a  adopté  des  perspectives  différentes,  mais  s'est 
située  en  priorité  à  un  niveau  d'analyse  différent.  Et  ce  problème  de  niveau  différent 
d'analyse  me  semble  aussi  décisif  que  les  perspectives  idéologiques  différentes  de  chaque 
école.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  impossible  que  le  choix  du  niveau  d'analyse  peut  être 
inconsciemment  suggéré  par  les  perspectives  idéologiques  différentes  au  départ. 

La  première  école,  expression  de  la  perspective  ethnocentrique  française,  étudie  les 
marrons  en  tant  qu'individus,  décrit  les  cas  un  à  un,  analyse  les  sujets  et  trouve  que  chaque 
cas  est  un  «  accident  »  dans  la  vie  normale  de  la  plantation.  Il  est  intéressant  de  noter  que 
c'était  aussi  l'approche  des  planteurs.  Les  études  empiriques,  restées  proches  des  sources 
d'archives  et,  pour  ainsi  dire  au  ras  des  documents,  mesurent  la  faiblesse  d'intensité  du 
phénomène,  sa  dispersion,  et  son  caractère  disparate  à  travers  la  singularité  et  la 
subjectivité  des  marrons  individuels.  A  ce  niveau,  la  tentation  est  de  demeurer  descriptive, 
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parce  que,  quand  il  y  a  lieu  d'expliquer,  on  doit  coller  aux  faits  empiriques  de  référence 
selon  les  sources.  Le  souci  est  d'avoir  une  image  précise  et  non  déformée  du  marronage  à 
travers  le  portrait  des  marrons  réels,  recensés  comme  individus  de  chair  et  d'os.  Zabeth  a 
beau  récidiver  comme  marronne,  c'est  Zabeth.  Dans  la  même  veine,  quand  ils  essaient  de 
généraliser,  les  tenants  de  cette  école  se  maintiennent  au  niveau  micro  de  l'étude  et  de 
l'analyse  des  marrons.  Le  résultat  final  est  la  non-considération  du  marronage  comme  un 
phénomène  sérieux.  Quand  ces  auteurs  envisagent  le  problème  posé  par  l'existence  de 
bandes  de  marrons,  ils  orientent  l'objectif  de  leur  appareil  de  visée  centré  sur  les  individus 
vers  l'unité  plus  grande  et  captent  une  composition  atomisée  des  bandes,  et  ainsi  le 
marronage  continue  à  être  perçu  comme  un  ramassis  contingent  d'individus  mécontents.; 

La  seconde  école  étudie  le  marronage  comme  une  réalité  sociale,  et  recherche  la 
validité  de  son  explication  en  dégageant  les  caractéristiques  générales  du  phénomène  et  en 
analysant  les  modèles  de  comportement  parmi  les  marrons.  Alors  que  la  première  école 
offre  une  image  plus  riche  en  détails,  la  seconde  offre  une  vue  plus  cohérente  du 
phénomène  du  marronage  à  St  Domingue.  Elle  trouve  que  le  marronage  est  une  attitude 
permanente,  mettant  en  péril  l'ordre  même  du  système  de  plantation.  Il  est  important  et 
intéressant  d'observer  que,  pour  l'administration  coloniale  aussi,  le  marronage  constituait  un 
«  ferment  de  dissolution  (qui)  menaçait  la  société  coloniale  dans  sa  raison  d'être  et  ébranlait 
ses  fondations  même  »,  Cette  école  mesure  l'échelle  et  l'évolution  du  marronage  comme 
un  phénomène  total  à  l'intérieur  de  la  société  servile,  et  assigne  la  personnalité  collective 
des  marrons  aux  conditions  structurelles  objectives  de  l'esclavage  qui  ont  provoqué  des 
types  de  réactions  et  des  modèles  de  comportement  conformes  à  la  nature  humaine.  Même 
quand  elle  se  réfère  à  des  cas  spécifiques  pour  illustrer  le  modèle,  cette  école  se  maintient 
au  niveau  macro  d'étude  et  d'analyse  du  marronage.  Le  résultat  final  est  l'élévation  de 
stature  du  marronage.  Quand  ces  auteurs  ont  à  examiner  des  cas  de  marrons  individuels, 
leur  objectif  de  visée  centré  sur  les  ensembles  se  fixe  alors  sur  ces  unités  plus  petites  mais 
comme  composantes  d'un  ensemble,  et  ainsi  le  marronage  continue  à  être  perçu  comme 
un  processus  social  cumulatif  total. 

Le  Spectre  Idéologique  de  l'Ecole  Haïtienne 

Pour  des  raisons  évidentes,  les  historiens  haïtiens  du  marronage  appartiennent  de 
manière  prédominante  à  la  seconde  école.  Leur  patriotisme  n'est  pas  le  seul  facteur  ici  en 
cause,  puisqu'ils  partagent  le  choix  conceptuel  et  méthodologique  privilégiant  le  niveau 
macro  d'analyse  du  marronage  et  l'éclairage  central  sur  le  primat  du  politique,  avec  le 
Martiniquais  Aimé  Césaire  (14),  le  cubain  José  Luciano  Franco  (15)  et  l'universitaire 
français  Charles  André  Julien,  professeur  à  la  Sorbonne  (16)  On  pourrait  ajouter  les  noms 
des  historiens  trinidadiens  CLR  James  (17)  et  Eric  Williams  (18),  puisque  les  brèves 
références  aux  marrons  dans  leurs  livres  définissent  le  marronage  comme  «  un  mouvement 
de  résistance  et  de  protestation  »  et  comme  un  «  combat  pour  et  le  chemin  vers  la  liberté  ». 
A  l'exception  de  Jean  Fouchard.,  ils  n'ont  pas  mené  des  recherches  intensives  personnelles 
et  systématiques  dans  les  sources  d'archives  et  autres  sur  ce  sujet  spécifique,  mais  ils  ont 
utilisé  de  manière  extensive  les  résultats  de  recherches  empiriques,  et  l'accusation  que  leur 
imagination  supplée  aux  déficiences  de  leur  documentation  est  loin  d'être  justifiée  dans  la 
plupart  des  cas. 

Alors  que  tous  sont  d'accord  pour  affirmer  péremptoirement  l'existence  du  lien  entre 
le  marronage  et  la  révolution  haïtienne,  leurs  analyses  individuelles  portent  la  marque  de 
l'influence  d'idéologies  différentes. 
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les  lunettes  de  l'ethno-nationalisme  Une  première  tendance  peut  être  définie  comme 

«  ethnonationaliste  ».  C'est  la  position 
traditionnelle,  classique  pour  ainsi  dire,  des  historiens  haïtiens  sur  le  marronage.  Cela  va  de 
Beaubrun  Ardouin  (1850)  (19)  à  Jean  Fouchard  (1970),  ce  dernier  ayant  très 
significativement  intitulé  son  ouvrage  fort  documenté  «  Les  Marrons  de  la  Liberté  ».  Elle 
s'appuie  sur  les  documents  signalétiques  de  la  nature  humaine  du  nègre  en  dépit  des 
conditions  dégradantes  de  l'esclavage.  Le  marronage  est  une  indication  et  un  signe  que  les 
esclaves  n'acceptaient  pas  réellement  l'esclavage  (ab  uno  disce  omnes).  C'était  une 
réaction  humaine  naturelle  à  la  domination  et  à  la  dépendance,  tout  comme  à  l'exploitation 
et  à  la  souffrance,  et  cela  représentait  l'aspiration  normale  à  la  liberté. 

l'interprétation  marxiste  Une  seconde  tendance  idéologique  est  représentée  par  l'école 

marxiste  haïtienne,  qui  insiste  sur  l'action  des  masses  serviles 
comme  la  classe  des  travailleurs  dans  la  société  dominguoise  et  sur  le  rôle  de  la  violence, 
expression  de  la  lutte  des  classes.  Le  marronage,  dans  cette  perspective,  est  l'illustration 
des  deux.  Cette  tendance  s'étend  des  travaux  d'Etienne  Chariier  à  ceux  des  jeunes 
historiens  néo-marxistes  d'aujourd'hui.  (20).  Les  marrons  constituaient  l' avant-garde 
historique  consciente  de  la  révolution  des  masses  contre  l'oppression  et  l'exploitation  de 
classe  à  Saint  Domingue.  Ainsi  le  marronnage  est  une  forme  d'expression  de  la  lutte  des 
classes  dans  la  colonie. 

la  vision  noiriste  Une  troisième  tendance  est  représentée  par  l'école  haïtienne  dite 

«  noiriste  »  (à  conscience  noire,  genre  «  black  power  »),  qui 
insiste  sur  le  rôle  de  la  race  et  de  la  couleur  comme  les  forces  motrices  de  la  révolution.  Elle 
note  que  la  race  dans  la  société  coloniale  est  un  facteur  au  rôle  déterminant  et  que  la 
dynamique  sociale  est  plus  le  fait  de  la  lutte  consciente  des  races  que  de  la  lutte  induite  des 
classes  à  laquelle  elle  s'est  substituée  sinon  même  presque  confondue.  Cette  tendance  va 
du  modéré  Jean  Price  Mars,  (21,  22),  ancêtre  de  la  négritude,  jusqu'aux  plus  radicaux  de 
cette  tendance  François  Duvalier  et  Lorimer  Denis.  En  mettant  en  relief  le  rôle 
indéniablement  décisif  des  masses  africaines  noires,  cette  interprétation  comporte  aussi 
une  connotation  anti-mulâtre  et  nie  le  rôle  de  leadership  de  la  révolution  de  Saint  Domingue 
attribué  aux  affranchis  métis  par  les  historiens  mulâtres.  Les  marrons  représentaient  la 
conscience  servile  noire  en  action,  et  la  culture  aux  racines  africaines  portée  à 
l'incandescence  révolutionnaire.  Leur  opposition  radicale  et  raciale  au  monde  des  maîtres 
blancs  et  sang-mêlés  fit  des  marrons  le  fer  de  lance  de  la  révolution  noire,  et  les  initiateurs 
de  la  lutte  violente  de  la  classe-race  auteur  du  «  pouvoir  noir  »  et  subséquemment  de 
l'indépendance  haïtienne 

l'approche  noiriste  marxisante  Finalement,  une  quatrième  tendance  idéologique  est 

constituée  d'un  mélange  de  marxisme  et  de 
«  noirisme  »  combinés,  à  la  confluence  des  deux  idéologies  du  marxisme-léninisme  et  du 
«  pouvoir  noir  »  et  donc  tenant  des  deux,  dont  le  meilleur  représentant  est  sans  doute 
Edner  Brutus  déjà  cité,  chez  qui  la  dominante  est  encore  noiriste,  mais  aussi  Roger 
Dorsinville  chez  qui  la  dominante  est  devenue  marxiste  après  qu'il  eût  viré  sa  cutie  du 
noirisme  au  marxisme.  Brutus  met  l'accent  sur  «  le  rôle  immense  »  des  marrons  par  (1) 
«  leur  guerre  permanente  contre  l'esclavage  »  qui  «  rendit  possible  le  soulèvement 
général  »  ;  (2)  «  leur  mouvement  insurrectionnel  »  qui  demeure  la  première  expression  de 
«  la  lutte  des  classes  à  St  Domingue  »  ;  et  (3)  «  leur  refus  martial  »  comme  «  africains 
transplantés  »  d'accepter  le  système  colonial  raciste  des  Européens  en  Amérique  (23). 
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On  ne  sera  donc  pas  surpris  que  l'expression  suprême  de  ces  conceptions  du 
marronage  ait  culminé  récemment  dans  le  «  Monument  au  Marron  Inconnu  ». 

Explication,  Typologie  et  Evolution  du  Marronage  à  St  Domingue-Haiti 

une  approche  explicative  pluraliste,.  Le  cas  singulier  de  St  Domingue-Haiti  associe 

dialectique,  et  «  totale-globale  »  l'explication,  la  typologie  et  l'évolution  du 

marronage  en  vue  de  mieux  saisir  et 
comprendre  la  complexité  du  lien  entre  le  marronage  et  la  révolution  haïtienne  et,  en  même 
temps,  découvrir  la  dynamique  de  cette  relation  en  ne  dissociant  pas  les  approches 
syncroniques  et  diachroniques  dans  un  essai  pour  rendre  compte  complètement  du 
marronage  comme  une  réalité  vécue.  D'un  côté,  il  est  plus  que  vraisemblable  que  les 
conditions  et  les  causes  du  marronage  ont  changé  avec  le  temps  et  que  la  variété  même 
des  types  de  marrons  a  été  affectée  par  cette  évolution.  De  l'autre,  il  s'avère  que 
l'association  de  l'évolution  et  de  la  typologie  avec  l'explication  a  pour  mérite  d'éviter  tout 
exclusivisme  tendant  à  prévaloir  à  propos  des  motivations  des  marrons.  J'en  veux  pour 
preuves  deux  exemples.  Dans  le  débat  classique  entre  ceux  qui  expliquent  le  marronage 
comme  le  refus  du  marron  de  se  soumettre  aux  dures  exigences  d'un  travail  physique 
éreintant  ou  même  de  tout  travail,  et  ceux  qui  expliquent  le  marronage  par  l'aspiration  du 
marron  à  la  liberté,  on  ignore  le  fait  que,  dans  le  contexte  des  modèles  coloniaux  des 
classes  sociales  et  du  statut  occupationnel,  être  libre,  c'est  ne  pas  travailler  (ou  du  moins  ne 
pas  être  contraint  au  travail  physique).  Dans  la  même  veine,  l'explication  du  marronage  par 
la  faim  est  traditionnellement  présentée  comme  contredisant  ou  pour  le  moins  affaiblissant 
l'explication  du  marronage  par  la  résistance,  la  révolte  et  la  révolution.  Ici  encore,  dans  cet 
autre  débat  classique  entre  ceux  qui  attribuent  le  marronage  à  un  manque  de  nourriture 
comme  l'attestent  les  documents  d'époque,  et  ceux  qui  l'attribuent  à  la  protestation 
révolutionnaire,  on  ignore  les  précédents  historiques  dans  les  annales  révolutionnaires  de 
l'humanité.  La  faim  peut  être  et  a  été  historiquement  un  agent  de  fermentation 
révolutionnaire,  un  déclencheur  de  la  conscience  politique  :  la  faim  et  la  liberté  ne  s'excluent 
pas  l'une  l'autre,  au  contraire,  la  faim  a  une  capacité  mobilisatrice.  On  ne  doit  donc  pas 
sous-estimer  le  fait  psychologique  que  le  désir  de  liberté  peut  être  exprimé  de  toute  une 
variété  de  façons  inattendues.  Aussi,  en  essayant  de  combiner  explication,  typologie  et 
évolution,  espérons-nous  éviter  tout  réductionnisme  de  ces  types-là  qui  indûment 
obscurcissent  les  termes  et  les  conditions  pour  satisfaire  aux  demandes  de  notre 
perspective  de  recherche. 

Conditions  propices  au  développement  du  marronage 

D'abord,  certaines  conditions  étaient  propices  au  développement  du  marronage  ou  le 
sont  devenues  (ou  lui  étant  adverses,  le  rendaient  par  conséquent  plus  difficile  et 
exigeaient  une  plus  grande  détermination  de  partir  marron),  et  ont  aidé  à  sa  survie  ou 
même  favorisé  son  extension. 

les  conditions  géographiques  La  géographie  physique  de  Saint  Domingue,  portion 

occidentale  française  de  l'île  d'Hispaniola,  aux  trois 
quarts  montagneuse,  comprenait  des  savanes  broussailleuses,  des  collines  boisées,  la 
topographie  du  relief  de  karst  avec  des  gouffres,  des  grottes,  des  cavernes  souterraines,  et 
une  végétation  tropicale  luxuriante  dans  les  parties  isolées.  Les  zones  de  plus  grande 
activité  du  marronage  ont  été  traditionnellement  les  zones  montagneuses,  comme  le 
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montrent  les  sites  choisis  par  les  marrons  des  Platons  dans  le  Massif  du  Sud,  ou  ceux  des 
Matheux  dans  la  cordillère  centrale,  ou  ceux  de  Plaisance  et  de  Limbé  dans  la  cordillère 
septentrionale  et  ceux  des  hauteurs  de  Vallières  et  de  Mont  Organisé  dans  le  Nord-Est.  Il  y 
a  des  sanctuaires  privilégiés  du  marronage  dominguois  indiqués  par  la  nature  elle-même  et 
particulièrement  par  l'orographie  du  pays. 

les  conditions  démographiques  La  démographie  aussi  a  joué  son  rôle.  Les  terres 

densément  peuplées  des  plantations  des  plus 
riches  plaines  sucrières  ont  également  été  des  aires  de  marronage.  .Le  nombre  même  des 
esclaves  facilitait  un  tel  marronage  et,  la  complicité  aidant,  incitait  à  «  partir  marron  ». 
N'oublions  pas  que  la  proportion  maîtres-esclaves  pouvait  aller  sur  les  plantations  de  3  à 
400  esclaves  pour  3  à  4  maîtres,  et  que  pour  la  colonie  entière,  elle  était  de  17  esclaves 
noirs  pour  1  maître  blanc,  ce  qui  posait  le  problème  du  contrôle  des  esclaves  en  termes 
difficiles.  La  concentration  même  des  masses  serviles  accroissait  la  possibilité  de 
s'échapper  pour  partir  marron.  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  riches  plaines  du  Cap  (dans 
le  nord),  du  Cul  de  sac  (dans  l'Ouest)  et  des  Cayes  (dans  le  sud)  aient  été  des  zones  de 
marronage  d'autant  plus  qu'elles  s'étendent  au  pied  de  massifs  montagneux  (ce  qui 
combine  les  variables  géographiques  et  démographiques). 

la  frontière  à  l'espagnol  Un  autre  facteur  géo-historique  favorable  était  constitué  par  la 

frontière  entre  St  Domingue  et  la  partie  espagnole  de  l'île.  La 
zone  frontalière,  offrant  la  possibilité  de  «  passer  à  l'espagnol  »,  était,  en  effet,  une  zone 
traditionnelle  de  marronage  parce  que  l'esclave  fugitif  passé  à  l'est  pouvait  trouver  asile  et 
même  la  bienvenue  en  territoire  espagnol.  La  question  devint  matière  à  controverse,  à 
tension  et  à  d'âpres  négociations  entre  les  deux  autorités  coloniales  voisines.  Quand  les 
variables  géographiques  et  démographiques  rencontraient  celle  de  la  proximité  du  territoire 
espagnol,  on  pouvait  dire  que  c'étaient  les  conditions  presqu'idéales  pour  le  marronage, 
comme  ce  fut  le  cas  pour  les  marrons  de  Vallières  et  de  Maribaroux  dans  le  nord-est  (une 
zone  bien  connue  de  marronage  récurrent  et  irréductible)  ou  les  marrons  du  Bahoruco  à 
l'est  central  (site  d'un  fameux  camp  de  marrons  avec  lesquels  l'establishment  blanc  dut 
composer  et  signer  un  traité). 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  XVIIIème  siècle  avançait,  de  nouvelles  variables  firent  leur 
apparition  en  relation  avec  la  situation  interne  de  la  colonie  et  de  son  environnement 
international,  et  elles  ont  joué,  elles  aussi,  dans  un  sens  favorable  au  marronage 

fissures  dans  le  camp  des  maîtres  les  dissensions  à  l'intérieur  de  l'establishment  colonial 

blanc  du  fait  de  la  sédition  des  colons  et  de  leurs 
luttes  armées  pour  l'autonomie  contre  les  représentants  de  l'autorité  royale  (administratifs  et 
militaires)  dans  la  colonie.  C'est  «  le  royaume  divisé  contre  lui-même  »  dont  parle  la  Bible. 
Un  colon  subtil  a  noté  la  recrudescence  du  marronnage  lors  des  mouvements  et  révoltes 
autonomistes  des  colons  de  Saint  Domingue. 

les  idées  nouvelles  des  «  lumières  »  La  difficulté  de  limiter  l'audience  des  «  idées 

venues  de  France  et  d'Europe  nouvelles  »  venues  principalement  de  France 

aux  seules  oreilles  européennes  et  aux  seules 
intelligences  blanches,  particulièrement  quand  des  nègres  dans  les  entrepôts  étaient 
toujours  à  l'affût  des  nouvelles  excitantes  à  propager  à  l'arrivée  des  bateaux  à  quai  et 
quand  des  esclaves  savaient  lire  et  écrire  notamment  parmi  les  esclaves  domestiques  (24), 
que  certains  noirs  étaient  instruits  (25),  et  qu'un  petit  nombre  avaient  même  été  en 
métropole  (26). 
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naissance  d'une  langue  commune  Le  développement  du  créole,  dérivé  du  vocabulaire 

français  mais  bâti  sur  l'ordre  syntaxique  africain, 
qui  eut  tendance  à  devenir  progressivement  un  véhicule  langagier  commun  et  donc  un 
moyen  de  communication  entre  esclaves  d'origines  ethniques  différentes.  Ce  phénomène 
de  naissance  d'une  langue  commune  porte  les  marques  du  double  contexte  de  parrainage, 
la  langue  du  maître  fournisseuse  du  vocabulaire  français  déformé,  et  la  langue  de  l'esclave 
fournisseuse  grosso  modo  d'éléments  de  grammaire  africains.  Il  ne  faudrait  pas  exagérer 
cependant  les  progrès  du  créole  à  l'époque  de  la  révolution  servile  de  1791  au  moins  pour 
deux  raisons.  D'une  part,  en  effet,  les  textes  du  créole  d'époque  montrent  la  proximité 
linguistique  prédominante  du  français  par  rapport  à  ce  créole  encore  en  état ,.  de 
balbutiements  émancipateurs  (un  phénomène  «  intermédiaire  »  de  «  petit  nègre  »  en 
quelque  sorte,  comme  quand  le  français  à  ses  débuts  demeurait  proche  de  sa  souche 
latine),  même  en  tenant  compte  de  l'avance  certaine  du  parler  créole  sur  son  écriture. 
D'autre  part,  la  diversité  d'origine  ethnique  des  esclaves  était  encore  d'autant  plus  la  règle 
que  les  bossales  se  trouvaient  très  nombreux  avec  la  fréquence  des  arrivages  à  Saint 
Domingue  à  la  veille  de  la  révolution,  et  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  «  créoliser  »  leurs 
parlers  au  point  d'arriver  vraiment  à  un  véhicule  commun  de  communication.  Mais  le 
phénomène  de  créolisation  était  en  cours,  par  nécessité,  si  vrai  que  Bonaparte  et 
l'administration  coloniale  ont  cru  devoir  s'adresser  aux  troupes  de  Toussaint  et  aux  masses 
noires,  en  utilisant,  dans  l'état  de  son  évolution,  la  version  créole  de  leurs  messages  et  de 
leurs  proclamations. 

recomposition  d'une  religion  propre  Le  développement  d'une  religion,  le  vodou,  propre 

aux  esclaves,  dérivé  de  leur  background  africain 
commun  à  fond  dahoméen,  et  constitué  à  travers  la  créolisation  de  croyances  et  de  rites 
ancestraux,  déjà  exposés  à  un  processus  d'adaptation  syncrétique  avec  le  catholicisme, 
religion  des  maîtres,  mais  entraînés  à  différencier  voire  à  opposer  les  dieux  des  blancs  aux 
dieux  des  noirs.  Il  est  intéressant  de  noter  que,  dès  l'origine,  il  n'y  a  pas  de  véritable 
prosélytisme  vodou,  mais  un  apprentissage  naturel  et  progressif  dans  un  environnement 
porteur.  A  cet  égard,  on  peut  dire  que  le  vodou,  plus  que  le  créole,  a  été  à  même  d'offrir  sur 
la  base  d'une  communauté  de  sentiments  mystiques  et  d'émotion  religieuse,  une  capacité 
de  communication  plus  efficace  parce  que  dès  l'origine  plus  homogène. 

Depuis  les  travaux  bien  connus  de  Karl  Deutsch  sur  la  conscientisation  politique  et 
les  communications  de  masses,  et  sur  le  nationalisme  et  la  communication  sociale  (27),  on 
ne  peut  plus  sous-estimer  les  conditions  d'apparition  et  l'impact  de  ces  deux  dernières 
variables  dans  la  colonie. 

Et  c'est  ainsi  que,  progressivement,  un  ensemble  de  conditions  s'était  accumulé,  qui 
étaient  propices  au  développement  du  marronage. 

Le  Problème  de  l'explication  causale  et  de  la  typologie 

les  inclassables  d'une  catégorisation  II  n'est  pas  facile  de  déterminer  les  causes  du 

difficile  de  caractère  typologique  marronage  en  s'appuyant  sur  des  documents 

venant  seulement  des  maîtres  blancs  et  en 
examinant  des  comportements  qui  ont  eu  des  motivations  complexes.  Toute  tentative  de 
structurer  l'explication  causale  en  typologie  doit  admettre  l'existence  de  cas  hors  modèle, 
inclassables  dans  leur  singularité,  soit  des  cas  individuels  spéciaux  comme  Zabeth, 
maronne  dès  l'enfance,  maronne  devenue  adulte,  marronne  après  chaque  recapture, 
maronne  après  mutilation,  maronne  à  mort,  soit  des  groupes  spécifiques  telles  certaines 
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ethnies  qui  rejettent  la  socialisation  de  la  vie  de  plantation  et  la  relation  maître-esclave.  Pour 
eux,  à  cause  de  cette  allergie  irréductible,  le  marronage  est  l'état  de  nature.  De  telles 
natures  indépendantes  et  de  tels  caractères  «  bohémiens  »  existent,  alors  pourquoi  pas 
encore  plus  parmi  les  esclaves  auxquels  l'esclavage  même  offre  certainement  quelque 
raison  supplémentaire  ? 

Ainsi,  une  tentative  de  structurer  l'explication  causale  en  corrélation  avec  une 
typologie  du  marronage  (hormis  les  cas  spécifiques  inclassables)  est  amenée  à  distinguer 
deux  approches  :  une  pour  les  marrons  comme  individus  et  une  autre  pour  les  marrons  en 
groupes  (bandes  errantes,  communautés,  camps  organisés).  Mais  il  est  évident  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  toute  explication  est  en  rapport,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  avec 
l'existence  à  Saint  Domingue  de  deux  classes-races  :  les  maîtres  blancs  et  les  esclaves 
noirs. 

Motivations  des  marrons  comme  individus 

Le  marronage  individuel  peut  être  expliqué  à  la  fois  par  des  raisons  objectives  et  par 
des  motivations  subjectives,  les  deux  devant  être  trouvées  dans  les  conditions  de  travail  et 
de  vie  des  esclaves. 

réaction  contre  les  conditions  de  travail.         La  réaction  d'un  esclave  contre  les  conditions  de 

travail  (lieux  de  travail,  durée  et  type  de  travail, 
organisation  du  travail,  pénibilité,  nature  dégradante  et  statut  du  travail)  peut  prendre 
plusieurs  formes  :  paresse,  retrait  d'enthousiasme,  absences  pour  maladies,  apathie 
comme  forme  de  résistance  passive,  grèves  sur  le  tas.  Le  marronage  en  est  la  forme 
extrême  puisque,  comme  réaction  négative  aux  conditions  de  travail,  c'est  un  arrêt  net  de 
travail  de  la  part  de  quelqu'un  qui  refuse  carrément  le  «  sale  boulot  »  et  s'enfuit  dans  les 
bois.  Nous  avons  ainsi  le  marronaae-arève  (28).  Dans  ce  cas,  le  marron  proteste  contre 
une  condition  particulière  qu'il  considère  insupportable  ou  contre  les  conditions  générales 
qu'il  considère  inacceptables.  Le  marronage  est  alors  un  conflit  de  travail.  Mais  même  à  ce 
stage  d'un  simple  marronage-grève,  une  conscience  primaire  d'un  antagonisme  d'intérêt 
peut  émerger,  avec  de  grandes  conséquences  pour  les  développements  futurs.  Ainsi  le 
marronage  peut-il  opérer  un  glissement  d'une  contestation  des  conditions  de  travail  à  une 
protestation  contre  les  conditions  de  vie  sur  la  plantation,  conditions  de  vie  prises  dans  leurs 
aspects  quantitatifs  (niveau  de  vie,  principalement  socio-économique)  et  qualitatifs  (mode 
de  vie,  principalement  socio-culturel). 

réaction  contre  le  niveau  de  vie.       Puisque,  par  définition,  l'esclave  n'a  pas  droit  à  un  salaire, 

ses  besoins  primaires  tels  que  nourriture,  logement,  santé, 
vêtements,  sont  assurés  par  le  système  de  plantation,  c'est  à  dire  à  la  charge  de  son  maître 
Par  exemple,  le  Code  Noir  prévoyait  la  ration  pour  l'alimentation  de  base.  Quand  ses 
besoins  primaires  étaient  négligés,  l'esclave  pouvait  tenter  de  fuir  un  maître  inhumain.  De 
tous  ses  besoins  primaires,  la  nourriture  était  bien  sûr  le  plus  fondamentalement  vital.  Et  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  nombre  de  cas  de  marronage  étaient  associés  au  manque  de 
nourriture  (29).,  montrant  ainsi  une  connexion  entre  le  marronage  et  la  faim.  Ceux  qui 
prêchent  en  histoire  une  obéissance  inconditionnelle  aux  données  empiriques  trouvent  que 
la  privation  alimentaire  était  la  cause  la  plus  fréquente  de  marronage.  Le  problème  du 
manque  de  nourriture  se  voit  alors  érigé  en  déterminant  du  marronage.  D'abord,  la  faim  ne 
doit  pas  ête  dissociée  d'autres  formes  de  privations  dont  la  combinaison  structurée 
constitue  la  condition  servile.  La  faim  n'est  qu'un  élément  d'un  tout,  d'un  «  package  »,  et  en 
conséquence  ne  peut  être  retenue  isolément  alors  que  c'est  la  structure  qui  donne 
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l'explication  générale  significative.  Et  puis,  on  l'a  vu,  la  faim  peut  être  l'élément  mobilisateur 
du  mécontentement  et  des  troubles  sociaux.  Beaucoup  de  révoltes,  voire  de  révolutions,  ont 
commencé  comme  des  émeutes  de  la  faim. 

La  faim,  les  pénuries  et  privations  de  toutes  sortes  peuvent  pousser  l'esclave  à  voler 
et  à  s'enfuir.  La  connexion  entre  le  marronaae  et  le  vol  est  l'une  des  plus  populaires  dans 
les  documents  des  archives  des  plantations.  C'est  le  marronaae-délinauance.  et  cette  fois 
encore,  ceux  qui  acceptent  sans  critique  les  données  empiriques  insistent  avec  raison  sur  le 
fait  que  le  marronage  est  souvent  lié  au  vol  ou  à  toute  autre  forme  de  mauvaise  conduite,  et 
donc  que  le  marron  est  un  esclave  coupable  qui  prend  la  fuite  pour  éviter  une  punition.  A 
cet  égard,  le  témoignage  du  maître  est  catégorique.  La  délinquance,  et  en  particulier  le  vol, 
ayant  pour  conséquence  la  fuite  pour  éviter  une  punition,  sont  ainsi  érigés  en  explication 
favorite  du  phénomène  du  marronage  (30).  Charles  André  Julien  et  Etienne  Charlier  ont  été 
parmi  les  premiers  à  renverser  ce  type  d'explication  en  faisant  voir  et  valoir  que  très 
souvent,  l'esclave  ne  partait  pas  marron  parce  qu'il  avait  volé,  mais  qu'il  volait  en  vue  de 
partir  marron  (31).  En  effet,  quand  nous  analysons  ce  qui  était  volé,  nous  trouvons  ce  qu'il 
fallait  pour  partir  marron  comme  des  aliments,  des  vêtements,  de  la  volaille,  un  cheval, 
quelques  outils  et  ustensiles,  des  médicaments  et,  rarement,  une  arme.  L'explication 
correcte  est  donc  non  pas  le  marronage  à  cause  du  vol,  mais  le  vol  à  cause  de  la  décision 
du  marronage,  le  vol  étant  la  conséquence  de  la  décision  de  partir  en  marronage  dans  les 
bois.  C'est  ainsi  que  la  thèse  de  la  délinquance  comme  cause  du  marronage  se  trouve 
singulièrement  affaiblie. 

réaction  contre  le  mode  de  vie.        L'esclave  peut  fuir  à  la  suite  de  mauvais  traitements  subis 

(usage  abusif  du  fouet,  cruauté  du  maître,  brutalité  d'un 
commandeur).  Quand  est  atteint  le  seuil  de  ce  qu'il  peut  supporter,  l'esclave  fait  le  saut 
dans  l'inconnu  en  refusant  de  souffrir  davantage,  et  pour  cela  sa  seule  ressource  est  de 
fuir.  Le  mauvais  traitement  produit  donc  le  marronaoe-souffrance. 

Certains  esclaves  ne  se  soumettaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  se  soumettre  à  la 
discipline  des  ateliers,  encore  moins  s'adapter  à  la  condition  servile.  Aussitôt  débarqués, 
vendus  à  un  maître  et  amenés  sur  une  plantation,  les  voilà  qui  cherchent  à  s'échapper. 
C'est  le  ma rrona ge-inadapta tion,  expression  du  rejet  instinctif  de  la  servitude  et  de  la  fierté 
innée  des  noirs  dans  leur  refus  d'être  traités  comme  du  bétail.  Un  orgueil  démesuré  jusqu'à 
l'infatuation  pouvait  être  la  réponse  au  défi  du  dommage  infligé  à  l'estime  de  soi-même  par 
la  domination  économique  et  culturelle  de  la  relation  maître-esclave. 

Les  esclaves  partaient  dans  la  nature  sauvage  parce  qu'ils  en  avaient  assez,  se 
sentaient  déracinés,  souffraient  du  mal  du  pays  africain  lointain,  avaient  le  cafard,  et  sous 
l'impulsion  de  cet  état  d'esprit,  s'enfuyaient.  Cet  état  psychologique  qui  prenait  racine  dans 
leur  détribalisation,  leur  donnait  la  sensation  d'être  un  poisson  hors  de  l'eau,  et  favorisait  la 
nostalgie,  la  frustration,  l'infélicité,  la  lassitude  morale  et  le  spleen.  Dans  ces  conditions  de 
stress,  il  fuyaient  la  plantation  et  son  environnement.  On  peut  le  comprendre  sans  avoir 
recours  à  la  systématisation  alarmiste  d'Y.  Debbasch  qui,  se  faisant  le  psychiatre  a 
posteriori  du  marron,  est  allé  jusqu'à  écrire  :  «  le  marron  est  un  homme  malade,  et  il  est 
précisément  marron  parce  qu'il  est  malade  ».  On  peut  simplement  admettre  que  dans  ces 
cas,  le  marronage  correspond  à  un  état  de  dépression  dont  l'explication  est  à  chercher 
dans  la  psychologie  profonde  de  l'opprimé,  avec  ses  inhibitions  enfouies  et  ses  désirs 
refoulés  (32). 

Il  arrivait  à  des  esclaves  de  partir  marrons  pendant  leurs  jours  de  congé  ou  aux 
moments  de  loisir,  à  la  recherche  de  divertissements  et  de  plaisirs.  Quand  ils  étaient  privés 
de  réunions  et  de  rencontres  -  ou  que  même  on  les  leur  interdisait  -  pour  la  détente,  les 
chansons  et  contes  chantés  qu'ils  aimaient  et  la  musique  et  les  danses  dont  ils  raffolaient, 
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ils  essayaient  alors  de  quitter  furtivement  la  plantation  pour  s'y  livrer  en  toute  liberté.  C'était 
alors  un  marronaae-détente. 

Finalement  les  besoins  et  plaisirs  sexuels  ont  quelquefois  motivé  le  marronage. 
Habituellement  en  effet,  les  maîtres  préféraient  acheter  les  esclaves  mâles  aptes  à  la 
production  plutôt  que  les  esclaves  femelles  aptes  à  la  reproduction,  créant  ainsi  un 
déséquilibre  hommes-femmes  source  de  frustrations  sexuelles  engendrant  le  marronage 
quand  courir  les  filles,  ne  trouvant  pas  d'occasions  sur  la  plantation,  obligeait  à  découcher 
ou  à  aller  voir  et  tenter  sa  chance  ailleurs.  Etant  donné  le  dur  labeur  servile  et  le  manque  de 
variété  des  loisirs  à  la  portée  des  esclaves,  le  sexe  était  un  plaisir  favori  pour  lequel  on 
risquait  volontiers  une  fugue  exploratrice  sur  une  autre  plantation  ou  une  fuite  de 
«  vagabondage  »  plus  sérieuse  et  plus  durable  au  loin.  Des  fois  c'est  l'esclave  qui 
déguerpissait  de  la  plantation  après  une  rivalité  amoureuse  ou  un  conflit  d'amour 
malheureux  avec  un  copain  ou  même  avec  un  maître  entreprenant.  Tout  un  chapitre 
pourrait  être  écrit  sur  le  marronaae-sexualité,  les  esclaves  partant  marrons  avec  des  filles 
ou  pour  courir  après  les  filles  ou  à  la  recherche  de  femmes  pour  meubler  leur  solitude  de 
marrons. 

Motivations  des  marrons  en  groupes 

marronage  collectif  et  conscience  politique  Alors  que  les  motivations  des  marrons  en  tant 

qu'individus  isolés  révèlent  seulement  une 
conscience  spontanée,  primaire  en  quelque  sorte,  plutôt  instinctive  et  faible,  et,  au  mieux, 
une  conscience  "prépolitique",  le  cas  des  marrons  en  groupes  offre  plus  souvent  la  preuve 
de  l'existence  d'une  véritable  conscience  politique,  d'une  conscience  révolutionnaire  et 
même  d'une  conscience  proto-nationale  appelée  à  déboucher  finalement  sur  une 
conscience  nationale.  Ici,  nous  avons  affaire  à  des  causalités  dynamiques  qui  jettent  une 
vive  lumière  sur  la  liaison  entre  structures  et  conduites,  et  peuvent  expliquer  un 
comportement  déviant  ou  une  détermination  de  changer  les  structures  existantes.  Le 
Ministère  des  colonies  ne  se  trompait  pas  en  identifiant  le  marronage  comme  la  subversion 
professionnelle  de  véritables  révolutionnaires. 

trois  niveaux  de  structuration  Les  marrons  en  groupes  constituent  trois  catégories  pour 

pour  le  marronnage  collectif  lesquelles  le  critère  de  classification  est  leur  degré  de 

structuration  1)  la  bande  errante  de  marrons,  à 

structure  lâche  qui  change  au  gré  des  circonstance,  un  ensemble  de  type  «  nébuleuse  » 
capable  de  changer  de  forme  rapidement,  mais  à  l'intérieur  duquel  le  chef  peut  détenir  une 
forte  autorité  2)  la  communauté  des  marrons,  plus 

stable,  qui  forme  un  groupement  géographiquement  implanté,  mais  qui  doit  être  capable  de 
flexibilité  et  de  souplesse  dans  sa  structure  pour  permettre  de  changer  de  site  selon 
l'évolution  des  conditions  de  sécurité.  En  conséquence,  cette  communauté  de  marrons  doit 
être  structurée  seulement  assez  pour  maintenir  un  minimum  de  consistance,  d'ordre  et  de 
contrôle  ;  3)  le   camp  organisé,   qui   a  un 

caractère  de  permanence  dans  sa  localisation  et  dans  son  homogénéité,  et  représente  le 
plus  haut  degré  de  structuration.  Société  militaire,  le  camp  repose  sur  les  trois  principes 
existentiels  et  organisationnels  d'autosubsistance,  d'autonomie  et  d'autodéfense  et 
s'implante  comme  un  micro-état  rebelle  enclos. 

Il  est  évident  qu'une  classification  et  une  mise  en  coefficient  de  variables  ne  peuvent 
suffire  à  elles  seules  pour  rendre  compte  des  différences  de  motivations  entre  les  membres 
de  ces  trois  groupes,  mais  au  moins  peut-on  dire  que  pour  les  trois  catégories,  le  type 
d'explication  générale  évolue  du  champ  économico-social  et  psychologique  qui  a  tendance 
à  prédominer  au  début,  au  champ  socio-politique  et  culturel  qui  ensuite  finit  par  prévaloir. 
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Nous  pouvons  ranger  les  motivations  des  marrons  en  groupes  sous  trois  rubriques  : 
les  motivations  de  type  causal,  les  forces  motrices  et  les  aspirations. 

Motivations  de  type  causal. 

Les  motivations  de  type  causal  pour  expliquer  la  formation  des  bandes  de  marrons 
peuvent  être,  à  leur  tour,  rangées  en  trois  catégories  :  la  détermination  à  la  résistance,  le 
désir  de  vengeance  et  le  choc  de  cultures  conflictuelles. 

détermination  à  la  résistance        La  détermination  de  résister  à  l'oppression  et  à  l'exploitation 

amène  le  marron  à  se  rendre  compte  très  vite  des  limites  et 
de  la  précarité  du  marronnage  individuel.  Isolé,  le  marron,  vite  pourchassé,  est  rapidement 
exposé  à  la  nécessité  soit  de  se  rendre,  soit  d'être  repris,  soit  d'être  tué.  La  résistance  n'est 
possible  et  n'a  de  sens  que  si  elle  est  collective,  ce  qui  éclaire  le  phénomène  des  fuites 
concertées.  On  a  alors  affaire  véritablement  au  marronnaae-résistance.  Ainsi  le  maquis  où 
ils  ont  pris  refuge  devient  un  centre  actif  de  résistance,  un  peu  à  la  manière  du  «  foco  »  de 
la  théorie  de  la  guérilla  latino-américaine  d'inspiration  castriste  des  années  1960s,  en 
marge  du  territoire  occupé  et  contrôlé  par  l'oppresseur,  l'exploiteur,  l'ennemi.  Ils  bénéficient, 
à  l'occasion,  de  complicité  à  l'intérieur  des  plantations  elles-mêmes.  Voici  naître  une 
conscience  politique  embryonnaire.  Elle  est,  certes,  encore  négative,  une  réaction  de 
défense,  mais  celle-ci  ouvre  la  voie  à  une  phase  positive  :  une  action  offensive,  d'abord 
inspirée  par  la  vengeance  qui  sert  de  lien  transitionnel  émotionnel  entre  la  défensive  et 
l'offensive  dans  la  conduite  hostile. 

désir  de  vengeance  Dans  la  réalité  en  effet,  la  vengeance  a  souvent  été  le  sentiment 

profond  et  secret  enfoui  jusqu  'au  tréfonds  de  la  psychologie  de 
certains  esclaves,  même  quand  ils  affichaient  une  résignation  apparente  ou  une 
acceptation  joyeuse  de  leur  condition  servile.  Les  ressentiments  accumulés  et  la  haine 
enracinée,  qui  trouvaient  un  exutoire  dans  la  criminalité  (par  exemple  l'empoisonnement)  et 
faisaient  parler  de  délinquance  servile,  trouvèrent  à  s'exprimer  plus  librement  dans  le 
marronnage.  En  effet,  poussés  par  le  désir  de  vengeance,  les  esclaves  rompaient  avec  le 
monde  plantocratique  détesté  pour  rejoindre  leurs  camarades  de  combat  et  organiser  de 
véritables  «  raids  »  contre  les  plantations  et  exercer  leurs  représailles,  les  armes  à  la  main. 
Destruction  d'installations,  poison,  incendies  des  champs  de  canne  par  les  bandes  de 
marrons  témoignaient  alors  du  passage  de  la  vengeance  latente  à  la  vengeance  manifeste, 
et  de  la  prise  de  conscience  individuelle  à  la  conscientisation  collective  dans  le  monde  des 
esclaves  fugitifs  :  c'est  le  marronnage-vengeance.  Ainsi,  certains  marrons  étaient  déjà 
engagés  dans  une  hostilité  ouverte  exprimant  l'antagonisme  de  classe  de  la  victime  contre 
le  bourreau. 

conflit  et  choc  de  cultures  Mais  la  motivation  la  plus  profonde  et  la  plus  durable  pour 

expliquer  le  marronnage  collectif  réside  dans  le  choc  de 
deux  cultures  différentes  et  potentiellement  antagoniques  provoqué  par  la  mise  en  relations 
de  l'esclave  africain  avec  son  maître  européen.  Le  succès  partiel  incontestable  de  certains 
cas  d'acculturation  jusqu'au  mimétisme  chez  certains  esclaves  domestiques  et  nègres  à 
talent,  voire  chez  certains  esclaves  de  jardin  dans  les  ateliers  ne  doit  pas  faire  illusion  : 
deux  cultures  étaient  en  fait  juxtaposées  ou  plutôt  superposées  :  la  culture  dominante  (les 
maîtres  blancs  européens)  et  la  subordonnée  (les  esclaves  noirs  africains).  Le  racisme  de 
la  première,  avec  son  cortège  de  privilèges  différenciateurs,  aida  la  seconde  à  prendre 
conscience  du  contenu  explosif  de  l'opposition  culturelle,  et  à  se  définir  par  le  caractère 
conflictuel  de  la  relation.  Le  vodou,  en  différenciant  et  bientôt  en  opposant  les  dieux  de  la 
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religion  africaine  d'origine  des  esclaves  et  les  saints  de  la  religion  des  maîtres  (en  dépit 
d'une  coexistence  synchrétique  de  survie),  aggrava  la  tension  culturelle  et  la  radicalisa 
jusqu'au  point  de  rupture  de  la  fameuse  cérémonie  du  Bois-Caïman,  point  de  départ 
«mythique»  de  la  révolte  massive  des  esclaves  du  Nord  en  Août  1791.  Une  contre- 
acculturation  a  conduit  au  marronage  collectif  pour  soustraire  les  bandes  de  fugitifs,  en 
attendant  plus  tard  les  ateliers,  à  une  culture  oppressive  et  aliénante,  et  ce  fut  la  voie 
d'accès  direct  à  une  prise  de  conscience  politique  véritablement  authentique. 

Motivations  -forces  motrices  dans  l'explication  du  marronage  collectif 

motivations-forces  motrices  :.  En  un  certain  sens,  certaines  des  réactions  antérieures, 

une  question  encore  en  débat  quand  elles  atteignaient  un  certain  degré  de  vive 

intensité,  pouvaient  déjà  être  caractérisées  comme 
motivées  par  de  réelles  forces  motrices  du  fait  de  leur  ardeur  d'expression  sinon  de  leur 
nature  intrinsèque,,  mais  les  motivations  du  marronage  collectif  sous  la  poussée  de  forces 
motrices  sont  plus  spécifiques  encore.  Le  marronage,  en  effet,  relève  de  l'histoire  et,  en  tant 
que  tel,  fait  partie  du  processus  qui  a  conduit  St.  Domingue  à  une  révolution  où,  selon  le 
mot  de  Pierre  Naville,  la  lutte  de  classes  prit  l'allure  d'une  lutte  de  races.  Est-il  concevable 
que  le  marronage  collectif  eût  pu  rester  en  dehors  de  ce  processus  et  n'y  jouer  aucun  rôle 
ni  prérévolutionnaire,  ni  proto-révolutionnaire  ?  Des  révoltes  et  révolutions  comme  formes 
de  réalisation  des  conflits  sociaux  à  St.  Domingue  auraient  été  le  produit  des  luttes  de 
classes  et  de  races  sans  que  le  marronage,  forme  antérieure  de  réalisation  des  conflits 
sociaux  également,  n'y  aient  été  pour  rien,  sans  qu'il  ait  été  partie  de  ces  mêmes  luttes  ? 
Même  en  ne  souscrivant  pas  au  postulat  marxiste  que  toute  histoire  est  histoire  de  la  lutte 
des  classes,  ii  semble  invraisemblable  en  principe  et  à  priori  que  dans  une  contrée  où 
l'aboutissement  du  processus  historique  de  la  période  coloniale  a  été  une  révolution  servile, 
le  marronnage,  opposant  maîtres  et  esclaves,  aurait  évolué  hors  du  contexte  des  luttes  de 
classes  et  de  races  préparatoires  à  la  révolution. 

Les  preuves  documentaires  viennent  appuyer  la  logique  du  raisonnement  historique 
pour  démontrer  que,  dans  sa  forme  la  plus  élevée  et  la  plus  militante,  le  marronnage  a  été, 
à  St.  Domingue,  l'expression  de  la  lutte  des  classes  et  des  races.  En  dépit  d'un  petit  côté 
panégyrique  et  lyrique  dans  l'expression  de  leurs  points  de  vue,  Jean  Fouchard  a  jeté  dans 
le  débat  des  documents  inédits,  et  Edner  Brutus  a  projeté  un  nouvel  éclairage  sur  la 
question  de  la  relation  entre  le  marronnage  et  la  révolution  dominguoise  devenue  nationale 
haïtienne  Certes,  il  est  de  bonne  méthode  et  d'ailleurs  équitable  de  confronter  leurs 
plaidoieries  parfois  exaltées  sinon  excessives  avec  la  prudence  salutaire  de  Gabriel  Debien 
qui  se  méfie  des  «  romanciers  »  et  n'accepte  pas  les  affirmations  fondées  sur  le  seul 
raisonnement,  au  point  de  ne  pas  trouver  définitivement  concluantes  même  les  nouvelles 
données  d'archives  et  de  presse  présentées  par  Jean  Fouchard  sur  la  croissance  et 
l'accélération  du  marronnage  vers  la  révolution  (33).  Il  y  a  plus  fort  :  les  conclusions  des 
deux  auteurs  haïtiens  sont  totalement  irréconciliables  avec  la  position  «  négativiste 
critique  »  d'Yvan  Debbash  sur  le  contenu  et  les  aspects  politiques  du  marronnage.  Le  débat 
mérite  donc  d'être  reconsidéré  ou  tout  au  moins,  comme  dit  l'expression  américaine, 
«  revisité  ». 

le  marronage  expression  des  luttes  En  ce  qui  concerne  la  lutte  des  classes,  nous  trouvons 
de  classes  à  Saint  Domingue  dans  le  marronnage  les  mêmes  comportements  et 

motivations  que  dans  les  différentes  sociétés  en  lutte 
de  classes  à  travers  l'histoire,  particulièrement  plus  tard  chez  les  ouvriers  européens  au 
début  de  la  révolution  industrielle,  comme  le  refus  de  travailler  sur  les  plantations  des 
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maîtres,  leurs  réactions  d'essayer  de  détruire  les  instruments  de  travail  et  les  lieux  d'emploi, 
les  biens  des  maîtres  et  jusqu'à  ceux-ci  eux-mêmes.  En  1 779  par  exemple,  les  esclaves 
entrés  en  marronnage  sur  la  plantation  La  Ferronaye  à  la  Grande  Rivière  du  Nord,  mirent  le 
feu  aux  cannes  prêtes  à  passer  au  rouleau  et  empoisonnèrent  l'économe  et  le  procureur- 
gérant.  A  travers  tout  le  18ème  siècle,  de  tels  comportements  sont  relevés  et  dénoncés 
dans  la  normalité  de  la  vie  des  plantations,  même  si  le  cas  n'est  pas  très  fréquent  au  point 
de  faire  sonner  l'alarme  générale.  Mise  à  feu  de  la  récolte,  tentatives  de  meurtre  contre  les 
maîtres,  pillages  de  propriétés  et  destruction  de  biens  comme  symboles  de  l'oppression  de 
la  classe  possédante  accompagnent  le  marronnage  tout  au  long  de  son  cycle  historique.  Il 
est  communément  admis  que  de  tels  comportements  et  actes  traduisent  l'âpreté  de  la  lutte 
des  classes.  Pouquoi  ceci  ne  s'appliquerait-il  pas  au  cas  des  marrons  ?  Serait-ce  au  nom 
de  ce  refus  singulier  de  tout  ethnocentrisme  qui  avait  amené  même  un  Roger  Bastide  à 
croire  que  le  concept  de  liberté  personnelle  comme  puissant  déclencheur  de  comportement 
était  le  produit  de  l'idéologie  des  philosophes  français  du  18ème  siècle  et  conséquemment 
ne  pouvait  pas  ête  attribué  aux  esclaves  ?  (34)  Un  autre  point  significatif  signalé  par  Debien 
concernait  des  cas  où  les  marrons  s'établissaient  sur  d'anciennes  habitations  abandonnées 
par  les  colons  après  des  essais  infructueux  d'exploitation,  si  bien  que  les  fugitifs  de 
l'esclavage  prenaient  possession  des  mêmes  lieux  qu'ils  avaient  fui  quand  ils  avaient  à 
travailler  pour  les  maîtres  !  (35).  Quelques  chefs  de  bandes  de  marrons  arrivaient  même  à 
accuser  leurs  anciens  maîtres  de  s'approprier  le  fruit  du  travail  de  l'esclave,  et  protestaient 
déjà  contre  le  fait  que  «  bourrique  travay  choual  galonen  »,  protestation  conservée  dans  un 
proverbe  encore  en  cours,  (c'est  le  bourricot  qui  travaille,  mais  c'est  le  cheval  qui  en  tire 
profit).  En  outre,  dans  l'espace  occupé  par  les  marrons  et  à  l'intérieur  des  camps,  les 
marrons  s'exerçaient  à  garantir  leur  indépendance  en  pratiquant  une  agriculture 
d'autosubsistance.  A  la  vérité,  l'objectif  final  de  quelques  leaders  marrons,  de  Padre  Jean  à 
Mackandal,  aura  été  de  transférer  la  propriété  de  la  terre  des  colons  aux  esclaves  libérés. 
Qu'était-ce  donc  tout  cela  sinon  la  conscience  de  classe  et  la  lutte  des  classes  ? 

le  marronage,  expression  de  la  lutte  En  ce  qui  a  trait  à  la  lutte  des  races,  elle  est 

des  races  à  Saint  Domingue  omniprésente  dans  l'histoire  du  marronnage 

à  St.  Domingue  :  «  Nous  avons  dans  les 
nègres  un  formidable  ennemi  domestique  ».  Le  leader  marron,  Médor,  est  très  affirmatif 
dans  ses  déclarations  au  cours  de  son  interrogatoire  après  avoir  été  saisi  :  il  avoue  le  plan 
«  secret  »  des  noirs  de  déclencher  la  guerre  de  race  (36).  Cette  connotation  raciale  dans  la 
lutte  des  marrons  de  St.  Domingue,  non  seulement  est  conforme  à  la  lecture  la  plus 
élémentaire  de  la  situation  sociale  dans  la  colonie,  mais  est  attestée  dans  tous  les  cas  de 
grand  marronnage  de  façon  explicite,  soit  dans  le  déclarations  des  leaders  marrons  comme 
Médor,  soit  dans  les  rapports  et  dossiers  des  planteurs  et  de  l'administration  coloniale. 
Quant  au  vodou,  il  était  réputé  attiser  la  conscience  raciale  et  l'antagonisme  culturel  et 
portait  la  responsabilité,  aux  yeux  des  blancs,  de  répandre  la  tension  raciale  dans  les 
plantations,  même  parmi  l'élite  des  esclaves,  comme  dans  le  cas  des  66  marrons  qui  mirent 
à  mort  l'économe  de  leur  plantation  en  1744.  Une  cruelle  expérience  leur  apprenait  à 
distinguer  les  manières  et  «  z'affaires  blancs  »  (les  affaires  propres  au  monde  blanc)  d'un 
côté,  et  les  manières  et  «  z'affaires  zott  »  (les  affaires  de  nous  autres,  nègres)  de  l'autre. 
Même  les  nourrices  qui  étaient  parfois  tentées  d'échapper  à  la  règle  se  le  voyaient  rappeler 
au  moindre  écart,  malgré  la  familiarité  dans  l'intimité  des  rapports  interraciaux  que  leur 
fonction  symbolisait.  Les  marrons  combattaient  les  règles  du  travail  et  de  la  discipline 
imposées  par  les  blancs  aux  noirs,  ils  combattaient  l'establishment  blanc,  la  culture 
blanche,  le  pouvoir  blanc.  Médor  et  Mackandal  dans  les  années  1750,  Polydor  en  1734, 
Padre  Jean  en  1679  et  d'autres  encore  jusqu'au  temps  de  Boukman  en  1791,  ont  parlé  le 
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langage  de  l'antagonisme  racial  parce  que  c'était  la  ligne  de  clivage  la  plus  évidente  dans  la 
colonie,  et  leur  objectif  ouvert  était  l'élimination  des  blancs,  lutte  de  races  et  lutte  de  classes 
confondues  dans  le  même  combat. 

Motivations-aspirations  dans  l'explication  du  marronage  collectif 

Les  motivations  des  marrons  en  bandes  comprenaient  encore  mieux  :  des 
aspirations  très  nettes  à  la  liberté,  à  la  propriété  et  à  l'indépendance  souveraine.  C'est  le 
marronnage  révolutionnaire  chez  ces  «  rebelles  primitifs  »  dont  la  rupture  avec  le  système 
de  plantation  par  leur  fuite  dans  la  montagne  signifiait  les  débuts  d'une  bataille  pour 
atteindre  ces  trois  objectifs.  L'iliustration  sans  doute  la  plus  manifeste  de  cette  triple 
aspiration  s'est  incarnée  chez  les  marrons  du  Bahoruco  dont  on  sait  qu'ils  parvinrent  à 
signer  un  traité  avec  les  autorités  coloniales  reconnaissant  leur  quasi-état  séparé. 

l'aspiration  collective  a  la  liberté      L'aspiration  à  la  liberté  individuelle  est  nettement  exprimée 

par  beaucoup  de  marrons,  tel  Médor  :  «  C'est  en  vue  de 
conquérir  la  liberté  »  répond-il  quand  on  lui  demande  pourquoi  il  s'est  fait  marron.  Les 
colons  eux-mêmes  étaient  bien  obligés  de  reconnaître  l'existence  de  cas  d'esclaves  partis 
marrons  «  sans  raison  »,  «  sans  sujet  »,  «  sans  arriver  à  voir  pour  quels  motifs  ».  A 
Montrouis,  Jolicoeur  est  absent  depuis  six  mois  et  on  désespère  de  le  reprendre  ou  de  le 
voir  revenir.  N'oublions  pas  que  la  punition  du  marronage  est  des  plus  sévères  et  que  donc 
il  fallait  une  sacrée  détermination  pour  encourir  ce  risque.  En  effet,  l'article  38  du  Code  Noir 
stipulait  :  «  L'esclave  fugitif  qui  aura  été  en  fuite  pendant  un  mois  à  compter  du  jour  où  son 
maître  l'aura  dénoncé  à  la  justice,  aura  les  oreilles  coupées  et  sera  marqué  d'une  fleur  de 
lys  sur  une  épaule  ;  s'il  récidive  un  autre  mois  à  compter  pareillement  du  jour  de  la 
dénonciation,  il  aura  le  jarret  coupé  et  il  sera  marqué  d'une  autre  fleur  de  lys  sur  l'autre 
épaule,  et  le  troisième,  il  sera  puni  de  mort  ».  Cette  disposition,  traduite  en  créole,  était  lue 
aux  esclaves  deux  fois  par  semaine  à  la  «  prière  »  du  matin.  Mais  le  cas  de  Zabeth,  chez 
Galbaud,  est  des  plus  éloquents,  tel  que  cité  par  Charles  André-Julien  :  «  Zabeth,  dès  la 
plus  tendre  jeunesse  a  été  voleuse  et  marronne.  On  la  détache  de  la  chaîne  où  elle  était  sur 
le  point  de  périr,  aussitôt  elle  vole  et  dès  qu'elle  a  reçu  sa  distribution  de  toile,  s'enfuit. 
Rattrapée  et  mise  à  la  chaîne  au  moulin,  elle  se  fait  prendre  trois  doigts  dans  les  rouleaux. 
A  l'hôpital,  elle  arrache  une  palissade  et  se  sauve.  On  la  remet  temporairement  à  la  chaîne. 
Aussitôt  détachée,  elle  repart.  On  l'enchaîne  au  moulin  où  il  convient  qu'elle  périsse  plutôt 
qu'à  l'hôpital.  C'est  une  irréductible  ».  Perplexité  des  colons  devant  un  comportement  pour 
eux  inexplicable  !  Les  instructions  du  ministère  des  colonies  montrent  le  souci  des  bureaux 
face  à  la  nécessité  de  «  faire  perdre  à  l'esclave,  si  possible,  le  désir  de  liberté»  en  vue 
d'éviter  le  marronnage,  mais  ils  ne  sous-estimaient  pas  la  force  de  l'aspiration  à  la  liberté. 
«  L'esclavage  est  un  état  de  violence  contre-nature  ;  ceux  qui  y  sont  assujettis  sont  motivés 
continuellement  par  le  désir  de  s'en  libérer  ».  Le  marronnage  constituait  justement  la 
réponse  au  défi  de  l'esclavage  comme  un  état  contre-nature.  Il  est  clair,  en  effet,  dans  pas 
mal  de  cas,  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  mauvais  traitement,  de  punition,  de 
manque  de  nourriture,  ni  même  de  conditions  intolérables  de  travail,  mais  bien  de  quelque 
chose  de  plus  fort,  transcendant  tous  ces  motifs  :  le  caractère  insupportable  de  l'état  de 
servitude  et  le  besoin  impérieux  de  liberté..  La  confession  d'un  colon  de  St.  Domingue  est 
des  plus  claire  sur  ce  point,  parlant  d'un  bon  maître  sur  une  des  plantations  supposées  les 
plus  généreuses  et  donc  heureuses  de  la  colonie  pour  les  esclaves  :  «  Nulle  part  ailleurs  les 
nègres  ont  plus  de  nourriture,  et  jouissent  de  conditions  de  vie  meilleures  et  plus  agréables, 
ne  disposent  de  meilleures  conditions  de  travail  et  ne  sont  traités  avec  plus  de 
considération  et  d'humanité  »,  et  cependant  «  ils  sont  incapables  d'être  reconnaissants...  » 
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et  s'enfuient  en  marronnage.  (37).  Un  auteur  suisse  corrobore  ce  point  :  «  Rien  n'est  plus 
fréquent  que  les  complots  de  marronnage  sur  les  meilleures  plantations  »  (38).  Gabriel 
Debien  lui-même  concède  que  «  les  bons  maîtres  avaient  parfois  plus  de  marrons  que  les 
plus  durs  »  (39).  Dans  l'absence  d'une  meilleure  explication,  il  est  difficile  de  ne  pas 
attribuer  au  marronnage  l'aspiration  à  la  liberté. 

l'aspiration  à  la  propriété         L'aspiration  à  la  propriété  a  aussi  motivé  les  marrons.  En  fait, 

s'ils  n'avaient  pas  été  pourchassés  aussitôt  partis  en 
marronnage,  les  marrons  auraient  été  les  pionniers  qui,  en  gagnant  de  nouvelles  terres  à  la 
culture,  auraient  fait  avancer  «  la  frontière  »  à  St.  Domingue.  Nous  avons  déjà  vu  avec 
quels  soins  ils  cultivaient  leurs  terres  à  l'intérieur  de  leurs  camps  fortifiés  .  La  suggestiori  fut 
alors  significativement  avancée  d'utiliser  l'aspiration  à  la  propriété,  lucidement  décelée  chez 
les  esclaves  par  les  colons  et  l'administration  coloniale,  dans  le  combat  contre  le 
marronnage.  En  effet,  dans  une  lettre  datée  du  2  février  1767,  le  planteur  Friedmont  écrit 
que  «  cette  idée  de  la  propriété  servile  peut  détruire  le  phénomène  du  marronaqe  »,  et  la 
même  année,  un  autre  colon  commentait  :  «  le  nègre  se  considère  comme  une  sorte  de 
propriétaire.  Il  s'attache  à  cette  terre  qui  est  mise  de  côté  pour  son  usage  personnel  ;  et  de 
là,  plus  beaucoup  de  marronnage.  »(40).  Ainsi,  en  1784,  une  ordonnance  royale  normalisa 
la  pratique  de  doter  les  esclaves  d'une  portion  de  terres  (ce  seront  les  «  places  à 
vivres  »  (41). 

l'aspiration  à  l'indépendance  nationale       Finalement,  on  voit  même  une  aspiration  à  ce  qu'il 

faut  bien  appeler  l'indépendance  nationale  germer 
dans  l'esprit  des  marrons  et  faire  surface  de  temps  en  temps  dans  leur  conscience 
collective  à  travers  des  propos  singuliers.. Déjà  Padre  Jean,  en  organisant  ses  marrons  en 
1679,  professait  sa  foi  dans  un  nouvel  état  de  pouvoir  noir  (42).  En  1757,  dans  les  aveux 
arrachés  à  Médor,  se  révèle  un  projet  similaire  des  noirs  libres  d'encourager  et  d'aider  les 
esclaves  à  partir  massivement  en  marronnage  dans  le  but  de  «  détruire  la  colonie  »  ef  de 
s'en  rendre  les  maîtres  En  1734,  Polydor  fut  surpris  à  répandre  le  même  message.  Mais 
l'épisode  le  plus  fameux  demeure  celui  de  Mackandal,  nègre  de  Guinée,  porteur  d'un  projet 
similaire  qu'il  faillit  mettre  à  exécution  puisque  trahi  seulement  au  dernier  moment. 
Mackandal,  le  superhéros  de  18  ans  de  marronnage,  enseignait,  en  effet,  à  ses  suiveurs 
marrons  que  c'était  les  noirs  qui  allaient  devenir  les  maîtres  du  pays.  Il  organisa  ses 
hommes  comme  propagandistes  pour  inciter  les  esclaves  partout  à  empoisonner  les 
maîtres  (43).  En  1786,  un  autre  leader  marron,  Jérôme  Poteau,  se  fera  à  son  tour  l'avocat 
de  l'indépendance.  Ainsi,  de  toute  évidence,  les  marrons  étaient  parvenus  à  un  concept 
d'indépendance  collective  basée  sur  l'ethno-nationalisme,  bien  avant  les  débuts  de  la 
révolution.  Ce  concept  va  donc  être  charrié  par  le  courant  devenant  révolutionnaire  du 
marronage  et  mené,  à  la  faveur  des  nouvelles  circonstances  plus  propices,  à  son  point  de 
diffusion  maximale  dans  le  groupe  en  fusion  des  marrons,  en  passant  d'un  concept  abstrait 
et  négatif  à  une  notion  concrète  d'unification  positive,  base  d'un  projet  collectif  pour  la 
praxis  servile  en  prise  de  conscience  que  la  majorité  numérique,  une  fois  soudée,  est  la 
force  qui  fait  l'histoire.  C'est  ce  qu'il  nous  reste  maintenant  à  voir  dans  cette  recherche  de  la 
relation  historique  entre  marronage  et  révolution  à  St.  Domingue. 

Evolution  du  Marronage  après  1783  vers  un  seuil  critique  de  mutation  en 
«  révolution  »  :  la  conjoncture  des  années  1780s 

En  février  1929,  la  Revue  d'Histoire  des  Colonies  publiait  un  document  au  sujet  des 
réunions  secrètes  politiques  et  religieuses  des  nègres  de  St.  Domingue  en  1786,  qui 
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prêchait  l'indépendance,  accompagné  du  commentaire  suivant  :  «  Il  y  a  eu  un  courant 
souterrain  de  prédications  et  de  plans  dans  cette  direction,  qu'on  devine  mais  qu'il  serait 
intéressant  de  rechercher  et  de  mettre  à  jour,  des  premiers  marrons  à  la  révolution.  Polydor 
et  Mackandal  seraient-ils  les  précurseurs  de  Boukman  et  de  Romaine  la  Prophétesse  ?  Y 
aurait-il  continuité  des  uns  aux  autres  ?  ».  Cette  question-commentaire  montre  que  la 
perspective  que  nous  avons  adoptée  ici  n'est  pas  inédite,  puisque  l'hypothèse  a  été  déjà 
formulée  et  trouvée  plausible  il  y  a  déjà  cinquante  ans. 

une  tradition  transmise  et  revivifiée  Tout  d'abord,  rappelons  qu'il  y  a  toute  une  tradition, 

de  militantisme  marron  révolutionnaire       comme  nous  l'avons  vu,  au  dix-huitième  siècle, 

chez  les  marrons  de  St.  Domingue,  de  combattre 
pour  la  liberté,  la  propriété  et  l'ethno-nationalité.  Et  cette  tradition,  puisque  le  marronage  a 
été  un  flux  continu,  avec  des  avancées  et  des  reculs,  a  été  maintenue  et  transmise  de 
génération  à  génération,  charriant  avec  elle,  une  auréole  de  mythes  et  de  légendes  faits  de 
récits  héroïques  de  marrons  dans  les  veillées  et  les  contes  chantés  autour  des  cases  des 
plantations.  La  vieille  tradition  des  griots  trouvait  ici  un  écho  lointain  de  mémoire  vivante  du 
passé  ancestral.  Les  récurrences  du  marronnage  se  font  régulières  dès  le  début  du  siècle, 
réitérant  les  thèmes  socio-politiques  pour  les  maintenir  vivants  à  travers  la  succession  des 
décennies  (par  exemple,  des  activités  de  marronnage  sont  rapportées  en  1702,  1704, 
1705,  1708,  1709,  1712,  1715,  1717,  1719,  1720,  etc.  Mackandal  se  maintint  en 
marronnage  durant  près  de  vingt  ans,  avant  d'être  tué  en  1758)  .  Le  premier  élément  à 
retenir  est  donc  que  cette  tradition  cheminait,  constamment  revivifiée  et  magnifiée  et 
mythifiée  dans  la  psychologie  profonde  des  esclaves  de  plus  en  plus  nombreux  sur  les 
plantations  par  rapport  à  leurs  maîtres 

la  tradition  confrontée  à  un  nouveau  A  partir  des  années  1 760s,  cette  tradition  rencontra 

contexte  porteur  de  nouveaux  défis  un  contexte  rapidement  changeant,  dû  à  une 

accélération  des  événements  historiques  à  cette 
époque.  Sur  le  plan  des  influences  extérieures,  il  faut  retenir,  comme  on  l'a  déjà  vu,  celle 
des  idées  nouvelles,  françaises  et/ou  américaines,  introduites  par  des  nègres  qui  avaient 
été  en  France  ou  en  Amérique,  celle  des  soldats  métropolitains  qui  avaient  déserté  et 
s'étaient  mêlés  aux  marrons  dans  des  rencontres  occasionnelles  dont  les  thèmes  tournaient 
vite  au  socio-politique,  sans  oublier  les  livres  que  certains  esclaves  d'entre  ces  «  marrons 
du  syllabaire  »  pouvaient  lire  en  cachette  et  commenter  pour  leurs  camarades  les  soirs  de 
veillées.  Ces  idées  exprimant  «  la  crise  de  la  conscience  européenne  »  donnaient  une 
nouvelle  substance  à  la  force  de  celles,  plus  primaires  mais  aussi  avancées  relativement  au 
contexte  local,  que  le  marronnage  avait  formulées  auparavant.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des 
conjectures,  mais  des  faits  attestés  par  les  documents  d'époque.  En  juin  1791,  moins  de 
deux  mois  avant  le  soulèvement  général  des  esclaves,  des  avis  imprimés  furent  publiés  à 
propos  de  marrons  «  sachant  lire  et  écrire,  ayant  séjourné  en  France  pendant  quelque 
temps  ».  Il  y  avait  aussi  l'influence  de  marrons  en  provenance  de  la  Jamaïque,  vendus  par 
les  anglais  qui  voulaient  ainsi  s'en  débarrasser.  Un  texte  d'alors  mentionne  l'influence 
idéologique  contagieuse  de  «  soldats  patriotes  venus  de  la  métropole  »  (44)  après  1789.  Il 
n'est  pas  difficile  de  comprendre  l'apport  d'idées  nouvelles  que  ces  influences  injectaient 
dans  le  marronnage  traditionnel  déjà  mûri  vers  l'incandescence  révolutionnaire  proprio 
motu.  Le  marronnage  était  en  voie  d'être  idéoloaisé  par  des  idées  politiques  modernes, 
l'abbé  Raynal  n'étant  pas  le  seul  «  philosophe  »  dont  les  idées  atteignirent  le  monde  des 
esclaves. 

Sur  le  plan  interne  également,  les  conditions  évoluaient  rapidement  vers  de 
nouveaux  développements  porteurs  de  changements  endogènes,  comme  on  l'a  déjà 


105 


signalé  à  leurs  débuts,  mais  qui  arrivaient  maintenant  à  maturation..  La  communication 
entre  les  esclaves  de  différentes  origines  et  de  différentes  plantations  devint  plus  aisée, 
plus  intense  et  surtout  plus  orientée  politiquement.  En  effet,  le  créole  se  fortifia  et  se 
répandit  comme  langue  d'unification  entre  les  marrons,  et  le  vodou,  de  son  côté,  connut  un 
processus  de  radicalisation  et  de  politisation  qu'attestent  les  épisodes  de  Mackandal  et  de 
Jérôme  Poteau  pour  culminer  avec  la  cérémonie  politico-religieuse,  spectaculaire  et 
dramatique,  du  «Bois  Caïman»,  en  août  1791,  acte  fondateur  et  catharsis  au  sens 
aristotélicien  comme  au  sens  freudien  du  mot.  Mais  déjà  plusieurs  documents  des  années 
1770s  et  1780s  témoignaient  d'un  nouvel  état  des  choses  dans  le  système  de  la  plantation 
en  même  temps  qu'ils  attestaient  d'un  contrôle  moins  étroit  des  contacts  entre  esclaves  de 
différentes  plantations,  en  dépit  des  interdictions  officielles,  les  maîtres  s'accoutumant  à 
fermer  les  yeux. 

un  phénomène  d'internalisation  L'assaut  des  collines  par  les  planteurs  de  café,  qui 

du  marronage  en  plantation  tendaient  ainsi  à  s'arroger  un  espace  jusque-là 

favori  des  marrons,  poussa  paradoxalement  ces 
derniers  à  compter  de  plus  en  plus  sur  les  plantations  par  le  truchement  de  la  complicité 
avec  les  esclaves  restés  dans  les  ateliers  ou  grâce  au  pillage  à  la  suite  de  raids  audacieux. 
En  outre,  l'extension  des  «  places  à  vivres  »  qui,  on  l'a  vu,  devait  avoir  pour  effet  d'enlever 
aux  marrons  une  de  leurs  motivations  de  fuite,  fixa  les  esclaves  sur  les  plantations,  mais  en 
les  amenant  à  internaliser  les  autres  motivations,  elles  non  satisfaites.  De  telle  manière  que, 
dans  une  certaine  mesure,  on  peut  considérer  le  cheminement  de  la  révolution  à  l'intérieur 
des  plantations  comme  une  matérialisation  de  l'esprit  du  marronnage  tourné  de  plus  en  plus 
vers  l'intérieur,  et  trouvant  une  autre  forme  d'expression  de  rupture  radicale.  L'esprit  du 
marronnage  comme  instigateur  de  révolte  s'inscrit  dans  la  conscience  de  l'esclave  de 
plantation  :  ainsi  peut-on  expliquer  ce  fait  inoui  que  tous  les  esclaves  d'une  plantation 
s'enfuirent  et  devinrent  marrons,  et  le  fait  se  reproduisit  de  1767  à  la  révolution.  En  mars 
1769,  un  autre  événement  sans  précédent  se  produisit  dans  la  colonie,  attestant 
l'avènement  de  l'effort  collectif  et  de  l'action  concertée  chez  les  esclaves  de  St.  Domingue  : 
tous  les  esclaves  de  l'habitation  Bellanton,  à  la  Croix-des-Bouquets,  prirent  la  route 
principale  menant  à  Port-au-Prince  et  s'en  allèrent  directement  à  la  résidence  du 
gouverneur,  le  prince  de  Rohan,  pour  réclamer  justice  contre  un  gérant  blanc. 

un  nouvel  outillage  mental  pour  un  En  outre,  les  révoltes  des  colons  autonomistes 

nouveau  cadre  de  pensée  et  d'action  (48),  le  rôle  de  St.  Domingue  dans  la  guerre 

d'indépendance  américaine,  le  blocus  anglais 
pendant  les  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre,  événements  extraordinaires  et  frappant 
l'imagination,  contribuèrent  à  créer  un  nouveau  cadre  de  pensée  qui  se  refléta  dans  l'esprit 
des  esclaves  eux-mêmes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  bientôt  les  marrons  purent  acquérir 
des  armes  modernes  et,  pour  la  première  fois  -  fait  sans  précédent  -  attaquèrent  la 
maréchaussée  (corps  spécialisé  dans  la  lutte  contre  le  marronnage)  à  coups  d'armes  à  feu 
en  1767  (45).  On  croyait  pourtant  avoir  pris  toutes  les  précautions,  y  compris  celle 
d'interdire  aux  affranchis  (particulièrement  aux  noirs  libres)  d'acheter  des  armes,  de  peur 
que  ce  ne  fut  destiné  aux  marrons.  L'extension  géographique  du  marronnage  était  telle  que 
«  le  planteur  était  toujours  en  proie  à  la  crainte  de  perdre  son  esclave  par  le  marronnage  » 
(46).  L'establishment  dominguois  connut  une  véritable  «  grande  peur  »  des  marrons  :  leur 
nombre  était  magnifié  au-delà  de  toute  proportion  et  «  là  où  il  y  avait  300  nègres,  on 
imaginait  10.000  marrons  »  selon  le  témoignage  de  Milscent  (47). 

N'oublions  pas  ni  ne  sous-estimons  le  fait  que,  tout  au  long  du  18ème  siècle,  la  traite 
avait  importé  à  St.  Domingue  de  nouveaux  stocks  de  noirs,  parmi  lesquels  se  trouvaient, 
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particulièrement  pour  le  marché  du  Cap  à  haute  réputation,  où  l'on  venait  de  loin  acheter 
les  beaux  nègres  aptes  à  la  production  et  les  belles  négresses  aptes  à  la  reproduction,  des 
noirs  de  sang  royal,  des  noirs  instruits,  des  professeurs  musulmans  et  arabes,  des 
membres  de  tribus  fières  et  indomptables,  «  une  qualité  supérieure  d'Africains  »  comme 
diront  tour  à  tour  Moreau  de  St.  Méry,  le  colonel  Malenfant,  le  général  Pamphile  de  Lacroix, 
le  général  Leclerc  et  le  général  Rochambeau. 

Ainsi,  une  tradition  militante,  plus  des  qualités  humaines  exceptionnelles 
d'intelligence  et  d'énergie  morale,  rencontrèrent  des  circonstances  exceptionnelles 
(endogènes  comme  d'origine  externe,  objectives  aussi  bien  que  subjectives)  pour  produire 
un  seuil  critique  dans  l'évolution  du  marronnage  :  sa  mue  en  révolution. 

mise  à  profit  de  l'expérience  Leadership  à  la  marronne,  bandes  marronnes,  tradition 

marronne  par  la  révolution  marronne,  processus  de  type  marron  pour  parvenir  à  la 

prise  de  conscience,  notamment  par  l'utilisation  du 
vodou  en  politique,  tactique  de  guérilla  à  la  manière  des  marrons,  choix  préférentiel  des 
sites  marrons,  des  sanctuaires  et  des  hauts  lieux  du  marronnage,  tous  ces  traits  distinctifs 
du  marronnage  vont  se  retrouver,  repris  sans  hiatus  historique,  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  par  exemple  quand  Boukman  organisa  le  soulèvement  général  des  esclaves 
dans  le  Nord  et  que  d'autres  figures  de  chefs  noirs  menèrent  à  la  révolte  les  esclaves  des 
ateliers.  Boukman  est  le  type  même  du  leader  pendant  la  période  de  transition  du 
marronnage  à  la  révolution,  incarnant  les  deux  dans  son  rôle  historique.  Il  est  significatif, 
bien  que  peu  vraisemblable,  que  Jean  Fouchard  se  soit  demandé  si  un  certain 
«  bouquemens  »  qui  a  été  le  symbole  du  dangereux  marron  en  1779  ne  serait  pas  le  même 
Boukman  qui  organisa  la  révolution  servile  en  1791.  !  Peu  vraisemblable  en  vérité  ! 

Les  mêmes  traits  distinctifs  du  marronnage  vont  se  retrouver  de  nouveau  au  stage 
de  maturité  de  la  révolte  quand  Toussaint  Louverture  prend  la  relève  pour  poursuivre  et 
mener  la  révolution  à  sa  phase  ultime,  puis  eut  à  défendre  les  conquêtes  de  celie-ci  contre 
Bonaparte  (1793-1802). 

Les  mêmes  traits  distinctifs  du  marronnage,  et  eux  tous,  se  retrouveront  au  dernier 
stage  de  la  révolution,  quand  la  guerre  d'indépendance  éclipsera  tout  désormais,  et  que 
Dessalines  assumera  le  commandement  unifié,  paradoxalement  contre  les  chefs  et 
combattants  de  type  marron,  alors  que  les  leaders  de  la  guérilla  avaient  conquis,  par  leurs 
victoires,  le  contrôle  de  l'intérieur,  mais  hormis  les  villes  dont  la  prise  demandait 
l'intervention  spécifique  de  l'armée  indigène  institutionnellement  organisée.. 

une  dialectique  de  mort  et  Ainsi,  comme  le  phœnix,  le  marronnage  s'était  jeté  dans  les 

de  réincarnation  victorieuse         flammes  de  la  révolution  pour  disparaître  et  mourir,  puisqu'à 

chaque  phase  de  la  révolution,  le  marronnage  perdait  sa 
raison  d'être  quand  tous  les  objectifs,  les  méthodes,  les  techniques,  les  idéologies  et  le 
«  punch  »  étaient  pris  en  charge  en  quelque  sorte  par  la  marée  révolutionnaire.  Mais  quand 
le  reflux  commençait,  le  marronnage  reparaissait  à  la  vie  autonome,  comme  entre  les  deux 
phases  des  guerres  de  l'indépendance,  pour  redynamiser  la  révolution  et  la  pousser  à  un 
stage  supérieur  d'accomplissement,  disparaissant  et  mourant  de  nouveau,  une  fois  la 
révolution  relancée  et  redynamisée. 

Le  mouvement  dialectique  de  mort  et  résurrection,  d'évanouissement  seulement  pour 
reparaître  sous  une  forme  supérieure,  se  réalisa  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  avec 
l'active  participation  des  marrons  de  tradition,  à  chaque  phase  de  la  révolution.  Mais  parfois, 
particulièrement  aux  phases  de  mutation  stratégique,  il  s'avéra  nécessaire  d'agir  sans  et 
même  contre  certains  chefs  marrons  individuellement  réfractaires  et  nostalgiques  des 
temps  de  spontanéité  sans  normes  et  d'autorité  sans  limites.   Ils  étaient  restés 
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«  allergiques  »  aux  demandes  devenues  nécessaires  d'action  conjointe  et  concertée  dans 
la  discipline  militaire,  aux  moments  où  l'organisation  et  la  gestion  d'une  armée  devenaient 
les  instruments  de  la  victoire  de  la  révolution  (l'ascension  et  l'apogée  de  Toussaint 
Louverture  1793-1802)),  et  le  commandement  unifié  avec  la  militarisation  complète  des 
forces  révolutionnaires  était  indispensable  pour  la  phase  finale  de  bouter  les  armées 
françaises  hors  de  St.  Domingue  (l'heure  de  Jean-Jacques  Dessalines  1802-1804). 
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L'Expérience  Historique  et  les  12  Caractères  Originaux  de  l'Abolition 

de  l'Esclavage  en  HAÏTI 

originalité  (et  exemplarité  ?)  du  cas  haïtien  :  Le  cas  haïtien,  comparé  à  ceux  de 

l'inauguration  du  cycle  de  l'abolition  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les 

autres  îles  de  la  Caraïbe,  est  en 
vérité  original,  non  seulement  à  cause  des  faits  explosifs  dont  la  colonie  française  de  St. 
Domingue  fut  le  théâtre,  et  des  circonstances  critiques  et  spéciales  dans  lesquelles  ils 
éclatèrent  conduisant  à  une  abolition  qui  fut  le  produit  d'une  révolution  servile  violente,  mais 
aussi  du  fait  de  l'apparition,  de  l'existence  et  d'un  jeu  d'aspects  fondamentaux  à 
exemplarité  et  à  répercussion  régionales  au  niveau  structural  de  la  «  longue  durée  »  (1) 
historique,  pour  amener  cette  «  première  »  à  ouvrir  et  à  couvrir  le  cycle  de  l'abolition  de 
l'esclavage  des  noirs  dans  le  Nouveau  Monde. 

En  effet,  l'histoire  de  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs  frappe  du  premier  coup  par 
le  fait  qu'elle  s'étale  surtout  un  siècle,  exactement  de  1791-1793  à  1888,  et  donc  appartient 
à  la  longue  durée  Braudélienne  où,  malgré  l'identité  de  nature  du  phénomène, 
l'événementiel  dans  chaque  cas,  prend  la  coloration  du  contexte  géographique  et 
situationnel  local,  changeant  ainsi  tout  au  long  du  récitatif  des  différentes  conjonctures  (1). 
1791-1793  :  l'abolition  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue-Haiti.  1801-1822  :  l'abolition  dans 
ce  qui  est  aujourd'hui  la  République  Dominicaine.  1823  :  l'abolition  au  Chili.  1826  : 
l'abolition  en  Bolivie.  1829  :  l'abolition  au  Mexique.  1834  :  l'abolition  dans  les  colonies 
anglaises.  1848  :  l'abolition  dans  les  colonies  françaises.  1854  :  l'abolition  enfin  définitive 
au  Vénézuela.  1863  :  l'abolition  dans  les  colonies  hollandaises  des  Antilles.  1863-1865  : 
l'abolition  aux  Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord.  1873  :  l'abolition  à  Puerto-Rico.  1886  : 
l'abolition  à  Cuba.  1888  :  l'abolition  au  Brésil,  et  même  1896  si  on  veut  bien  ne  pas  oublier 
le  cas,  il  est  vrai  particulier,  de  la  grande  île  de  Madagascar  au  large  des  côtes  africaines 
dans  l'Océan  Indien,  dans  cette  histoire  de  l'abolition  (2) 

Et  puis,  dans  un  même  pays,  il  est  arrivé  que  l'onde  de  choc  de  la  vague 
abolitionniste  distingue  des  moments  différents,  comme  en  République  Dominicane  où  elle 
eut  lieu  à  la  faveur  des  deux  invasions  haïtiennes  unificatrices  de  l'île  de  1801  (Toussaint 
Louverture)  et  1822  (Boyer),  ou  au  Vénézuela  où  il  a  fallu  avoir  plusieurs  tentatives  de 
proclamation  avant  d'arriver  à  la  définitive,  ou  pour  les  Etats-Unis  où  le  cas  de  la  structure 
fédérale  a  exigé  l'adhésion  successive  des  états,  mais  aussi  en  France  où  cette  abolition  a 
eu  lieu  pour  les  colonies  des  Antilles  en  mai  1848  et  pour  l'île  de  la  Réunion  en  décembre 
1848,  c'est  à  dire  sept  mois  plus  tard.  Les  spécificités  locales  ont  joué,  si  bien  que  chaque 
cas  porte  sa  différence,  matière  première  pour  une  histoire  comparée  à  travers  la  double 
dimension  spatio-temporelle. 

Les  caractères  originaux  de  l'abolition  à  Saint-Domingue-Haiti 

Il  m'a  paru  intéressant,  à  titre  d'exercice  intellectuel,  de  rechercher  les  fondements 
de  l'originalité  du  cas  de  Saint  Domingue-Haiti  en  signalant  une  série  de  points  qui, 
chronologiquement  et  qualitativement,  rendent  singulière  voire  même  unique  cette 
expérience  historique,  et  j'ai  finalement  retenu  les  douze  (12)  caractères  originaux  suivants: 
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une  révolution  d'esclaves  victorieuse  Ce  fut  la  première  et  l'unique  révolution  violente 

une  «  première  »  et  un  fait  resté  unique  d'esclaves  victorieux,  rompant  avec  la  société 

esclavagiste  et  détruisant,  de  leur  propre  et 
seule  initiative,  le  système  de  plantation  fondé  sur  l'esclavage.  Ainsi,  cette  destruction  n'eut 
pas  lieu  à  l'aboutissement  d'un  processus  achevé  se  terminant  par  une  mort  lente  et 
naturelle,  mais  apparemment  du  fait  d'une  brusque  initiative  violente.  Ce  constat  d'un  fait 
historique  indéniable  n'exclut  pas  cependant  que  cet  assassinat  ait  été  perpétré  sur  un 
corps  déjà  rongé  par  un  cancer,  en  tant  que  système  de  plantation  esclavagiste,  et  dont  on 
pouvait  pronostiquer  une  mort  rapide,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  mais  dont  la  belle  mort 
naturelle  tarderait  peut-être  davantage  à  se  produire  à  en  juger  par  les  cas  nettement 
postérieurs  à  son  exemple..  On  peut  dire  de  cette  abolition  ce  que  Jérôme  Carcopino  disait 
de  la  chute  de  l'empire  romain,  que  l'esclavage  à  St.  Domingue  n'est  pas  mort  de  sa  belle 
mort,  il  a  péri  assassiné.  De  là  peut-on  se  poser  la  fameuse  question  :  fut-elle  prématurée, 
cette  révolution  servile  victorieuse,  par  rapport  au  cycle  séculaire  de  l'abolition  de 
l'esclavage  (1793-1888)  et  au  rythme  de  longue  durée  de  l'histoire  universelle  ?  Disons 
qu'elle  a  plutôt  été  précoce. 

initiative  individuelle  ou  nécessité       En  tout  cas,  l'abolition  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue- 
sociaie  ?  la  force  des  choses...  Haiti  n'a  pas  été  octroyée  par  la  métropole,  mais 

conquise  par  les  esclaves  eux-mêmes,  insurgés  en 
masse  contre  leurs  maîtres  pour  briser  leurs  chaînes  au  cours  des  fameux  soulèvements  de 
1791  et  du  changement  dans  le  rapport  des  forces  qui  s'ensuivit.  Saint  Domingue  est  resté 
le  seul  cas  où  le  processus  cumulatif  dans  l'évolution  du  marronaqe  a  franchi  le  seuil  du 
saut  qualitatif  de  sa  transformation  en  révolution  servile  organisée,  comme  un  papillon  sort 
de  sa  chrysalide,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  montré  ailleurs  (3).  L'autorité  coloniale  locale,  en 
la  personne  des  commissaires  civils  Sonthonax  et  Polvérel,  a  dû  tout  simplement  s'incliner 
devant  le  fait  accompli,  et  le  ratifier  sans  autre  alternative  de  choix,  en  proclamant 
l'affranchissement  général  des  esclaves  à  Saint  Domingue  le  29  août  1793.  Ils  l'ont 
d'ailleurs  reconnu,  notamment  l'un  d'eux,  Polvérel,  en  disant  de  son  collègue,  contraint  par 
«  la  force  des  choses  »  :  «  Au  moment  où  Sonthonax  proclamait  la  liberté  universelle,  il 
n'était  pas  libre  lui-même  »  (4).  Quant  à  Sonthonax,  pour  se  justifier  aux  yeux  de  la 
métropole  de  l'initiative  qu'il  avait  dû  prendre  sur  place,  il  avoua  tout  de  go  que  c'était  le  seul 
moyen  de  conserver  la  colonie  à  la  France,  quitte  à  ajouter,  pour  la  postérité,  une 
insinuation  de  justification  idéologique  à  la  pression  de  la  nécessité  sociale,  en  disant  que 
«  le  temps  des  tergiversations  et  du  modérantisme  hypocrite  »  était  révolu.  En  France 
métropolitaine  aussi,  on  admit  sans  peine,  mais  avec  gêne,  que  c'était  sous  l'empire  de  la 
plus  impérieuse  nécessité  que  les  commissaires  avaient  agi,  et  qu'il  s'agissait  bien  d'un  cas 
de  force  majeure,  à  avaliser  à  posteriori  au  nom  des  principes  révolutionnaires,  ce  qui  fut 
fait  par  le  décret  pris  le  4  février  1794  par  la  Convention  Nationale  abolissant  l'esclavage. 
Schœlcher,  l'homme  de  la  seconde  abolition  de  1848,  l'admet  aussi  en  écrivant  :  «  Il  n'y  a 
rien  que  d'absolument  exact,  à  dire  que  Sonthonax,  en  appelant  les  nègres  à  la  liberté,  y  fut 
contraint  et  forcé  »  (5). 

une  avancée  radicale  de  la  //  faut  s'arrêter  ici  pour  dire  haut  et  clair  que  la  révolution 

révolution  noire  à  St  Domingue  abolitionniste  des  noirs  de  Saint  Domingue-Haiti  a 

donné  l'occasion  à  la  grande  Révolution  Française  de 
1789,  qui  avait  proclamé  dès  l'article  1  de  la  fameuse  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et 
du  Citoyen  «  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit  »,  mais  s'était 
comme  empressée  de  maintenir  l'esclavage  des  noirs  derrière  le  paravent  du  droit  de 
propriété,  de  réconcilier  son  dire  et  son  faire,  ses  principes  et  ses  pratiques,  et  de  sortir 
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ainsi  d'une  fâcheuse  et  gênante  contradiction  entre  l'idéal  proclamé  et  des  intérêts  à 
sauvegarder.  Ce  fut  un  coup  de  maître,  mais  aussi  un  fier  et  signalé  service  rendu  par  les 
noirs  insurgés  de  Saint  Domingue-Haiti  à  la  Grande  Révolution  Française  des  Mirabeau, 
Lafayette,  Danton,  Robespierre,  des  Camille  Desmoulins  et  des  Saint  Juste,  en  la  rendant 
plus  conséquente  avec  elle-même  et  de  portée  enfin  vraiment  plus  universelle. 

un  autre  17  août  1793  dans  l'histoire  dominguoise  :  Mais  la  date  du  27  août  1 793  n'était  pas 
l'entrée  en  scène  historique  de  Toussaint  seulement  celle  de  l'affranchissement 

général  décrété  par  Sonthonax  et  ratifié 
cinq  mois  plus  tard  par  la  métropole,  c'était  aussi  la  date  d'une  laconique  proclamation  non 
moins  fameuse  d'un  nègre  de  Saint  Domingue,  disant  aux  noirs  insurgés  :  «  Je  suis 
Toussaint  Louverture.  Mon  nom  s'est  peut-être  fait  connaître  jusqu'à  vous.  J'ai  entrepris  la 
vengeance.  Je  veux  que  la  Liberté  et  l'Egalité  régnent  à  Saint  Domingue.  Je  travaille  à  les 
faire  exister.  Unissez-vous  à  nous,  Frères,  et  combattez  avec  nous  pour  la  même  cause  » 
(6).  Il  est  important  de  noter  que  quelques  jours  auparavant,  exactement  quatre  jours  avant 
la  proclamation  de  l'affranchissement  général  des  esclaves  par  Sonthonax,  Toussaint  avait 
déjà  affirmé,  et  c'est  capital  :  "L'idée  de  cette  liberté  générale  pour  laquelle  cause  vous 
combattez...,  par  qui  la  base  en  a-t-elle  été  informée  ?  N'en  sommes-nous  pas  les  premiers 
auteurs  ?... C'est  à  moi  d'y  travailler  comme  étant  le  premier  porté  pour  une  cause  que  j'ai 
toujours  soutenue.  Je  ne  puis  céder  le  pas.  Ayant  commencé,  je  finirai.  Joignez-vous  à 
moi... Je  dois  rendre  grâce  à  l'Etre  Suprême  de  l'inspiration  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé 
plongé  pour  cette  cause.  Ayant  commencé,  je  finirai".  Cette  entrée  en  scène  politique  de 
Toussaint  signifiait  le  passage  de  la  phase  du  soulèvement  massif  des  ateliers  sous  la 
direction  d'un  chef  insurgé  -  le  moment  Boukman,  comme  dit  Césaire  -  à  celle  de  la 
révolution  noire  sous  la  direction  d'une  tête  politique  -  le  moment  Toussaint  -.  La  liberté 
générale,  définitivement  conquise,  passait  sous  la  responsabilité  des  anciens  esclaves  eux- 
mêmes,  prenant  en  mains  désormais  la  sauvegarde  et  la  gestion  de  leur  nouvelle  conquête 
par  une  prise  du  pouvoir  local  avec  Toussaint  qui  consacrait  leur  hégémonie  politique.  Ainsi, 
l'abolition  révolutionnaire  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue-Haiti  est  partie  intégrante  et 
donc  constitutive  de  I'  «Ere  des  Révolutions  »  marquée  par  la  Révolution  Américaine,  la 
Révolution  Française  et  aussi  la  Révolution  de  Saint  Domingue-Haiti. 

une  première  mondiale  en  vérité         Mais,  dans  son  genre,  c'était  une  première  mondiale.  En 

effet,  avant  elle,  nulle  abolition  par  la  voie  d'une 
révolution  servile  n'avait  réussi,  malgré  la  renommée  de  Spartacus,  esclave  herculéen  mais 
un  vaincu  de  l'histoire,  à  la  renommée  repopularisée  par  l'abbé  Raynal  dans  sa  prophétie 
d'un  «  Spartacus  noir  »  à  venir.  Cette  prophétie  semble  avoir  particulièrement  influencé 
Toussaint,  et,  en  tout  cas,  on  en  vit  la  réalisation  en  Toussaint  à  Saint  Domingue  (12).  Avec 
cette  différence  qu'à  Saint  Domingue-Haiti.  la  révolution  noire  servile  fut  bel  et  bien 
victorieuse,  fait  resté  unique  dans  les  Annales  de  l'humanité.  On  aura  pas  fini  d'épiloguer 
sur  cette  «  première  »,  d'autant  plus  qu'elle  est  restée  seule  et  unique  sur  les  genoux  des 
dieux. 

le  dilemne  du  primat  de  la  race  sur  Ce  fut  la  première  révélation  historique  du  dilemne 

la  classe  dans  la  dynamique  sociale  entre  classe  et/ou  race  comme  la  force  motrice 

ou  la  motivation  la  plus  efficace  dans  une  situation 
où  la  réalité  sociale  était  faite  de  l'exploitation  d'une  «  race-classe  »  (une  race  exploitée 
comme  classe)  par  une  autre  race  en  position  de  classe  dominante  dans  une  société  multi- 
raciale à  clivage  ethnique  (2).  La  question  mérite  d'être  «  revisitée  »  surtout  après 
l'effondrement  théorique  du  marxisme  dogmatique  dont  l'interprétation  par  le  «  socialisme 
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réel  »  refusait  la  problématique  d'un  tel  dilemme,  puisque  la  race  était  simplement  un 
épiphénomène  par  rapport  à  la  classe.  La  problématique  était  évacuée  par  la  réponse 
inévitable  sur  le  monisme  de  l'efficacité  déterminante  du  facteur  économique,  et  par  voie  de 
conséquence,  sur  la  centralité  universelle  de  la  lutte  des  classes,  qui  faisait  de  la  race  un 
épiphénomène  surdéterminé.  On  oubliait  qu'Engels,  co-fondateur  du  matérialisme 
historique,  avait  été  jusqu'à  écrire  que,  dans  certaines  situations  et  sous  certaines 
conditions,  «  la  race  elle-même  devenait  un  facteur  économique  ».  Mais  la  question  est 
demeurée  posée  à  savoir  quelle  a  été,  dans  le  cas  de  Saint  Domingue,  entre  la  classe  et  la 
race,  la  force  motrice  la  plus  efficace  pour  mettre  fin  révolutionnairement  à  une  domination 
socio-économique  d'une  «  race-classe  »  fondée  sur  l'exploitation  d'une  autre  «  race- 
classe  ».  Il  faut  dire  que  Pierre  Naville  a  sans  doute  été  le  premier  marxiste  français  de 
renom  à  avoir  accepté  cette  problématique  en  observant,  dans  la  préface  à  la  traduction 
française  du  livre  de  C.I.R.  James  «  Les  Jacobins  Noirs.  Toussaint  Louverture  et  la 
Révolution  de  Saint  Domingue  »  que  la  lutte  de  classes  prit  l'allure  d'une  lutte  de  races, 
expression  qui  caractérise  le  mode  de  comportement  motivé  des  acteurs,  et  qui  indique  ce 
qui  a  été  en  cause  dans  la  marche  orientée  des  événements  et  la  tournure  que  prit  la 
question  sociale.  Malgré  la  prudence  de  la  formulation  navillienne,  de  fait,  à  Saint 
Domingue,  la  dynamique  de  l'histoire  s'alimenta  essentiellement  à  la  source  d'inspiration 
d'une  prise  de  conscience  ethno-culturelle  des  africains  d'origine,  noirs  transplantés  pour 
être  esclaves  dans  la  colonie,  par  rapport  aux  maîtres  blancs  originaires  d'Europe,  prise  de 
conscience  raciale,  favorisée  par  la  langue  (le  créole)  et  la  religion  (le  vodou),  et  assurant  à 
partir  des  soulèvements  de  1791,  de  manière  explicite,  l'ignition  continue  des  hauts 
fourneaux  de  la  révolution  servile  par  le  combustible  anti-raciste  incandescent,  jusque  dans 
la  substance  même  et  l'esprit  de  l'Acte  d'Indépendance  en  1804  et  le  discours  du  père- 
fondateur  Jean-Jacques  Dessalines  en  cette  occasion,  qu'il  suffit  de  relire  à  ce  sujet. 

l'indépendance  dans  le  sillage  de  Ce  fut  conséquemment  la  première  occasion  dans 

l'abolition  comme  son  corrolaire  laquelle,  le  noir  livra,  debout  et  de  manière 

décisive,  une  lutte  ethno-nationaliste  pour 
l 'émancipation  politique  de  sa  communauté  raciale  qui  devint  le  premier  état  indépendant 
de  l'Amérique  Latine  et  des  Caraïbes.  Ceci  pose  le  problème  du  pourquoi  et  du  comment 
l'indépendance  nationale  se  convertit,  en  ce  moment  et  en  cette  situation,  comme  l'unique 
manière  de  consolider  et  de  sauvegarder  en  fin  de  compte  la  liberté  générale  récemment 
acquise  pour  tous  les  nègres  de  Saint-Domingue-Haiti.  Ce  fut  le  premier  exemple  moderne 
d'obtention  de  l'indépendance  politique  d'une  colonie  d'outre-mer  au  moyen  d'une  prise  de 
conscience  collective  de  l'identité  ethno-culturelle  comme  substance  du  principe  des 
nationalités,  notamment  à  travers  la  langue  (le  créole),  la  religion  (le  vodou)  et  la  race 
(noire),  comme  attributs  spécifiques  consciemment  opposables  aux  dominateurs 
européens  au  fort  de  la  lutte  pour  la  libération  nationale.  La  formulation  du  principe  des 
nationalités  sur  une  base  ethno-culturelle  fait  appartenir  la  révolution  haïtienne  à  son  siècle, 
le  XIXème  siècle,  siècle  du  principe  des  nationalités,  donc  fille  précoce  de  son  temps.  En 
effet,  l'abolition  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue-Haiti,  vu  les  conditions  nationales  et 
internationales  prévalant  alors,  dut  finalement  se  donner  comme  garantes  l'indépendance 
et  la  souveraineté  nationales.  Voici  comment  :  Toussaint,  incarnation  de  la  cause  de  la 
liberté  des  noirs  fraîchement  conquise,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  consolider  et  même 
de  pérenniser  son  pouvoir  pour  consolider  et  pérenniser  la  liberté  générale,  par  rapport  aux 
changements  dans  l'évolution  d'une  révolution  qui,  en  France,  dévorait  ses  propres  enfants 
en  se  radicalisant,  ce  qui  sans  doute,  n'était  pas  inquiétant  pour  les  révolutionnaires  de  la 
colonie,  mais  dont  le  tournant  devenait  potentiellement  menaçant  pour  le  nouveau  statut 
des  personnes  à  Saint  Domingue  quand  Thermidor  prit  le  visage  de  la  réaction  anti- 
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révolutionnaire  susceptible  de  questionner  les  acquis  de  la  révolution,  surtout  que  «  la 
faction  coloniale  »  y  relevait  la  tête.  De  fait,  le  Premier  Consul  Bonaparte  s'en  est  pris  aux 
deux  comme  à  un  seul  et  même  objectif  :  abattre  Toussaint  et  remettre  les  noirs  en 
esclavage.  L'envoi  par  lui  à  Saint  Domingue  en  1802  de  la  plus  formidable  armée 
expéditionnaire  que  la  France  ait  jamais  mise  sur  pied,  sous  le  commandement  de  son 
propre  beau-frère  le  général  Leclerc,  pour  en  finir  avec  le  pouvoir  de  Toussaint  et  de  ses 
«  africains  dorés  »  c'est  à  dire  ses  lieutenants  en  uniforme  d'alors  de  généraux  et  de 
colonels  dans  l'armée  française,  concomitait  avec  le  décret  de  Richepanse  rétablissant 
l'esclavage  en  Guadeloupe,  d'ordre  du  nouveau  maître  de  la  France.  Voyant  venir  les 
événements,  Toussaint  se  devait  de  prendre  une  assurance  tous  risques,  d'abord  en 
«  autonomisant  »  sa  révolution  -  ce  qu'il  fit  par  la  constitution  de  1801  -  et,  ensuite,  en 
acheminant  l'évolution  de  Saint  Domingue  vers  une  indépendance  à  court  terme 

les  deux  phases  des  guerres  L'initiative  hostile  de  Bonaparte  brusqua  les  choses.  La 

d'indépendance  nationale  décision  louverturienne  de  s'opposer  au  débarquement 

de  l'armée  expéditionnaire  de  Leclerc  et  la  résistance 
armée  à  celle-ci  constituent  «  la  première  phase  »  -  selon  l'expression  judicieuse  devenue 
classique  des  historiens  Laurent,  père  Mentor  et  fils  Gérard  (8),entr'autres  -  des  guerres 
d'indépendance  d'Haiti.  Les  anciens  affranchis  se  trouvaient  alors  dans  le  camp  français 
qu'ils  avaient  intégré  en  s'incorporant  dans  l'armée  expéditionnaire  de  Leclerc  par  hostilité 
contre  Toussaint  qui  les  avait  vaincus  dans  la  fameuse  guerre  du  sud  en  1800.  La  première 
phase  des  guerres  d'indépendance  eut  pour  haut-lieu  «  La  Crête  à  Pierrot  »,  fort  défendu 
par  Dessalines,  lieutenant  de  Toussaint,  et  bombardé  par  Pétion,  chef  de  file  des 
affranchis,  pour  compte  de  l'armée  de  Leclerc  où  il  servait  dans  l'artillerie.  Mais,  à  la  suite 
d'une  recomposition  des  forces  politiques,  sociales  et  militaires  dans  la  colonie,  les  anciens 
affranchis  s'unirent  aux  anciens  esclaves  contre  le  camp  français  qui  s'apprêtait  à  se 
défaire  d'eux  aussi,  chacun  à  son  tour.  «  Il  faut  de  ces  fautes  pour  donner  naissance  aux 
nations  »,  écrira  un  de  leurs  historiens,  Beaubrun  Ardouin,  en  ne  se  rendant  peut-être  pas 
compte  tout  à  fait  de  la  gravité  d'un  tel  aveu.  Quoiqu'il  en  soit,  grâce  à  cette  alliance 
conjoncturelle  décisive,  Dessalines,  reconnu  général  en  chef,  mènera  à  bien  «  la  deuxième 
phase  »  des  guerres  d'indépendance  après  la  déportation  de  Toussaint  vaincu  et  laissé 
mort  dans  un  cachot  du  Fort  de  Joux  dans  le  Jura  français.  La  deuxième  phase  des  guerres 
d'indépendance  eut  pour  haut  lieu  Vertières  où  se  déroula  la  dernière  bataille  qui  bouta  ce 
qui  restait  de  l'armée  française,  décimée  par  la  fièvre  jaune,  équivalent  historique  du 
général  «  Hiver  »  des  Russes,  hors  du  territoire  qui  devenait  national.  Voilà  comment 
l'abolition  de  l'esclavage  eut  pour  garante  l'indépendance  d'Haiti  par  le  moyen  d'une  guerre 
finalement  victorieuse  de  libération  nationale  unissant  solidairement  noirs  et  mulâtres.  Ainsi 
l'abolition  révolutionnaire  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue  situe  Haiti  comme  partie 
prenante  et  donc  constitutive  de  l'Ere  des  Emancipations  comprenant  l'indépendance  des 
treize  colonies  anglaises  d'Amérique  du  Nord  pour  donner  naissance  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'indépendance  de  la  colonie  française  de  Saint  Domingue  pour  donner 
naissance  à  Haiti,  et  l 'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  pour  donner 
naissance  aux  pays  de  l'Amérique  Latine 

Toussaint  reconnu  «  grand  homme  »        L'accession  d'Haiti  à  l'indépendance  nationale  en 
de  l'histoire  de  la  décolonisation  1 804  réalise  le  premier  exemple  de  la  décolonisation 

d'un  peuple  de  couleur  dans  l'histoire  moderne  et 
contemporaine.  Là  encore,  c'est  une  première  mondiale,  qui,  en  tant  que  telle,  en  suscitera 
d'autres  jusqu'au  XXème  siècle  où  de  grands  leaders  africains  et  antillais,  fondateurs  de 
patrie,  s'inspireront  de  Toussaint  et  aussi  de  Christophe  auxquels  ils  voueront  une 


114 


admiration  sans  bornes  (la  génération  des  N'Krumah,  Azikiwé,  Sékou  Touré,  Léopold  S. 
Senghor,  Eric  Williams,  Bradshaw  etc.,  et  aussi  (peut-être  même  surtout)  Aimé  Césaire  en 
quelque  sorte,  autonomiste  sans  profession  de  foi  indépendantiste  déclarée  ».  C'est  ainsi 
que  Toussaint  sera  reconnu  pendant  longtemps  comme  le  plus  grand  homme  de  l'histoire 
de  la  race  noire,  lui  à  qui  on  attribue  d'avoir  écrit  orgueilleusement  à  Bonaparte  «  le  Premier 
des  Noirs  au  Premier  des  Blancs  »,  inscrivant  d'emblée  son  île  caraïbe  dans  une  dimension 
planétaire,  vocation  que  retrouvera  spontanément  Fidel  Castro  pour  sa  révolution  cubaine 
au  XXème  siècle  dans  son  aspect  sui  generis.  On  comprend  mieux  alors  l'envolée  lyrique 
de  la  péroraison  du  discours  de  l'américain  Wendell  Philips,  dans  la  traduction  qu'en  a  faite 
le  Dr.  Betances,  apôtre  puerto-ricain  au  19ème  siècle,  de  l'intégration  régionale  de  la 
Caraïbe  sous  le  nom  de  «  Confédération  Antiléenne  »  (1879)  :  «  Vous  me  prendrez  sans 
doute  ce  soir  pour  un  fanatique,  parce  que  vous  lisez  l'histoire,  moins  avec  vos  yeux 
qu'avec  vos  préjugés.  Mais  dans  cinquante  ans,  lorsque  la  vérité  se  fera  entendre,  la  Muse 
de  l'Histoire  choisira  Phocion  pour  les  Grecs,  Brutus  pour  les  Romains,  Hampden  pour 
l'Angleterre,  La  Fayette  pour  la  France.  Elle  prendra  Washington  comme  la  fleur  la  plus 
éclatante  et  la  plus  pure  de  notre  civilisation  naissante,  et  John  Brown  comme  le  fruit  parfait 
de  notre  maturité.  Et  alors,  plongeant  sa  plume  dans  les  rayons  du  soleil,  elle  écrira  sur  le 
ciel  clair  et  bleu,  au-dessus  de  tous,  le  nom  du  soldat,  de  l'homme  d'Etat,  du  martyr 
TOUSSAINT  LOUVERTURE.  »  La  révolution  abolitionniste  de  Saint  Domingue  a  propulsé 
le  noir  Toussaint  dans  la  catégorie  des  grands  hommes  qui  ont  fait  l'histoire  universelle. 

l'illustration  du  jeu  sur  les  rivalités  et  contradictions  C'est  la  première  réussite,  pour  ouvrir 

intercoloniales  dans  l'obtention  de  la  décolonisation       la  voie  à  l'abolition  de  l'esclavage  et 

l'accès  à  la  décolonisation  en  faveur 
des  noirs,  de  l'application  de  la  stratégie  et  de  la  tactique  consistant  à  jouer  sur  les  rivalités 
internationales  et  les  antagonismes  entre  les  grandes  puissances,  et  à  tenir  compte  de  la 
multipolarité  du  système  mondial  à  un  moment  de  crise  de  ce  système,  illustrée  par  la 
révolution  américaine  d'indépendance  qui  vit  la  France  prendre  parti  en  faveur  des 
américains  contre  I'  Angleterre,  la  Révolution  Française  de  1789  qui  fit  la  guerre  à  l'Europe 
ou  l'inverse,  en  tout  cas  qui  raviva  de  manière  frontale  l'antagonisme  franco-anglais,  et 
l'émancipation  de  l'Amérique  Latine. en  faveur  de  laquelle  l'Angleterre  prit  position  contre 
l'Espagne  tandis  que  les  Etats-Unis  manifestèrent  le  grand  intérêt  partisan  qu'exprimera 
plus  tard  la  doctrine  de  Monroe. 

Les  relations  internationales  de  la  révolution  de  Saint  Domingue,  et  surtout.au  cours 
de  la  période,  celles  de  la  diplomatie  de  Toussaint  Louverture  pour  établir  puis  sauvegarder 
la  liberté  des  noirs,  se  déroule  donc  dans  un  contexte  d'enchevêtrement  de  compétitions 
entre  les  grandes  puissances  d'alors  pour  la  prépondérance,  assorties  d'un  volet  de 
rivalités  coloniales  ou  anticoloniales  propres  à  cette  première  vague  de  la  décolonisation  qui 
a  secoué  le  continent  américain  tout  entier,  du  Nord  au  Sud,  le  Canada  excepté,  pour 
s'affranchir  de  la  domination  coloniale  des  puissances  européennes  (successivement 
l'Angleterre,  la  France,  et  l'Espagne).  Grâce  aux  contributions  documentées  et  spécialisées 
de  Rayford  Logan,  de  Marceau  Lecorps,  d'Alfred  Nemours,  d' Yves  Auguste,  de  Gérard 
Laurent  et  de  David  Greggus  notamment,  -  outre  les  études  générales,  trop  nombreuses 
pour  être  citées,  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  Toussaint  (voir  la  bibliographie)  y  compris  l'apport 
récent  et  exégétique,  plus  interprétatif  par  exemple  avec  un  professeur  d'histoire  comme 
Buteau  ou  plus  panégyrique  avec  des  «  louverturiens  »  connus  comme  les  professeurs 
Rony  Durand  et  Toussaint  Desrosiers  -  les  faits  de  relations  internationales  relatifs  à  la 
politique  de  Toussaint  sont  aujourd'hui  bien  établis,  bien  qu'il  faille  encore  attendre  les 
résultats  de  recherches  en  cours  dans  les  archives  diplomatiques  étrangères  et  le 
dépouillement  de  l'intégralité  de  la  volumineuse  correspondance  du  champion  de  la  liberté 
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des  noirs,  susceptibles  d'apporter  de  nouveaux  éléments  d'information  et  d'éclairage  sur  le 
sujet.  En  tout  cas,  on  peut  les  présenter  succinctement  ici,  encapsulés  en  cinq  épisodes 
dans  la  perspective  abolitionniste,  puis  autonomiste  et  finalement  indépendantiste. 

les  relations  internationales  de  Toussaint  Et  tout  d'abord,  le  Toussant  Bréda  du  nom  de 

Louverture  :  un  film  en  cinq  épisodes  l'habitation  d'un  colon  français  de  la  partie 

Nord  de  Saint  Domingue,  a  passé  son 
enfance,  sa  jeunesse  et  sa  maturité  (en  1791,  il  a  déjà  48  ans),  non  loin  du  Cap  français, 
capitale  de  la  colonie,  alors  surnommé  le  Paris  de  Saint  Domingue,  et  jouissait  de  la  liberté 
de  fait  d'un  esclave  domestique  privilégié,  relativement  fortuné  pour  un  noir  non  affranchi,  - 
le  serait-il  vraisemblablement  devenu,  à  en  croire  des  allégations  récentes  documentées  ?  - 
attaché  à  ses  maîtres  et  témoin  de  leurs  confidences.  Toussaint  Bréda  avait  eu  accès  aux 
idées  nouvelles  en  France  concernant  le  sort  de  ses  frères  de  race  avec  l'ouverture 
produite  dans  la  conscience  européenne  par  la  philosophie  des  lumières  (on  le  crédite 
d'avoir  lu  l'abbé  Raynal).  C'est  déjà  une  conscience  d'avant-garde  politisée,  focalisée  sur  la 
question  de  la  liberté  des  noirs,  malgré  des  relents  d' «  ancien  régime  »  dans  quelques 
unes  de  ses  autres  conceptions.  Mais  ce  qui  est  prépondérant  ici,  c'est  la  cause  de  la 
liberté  des  noirs  dont  il  s'est  approprié  le  leadership,  ce  qui  fait  de  Toussaint,  principalement 
et  fondamentalement  sur  ce  point  essentiel,  un  incontestable  révolutionnaire. 

le  premier  virage  n'est  pas  définitif  C'est  cet  homme,  avec  un  projet  et  une  vision,  qui  va 

abandonner  la  France  pour  passer  à  l'Espagne. 
C'est  que  celle-ci,  dans  la  rivalité  avec  la  France  pour  le  contrôle  de  Saint  Domingue,  offrait 
la  liberté  aux  noirs  transfuges  du  camp  français  Toussaint  en  profita  pour  commencer  à  se 
doter  des  moyens  de  sa  lutte  et  forger  l'arme  de  sa  future  victoire,  une  armée  indigène 
embryonnaire  au  service  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  sous  le  commandement  de  ses 
congénères  Jean  François  et  Biassou.  Il  allait  vite  les  éclipser  par  la  splendeur  efficace*de 
son  talent  militaire  naissant. 

le  retour  au  bercail  Puis  Toussaint  va  regagner  le  camp  français  de  ses  premières 

amours  quand  le  général  Laveaux  l'aura  convaincu  que  la 
France  avait  proclamé  la  liberté  générale  des  esclaves,  alors  que  dans  le  camp  espagnol,  il 
n'avait  obtenu  et  accepté  que  des  libertés  partielles,  individuelles  ou  de  groupes.  En 
revenant  dans  le  giron  de  la  France  abolitionniste,  Toussaint  révélait  qu'il  avait  conscience 
de  n'avoir  plus  qu'une  patrie  véritable,  la  liberté  des  noirs.  On  ne  naît  pas  révolutionnaire, 
on  le  devient. 

Dans  le  camp  français,  son  ascension  ne  connaîtra  pas  de  limites  puisqu'il 
parviendra  au  sommet  du  pouvoir  colonial  comme  général  en  chef  et  gouverneur  français 
de  la  colonie. 

l'alliance  avec  les  anglais  De  son  propre  chef,  on  le  voit  négocier  avec  les  anglais 

pris  au  jeu  mais  avec  profit  qui,  dans  leurs  rivalités  avec  les  français  dans  les  Antilles, 

avaient  occupé  des  portions  territoriales  non  négligeables 
de  la  colonie  et,  après  les  avoir  militairement  contenus  puis  refoulés,  négocier  et  signer  un 
traité  de  paix  avec  le  général  Maitland  (y  compris  des  clauses  secrètes,  le  31  août  1798), 
quitte  à  en  informer  la  métropole  après  coup.  Or  Toussaint  y  était  traité  en  véritable 
souverain  de  Saint  Domingue,  jeu  anglais  qui  entrait  dans  ses  calculs  et  ses  desseins. 
Pendant  la  guerre  du  Sud  contre  les  anciens  affranchis  allergiques  à  son  commandement 
militaire  et  rebelles  à  sa  domination  politique,  ce  sont  les  anglais,  et  aussi  les  américains, 
qui  ravitailleront  ses  armées  d'armes  et  de  munitions,  et  même  contribueront  à  sa  victoire 
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par  un  blocus  des  points  hostiles  du  littoral.  L'alliance  locale  et  conjoncturelle  avec  les 
anglais  et  aussi,  dans  cette  conjoncture,  avec  les  américains,  étaient  payante,  vu  la 
politique  anglo-saxonne  du  moment  d'encourager  la  montée  de  Toussaint  porteuse  de 
séparatisme  et  d'ouverture  commerciale. 

un  consul  général  américain  II  ne  s'arrêtera  pas  en  si  bon  chemin.  Conscients  des 

entreprenant  à  Saint  Domingue  développements  qui  avaient  lieu  à  Saint  Domingue,  les 

américains  y  dépêchèrent,  en  1799,  un  «consul 
général  »  en  la  personne  de  Stevens,  successeur  de  Lear.  Toussaint  comprit  l'importance 
stratégique  du  commerce  américain  avec  Saint  Domingue,  alors  en  bonne  position  dans  le 
commerce  mondial  de  la  jeune  nation  américaine  pour  laquelle,  de  ce  fait,  Haiti,  alors, 
importait.  Maintes  fois  dans  ses  lettres  à  son  beau-frère  et  à  ses  supérieurs  en  France,  le 
général  Leclerc  eut  à  souligner  qu'à  son  arrivée  en  1802,  il  avait  trouvé  le  commerce  de 
Saint  Domingue  presqu'entièrement  dans  les  mains  des  américains  qui  avaient,  de  surcroît, 
établi  des  maisons  de  commerce  dans  les  ports  de  la  colonie  française,  au  mépris  du 
principe  de  l'Exclusif.  Le  commerce  était  ainsi  l'arme  stratégique  de  Toussaint  dans  son  jeu 
«  ami-ami  »  avec  les  américains  qui  le  lui  ont  bien  rendu,  allant  jusqu'à  une  «  quasi- 
reconnaissance  »  de  la  souveraineté  de  Toussaint  jusqu'au  traité  de  Morfontaine  (30 
septembre  1800)  et  à  la  paix  d'Amiens  (préliminaires  signés  le  1er  octobre  1801)  qui  mirent 
fin  respectivement  à  l'état  de  quasi-guerre  (the  «  quasi-war  »)  existant  entre  les  Etats-Unis 
et  la  France,  puis  de  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Pour  sa  part,  Toussaint,  quoique 
sans  trop  d'illusions  sur  les  craintes  anglo-saxonnes  du  danger  politique  de  l'émergence 
d'un  état  noir  dans  la  Caraïbe,  devait  toutefois  demeurer  fidèle  à  cette  politique  réaliste  de 
collaboration  amicale  fructueuse  avec  les  anglo-saxons,  en  utilisant  l'arme  commerciale. 
Mais  surtout  il  advint  que  Stevens  devint  un  proche  du  nouveau  maître  de  Saint  Domingue, 
avant  de  se  transformer  en  son  ennemi.  Il  l'observait  avec  minutie  et  il  recueillait  avec  soin 
ses  propos  et,  bien  sûr  ses  confidences.  C'est  sur  la  base  de  ces  dernières  que  le  consul- 
général  américain,  bénéficiant  d'une  ouverture  calculée  de  son  interlocuteur  en  veine  de 
confidences,  rapporta  à  son  gouvernement  tenir  de  Toussaint  lui-même  que  celui-ci 
acheminait  la  colonie  vers  l'indépendance  comme  son  objectif  sinon  proche  du  moins 
certain. 

le  projet  indépendantiste  dévoilé         II  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  Washington  y  a  poussé, 

intéressé  à  la  politique  d'ouverture  commerciale  du 
gouverneur-général  noir.  Les  successeurs  du  précurseur,  Dessalines  et  Christophe,  vont  en 
bénéficier  en  poursuivant  celle-ci  de  manière  toute  pragmatique.  Lors  de  la  deuxième  phase 
des  guerres  d'indépendance  (  1803-1804),  les  anglais  contribueront,  d'une  manière 
certaine,  au  succès  des  armes  haïtiennes  sur  le  terrain,  par  un  blocus  de  fait,  et  de  dernière 
heure,  des  côtes  de  Saint  Domingue,  et  les  américains  par  leurs  ventes  d'armes  aux 
indépendantistes  sur  le  chemin  de  la  victoire. 

Après  l'indépendance,  quand  Talleyrand,  de  Paris,  et  le  général  Ferrand,  de  Santo 
Domingo,  au  nom  de  la  France,  appelèrent  les  Puissances  à  laisser  les  nègres  cuire  dans 
leur  jus  par  une  double  action  concertée  d'interdit  politique  et  d'embargo  commercial  contre 
Haiti  indépendante,  l'assentiment  de  principe  obtenu  de  toutes  les  capitales  eut  bien  pour 
résultat  la  non-reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne,  car  l'état  nègre,  «  nouvelle 
Alger  au  milieu  des  Amériques  »  était  «  un  défi,  une  anomalie,  une  menace  ».  L'interdit 
politique  durera  quelque  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  mis  un  terme  par  l'initiative  symbolique 
du  Vatican  reconnaissant  de  facto  l'indépendance  haïtienne,  puis  celle  de  la  France  pour 
qui  cette  reconnaissance,  possible  en  1821,  fut  octroyée  à  titre  conditionnel  en  1825,  et 
sera  définitive  seulement  par  les  traités  de  1838,  ce  qui  n'empêchera  pas  les  Etats-Unis 
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d'attendre  jusqu'en  1862  pour  se  conformer  à  leur  tour,  par  une  reconnaissance  officielle, 
soit  cinquante  huit  ans  après  l'obtention  par  Haiti  de  sa  souveraineté  étatique  de  fait..  Mais 
l 'échec  de  l'embargo  commercial  permit  au  nouvel  état  d'éviter  l'asphyxie.  Les  négociants 
américains  de  New-York,  Boston,  Philadelphie  et  Baltimore  notamment,  non  seulement 
saluèrent  l'indépendance  haïtienne  dans  leurs  banquets,  mais  armèrent  aussitôt  des 
convois  de  bateaux  pour  fréquenter  les  ports  haïtiens  ouverts  au  commerce  extérieur.  Il  faut 
bien  se  rendre  compte  de  l'importance  du  commerce  extérieur  haïtien  à  l'époque.  Bien  sûr, 
pour  Haiti,  il  était  d'importance  vitale,  le  nouvel  état  ne  pouvant  vivre  en  autarcie.  Mais  il 
représentait,  dans  les  première  années  après  l'indépendance  haïtienne,  une  activité 
importante  pour  les  échanges  extérieurs  américains.  Se  fondant  sur  les  statistiques 
officielles  américaines,  Alain  Turnier  a  pu  établir  qu'Haiti  occupait  alors  le  septième  rang 
dans  les  exportations  des  Etats-Unis.  Dessalines,  dans  la  poursuite  de  ses  objectifs  de 
relations  internationales  pour  le  nouvel  état  politiquement  ostracisé,  avait  bien  fait  de  miser 
sur  leur  esprit  de  lucre.  Notre  premier  historien  national,  Thomas  Madiou,  pouvait  écrire  en 
1804,  première  année  après  la  proclamation  de  l'indépendance  haïtienne,  au  sujet  des 
perspectives  prometteuses  ouvertes  en  fait  au  pays  des  nègres  insurgés  prétendant  à  la 
souveraineté  nationale,  grâce  au  commerce  extérieur  :  «Le  commerce  était  florissant  :  nos 
grands  ports  étaient  peuplés  de  bateaux  anglais,  danois,  américains  ». 

le  devoir  internationaliste  avant  la  lettre  Ce  fut,  hors  d'Europe,  la  première  expérience 

révolutionnaire  à  se  rendre  compte  de  la 
nécessité  d'une  solidarité  internationale  anti-colonialiste  contre  la  domination  et 
l'exploitation  des  grandes  puissances  impériales  (aujourd'hui  nous  dirions  la  solidarité  du 
tiers-monde),  et  à  poser  spécifiquement  le  problème  d'offrir  un  centre,  un  sanctuaire  et 
même  une  patrie  aux  peuples  coloniaux  opprimés  d'Amérique  Latine,  d'Afrique,  et  d'Asie. 
En  ce  qui  concerne  l'Amérique  Latine,  Dessalines,  le  fondateur  de  l'Indépendance 
Haïtienne,  reçut,  réconforta,  conseilla  et  aida  Miranda,  le  précurseur  de  l'indépendance 
latino-américaine,  qui  vint  en  Haiti  en  1805.  Dix  ans  après,  Pétion,  alors  président  d'Haiti, 
non  seulement  accueillit  Bolivar  à  deux  reprises,  mais  ouvertement  l'installa  sur  une  des 
plus  belles  plantations  de  l'état  pour  l'aider  à  récupérer  et  à  réorganiser  ses  troupes,  lui 
permit  de  recruter  des  hommes  et  de  s'approvisionner  en  armes  et  munitions  des  arsenaux 
de  la  république,  et  lui  fournit  des  fonds  pour  l'ultime  expédition  cette  fois-ci  victorieuse 
(1816)  du  Libertador  reconnaissant.  Cette  aide  haïtienne  décisive  est  un  chapitre  bien 
connu  de  ia  solidarité  latino-américaine  qu'elle  a  ainsi  inaugurée.  Moins  connu  est  le  fait,  en 
ce  qui  concerne  l'Afrique  et  l'Asie,  que  la  première  constitution  haïtienne,  celle  de  1805  déjà 
en  esprit  et  celle  de  1816  explicitement,  octroya  la  nationalité  haïtienne  à  tout  descendant 
africain  ou  asiatique  qui  viendrait  s'établir  en  Haiti. (4).  L'adjonction  des  «  asiatiques  »  est 
tout  à  fait  étonnante  de  vision  et  remarquable  pour  l'époque. 

une  première  réforme  agraire  Mais  peut-être  le  caractère  le  plus  original  de  l'abolition  de 
nationale  en  Amérique  Latine  l'esclavage  à  Saint-Domingue-Haiti  et  le  plus  porteur 

d'avenir  sur  la  constitution  de  l'état,  de  la  société  et  de 
l'orientation  décisive  du  destin  national,  réside-t-il  dans  le  fait  que  cette  abolition  est  liée  à  la 
question  de  la  propriété  de  la  terre,  en  provoquant  un  déplacement  de  cette  propriété  par  la 
première  réforme  agraire  de  la  période  nationale  de  l'histoire  de  l'Amérique  Latine,  et  la 
constitution  consécutive,  sur  la  ruine  du  système  des  plantations,  d'une  authentique 
paysannerie  noire  de  petits  propriétaires  vivriers  ? 

Pendant  longtemps,  cette  dimension  fondamentale  de  la  révolution  abolitionniste  à 
Saint  Domingue-Haiti  a  été  sous-estimée  dans  son  rôle  central,  parce  qu'on  se  laissait 
prendre  et  même  obnubiler  par  le  caractère  étonnant  et  spectaculaire  des  conquêtes 
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politiques  de  la  liberté  personnelle  et  de  l'indépendance  nationale,  qui  éclipsaient,  pour  ainsi 
dire,  cette  motivation  économique  dans  la  perception  des  historiens.  Ainsi,  on  ne  s'était  pas 
assez  rendu  compte,  en  dépouillant  la  documentation,  que  les  esclaves,  en  se  soulevant, 
avaient  comme  revendications  expressément  produites,  sans  doute  la  liberté  personnelle  et 
l'exigence  d'une  demande  de  la  conscience  indépendantiste  greffée  sur  celle-ci,  mais  aussi, 
tout  aussi  fortement,  la  volonté  d'accès  à  la  propriété  terrienne. 

sous  pression,  une  crise  oligarchique  Cette  dernière  revendication  correspondait  à  une 

sur  fond  de  mutation  économique  poussée  si  profonde  que  les  anciens  affranchis, 

fils  des  anciens  colons,  qui,  au  début,  espéraient 
se  substituer  à  ceux-ci  pour  constituer  une  plantocratie  nationale,  durent  abandonner  leurs 
rêves  initiaux  de  grands  domaniers,  pour  concéder  la  terre  aux  anciens  esclaves  par  le 
moyen  d'un  morcellement  et  même  d'une  parcellisation  créateurs  de  la  petit  propriété  en 
substitution  aux  latifundia  de  la  période  coloniale.  C'est  alors  que  les  anciens  affranchis,  par 
une  mue  historique  des  plus  remarquables,  durent  et  surent  se  convertir  dans  le  haut 
commerce,  particulièrement  le  commerce  import-export  devenu  la  source  principale 
d'enrichissement  rapide  dans  le  pays.  Ainsi  le  morcellement  des  grandes  plantations 
coloniales  devint  irrésistible,  comme  seul  moyen  pour  la  nouvelle  oligarchie  urbaine  d'éviter 
ce  que  l'un  de  ses  membres,  historien  de  la  première  heure,  appelle  «  une  nuit  d'anarchie  » 
(9)  -  (expression  correspondant  au  «  grand  soir  »  de  la  littérature  révolutionnaire  marxiste)  - 
et  de  prévenir  ainsi  ce  qu'un  autre,  également  historien  de  la  première  heure,  appelle  «  une 
guerre  sociale  entre  ceux  gui  possédaient  beaucoup  et  ceux  gui  n'avaient  rien  »  (10)  - 
(expression  équivalant  à  la  «  lutte  des  classes  »  des  marxistes)  -.  Bref,  la  petite  propriété 
était  donc  érigée  en  impératif  de  paix  sociale  »  et  fondement  du  «  contrat  social  »  de  la 
société  traditionnelle  haïtienne 

Ce  déplacement  de  la  propriété,  trait  caractéristique  d'une  authentique  révolution 
(1  Obis),  transformait  les  anciens  esclaves,  de  coupeurs  de  canne,  en  paysans  propriétaires. 
C'était  un  changement  total  dans  la  possession  et  le  contrôle  des  sources  et  moyens' de 
production  d'une  économie  restée  agricole,  mais  au  sein  de  laquelle,  le  trait  dominant  va 
être  désormais  le  développement  d'une  authentique  paysannerie  noire  de  petits 
propriétaires,  épine  dorsale  du  nouveau  système  et  qui  va  s'identifier  avec  la  vitalité  de  la 
polyculture  vivrière,  dans  une  détente  bienvenue  après  le  stress  sucrier  de  l'esclavage 
colonial  et  de  son  code  noir  (11).  A  cet  égard,  j'ai  même  pu  souligner,  textes  à  l'appui,  le  « 
bonheur  vivrier  »  accessible  désormais  à  nos  campagnards  dans  un  premier  temps  assez 
durable  après  tout. 

le  coût  économique  de  la  liberté  conquise  La  victoire  révolutionnaire  de  l'abolition  à  Saint 

Domingue  fut,  de  fait,  le  tout  premier 
précédent  historique  à  avoir  imposé,  dans  des  conditions  tragiques,  le  choix  véritablement 
dramatique  entre  l'acquisition  de  la  liberté  personnelle  et  de  l'indépendance  nationale  d'un 
côté  et,  de  l'autre,  la  préservation,  mais  dans  le  maintien  des  liens  de  dépendance,  d'une 
structure  techniquement  avancée  dont  la  destruction  (ou  l'incapacité  immédiate  de  la 
maintenir  et  l'améliorer)  provoqua  un  recul  technique  et  économique  comme  prix  à  payer 
pour  l'obtention  d'une  liberté  fondamentale  et  précieuse.  En  d'autres  termes,  les  Haïtiens 
durent  détruire  l'appareil  de  production  de  la  colonie  dans  une  guerre  économique  à 
outrance,  alors  d'autant  plus  inévitable  qu'il  s'agissait  de  faire  disparaître  en  même  temps 
les  signes  matériels  de  l'horrible  esclavage.  C'est  pourquoi,  non  seulement  les  habitations 
furent  incendiées  et  détruites  avec  leurs  installations,  les  anciens  colons  avec  leur  savoir  et 
leur  expérience  technologique  (matière  grise  et  investissement  de  leur  personne  dans  la 
gestion)  chassés  ou  éliminés,  mais  même  la  production  du  sucre  devint  comme  une  activité 
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honnie  pour  avoir  été  trop  liée  à  l'esclavage.  Ainsi  le  sucre  disparut  du  tableau  de  nos 
exportations.  Il  ne  faut  pas  sous-estimer  le  fait  que  l'indépendance  nationale  fut  gagnée  sur 
les  ruines  d'une  économie  jusque-là  prospère,  mais  jusque-là  aussi  au  seul  profit  de  la 
minorité  dominante  des  colons  de  l'ancien  régime  esclavagiste  aboli..  L'avancée  politique 
dut  être  payée  au  prix  d'un  recul  économique  sévère. 

gnoses  sur  la  nature  ambiguë  Ce  fut  aussi  la  première  expérience  historique  à  poser, 

de  la  société  post-esclavagiste  en  termes  pratiques,  la  problématique  de  la  complexité 

ambiguë  et  polyvalente  de  la  nature  de  quelque 
société  post-esclavagiste  à  l'époque  contemporaine.  Je  veux  dire  que  le  démembrement  ou 
la  dissolution  du  système  de  plantation  esclavagiste  conduit  à  une  nouvelle  formation 
sociale  hybride  dans  laquelle  :  1)  l'abolition  de  l'esclavage  comme  base  du  système 
antérieur  pouvait  conduire  à  un  type  de  société  paraféodale  2)  la  révolution  contre  les 
grands  féodaux  qu'étaient  les  planteurs  comme  barons  aristocratiques  du  système 
antérieur  pouvait  conduire  à  une  société  de  classe  gouvernante  bourgeoise,  et  3)  la 
destruction  de  la  structure  et  du  contenu  capitalistes  du  système  de  plantation  pouvait 
conduire  à  certaines  aspirations  embryonnaires  et  utopiques,  à  des  idéaux  socialistes  ou 
plutôt  socialisants.  Pour  toutes  ces  raisons,  la  complexité  du  système  de  plantation  explique 
la  polyvalence  de  la  révolution,  laquelle  explique  à  son  tour  l'ambiguïté  de  la  nouvelle 
formation  sociale  jusqu'à  ce  que,  finalement,  l'évolution  historique  concrète  postérieure 
fasse  surgir  et  triompher  une  dominante  (par  exemple,  j'ai  découvert  que  le  salaire  ne  fit 
son  apparition  et  ne  se  développa,  difficilement  d'ailleurs,  dans  les  zones  rurales  que 
seulement  vers  la  fin  de  la  décennie  1830  et  des  premières  années  de  la  décennie  1840  (5) 
alors  que  l'abolition  de  l'esclavage  survint  dès  1793,  tandis  que  le  métayage,  sous  la  forme 
du  système  «  des  deux  moitiés  »  similaire  aux  «  baux  à  mi-fruit  »  de  l'ancien  régime  en 
France,  le  précéda  et  devait  lui  survivre). 

la  polyvalence  des  trois  Mais  ceci  mérite  d'être  éclairci  au  moyen  d'un  certâin 

options  à  départager  développement  consacré  à  ce  thème  à  la  fois  théorique  et 

concret  difficile.  De  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  d'interroger  la 
nature  même  de  la  société  née  de  l'abolition  :  quelle  est  la  définition  d'une  société  post- 
abolitionniste  ?.  On  trouve  dans  le  cas  pionnier  d'Haiti,  la  première  illustration,  je  dirais 
expérimentale,  de  considérations  théoriques  qu'aurait  pu  faire  un  Karl  Marx  s'il  s'était 
intéressé  à  la  révolution  de  Saint  Domingue-Haiti,  et  qui  deviennent  d'un  grand  intérêt  pour 
des  recherches  postérieures.  Il  s'agit  de  la  polyvalence  potentielle  du  type  même  de  la 
société  post-abolitionniste  quand  on  cherche  à  en  définir  la  nature.  Et  je  m'explique. 

De  la  destruction  violente  du  système  colonial,  qui  avait  eu  l'originalité  historique  de 
combiner  à  la  fois,  contrairement  aux  définitions  marxistes  «  modernes  »  courantes, 
«  capitalisme  et  esclavage  »  (  16),  pour  édifier  l'économie  de  plantation,  la  nouvelle  société 
se  trouvait,  en  bonne  théorie,  devant  trois  voies  de  développement  en  principe  possibles  et 
virtuellement  ouvertes  à  son  choix,  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles  pût  prévaloir  et  devenir  la 
réalité  dominante  en  laissant  aux  deux  autres  une  vie  précaire  si  non  même  résiduelle, 
comme  à  l'état  de  séquelles  ou  d'association  de  survie.  Mais  dans  ce  bourgeonnement 
conceptuel,  laquelle  aurait  plus  de  chance  d'être  plus  viable  aux  yeux  de  l'histoire  ? 

d'un  régime  servile  à  un  régime  paraféodai  L'abolition  de  l'esclavage  comme  fondement 

de  l'ancien  système  pouvait  conduire,  en 
bonne  théorie,  à  l'instauration  d'une  société  de  type  «  paraféodai  »  -  c'est  à  dessein  que  je 
dis  paraféodai,  c'est  à  dire  qui  s'apparente  au  régime  féodal,  et  non  semi-féodal,  car  je  ne 
sais  toujours  pas  ce  que  c'est  que  d'être  féodal  à  moitié  -  dans  laquelle  les  travailleurs, 
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libérés  de  la  condition  servile,  pouvaient  être  attachés  par  contrat  sur  les  plantations,  à  titre 
de  «  quasi-serfs  »,  à  la  personne  de  quelques  propriétaires  Cela  fut  effectivement  tenté  et 
organisé  par  la  nouvelle  oligarchie  nationale  en  formation,  dans  les  codes  ruraux  de 
Toussaint  Louverture  (de  1800  à  1802)  à  Boyer  (1818-1843),  mais  les  nouveaux  libres 
résistèrent  à  l'application  de  ces  codes,  principalement  du  code  rural  de  1826  qui  consacra 
le  divorce  entre  le  régime  de  Boyer  et  les  paysans  noirs.  Significativement,  les  non- 
propriétaires  préférèrent,  à  celui  de  quasi-serfs  qu'on  voulait  leur  imposer,  le  statut  de 
métayer  «  de  moitié  »,  sur  le  modèle  des  «  baux  à  mi-fruits  »  de  l'ancien  régime  féodal  de 
l'ancienne  métropole  française.  Il  restera  ainsi  des  aspects  paraféodaux  non  négligeables 
dans  la  nouvelle  formation  sociale  haïtienne. 

d'un  régime  para-féodal  à  un  régime  proto-bourgeois  La  révolution  nègre  contre  le  pouvoir 

de  type  féodal  des  anciens  colons 
sur  leurs  habitations  (on  parlait  des  «  seigneuries  sucrières  »)  en  tant  que  «  barons  » 
fieffés  d'une  prospérité  coloniale  dont  les  plantations  étaient  en  quelque  sorte  les  «  fiefs  » 
dans  l'ancien  système,  pouvait,  en  bonne  théorie,  conduire  à  la  substitution  d'une  classe 
dirigeante  de  type  «  bourgeois  »,  dédiée  par  exemple,  à  la  commercialisation  des  produits 
agricoles  pour  l'intégration  d'Haiti  dans  le  marché  mondial,  et  à  des  activités  usuraires  et 
spéculatives  dans  un  nouveau  régime  de  type  «  proto-capitaliste  »  (je  le  dis  a  dessein  parce 
que  je  sais  que  certains  attendaient  le  mot  «  précapitaliste  »,  mais  je  lui  préfère  le  mot 
proto-capitaliste,  c'est  à  dire  déjà  engagé  dans  un  capitalisme  embryonnaire).  Les  chances 
de  ce  nouveau  régime  proto-capitaliste,  l'esclavage  ayant  disparu,  étaient  renforcées  par 
l'émergence,  à  la  base,  comme  on  l'a  vu,  d'une  nouvelle  paysannerie  de  petits  et  moyens 
propriétaires,  par  l'apparition  et  les  progrès,  difficiles  il  est  vrai,  du  salaire  en  milieu  rural 
comme  attesté  dans  un  rapport  ministériel  extraordinaire  des  années  1840s,  et  aussi,  enfin, 
sous  la  pression  de  la  nature  capitaliste  dans  l'environnement  international  du  pays  avec 
l'avènement  du  commerce  sans  entraves  avec  les  Etats-Unis  et  avec  l'Angleterre,  marchés 
dominants  désormais  dans  la  région.  La  substitution  de  la  prépondérance  d'une  bourgeoisie 
commerciale  à  l'hégémonie  de  la  plantocratie  d'ancien  régime  indiquait  une  orientation  vers 
cette  direction  capitaliste  dont  les  aspects  bourgeois  marquants  caractériseront  la  nouvelle 
formation  sociale  haïtienne 

d'un  régime  précapitaliste  et  proto-bourgeois  Enfin,  troisième  et  dernier  volet,  mais 

à  un  régime  socialisant  bon  teint  ou  bossale  seulement  entr'ouvert  à  cause  de  son 

caractère  précoce  voire  prématuré  :  la 
destruction  du  système  des  plantations  dans  sa  nature  d'activité  capitaliste  d'exploitation  et 
dans  ses  structures  industrielles  avec  une  première  fonction  de  transformation  d'une 
matière  première  (la  canne)  en  sucre  brut,  pouvait,  en  bonne  théorie,  conduire  à  un  régime 
de  type  «  proto-socialiste  »  ou  socialisant  à  travers  toute  une  série  de  réalités  :  la 
concentration  de  la  force  de  travail  en  «  ateliers  »  après  l'expropriation  de  la  classe 
capitaliste  des  colons,  la  revitalisation,  avec  l'indépendance  et  la  propriété,  de  certaines 
formes  et  traditions  coopérativistes  dans  l'exploitation  des  ressources  du  sol  {les  fameuses 
«  coumbites  »  de  nos  campagnes),  la  possible  expansion  des  fermes  de  l'état  devenu,  à  la 
naissance  du  nouvel  état,  le  premier  propriétaire  du  pays,  et  surtout  la  formulation 
d'aspirations  embryonnaires,  naïves  ou  parfois  même  violentes  mais  tenaces,  vers  un 
égalitarisme  social  d'inspiration  proto-socialiste  ou  socialisante.  Il  est  significativement 
important  de  noter  que  l'épisode  de  Baboeuf  au  cours  de  la  révolution  française  a  eu  des 
résonances  à  Saint  Domingue-Haiti.  Il  l'est  encore  plus  d'observer  que  l'impulsion  de  justice 
sociale  chez  Dessalines  l'amènera  à  prononcer  la  sentence  définitive  de  la  question  agraire 
sous  son  gouvernement  (1804-1806)  en  termes  catégoriques  :  «  Les  terres  des  anciens 
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colons  appartiennent  à  tous.  Je  veux  qu'elles  soient  être  partagées  avec  équité  ».  Le 
socialisme  qu'il  faut  bien,  ici,  qualifier  d'utopique,  apparaît  dans  la  presse  d'opposition 
comme  revendication  spécifique  entre  1838  et  1847,  avec  des  références  à  Robert  Owen  et 
Saint  Simon  surtout,  mais  aussi  avec  d'autres  théoriciens  européens  pré-marxistes  dont 
Cabet,  Fourier  et  Proudhon  notamment.  On  a  attribué  à  deux  secrétaires  du  leader  paysan 
Acaau,  tirés  de  la  bourgeoisie  intellectuelle  progressiste  des  Cayes,  Numa  Rigaud  et 
Laurent  Bourgeois,  une  profession  de  foi  de  «  partageurs  »  qui  se  refléterait  dans 
l'appellation  même  des  forces  paysannes  révolutionnaires  d'Acaau  :  l'Armée  Souffrante  ou 
Armée-Egalité  en  1844.  A  cet  égard,  j'ai  même  eu  la  bonne  fortune  de  dénicher,  dans 
l'étude  de  Me  Pierre  L.  Jeannot,  et  en  lui  en  donnant  grâce,  des  informations 
documentaires  intéressantes  établissant  que  des  transfuges  révolutionnaires  italiens, 
accusés  de  «  carbonarisme  »,  ont  été  expatriés  en  Haiti  où  on  a  trouvé  leurs  traces  et 
influences  idéologiques  dans  le  Sud  rural  haïtien  avant  1843,  notamment  dans  la  région  de 
Torbeck.  Deux  d'entre  eux,  dont  des  papiers  de  famille  ont  retenu  les  noms,  Pierre  Mao  et 
Morakini,  pétris  des  œuvres  de  Sylvio  Pellico  (le  livre  de  ce  dernier  «  Mes  prisons  »  (1832) 
avait  eu  un  gros  retentissement  dans  le  registre  du  romantisme  politique  justicialisant) 
avaient  été  refoulés,  avec  d'autres  compatriotes  «  carbonari  »  exilés,  à  Fond  Vert,  localité 
sur  les  hauteurs  de  laquelle  Jean-Jacques  Acaau  avait  pris  naissance  et  vécu  sa  jeunesse. 
C'est  aussi  à  cette  époque  de  1843-1844  que  Salomon  jeune  gagne  sa  réputation  de 
«  drapeau  du  parti  niveleur  »  que  lui  donne  le  maire  des  Cayes  Daublas,  et  de 
«  communiste  »  que  lui  fera  Gustave  d'Allaux  dans  la  respectable  Revue  des  Deux 
Mondes.  Il  y  avait  comme  un  air  du  temps  !  Dans  la  décennie  1850,  ministre  des  finances, 
venu  de  la  décennie  révolutionnaire  antérieure,  Salomon  tentera  hardiment  la 
nationalisation  du  commerce  extérieur,  surtout  des  exportations,  et  le  même  homme, 
devenu  président  plus  tard  dans  la  décennie  1880,  sera  surpris  à  déclarer  «  Nous 
subissons  la  tyrannie  du  capital  ».  Il  y  a,  sans  équivoque  possible,  des  traces  et  velléités  et 
même,  on  l'a  vu,  des  témoignages  d'un  égalitarisme  socialisant  perceptibles  même  en 
dehors  des  périodes  de  crise,  à  l'état  de  tendances  et  sous  une  forme  verbale  accusée, 
dans  la  nouvelle  formation  sociale  haïtienne  L'un  de  nos  premiers  historiens,  Beaubrun 
Ardouin,  écrit  :  «  Le  gouvernement  qui,  en  Haiti,  ne  pourra  pas  ou  ne  voudra  pas  se 
convaincre  que  l'égalité  en  toutes  choses  est  le  droit  le  plus  précieux  aux  yeux  du  peuple, 
sera  toujours  exposé  à  se  fourvoyer  »  (17).  Quant  à  Victor  Schoelcher,  il  note,  au  cours  de 
son  voyage  en  Haiti  :  «Ceux  de  la  plus  basse  classe  se  mettent  naturellement  au  niveau 
avec  tout  le  monde.  La  canaille  veut  toujours  monter.  Elle  saisit  effectivement  les  choses  en 
bloc,  et  puisqu'on  lui  parle  d'égalité,  elle  veut  brutalement  l'égalité  complète  »  (18).  Ainsi 
s'exprime,  sous  une  forme  primaire,  une  sorte  d'idéal  instinctif  quasi-socialiste  d'égalité 
sociale  par  la  suppression  des  traces  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  (bourrique 
travaille,  choual  galonin)  et  des  distinctions  de  classe  qui  s'ensuivent  (Tout  moune  cé 
moune),  perspectives  ouvertes  par  l'abolition,  et  ceci  sans  exclure  les  complexes  de 
supériorité  et  d'infériorité  laissés  par  les  préjugés  fondés  sur  la  couleur  de  la  peau  plus  ou 
moins  claire,  qui  traversent  la  société  entière  et  constituent  le  dard  empoisonné  laissé  par 
l'ancien  racisme  colonial  comme  son  sous-produit.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la 
revendication  de  l'égalité  des  couleurs  prenne  une  couleur  socialisante.  Il  y  a,  en  tout  cas, 
dans  certains  milieux  restreints  mais  vivants,  un  climat  politico-psychologique  et  une 
ambiance  idéologique  nourriciers  d'idées  progressistes  avancées  pour  l'époque,  et  issues 
en  droite  ligne  de  la  logique  post-abolitionniste. 
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une  touche  cubaine  précoce  De  tout  cela,  il  ressort  que  Saint  Domingue-Haiti  nous 

en  histoire  caraïbe  comparée  offre  le  premier  cas  montrant  la  complexité  polyvalente, 

pour  ainsi  dire  assise  entre  trois  chaises,  de  la  nature 
de  la  société  post-abolitionniste.  Faut-il  noter,  dans  l'esprit  de  l'histoire  comparée,  qu'à 
Cuba,  l'anarcho-syndicalisme  est  en  action  aussitôt  l'esclavage  aboli  (1886),  je  veux  dire 
que  les  premières  luttes  inspirées  par  un  socialisme  revendicateur  des  travailleurs  eux- 
mêmes  sont  apparues  dans  la  société  post-abolitionniste  d'après  la  guerre  des  dix  ans.  La 
liaison  serait-elle  fortuite  ?. 

un  nouveau  contrat  social  inégaiitaire  mais  Ce  fut  la  première  expérience  historique  à 

qui  a  le  mérite  d'exister  pour  être  marronné,  montrer,  dans  la  pratique,  comment  le 

liberté,  indépendance  et  propriété  sauvegardées         problème  du  nouveau  contrat  social  a  été 

résolu  en  mettant  en  oeuvre  une  nouvelle 
structure  socio-politico-économique  dans  laquelle  l'élite  dirigeante,  dont  l'aile  avancée  était 
principalement  et  consciemment  métisse,  c'est  à  dire  de  peau  claire  (constituée  par  les 
anciens  affranchis  de  l'ancien  régime)  se  tailla  le  bénéfice  maximum  de  l'indépendance 
politique,  et  s'ingénia  à  faire  le  minimum  de  concessions  possible  des  conquêtes  de  la 
révolution  aux  masses  populaires  pourtant  exigeantes,  noires  de  manière  prédominante  (les 
anciens  esclaves).  Aux  masses  noires,  furent  consentis  une  liberté  personnelle  qu'on  tenta 
toutefois  de  limiter  par  un  code  rural  quasi-féodal  (qui  n'a  pas  pu  résister),  la  petite  propriété 
qui  leur  devint  accessible,  une  représentation  dans  la  hiérarchie  militaire  tout  en  constituant 
surtout  la  soldatesque,  et  un  processus  délibérément  lent  de  mobilité  sociale.  A  ce  propos, 
je  dirais  même  plutôt  un  processus  encore  plus  lent  de  capillarité  sociale  capable  d'éviter  à 
la  minorité  métisse  dominante,  d'un  côté,  d'être  confrontée  à  l'explosion  de  l'irruption 
revendicatrice  et  vengeresse  contre  les  injustices  sociales  si  un  verrou  plus  strict 
fonctionnait  -  (c'était  comme  une  soupape  de  sûreté  d'associer  quelques  échantillons  de 
noirs  en  une  espèce  d'intégration  symbolique  des  couleurs  dans  l'hégémonie  ,de 
l'oligarchie),  -  et  de  l'autre  d'être  noyée  dans  la  formation  rapide  et  l'ascension  massive  de 
grands  groupes  de  classes  moyennes  et  populaires  noires.  De  cette  manière,  cette  nouvelle 
élite  dirigeante  réussit  à  se  garantir  la  domination  économique  (en  retenant  quelques 
grandes  habitations,  mais  surtout  en  monopolisant  le  commerce  import-export,  et  aussi  en 
contrôlant  le  commerce  intérieur  de  gros),  l'hégémonie  socio-culturelle  (adoption  et 
imitations  des  normes  et  de  la  langue  françaises)  et  le  contrôle  politique  (direct  ou  indirect). 
Ce  nouveau  tableau,  qui  surgit  de  l'abolition  de  l'esclavage,  consolida,  à  l'intérieur  de  la 
société  nationale,  une  structure  sociale  complexe  où  le  socio-économique  était  couplé  à 
l'ethno-social  pour  donner  une  double  ligne  de  clivage  :  l'horizontale,  qui  était  la  ligne  de 
classes  et  la  verticale,  qui  correspondait  à  la  division  fondée  sur  la  couleur  comme  sous- 
produit,  on  l'a  vu,  du  racisme  blanc  qui  avait  laissé  en  elle  son  «  dard  empoisonné  ».  Ainsi 
la  question  de  couleur  s'est  trouvée  être,  au  lendemain  de  l'abolition  de  l'esclavage,  la 
forme  primaire  surdéterminée  d'expression  de  la  question  sociale,  bien  que  couvrant 
imparfaitement  la  substance  plus  élaborée  et  plus  diversifiée,  comme  on  l'a  également  vu, 
des  rapports  et  de  la  lutte  des  classes,  mieux  exprimés  sous  la  forme  d'une  structure 
fondamentalement  binaire  alignant  une  série  de  dichotomies  qui  sont  autant  de  lignes  de 
clivage  dans  la  société  traditionnelle. 

les  dix-huit  dichotomies  Dans  sa  dernière  formulation,  ma  présentation  aujourd'hui 

d'une  société  fragmentée        classique,  de  la  chaîne  des  dichotomies  qui  fondent  les  lignes 

de  clivage  social  et  révèlent  la  complexité  de  la  structure 
dualiste  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  en  déficit  de  justice  sociale  et  d'intégration, 
s'élève  a  dix-huit.  Dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de  l'arithmétique  sociale  :  minorité 
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patricienne  et  urbaine,  privilégiée  et  dominante  /  majorité  plébéienne  et  rurale,  souffrante  et 
dominée  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de  la  propriété  et  des  classes  sociales  : 
grands  commerçants  /  petits  cultivateurs  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de  détention 
du  pouvoir  politique  :  gouvernants  (le  complexe  militaro-commercial)  /  gouvernés  (tout  le 
reste)  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  socio-résidentielle  :  citadins  («  monde  de  la 
ville  »)  /  ruraux  (monde  «  en-dehors  »  avec  un  certificat  d'acte  de  naissance  spécial 
«  paysan  »)  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  du  niveau  de  vie  :  bourgeois  riches  ou 
aisés  /  travailleurs  pauvres  ou  misérables  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de 
l'instruction  :  instruits  ou  lettrés  («  savés  »)  /  illettrés  ou  analphabètes  («  sot  »)  ;  dichotomie 
selon  la  ligne  de  clivage  de  la  langue  parlée  :  francophones  /  créolophones  ;  dichotomie 
selon  la  ligne  de  clivage  socio-occupationnelle  :  travail  intellectuel  /  travail  manuel  ; 
dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de  la  religion  :  catholique  /  vodou  ;  dichotomie  selon  la 
ligne  de  clivage  du  genre  de  vie  :  moderne  /  archaïque  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage 
de  la  culture  dominante  :  occidentalisés  /  africains  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de 
la  couleur  de  la  peau  :  mulâtres  (peau  claire)  /  noirs  (nèg  nwè)  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de 
clivage  du  comportement  socio-économique  :  individualistes  (carrières  personnelles)  / 
coopérativistes  (interdépendance  des  «  coumbites  »  et  des  «  lakous  »)  ;  dichotomie  selon  la 
ligne  de  clivage  du  régime  politique  :  sujets  d'un  gouvernement  civil  /  assujettis  à  un  régime 
militaire  de  gouvernement  direct  local  (les  «  chefs  de  section  »,  officiers  de  police  rurale)  ; 
dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  de  la  mentalité  dominante  :  outillage  mental  logico- 
rationnel  /  outillage  mental  d'une  rationalité  contradictoire  de  type  présocratique  dans  un 
environnement  mythologique  et  mystique  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de  clivage  du  prestige 
et  du  statut  sociaux  :  les  «  noms  de  famille  »  connus  de  «  la  société  »)  /  les  «  sans  non  »  et 
les  hommes  nouveaux  «  première  génération  de  fourchette  »)  ;  dichotomie  selon  la  ligne  de 
clivage  de  l'axe  de  vie  et  du  modèle  d'inspiration  dans  la  vie  quotidienne  :  dépendants  et 
orientés  vers  l'extérieur  («  outward  looking  »)  à  la  recherche  mimétique  de  modèles  de 
comportement  étranger  /  autonomes  et  orientés  vers  l' intérieur  («  inward  looking  »),  comme 
repli  sur  eux-mêmes  et  leurs  traditions  ancestrales  dans  l'adoption  de  leur  genre  de  vie.  " 

«  los  de  arriba  y  los  de  abajo  »  Ce  jeu  d'enchaînement  de  dix-huit  dichotomie  polarisées 
ceux  d'en  haut  et  ceux  d'en  bas        et  hiérarchisées  remplissait  la  fonction  avantageuse 

globale  d'organiser  et  d'assurer  la  supériorité  des 
détenteurs  des  premiers  termes  (comme  qualités  ou  attributs)  de  chaque  dichotomie  sur  les 
détenteurs  des  seconds  (comme  carences  ou  handicaps).  Tel  était  le  système  des  deux 
mondes  :  à  celui  d'en-haut,  la  qualité  sociale  garantie  (il  suffisait  d'être  né),  et  à  celui  d'en 
bas,  la  quantité  mais  inférieure.  Entre  les  deux,  la  distance  sociale  («  mwen  pa  kamarad- 
ou  »,  tu  n'es  pas  mon  égal).  Dans  un  tel  contexte,  le  contrat  social  pouvait  être  précaire  ou 
même  remis  en  cause,  en  tout  cas,  exiger  d'être  renégocié  :  de  là  les  crises  du  système, 
conjoncturelles  tout  au  long  du  19ème  siècle,  structurelle  à  partir  de  la  fin  de  ce  19ème 
siècle  jusqu'à  la  fin  du  20ème. 

la  transition  entre  l'ancien  capitalisme  Le  moment  OÙ  prend  place  l'abolition 

commercial  esclavagiste  et  le  nouveau  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue-Haiti 

capitalisme  industriel  naissant  correspond  à  un  chapitre  particulier  de 

l'histoire  occidentale,  ce  qui  lui  donne 
un  visage  également  particulier,  je  dirais  ce  qui  en  fait  une  abolition  typée  par  la 
conjoncture.  En  effet,  elle  n'appartient  pas  seulement,  comme  on  l'a  vu,  à  l'Ere  des 
Révolutions  (Révolution  Américaine  de  1776  avec  son  Manifeste  des  droits  humains, 
Révolution  Française  de  1789  avec  sa  «  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  »,  Révolution 
de  Saint  Domingue-Haiti  de  1791  avec  son  Evangile  abolitionniste  et  anti-colonialiste  qui 
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comportait  ce  qui  était  défini  singulièrement  par  Toussaint  comme  «  le  droit  de  l'homme  »), 
et  à  l'Ere  des  Emancipations  (Indépendance  nationale  des  Etats-Unis  d'Amérique 
s'émancipant  de  la  domination  anglaise,  Indépendance  nationale  d'Haiti  s'émancipant  de  la 
domination  française,  et  Indépendance  nationale  des  pays  d'Amérique  Latine  s'émancipant 
de  la  domination  espagnole),  elle  est  aussi  fille  de  son  moment  en  ce  sens  qu'elle  se 
produit  à  la  période  de  transition,  à  la  période  charnière,  entre  un  type  de  colonisation  lié  au 
capitalisme  commercial  et  marqué  par  le  mercantilisme  (l'esclave  y  est  alors  une 
marchandise  que  la  traite  négrière  intègre  dans  le  fameux  commerce  triangulaire  Europe- 
Afrique-Amérique)  et  un  autre  type  de  colonisation  lié  au  capitalisme  industriel  naissant, 
dont  le  produit  sera  l'impérialisme  colonial  («  Essor  industriel  et  Impérialisme  colonial  », 
Jules  Ferry  reconnaîtra  cette  liaison  en  disant  publiquement  à  la  Chambre  des  Députés 
française  que  «  la  politique  coloniale  est  fille  de  l'industrie  »).  L'abolition  de  l'esclavage  à 
Saint  Domingue-Haiti,  c'est  le  coup  mortel  porté  au  premier  empire  colonial  français  dont 
Saint  Domingue  était  alors  le  joyau  et  qui  était  la  colonie  la  plus  riche  du  monde  à  l'époque, 
par  le  sucre  et  le  café,  denrées  commerciales  par  excellence  que  la  France  redistribuait  sur 
le  continent,  en  tant  que  «  denrées  tropicales  »  alors  identifiées  «  denrées  coloniales  »,  et 
qui  comprenait,  pour  leur  production  (le  sucre  surtout),  un  aspect  que  nous  avons  déjà 
souligné  :  la  plantation-usine  car  se  faisait  sur  l'habitation  coloniale  une  première  activité  de 
transformation  de  la  matière  première,  à  savoir  la  production  de  sucre  brut  à  exporter  vers 
les  raffineries  métropolitaines,  activité  de  type  «  industriel  »  (en  tout  cas  manufacturé)  que 
l'utilisation  postérieure  de  la  machine  à  vapeur,  déjà  découverte  d'ailleurs,  rendra 
«  moderne  »  dans  les  «  centrales  sucrières  »  de  Cuba,  après  la  «  Guerre  de  dix  ans  » 
(1868).  Il  est  intéressant  de  noter  que  déjà  avant  la  révolution  abolitionniste  de  Saint 
Domingue  et  bien  sûr  après  elle,  des  colons  à  la  vision  d'avenir,  tels  Belin  de  Villeneuve  et 
Barré  de  Saint  Venant,  avaient  condamné  l'esclavage  qu'ils  préconisaient  de  remplacer  à 
l'aide  d'inventions  techniques,  comptant  sur  la  nouvelle  technologie  de  l'époque  (les 
«  machines  »)  pour  faire  revivre  la  prospérité  de  la  colonie  restaurée.  A  cet  égard,  il  faut 
souligner  et  retenir  qu'un  haïtien  d'avant-garde  et  d'origine  étrangère,  a  installé  sur  son 
habitation  sucrière  dès  1818  une  machine  à  vapeur  qu'il  avait  venir  d'Angleterre,  fabriquée 
à  Liverpool  en  1817,  une  des  premières  construites  dans  le  monde,  du  vivant  même  de 
Watt  (20  bis).  Déjà,  sur  les  ruines  de  l'ancien,  le  nouveau  tentait  une  première  percée 
technologique,  qui  devait  rester  sans  lendemain  en  Haiti  pour  plus  d'un  siècle. 

la  révolution  dans  un  seul  pays  La  révolution  abolitionniste  de  Saint  Domingue-Haiti, 

ou  prosélytisme  révolutionnaire  comme  toute  «  révolution-mère  »,  (20ter)  s'est  posée 

le  problème  historique  aujourd'hui  bien  connu  soit  de 
se  garder  de  tout  prosélytisme  révolutionnaire  à  l'extérieur  pour  se  consacrer  à  la 
consolidation  et  au  succès  de  la  révolution  à  l'intérieur  du  pays  (C'est  la  thèse  de  la 
révolution  dans  un  seul  pays),  soit  d'aider  activement  à  répandre  le  nouvel  ordre 
révolutionnaire  à  l'étranger  par  solidarité  et  au  service  de  la  cause  révolutionnaire  régionale 
ou  même  mondiale  (C'est  la  thèse  du  devoir  internationaliste).  Le  choix  officiel  de  la 
première  dans  les  déclarations  publiques  s'explique  aisément.  Déjà  une  «  anomalie  »  et  un 
«  défi  »  aux  yeux  des  puissances  coloniales  qui  avaient  des  possessions  dans  la  région, 
Haiti  a  essayé  de  ne  pas  trop  leur  paraître  une  «  menace  ».  Dessalines,  dans  le  discours 
inaugural  de  la  célébration  de  l'indépendance,  déclara  intelligemment  sinon  efficacement  à 
destination  de  ces  puissances  étrangères  :  «  N'allons  pas,  boute-feux  révolutionnaires, 
troubler  le  repos  des  iles  qui  nous  avoisinent  ».  Cette  prescription  fut  inscrite  dans  la 
constitution  de  1806  (article  2  «  La  République  d'Haiti  ne  formera  jamais  aucune  entreprise 
dans  les  vues  de  faire  des  conquêtes,  ni  de  troubler  la  paix  et  le  régime  intérieur  des  îles 
étrangères  »).  La  constitution  de  1807  consacre  tout  un  Titre  («  Titre  IX  :  De  la  garantie  des 
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colonies  voisines  »)  à  la  question,  en  termes  clairs,  nets  et  précis.  Par  exemple,  l'article  36 
stipule  :  «  Le  Gouvernement  d'Haïti  manifeste  aux  puissances  qui  ont  des  colonies  dans 
son  voisinage,  sa  résolution  inébranlable  de  ne  point  troubler  le  régime  par  lequel  elle  sont 
gouvernées  »..Mais  d'instinct,  la  révolution  haïtienne  choisit  la  seconde,  tout  en  ayant 
conscience  de  n'en  avoir  pas  toujours  les  moyens.  On  connaît  le  cri  de  Dessalines,  le  jour 
même  de  la  proclamation  de  l'indépendance  :  «  Infortunés  Martiniquais  !  Que  ne  puis-je 
voler  à  votre  secours  !».  Sur  tout  le  pourtour  insulaire  et  continental  de  la  mer  des  Caraïbes, 
la  révolution  haïtienne  abolitionniste  paraissait  comme  un  séisme  qui  allait  secouer  en 
profondeur  les  pays  de  la  méditerranée  américaine,  et  de  Cuba  à  la  côte  vénézuélienne, 
l'évangile  de  la  liberté  des  noirs  et  de  l'indépendance  nationale  avait  un  propagandiste  et  un 
propagateur  :  Haiti.  L'abbé  Grégoire  a  eu  une  fois  de  plus  le  mot  juste  :  «  Haiti  est  un  phare 
élevé  au  milieu  de  la  mer  des  Antilles,  vers  lequel  maîtres  et  esclaves  tournent  leurs 
regards,  les  uns  en  rugissant,  les  autres  en  soupirant  ». 

une  solidarité  sud-sud  précoce  Le  même  Dessalines,  fondateur  de  l'indépendance 

nationale,  accueillit  à  bras  ouverts,  en  1805, 
Miranda,  le  précurseur  de  l'indépendance  latino-américaine,  le  conforta  dans  ses  projets 
révolutionnaires,  lui  recommanda  la  stratégie  radicale  de  la  guerre  totale  de  libération 
nationale,  aida  son  expédition  qui,  avant  de  sortir  des  eaux  haïtiennes,  créa,  en  rade  de 
Jacmel,  le  futur  drapeau  vénézuélien  en  s'inspirant  des  couleurs  haïtiennes  Mais  c'est 
surtout  le  président  Alexandre  Pétion  qui,  à  deux  reprises,  en  1815  et  en  1816,  octroya  à 
Simon  Bolivar,  une  aide  si  considérable  que  le  libertador,  en  des  termes  tout  pleins 
d'effusion  reconnaissante,  la  taxera  de  décisive  pour  la  victoire  finale  de  sa  cause  (13).  En 
échange,  le  président  haïtien  lui  demanda  simplement  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les 
territoires  qu'il  libérerait.  Il  suffit  d'ajouter  au  tableau,  l'arrivée  en  rade  de  Port-au-Prince, 
vers  la  même  époque,  du  général  mexicain  Mina,  venu  lui  aussi  chercher  un  sanctuaire  et 
du  secours,  pour  réaliser  combien  la  nouvelle  nation  haïtienne  était  consciente  de  la 
nécessité  d'une  solidarité  internationale  contre  la  domination  et  l'exploitation  des  Grandes 
Puissances  hégémoniques  d'alors,  toutes  européennes  en  ce  temps-là..  Pratiquant  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  la  solidarité  sud-sud,  elle  s'offrit  pour  être  un  foyer  et  une  patrie 
pour  les  peuples  d'Amérique  Latine,  d'Afrique  et  d'Asie.  En  tout  cas,  les  deux  épisodes  de 
Dessalines  et  Miranda,  puis  surtout  de  Pétion  et  Bolivar,  à  dix  ans  d'intervalle,  sont  des 
chapitres  bien  connus  qui  ont  inauguré  l'histoire  de  la  solidarité  inter-américaine,  faisant 
d'Haiti  le  vrai  «  berceau  du  panaméricanisme  »  dans  l'accomplissement  chevaleresque  du 
devoir  internationaliste  de  sa  révolution. 

un  nouvel  ordre  international  C'est  au-delà  de  l'abolition  de  l'esclavage,  mais 

en  gestation  problématique  ?  évidemment  en  liaison  avec  elle,  que  la  projection 

historique  de  la  révolution  abolitionniste  de  Saint 
Domingue-Haiti  allait  se  déployer  dans  toute  son  ampleur.  Elle  apportait  le  postulat  d'un 
nouvel  ordre  international  comme  message,  car  le  mot  d'ordre  originel  «  plus  d'esclaves 
!  »  du  nouvel  évangile  abolitionniste,  non  seulement  était  désormais  charrié  par  une 
hérésie  victorieuse,  mais  encore  s'élargissait  à  des  dimensions  nouvelles  dépassant  le 
cadre  de  Saint  Domingue  et  de  l'abolition  pour  concerner  toute  une  nouvelle  vision  du 
monde.  Jusque  dans  le  sud  des  Etats-Unis,  comme  l'a  montré  Alfred  N.  Hunt  dans  une 
étude  documentée  et  fascinante,  l'influence  d'Haiti  a  marqué  la  psychologie,  le 
comportement  et  la  vie  quotidienne  des  populations  du  Sud  des  Etats-Unis  dans  l'Amérique 
d'avant  la  Guerre  de  Sécession  (21).  C'est  qu'en  réalité  le  banc  d'essai  haïtien  controversé 
au  chapitre  de  l'expérimentation  de  l'abolition,  l'était  davantage  encore  pour  avoir  posé  le 
problème  de  l'égalité  des  races  humaines  dans  le  nouveau  monde  à  construire.  Au  départ, 
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c'est  pour  mieux  évaluer,  défendre,  illustrer  et  promouvoir  la  cause  de  l'abolition  que  Victor 
Schoelcher  fit  son  voyage  en  Haiti  en  1841  et  en  revint  avec  le  livre  intitulé  «  Colonies 
étrangères  et  Haiti  ».  Il  avait  été  sur  place  voir  les  premiers  résultats  de  l'abolition.  Certes, 
tout  n'était  pas  parfait,  loin  de  là,  et  le  futur  abolitionniste  eut  mains  sujets  de  déception  et 
d'irritation.  Mais  il  pouvait  affirmer  plus  tard,  dans  un  discours  fameux  :  «  Quiconque  voudra 
réfléchir,  jugera  qu'il  y  a  une  grande  puissance  cérébrale  dans  la  race  de  ces  africains  qui 
s'emparèrent  du  pays  où  ils  avaient  été  amenés  esclaves,  en  chassant  leurs  maîtres  et  s'y 
constituèrent  en  peuple  policé.  La  veille  encore,  inertes  comme  des  esclaves,  presqu'à 
l'état  sauvage,  ne  sachant  rien,  ils  se  révèlent  tout  à  coup  égaux  aux  blancs  en  ressource 
d'esprit... A  peine  émancipés,  on  les  voit  devenir  capables,  en  quelques  années,  de  toutes 
les  oeuvres  de  la  civilisation.  Il  n'y  a  plus  à  nier  :  les  exemples  sont  probants.  Les  nègres  de 
la  révolution  de  Saint  Domingue  sont  la  démonstration  vivante  de  l'égalité  de  leur  race  avec 
la  race  blanche,  dès  qu'il  y  a  égalité  des  circonstances  favorables  au  développement 
complet  de  l'être  humain  »  (22). 

le  champion  de  l'égalité  des  races  En  effet,  l'abolition  fit  d'Haiti  le  champion  déclaré 

du  combat  pour  l'égalité  des  races  humaines.  Elle 
s'en  fit  une  vocation  historique,  naturellement  liée  à  celle  de  se  défendre  contre  ses  propres 
détracteurs,  qui  étaient  d'ailleurs  ceux  de  la  race  noire  toute  entière.  On  n'a  qu'à  parcourir 
toute  la  littérature  politique  d'Haiti  au  19ème  siècle  pour  s'en  convaincre.  Par  exemple,  un 
Louis-Joseph  Janvier  écrit  en  1884  un  livre  fougueux  intitulé  «  L'Egalité  des  Races  »,  un 
Hannibal  Price  fait  paraître  en  1893  son  émouvant  ouvrage  intitulé  «  De  la  Réhabilitation  de 
la  Race  noire  par  la  République  d'Haiti  ».  Dans  cette  bataille  pour  l'Egalité  des  Races  au 
cours  de  laquelle  l'haïtien  Anténor  Firmin  opposa  son  fameux  livre  «  De  l'Egalité  des  Races 
Humaines»  (1886)  au  célèbre  Essai  de  Gobineau  sur  l'Inégalité  des  Races  Humaines, 
alors  la  Bible  des  milieux  dominants,  le  précédent  haïtien,  malgré  l'acharnement  des 
détracteurs  à  en  faire  un  épouvantai!  à  des  fins  dissuasives,  était  considéré  cornme 
concluant,  et  a  été  célébré  par  les  plus  grands  esprits  du  temps,  comme  Victor  Hugo, 
Lamartine,  Michelet,  Jean  Jaurès,  Wendel  Philips  etc.,  sauf  Karl  Marx,  mais  ceci  est  une 
autre  histoire. 

un  nouveau  jus  sanguinis  Peu  connu  est  demeuré  le  fait  pourtant  peu  banal  qu'en 

ethno-idéologique  ce  qui  concerne  l'Afrique  et  l'Asie,  le  nouvel  état  nègre 

reconnaissait  la  nationalité  haïtienne  aux  «  colonisés  » 
non-européns  venant  s'établir  en  Haiti.  En  effet,  l'article  44  de  la  constitution  de  1816 
stipule  :  «  Tout  africain,  indien  et  ceux  issus  de  leur  sang,  nés  dans  les  colonies  ou  en  pays 
étrangers,  qui  viendraient  résider  dans  la  République,  seront  reconnus  Haïtiens  »  (23),  Par 
cet  article  étonnant,  qui  ajoutait  le  sang  indien  au  sang  africain,  la  nouvelle  Haiti  opposait  la 
solidarité  de  son  ethno-nationalisme  à  la  condition  ethno-coloniale  d'alors.  Un  nouveau  jus 
sanguinis  était  né.  Ainsi  les  citoyens  noirs  de  la  première  nation  nouvelle  de  couleur 
ouvraient  et  offraient  leur  pays  pour  être  «  une  patrie  tricontinentale  ».  Le  concept  moderne 
de  Tiers-Monde  avait  germé  et  émergé  en  avance,  de  leur  praxis.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  accueillir  dans  la  nationalité  haïtienne,  en  deux  vagues,  au  cours  du  19ème  siècle, 
les  noirs  américains  victimes  d'un  apartheid  déshumanisateur  fait  aussi  partie  de  la  même 
conception  globale. 

un  humanisme  haïtien  universaiiste        Mais  prendre  fait  et  cause  pour  les  «  Montagnatards  » 

de  la  Révolution  française  pourchassés  à  partir  de  la 
réaction  thermidorienne,  et  leur  offrir  l'asile  d'un  sanctuaire  hospitalier  en  Haiti  relève  d'une 
conception  encore  plus  large.  C'est  ainsi  que  le  célèbre  conventionnel  Billaud-Varennes  vint 


127 


se  réfugier  en  Haiti  pour  le  reste  de  ses  jours,  et  y  mourir,  entouré  de  la  considération 
générale.  De  même,  la  famille  d'un  autre  Montagnard  célèbre,  Camille  Desmoulins,  prit 
alors  racine  en  Haiti,  si  bien  que  ses  descendants,  vivant  à  Jacmel,  se  faisaient  identifier  à 
la  légation  de  France  en  1883,  comme  victimes  de  la  guerre  civile  haïtienne  de  cette 
«année  terrible  »,  dans  l'espoir,  non  de  réclamations  contre  Haiti  comme  tant  d'autres 
étrangers,  mais  du  secours  solidaire  de  leur  pays  d'origine  dans  leur  pays  d'adoption. 

De  même,  dans  les  années  1820s,  prendre  fait  et  cause  pour  la  Grèce  et  manifester 
politiquement  et  matériellement  la  solidarité  officielle  haïtienne  avec  la  lutte  héroïque  des 
grecs  pour  leur  liberté  et  leur  indépendance,  relève  également  d'une  conception  on  ne  peut 
plus  large.  L'haitianisme  d'alors  était  devenu  un  véritable  et  authentique  humanisme.  Et 
c'est  par  là  que  la  révolution  haïtienne  abolitionniste  atteint  à  l'universalisme. 

un  modèle  historique  général  de  l'abolition  Telles  sont,  en  tout  cas  à  ma  façon  de  voir, 

caraibéenne  sinon  même  latino-américaine,  les  «  premières  »  produites  par  l'abolition 

à  travers  l'histoire  comparée  de  nos  peuples  révolutionnaire  de  l'esclavage  en  Haiti. 

Puisque  de  tels  caractères  originaux, 
presque  tous  liés  à  des  «  premières  »  historiques,  me  semblent,  sans  conteste,  bien  établis, 
la  nature  même  d'une  telle  liste  m'amène  à  me  demander  si  le  fait  pour  chacune  de  ces 
facettes  d'avoir  créé  de  I*  inédit,  au  lieu  de  vouloir  dire  qu'elles  sont  restées  uniques  dans 
l'histoire,  ne  pourrait  pas  signifier  au  contraire,  comme  l'expression  ici  retenue  de 
«  premières  »  le  suggère  déjà,  que  d'autres  cas  similaires  mais  postérieurs  ont  pu  se 
produire  avec  leurs  variantes,  en  d'autres  lieux,  et  que  donc  ce  n'est  pas  le  caractère 
«  unique  »  qui  doit  nous  retenir,  mais  le  caractère  pionnier  ou  prototypique  ou  même 
exemplaire.  En  effet,  il  est  plus  que  certain  qu'en  dépit  des  différences  d'époque  et  de 
contenu  circonstanciel,  l'analyse  de  l'évolution  globale,  au  niveau  des  changements  de 
structure,  au  cours  d'un  cycle  complet  comme  celui  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  la 
Caraïbe,  d'Haiti  en  1793  à  Cuba  en  1886,  tend  à  appuyer  et  à  confirmer  l'hypothèse  qu'il  y 
a  un  modèle  historique  général  («  pattern  »),  avec  ses  variantes,  et  qu'il  existe  des  forces 
motrices  communes  qui,  à  travers  des  courants  divers,  convergent  et  font  culminer  les 
histoires  insulaires  particulières  de  la  Caraïbe,  du  Vénézuéla,  de  la  Colombie  et  du  Brésil 
(1888),  en  «  une  »  histoire  régionale  globale,  sinon  même  par  un  biais,  une  histoire  globale 
latino-américaine,  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs.  Haiti,  en  tout  cas, 
aura  eu  sa  part,  sa  grande  part  sinon  la  meilleure  part,  non  seulement  par  son  exemple 
incitatoire  dès  le  temps  des  débuts  de  la  révolution  servile  de  1791,  mais  parce  que  c'est 
elle  qui  a  impulsé  la  première  abolition  française  de  1794,  parce  que  c'est  elle  qui  a  aboli 
l'esclavage  dans  ce  qui  est  aujourd'hui  la  République  Dominicaine,  parce  que  c'est  elle  qui 
a  été  à  l'origine  directe  de  l'abolition  dans  les  pays  bolivariens.  Aussi  l'histoire  comparée 
est-elle  la  meilleure  voie  pour  découvrir  les  «  constantes  »  et  les  «  invariants  »  des  réalités 
de  la  Caraïbe,  tout  comme  les  ressemblances  et  les  différences  dans  les  processus  et  les 
rythmes  de  changement.  C'est  ce  qui  fait  la  fécondité  de  l'approche  comparative  de 
l'abolition  adoptée  à  notre  séminaire. 
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une  perspective  d'évaluation  globale  Les  modalités  de  réalisation  de  l'abolition  à  Saint- 

et  comparative  de  l'abolition  haïtienne         Domingue-Haiti.  Etant  donné  que  le  but  de  ma 

communication  est  d'introduire  brièvement  la 
discussion  sur  l'abolition  de  l'esclavage  en  Haiti  dans  la  perspective  d'une  évaluation 
globale  et  comparative  des  «  diverses  expériences  de  l'abolition  dans  la  Caraïbe  »,  je  ne 
décrirai  pas  maintenant  factuellement  le  cas  haïtien,  mais  j'essaierai  plutôt  d'analyser  les 
modalités  fondamentales  et  les  circonstances  principales.  Et  pour  cela,  j'envisagerai 
maintenant  quatre  points  : 

(1)  les  forces  motrices  fondamentales  et  multi-dimensionnelles  qui  ont  affecté  et  ébranlé  la 
structure  même  du  système  esclavo-capitaliste  de  la  colonie  française  de  St.  Domingue  au 
cours  du  dix-huitième  siècle,  esclavage  et  capitalisme  étant  tous  deux  conjointement  (et 
non  contradictoirement)  les  fondements  de  cette  société  ; 

(2)  le  processus  cumulatif  d'expériences  historiques  qui  ont  conduit  à  la  nouvelle  étape 
consistant  en  l'action  révolutionnaire  possible  des  masses,  avec  une  haute  probabilité  de 
succès,  pour  produire  ce  changement  structurel  socio-économique  à  St.  Domingue-Haiti 
que  fut  l'abolition  de  l'esclavage  ; 

(3)  la  conjoncture  intérieure  de  cette  abolition  révolutionnaire  et  quelques  références 
chronologiques  comme  points  de  repère  le  long  de  ces  développements  historiques  de 
l'abolition  moyennant  l'action  décisive  et  bien  menée  des  masses  ; 

(4)  une  typologie  des  groupes  et  des  leaders  qui  y  ont  participé  et  le  rôle  des  initiatives 
individuelles  comme  agents  efficaces  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

I.-  Les  forces  motrices  qui  ont  affecté,  affaibli  et  ébranlé  la  structure  même  du 
système  de  plantation  esclavagiste  à  St.  Domingue  au  cours  du  dix-huitième  siècle 

les  problèmes  de  «  Sa  Majesté  le  Sucre  »         En  premier  lieu,  il  faut  rappeler  que  vers  le  milieu 

du  dix-huitième  siècle,  le  système  de  la 
plantation  esclavagiste  à  St.  Domingue,  malgré  sa  complexité,  était  parvenu  à  un  degré 
suffisant  de  consistance  et  de  cohérence  de  ses  principaux  éléments  structurels  socio- 
économiques  avec  la  plantation  sucrière.  La  sucrerie  domine,  à  la  fois  activité  agricole  sur 
les  champs  de  canne  et  activité  industrielle  (ou  tout  au  moins  «  manufacturière  »)  dans  les 
moulins  à  sucre,  principalement  sur  les  grandes  habitations,  bien  que  l'inventaire  colonial 
relève  aussi  des  plantations  de  café,  d'indigo,  de  cacao,  de  coton  en  grand  nombre,  etc.  La 
prédominance  de  la  canne  a  accentué  la  polarisation  entre  les  maîtres  (colons  blancs 
propriétaires  ou  gérants)  et  les  esclaves  (africains  introduits  dans  la  colonie  par  la  traite 
négrière).  Mais  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  certaines  forces 
motrices  ont  été  à  l'œuvre,  du  fait  de  la  dynamique  historique  dominguoise,  tendant  à 
affaiblir  les  piliers  du  système  bipolaire  au  moment  même  où  celui-ci  entrait  dans  son  étape 
la  plus  dynamique,  la  plus  expansionniste  et  la  plus  prospère.  En  effet,  ses  structures  de 
base  allaient  subir  le  défi  graduel  mais  d'intensité  croissante,  de  forces  profondes  qui 
commencèrent  à  modifier,  à  éroder  et  à  diverser  les  éléments  de  cette  structure  binaire 
avec  leur  effet  corrosif  sur  cette  structure  elle-même.  Ce  travail  de  sape  d'un  système 
pourtant  alors  à  son  apogée  fut  le  produit  d'une  évolution  de  cinq  secteurs  fondamentaux 
de  la  vie  coloniale  :  la  terre,  les  hommes,  la  production,  la  structure  sociale,  et  la  mentalité 
collective  y  compris  les  dieux. 

les  premières  morsures  du  morcellement  (a)  l'évolution  de  la  structure  agraire  vers  le 

morcellement  des  terres.  Une  série  de 
facteurs  étaient  à  l'oeuvre,  mettant  en  danger,  à  la  longue,  le  régime  jusque-là  prédominant 
de  la  grande  propriété  coloniale  : 
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(1)  J'érosion  et  l'usure  des  terres.  Divers  témoignages  de  colons  attestent  l'existence  de  ce 
problème,  particulièrement  sur  les  grandes  plantations  intensivement  exploitées.  Par 
exemple,  un  planteur  de  la  paroisse  du  Limbé  admit  que  «  c'est  un  fait  reconnu  de  tous  les 
planteurs,  les  vieilles  plantations  où  se  réalisa  un  déboisement  total  par  le  défrichement, 
étaient  considérées  comme  épuisées  ».  Le  colon  Jean  Layrac  se  plaignit  de  «  la 
dégradation  inévitable  »  des  plus  grandes  plantations  de  St.  Domingue  (6). 

(2)  l'extension  des  terres  cultivées  par  l'annexion  des  collines  et  des  versants  des  momes. 
Les  grandes  plantations  sucrières  vont  s'y  sentir  moins  à  l'aise,  car  les  collines  et  les 
mornes  sont  d'avantage,  dans  les  conditions  de  la  culture  d'alors,  le  domaine  du  café  et  de 
la  petite  (ou  moyenne)  propriété. 

(3)  l'acquisition  croissante  de  terres  par  les  affranchis  (métis  surtout,  noirs  libres  aussi), 
strate  intermédiaire  entre  maîtres  blancs  et  esclaves  noirs,  dont  la  dominante  numérique  et 
l'aile  avancée  et  la  plus  représentative  étaient  constituées  par  les  sang-mêlés,  fils  de  colons 
blancs,  génétiquement  appelés  mulâtres.  Selon  Beaubrun  Ardouin  dont  l'évaluation  est 
souvent  citée,  les  affranchis  possédaient  le  tiers  des  terres  de  St.  Domingue  et  en 
contrôlaient  encore  davantage  avant  la  révolution  (7).  Dans  des  cas  exceptionnels, 
quelques  esclaves  pouvaient  occuper  certaines  portions  de  terres  et  se  convertissaient  en 
petits  propriétaires.  «  Parfois,  écrit  l'historien  Castonnet  des  Fosses,  quelques  cultivateurs 
noirs  s'associaient  pour  acheter  des  petites  parcelles  »  (8). 

C'est  ce  Castonnet  des  Fosses  qui  a  analysé  avec  le  plus  de  clarté  et  interprété  le 
plus  correctement  ce  mouvement  continu  vers  le  morcellement  comme  une  évolution 
inévitable  en  tant  que  phénomène  évolutif  de  longue  durée  :  «  Tout  indiquait,  écrit-il,  que  le 
régime  de  la  propriété  était  en  train  de  changer.  Ce  changement  mettait  en  danger  les 
grandes  plantations.,  on  vendait  les  belles  propriétés  en  parcelles.  Il  existait  une  tendance 
qui  progressait,  en  vertu  de  laquelle,  le  système  de  la  petite  propriété  se  répandait.  La 
situation  à  St.  Domingue  connaissait  un  changement  complet.  »  (9). 

mouvements  de  population  (b)  l'évolution  démographique  dans  la  colonie  sous 

deux  aspects  : 

(1)  l'aspect  global  :  le  peuplement  de  St.  Domingue  se  poursuivait  à  un  ryhme  accéléré 
avant  la  révolution,  créant  de  nouveaux  problèmes  sans  les  résoudre.  C'est  bien  simple  :  la 
quantité  moyenne  de  nègres  importés  annuellement  dans  la  colonie  durant  les  dernières 
années  avant  la  révolution  (soit  approximativement  31.000)  dépassait  l'effectif  total  de  la 
population  blanche  (30.000)  (11).  Par  exemple,  entre  1775  et  1788,  la  population  du  Cap 
Français  passa  d'un  total  de  6.143  habitants  à  un  total  de  12.151.  Cependant,  entre  1764  et 
1785,  le  nombre  d'agents  de  police  demeura  le  même  dans  la  ville  (10) 

(2)  l'aspect  sectoriel  et  relatif  c'est  à  dire  ici  en  même  temps  l'aspect  proportionnel  et 
fonctionnel  :  dans  les  zones  rurales  où  se  situaient  les  plantations,  le  nombre  des  nègres 
esclaves  augmentait  proportionnellement  plus  rapidement  que  celui  des  blancs.  Il  s'est 
alors  produit  un  déséquilibre  tel  dans  la  relation  numérique  maîtres-esclaves  que  le  contrôle 
des  premiers  sur  les  seconds  ne  pouvait  plus  être  facile  ni  total.  Il  fallait  de  plus  en  plus  s'en 
remettre  à  des  «  commandeurs  »  noirs.  Une  lettre  d'un  colon  au  comte  de  Langeron  en 
date  du  7  juin  1767  jette  le  cri  d'alarme  en  appelant  l'attention  sur  le  fait  que,  sur  les 
grandes  plantations,  il  y  avait  une  proportion  de  3  à  4  blancs  pour  chaque  300  à  400 
nègres,  et  que  sur  les  plantations  moyennes  la  proportion  était  encore  pire  :  1  à  2  blanc(s) 
pour  chaque  300  à  400  nègres.  Cette  situation  parait  avoir  atteint  un  seuil  critique  pendant 
les  années  précédant  la  révolution  :  la  proportion  numérique  était  dangereusement  trop  en 
faveur  des  esclaves  dans  le  rapport  des  forces  pour  l'autorité  sur  les  plantations,  et  donc 
pour  le  pouvoir  local  à  Saint  Domingue.. 
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Voici,  à  cet  égard,  un  «  essai  statistique  »  récent,  proposé  par  Raymond  Marin- 
Lemesle,  de  l'évolution  démographique  comparée  entre  blancs,  mulâtres  et  noirs  à  Saint 
Domingue  de  1697  à  1790,  en  mettant  en  regard  les  chiffres  successivement  offerts  par 
Oruno  Denis  Lara,  Armel  de  Wismes  et  Robert  Cornevin  pour  les  années  respectives  de 
1697,  1787  et  1790 


Années 

Blancs 

Mulâtres 

Noirs 

Total 

1697 

8.000 

500 

5.000 

13.500 

1787 

24.152 

19.652 

304.196 

348.000 

1790 

28.000 

30.000 

460.000 

518.00Q 

L'auteur,  commentant  et  interprétant  son  tableau,  pouvait  ensuite  reprendre  à  son  compte 
l'observation  de  Robert  Cornevin  :  «  Il  y  avait  en  1789,  16  noirs  pour  1  blanc.  A  la  même 
date,  les  Antilles  anglaises  comptaient  8  noirs  pour  1  blanc  ;  les  Antilles  espagnoles  (Partie 
orientale  de  Saint-Domingue,  Porto-Rico  et  Cuba)  avaient  une  répartition  très  différente  de 
leur  population  avec  120.000  esclaves  pour  250,000  Blancs,  soit  moins  de  1  noir  pour  2 
Blancs  ».  En  utilisant  ici  la  notion  de  «  masse  critique  »,  on  réalise  alors  que  ce  n'est  pas 
pour  rien  que  ce  soit  seulement  à  Saint  Domingue  qu'il  y  eut  une  révolution  servile 
abolitionniste  réussie. 

du  nouveau  perceptible  du  côté  économique  c)  l'évolution  de  la  production  elle-même 

(1)  l'avènement  et  la  montée  du  café  par  rapport  à  -  et  à  côté  de  -  «  Sa  Majesté  le  Sucre  » 
annonce  sinon  la  fin  du  «  règne  »  de  cette  dernière  du  moins  son  déclin  relatif,  car  avec  le 
café,  s'annonce  une  nouvelle  époque  qui  va  mettre  cette  denrée  en  position  de  rivale  et 
même  entamer  un  processus  de  substitution  que  consacrera  la  période  post-révolutionnaire 
avec  le  triomphe  du  «  café  roi  ».  L'offensive  du  café  est  enregistrée  dans  les  statistiques 
d'exportations  qui  scandent  les  différentes  étapes  de  sa  rapide  ascension  :  en  1755,  sept 
(7)  millions  de  livres  ;  en  1783,  quarante-quatre  (44)  millions  de  livres  ;  et  en  1789,  soixante- 
huit  (68)  millions  de  livres  (12).  Or  le  café  n'exigeait  nullement  les  grandes  propriétés 
densément  peuplées  d'esclaves  comme  pour  la  coupe  de  la  canne,  et  admettait  plus 
facilement  des  moyens  et  petits  cultivateurs  libres  à  l'assaut  des  pentes.  Ainsi,  dès  1770,  le 
café  établissait  sa  suprématie  quantitative  (en  volume  sinon  en  valeur)  sur  le  sucre.  Et  de 
cette  manière,  un  défi  était  lancé  contre  les  grandes  plantations  sucrières  à  forte  dose  de 
capital  («  capital  intensive  »)  et  à  grands  renforts  de  main-d'œuvre  («  labor  intensive  »),  et 
s'ouvrait  alors  la  possibilité  de  l'exploitation  du  café  à  petite  échelle  et  ne  nécessitant  plus  le 
régime  d'atelier,  ce  qui  va  caractériser  la  période  nationale. 

(2)  le  déclin  de  la  productivité  de  la  terre  a  été  perçu  par  un  observateur  lucide  comme 
Wurtz  qui  décrit  ainsi  le  phénomène  :  «  les  sols  de  Saint  Domingue,  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  jachère  depuis  deux  siècles,  commencent  à  être  fatigués  :  les  récoltes  sont  moins 
abondantes  ».  Cette  diminution  du  rendement,  due  en  partie  à  l'érosion  et  à  toutes  formes 
d'usure  et  de  fatigues,  doit  aussi  être  mise  en  rapport  avec  le  déclin  de  la  productivité  des 
esclaves  eux-mêmes  et  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue.  Si  nos  estimations  statistiques  et 
calculs  à  partir  de  sources  diverses  sont  corrects  et  conformes,  il  semble  bien  ressortir  de 
tout  cela  que,  de  la  fin  de  la  décennie  1730  à  la  fin  de  la  décennie  1760,  le  taux  de  profit  à 
Saint  Domingue  était  de  15  à  18  %.  A  la  fin  de  la  décennie  1770,  il  était  descendu  entre  10 
et  15  %.  Et  en  1788-1789,  avec  500.000  esclaves  produisant  163  millions  de  livres  de  sucre 
et  68  millions  de  livres  de  café,  le  taux  de  profit  était  tombé  jusqu'à  ce  qu'un  colon  appelle 
«  seulement  un  modeste  »  8  à  1 2%. 
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(3)  le  nombre  croissant  d'esclaves,  en  relation  avec  la  nourriture  disponible,  amène 
l'extension  des  «  places  à  vivres  »,  source  de  complément  à  la  diète  alimentaire  servile 
jusque-là  assurée  par  les  distributions  prescrites  par  le  Code  Noir,  voire  même  de  plus  en 
plus  de  substitution  à  celles-ci.  Cette  récente  pratique  a  pour  effet  de  changer  le  faciès 
même  de  la  plantation  classique  avec,  désormais  une  plus  large  section  à  la  disposition 
particulière  et  exclusive  des  esclaves  afin  de  cultiver  des  vivres  et  denrées  alimentaires 
pour  leur  propre  compte. 

(4)  l'élévation  du  prix  moyen  de  l'esclave  et  donc  du  coût  de  la  main-d'oeuvre  était  devenu 
un  sujet  de  préoccupation  pour  les  colons  à  l'approche  et  à  la  veille  de  la  révolution.  Une 
inflation,  galopante  à  la  mesure  de  l'époque,  sévissait  en  effet  sur  les  marchés  d'esclaves, 
particulièrement  celui  du  Cap  où  se  faisaient  les  bonnes  affaires  de  vente  des  plus  belles 
«  pièces  d'Inde  »  ou  de  «  bois  d'ébène  »,  c'est  a  dire  des  nègres  aptes  à  la  production  et 
des  négresses  aptes  à  la  reproduction,  et  où  l'on  venait  s'approvisionner  des  colonies 
avoisinantes,  ce  qui  n'était  pas  fait  pour  baisser  les  prix.  Ainsi,  le  prix  d'achat  moyen  de 
l'esclave  augmentait  à  un  rythme  accéléré  et,  dans  les  vingt  dernières  années  avant  le 
soulèvement  général  des  esclaves,  ce  fut  une  véritable  montée  en  flèche..  Entre  1730  et 
1750,  le  prix  d'achat  moyen  d'un  esclave  était  de  l'ordre  de  1.000  livres.  Entre  1750  et 
1770,  il  s'est  élevé  à  1730  livres.  En  1784,  il  a  grimpé  à  1.907  livres.  En  1786,  le  voilà  qui 
atteint  1968  livres.  Deux  ans  plus  tard,  il  crevait  le  plafond  de  2.000  pour  se  situer  d'emblée 
à  2.100  livres.  En  1792,  il  s'est  haussé  à  2.500  livres.  L'esclave  qualifié  («  les  nègres  à 
talent»)  pouvait  atteindre  un  record  de  15.000  livres  par  tête.  Aussi  le  travail  servile 
devenait-il  de  plus  en  plus  coûteux,  et  cette  cherté  pour  des  colons  la  plupart  déjà  endettés, 
amena  même  certains  d'entre  eux,  comme  Belin  de  Villeneuve  et  Barré  de  Saint  Venant, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  à  penser  à  une  «  nouvelle  ère  »  pour  Saint  Domingue  grâce  à  des 
développements  technologiques  et  à  des  innovations  techniques  en  substitution 
avantageuse  de  l'esclavage. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  une  évolution  irréversible  annonciatrice  d'une  révolution  dans 
les  structures  profondes,  affectait  les  conditions,  les  forces  et  les  relations  de  production  à 
Saint  Domingue,  rendant  obsolète  et  dépassé,  à  l'avenir,  le  vieux  système  des  plantations 
traditionnelles  sucrières  esclavagistes. 

quelque  chose  a  bougé  d)  l'évolution  de  la  structure  sociale  dans  la  colonie.  Des 

dans  la  société  elle-même  nouveaux  promus,  en  tant  que  catégories  sociales  en 

croissance  rapide,  avaient  à  se  forger  une  place  dans 
une  structure  sociale  en  principe  rigidement  binaire  maîtres  blancs-esclaves  noirs,  et  dont 
la  présence  était  la  contrariété  voire  la  négation. 

(1)  les  «  petits  blancs  »  étaient  les  blancs  non  propriétaires  de  grandes  ou  moyennes 
plantations,  actifs  dans  la  vie  économique  et  sociale  de  la  colonie,  anciens  engagés  non 
devenus  colons  à  leur  tour,  employés  et  surveillants  des  plantations,  ouvriers  qualifiés  et 
artisans  (genre  tonneliers,  charpentiers,  maçons,  usiniers),  professionnels  moyens,  petits 
commerçants  détaillants  etc.  N'appartenant  pas  à  la  catégorie  des  planteurs,  donc  à  la 
strate  supérieure  de  commandement  social,  ils  étaient  néanmoins  des  blancs  dans  une 
société  où  la  race  était  un  titre  de  supériorité  et  discriminait  hiérarchiquement  des  quasi- 
castes.  Souvent  c'est  chez  eux  qu'on  trouvait  ancré  le  préjugé  de  race  le  plus  agressif.  On 
le  comprend  :  c'était  le  seul  brevet  de  supériorité  dont  ils  pouvaient  se  prévaloir.  Mais  tout 
aussi  essentiel  est  le  fait  qu'ils  n'étaient  pas  des  maîtres,  et  que,  de  ce  fait,  ils  devaient 
subir  l'hégémonie  de  la  plantocratie  sans  jamais  pouvoir  y  accéder..  Alors  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  entre  deux  chaises,  ce  qui  contribuera  à  les  rendre  des  plus  remuants  dans  la 
volonté  de  maintenir  l'esclavage  des  noirs  et  les  plus  aveugles  dans  la  détermination  de 
disloquer  l'ordre  assurant  la  suprématie  des  grands  blancs. 
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(2)  les  affranchis,  menés  par  leur  aile  avancée  de  métis  ou  sangs-mêlés,  croissaient  en 
nombre  (ils  étaient  15.000  vers  1700,  on  les  estimait  à  38.000  en  1788,  c'est  à  dire  plus 
nombreux  que  les  blancs)  et  en  richesse,  comme  on  l'a  vu,  en  possession  du  tiers  des 
terres  et  du  quart  des  esclaves.,  c'est  à  dire  co-aérant  en  fait  la  colonie.  Mais  c'étaient  des 
non-blancs,  donc  inférieurs  de  statut  juridique  et  social.  Catégorie  sociale  intermédiaire 
émergente,  ils  étaient  en  porte-à-faux  dans  une  société  logiquement  d'un  dualisme  porté 
jusqu'au  dogme.  Ils  constituaient,  eux  aussi  un  élément  de  dislocation  du  système,  créant  la 
brèche  à  travers  laquelle  des  «  non-blancs  »  pouvaient  accéder  non  seulement  à  la  liberté, 
mais  à  l'instruction  et  à  la  propriété,  donc  à  la  richesse. 

(3)  les  «  esclaves  libres  de  fait  »,  parfois  assimilés  aux  affranchis  dé  facto,  improprement  à 
mon  avis  puisque,  pour  avoir  le  statut  et  la  dénomination  d'affranchis  dans  la  réalité,  il  fallait 
un  acte  d'affranchissement  qui  donnait  accès  non  seulement  à  la  catégorie  juridique  mais 
aussi  sociale,  dans  le  sens  de  reconnu  par  la  société,  étaient  plutôt  des  esclaves  en  liberté 
tolérée.  Nombreux  en  ville,  notamment  dans  la  ville  du  Cap,  ils  accroissaient  en  nombre  sur 
les  plantations  également,  quoique  d'une  manière  plus  contrôlée.  Ils  constituaient  une 
anomalie  dans  la  société,  et  leur  existence  exerçait  un  attrait  sur  leurs  frères  restés  sous  le 
joug  de  l'esclavage.  Il  semble  bien  -  en  tout  cas,  on  peut  se  le  demander  -  qu'avant  de 
devenir  le  cocher  de  son  maître,  Toussaint  Bréda  (futur  «  Louverture  »)  avait  déjà 
appartenu  à  cette  catégorie  comme  esclave  de  plantation  et  a  pu  ainsi,  selon  ses  propres 
dires,  se  faire  une  situation  sans  sentir  la  nécessité  d'acheter  sa  liberté.  Certains  historiens 
vont  même  jusqu'à  déduire  de  recherches  documentaires  récentes  encore  à  confirmer,  que 
Toussaint,  esclave  lui-même,  aurait  possédé  des  esclaves  !  En  tout  cas,  les  esclaves  libres 
de  fait  bouchaient  tant  bien  que  mal,  «  par  la  bande  »,  et  confusément,  des  interstices 
laissés  ouverts  dans  l'articulation  d'un  système  de  quasi-castes  en  évolution. 

l'évolution  de  la  mentalité  collective  A  la  vérité,  il  s'agit  ici  d'un  bon  exemple  du 

cheminement  crescendo  dans  la  psychologie 
collective  servile,  de  courants  de  pensée  et  de  sentiments  hostiles  à  l'ordre  existant,  et  plus 
spécifiquement  à  l'esclavage.  Certes,  il  y  a  eu  l'écho  à  Saint  Domingue  des  «  idées 
nouvelles  »  venues  de  l'Europe  de  la  philosophie  des  lumières  et  dont  les  éléments,  disons 
les  bribes  si  on  préfère,  parvenaient  aux  oreilles  et  à  «  l'esprit  fruste  »  des  esclaves.  Mais  il 
y  a  eu  surtout  le  grand  marronage  et  l'impact  de  son  action  dans  l'esprit  des  ateliers.  C'est 
là  que  l'on  voit  comment  une  minorité  d'esclaves,  refusant  l'esclavage  par  attachement 
naturel  à  la  liberté,  a  su  et  pu  établir  le  contact,  puis  la  complicité  avec  une  majorité 
d'esclaves  résignés  à  l'esclavage  et  l'acceptant,  soumis,  faute  de  mieux.  Le  processus  d'un 
tel  cheminement  se  devine  aisément  :  le  «  contact  initial  »  devint  «  communication  »,  la 
communication  établie  devint  «  correspondance  »  (au  sens  baudelairien  ou  rimbaldien  du 
terme),  la  correspondance  se  mua  en  «  accord  d'idées  et  de  sentiments  »,  l'accord  d'idées 
et  de  sentiments  prépara  la  voie  à  la  «  concertation  »,  et  la  concertation  réalisa  la 
«  complicité  ».  Une  nouvelle  mentalité  nègre  émergeait,  parfois  encore  ambiguë  et 
polyvalente,  mais  finalement  une  mentalité  critique  des  maîtres  et  du  système. 

En  ville,  certains  quartiers,  autour  du  port  ou  dans  les  périphéries,  étaient  réputés 
sans  sécurité  ou  pour  le  moins,  peu  sûrs,  à  cause  de  la  présence  du  monde  interlope 
d'individus  «  sans  aveu  »,  de  soldats  en  rupture  de  discipline  et  de  «  dangereux  »  groupes 
d'esclaves. 

des  événements  excitants  C'est  par  les  bateaux  qu'arrivaient  et  sur  les  quais  qu'on 

discutait  les  nouvelles  vues  subversives  de  l'ancien 
régime  d'origine  européenne.  Mais  les  foyers  locaux  des  ferments  subversifs  allaient  se 
déplacer  aussi  des  bois  des  maquisards  vers  les  ateliers  des  plantations.  Dans  les  bois, 
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c'étaient  les  marrons  qui  portaient  l'étendard  de  la  contestation  sociale  et  de  la  résistance. 
Sur  les  plantations,  les  nouvelles  conditions  psychologiques  changeaient  rapidement  l'état 
d'esprit  dominant.  Les  révoltes  des  colons  autonomistes  de  Saint  Domingue,  le  rôle  de 
Saint  Domingue  dans  la  guerre  d'indépendance  américaine  avec  participation  de  non- 
blancs  venus  de  la  colonie  française,  les  interférences  ouvertes  ou  subreptices  des  anglais 
et  des  espagnols  en  luttes  de  rivalités  coloniales  dans  les  Antilles,  tout  cela  constituait  des 
«  événements  extraordinairement  excitants  »,  pour  parler  un  langage  d'époque,  et 
contribuait  à  créer  une  nouvelle  disposition  d'esprit  marquée  par  les  attitudes  mentales  et 
les  comportements  enclins  à  la  contestation  chez  les  esclaves  eux-mêmes.  En  mars  1769, 
un  événement  sans  précédent  se  produisit  dans  la  colonie  :  tous  les  esclaves  de  l'habitation 
Bellanger,  à  la  Croix-des-Bouquets,  prirent  la  route  vers  Port-au-Prince,  pour  aller  tout  droit 
à  la  résidence  du  gouverneur,  le  prince  de  Rohan,  réclamer  justice  contre  un  gérant  blanc. 
Les  temps  de  la  peur  inhibante  commençaient  à  être  révolus,  et  les  jours  de  la  soumission 
résignée  à  être  comptés. 

le  nouveau  cours  des  choses  De  nombreux  documents,  dans  ces  décennies  décisives 

dans  les  1770s  et  les  1780s  des  1 770s  et  des  1 780s,  attestent  l'existence  et  le 

développement  de  ce  nouvel  état  d'esprit  sur  les 
plantations.  Le  desserrement  du  contrôle,  jusque-là  strict,  des  contacts  entre  esclaves  de 
plantations  différentes,  en  dépit  de  l'interdiction  officielle  (les  maîtres  fermaient  les  yeux, 
quand  il  s'agissait  du  voisinage)  vint  à  point  nommé  pour  encourager  et  faciliter  ces 
tendances  et  ce  nouvel  état  des  choses.  Grâce  à  des  «  esclaves  vagabonds  »,  messagers 
de  circonstance,  la  communication  entre  les  ateliers  se  politise  comme  l'atteste  «  l'épopée  » 
de  Mackandal  avec  son  complot  général,  et  comme  le  confirmera  le  procès  de  l'affaire 
Poteau  avec  son  projet  politique  de  révolution  servile. 

Deux  véhicules  de  communication  s'offrirent  alors,  également  à  point  nommé,  pour 
aider  à  la  conscientisation  collective  :  le  créole  allait  à  être  en  passe  d'atteindre  un  stade  de 
maturité  sémantique  suffisant  (du  parler  d'abord,  à  l'écrit  ensuite)  pour  servir  de  langue 
commune  entre  des  esclaves  de  tribus  différentes,  et  le  vodou  se  développa  assez  pour 
canaliser  le  processus  de  politisation  et  de  radicalistion  en  portant  la  foi  dans  les  dieux 
ancestraux  au  niveau  d'incandescence  révolutionnaire  identitaire.  Ces  deux  agents  culturels 
de  liaison  rendirent  possibles  de  plus  en  plus  l'unification  et  la  massification  de  l'ethno- 
nationalisme  qui  se  révéla  dès  lors,  une  arme  de  la  victoire  possible,  comme  l'ont  montré 
les  événements  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  18ème  siècle  avec  l'accélération  des  vingt 
dernières  années  d'avant  la  révolution.  Malgré  les  avertissements  d'un  blanc  bien  placé 
«  Nous  avons  dans  les  nègres  un  formidable  ennemi  domestique  »  et  ceux  de 
l'administration  royale  elle-même  en  1771  :  «  L'esclavage  est  un  état  violent  contre-nature. 
Ceux  qui  y  sont  assujettis  sont  préoccupés  de  s'en  libérer  et  sont  toujours  prêts  à  se 
révolter  »,  les  colons  de  Saint  Domingue,  selon  un  mot  fameux  d'époque  déjà  rappelé, 
«  dormaient  au  bord  d'un  volcan  ». 

Ainsi  tout  semblait  vraiment  indiquer  que  ces  «  forces  profondes  »  érodaient  et 
sapaient  les  structures  socio-économiques  et  mentales  de  la  colonie,  et  perturbaient  l'ordre 
normal  et  les  bases  de  la  société  coloniale  de  manière  «  objectivement  subversive  », 
amenant  le  système  presqu'au  point  d'atteindre  le  seuil  de  rupture,  le  «  seuil  critique  »,  à  la 
veille  de  la  révolution  de  1789,  1791  et  1793.  Le  système  de  plantation  esclavagiste  était 
mis  en  cause  dans  ses  structures  par  cette  évolution,  en  attendant  d'être  mis  en  pièces  par 
la  révolution. 
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2.-  Le  processus  cumulatif  de  précédents  historiques  dans  l'expérience  de  lutte  des 
esclaves  noirs  à  Saint  Domingue 

Il  s'agit  de  rappeler  les  divers  précédents  historiques  de  conflits  et  soulèvements  qui 
ponctuaient  la  résistance  des  noirs  à  l'esclavage  à  Saint  Domingue,  avant  la  révolution  et 
qui  constituait  l'expérience  acquise  sur  les  chemins  de  la  prise  en  charge  de  leur  destin.  A 
cet  égard,  trois  aspects  sont  à  retenir  particulièrement  : 

un  arrière-fond  de  refus  de  l'esclavage        Sans  remonter  jusqu'à  l'insoumission  des  esclaves 

à  bord  des  bâtiments  de  la  traite  négrière  ou  à 
l'arrivée  dans  la  colonie  lors  du  débarquement,  ce  refus  de  l'esclavage  prenait  les  formes 
les  plus  diverses.  L'incidence  de  la  criminalité  (meurtres  de  blancs  ou  de  commandeurs, 
empoisonnement  des  maîtres,  suicides  etc.),  et  de  la  délinquance  (vols,  mauvaise  conduite, 
mensonges  etc.)  s'ajoutait  aux  effets  de  la  résistance  passive  (manifestations  d'atonie 
diurne  en  contraste  avec  la  mobilité  et  la  vivacité  psychologiques  observées  durant  les 
veillées  vespérales  ou  nocturnes,  après  la  dernière  heure  de  travail,  troubles 
parapsychologiques  opportuns,  maladies  «  surnaturelles  »  etc.). 

les  rébellions  ponctuelles  serviies  antérieures       La  mémoire  collective  avait  fixé  et  enjolivé  les 

rébellions  d'esclaves  que  l'imaginaire 
retenait  comme  des  hauts  faits  d'hommes  du  passé  qui  avaient  indiqué  la  voie  exemplaire  à 
suivre,  comme  Padre  Jean..  Tout  un  appareil  mythique  entourait  le  souvenir  des 
soulèvements  ponctuels  ou  fuites  de  1679,  de  1691,  de  1704,  de  1718  et  de  1734  par 
exemple.  Mais  plus  près,  on  racontait  volontiers  et  avec  fierté  et  tout  le  gestuaire  mimique 
approprié,  jusque  dans  les  détails,  les  soulèvements  récents  où  s'étaient  illustrées  des 
générations  antérieures  connues.  La  préparation  concertée  du  projet  de  soulèvement 
général  de  Mackandal  était  élevée  à  la  dignité  d'une  «  répétition  générale  »  pour  ce  ç|ui 
allait  être  la  révolte  massive  des  ateliers  en  1791,  les  conditions  étant  devenues  plus 
permissives  quarante  ans  plus  tard. 

une  tradition  continue  de  rejet  Cette  tradition  est  bien  sûr  le  marronage  dont  il  a  été 

militant  et  obstiné  de  la  servitude  question  à  maintes  reprises  déjà.  Le  Dr  Jean  Price 

Mars  les  campe  avec  flamme,  ces  «  révoltés  dont  la 
détermination  de  rompre  le  statut  de  l'opprimé  se  manifeste  dans  leur  décision  de  défendre 
leurs  privilèges  inaliénables  d'hommes  libres  en  se  réfugiant  en  quelques  lieux 
inaccessibles  aux  suppôts  du  conformisme  social.  Pareil  à  l'hydre  de  la  légende,  le 
marronage  disparaissait  pour  reparaître  plus  menaçant,  quelques  décades  plus  tard, 
conservé  comme  un  souvenir  fascinant  dans  les  ateliers  et  transmis  de  proche  en  proche 
aux  générations  qui  se  suivirent  comme  la  plus  glorieuse  des  traditions.  Le  marronage  fut 
donc  le  plus  probant  témoignage  de  la  vocation  de  l'homme  noir  à  la  vie  libre  ».  De  son 
côté,  le  Dr  Etienne  Charlier  parle  des  marrons  en  des  termes  identiques  :  «  ces  hors-la-loi 
du  régime,  ceux-là  qui  ne  l'ont  jamais  accepté  et  qui,  au  prix  d'une  résistance  prolongée  et 
héroique,  ont  toujours  su  maintenir,  de-ci  de-là,  des  foyers  de  liberté.... ces  hommes  frustes 
et,  en  général,  plongés  dans  les  superstitions  les  plus  grossières,  mais  qui  avaient  su  briser 
les  chaînes  de  l'esclavage  avant  1793  ». 

Ces  «  rebelles  primitifs  »,  pour  leur  appliquer  l'expression  d'Eric  Hosbawn, 
augmentèrent  en  nombre,  en  importance,  en  qualité  d'action  et  en  organisation.  Avec  eux, 
une  constante  était  née  dans  l'histoire  de  Saint  Domingue.  Ils  ont  préparé  les  voies 
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conduisant  à  la  révolution  abolitionniste  qui  a  émergé  de  leur  tradition  comme  le  papillon  de 
sa  chrysalide. 

Ainsi,  à  la  suite  de  cet  apprentissage,  l'aboutissement  de  cette  accumulation 
d'expériences  rendit  possible  le  «  saut  qualitatif  »  des  rébellions  à  la  révolution. 

3.-  Les  temps  nouveaux  :  conjoncture  de  séismes 

Le  fait  brut  de  l'abolition,  dans  son  caractère  événementiel,  s'est  produit  dans  un 
contexte  conjoncturel  dont  l'éclairage  fait  partie  de  la  vérité  abolitionniste  dominguoise. 
Nous  avons  déjà  touché,  ça  et  là,  l'un  et  l'autre  des  éléments  de  cette  conjoncture.  Il  faut 
les  réunir  en  un  faisceau  de  «  concours  de  circonstances  »  adjuvantes,  comprenant  la 
guerre  d'indépendance  américaine,  les  débuts  de  la  Révolution  française  de  1789,  les 
mouvements  autonomistes  des  colons  de  Saint  Domingue  vis-à  vis  de  la  métropole,  les 
luttes  des  affranchis  pour  l'égalité  avec  les  blancs,  et  le  déroulement  des  phases  de 
réalisation  de  l'abolition  elle-même.  Ce  tremblement  de  terre  dévastateur  avait  été  précédé 
ou  accompagné  d'autres  séismes  annonciateurs  ou  concomitants,  en  relation  avec  sa 
production  (17) 

la  guerre  d'indépendance  nord-américaine  II  peut  paraître  curieux  de  mentionner  la 

guerre  d'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique  du  Nord  comme  un  facteur  dans  le  concours  de  circonstances  qui  ont  favorisé 
l'abolition  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue  alors  qu'elle  n'a  pas  produit  cet  effet  chez  cette 
nation  naissante.  Ce  paradoxe  correspond,  néanmoins,  à  la  vérité  historique,  dû  au  fait  que 
la  France  de  Louis  XVI  décida  d'utiliser  pleinement  les  ressources  et  la  position 
géographique  de  sa  colonie  de  Saint  Domingue  pour  aider  les  colons  américains 
indépendantistes  à  se  libérer  de  la  domination  coloniale  britannique.  Saint  Domingue  se 
convertit  en  un  point  de  départ  pour  l'intervention  militaire  française  et  l'établissement  d'un 
canal  de  communication  avec  l'Amérique  du  Nord  révoltée,  canal  à  travers  lequel  circulaient 
intensément  des  convois  d'armes,  d'hommes,  de  munitions  et  de  ravitaillements  de  toutes 
natures.  Non  seulement  les  habitants  de  Saint  Domingue  furent  en  contact  direct  avec 
l'événement  et  sa  charge  idéologique,  notamment  la  Déclaration  américaine  des  Droits 
Humains,  mais  aussi  participèrent  à  la  guerre  elle-même  par  l'envoi  de  contingents  de  la 
colonie,  y  compris  quelques  bataillons  où  figuraient  des  non-blancs  (dont  la  tradition  inclut 
Christophe,  futur  lieutenant  de  Toussaint  et  héros  de  l'indépendance  haïtienne)  (18).  A  leur 
retour  après  avoir  combattu  sur  les  champs  de  bataille  nord-américains  (comme  à 
Savannah)  ils  étaient  considérés  comme  des  vétérans  d'une  guerre  de  liberté  et  donc 
jouaient  le  rôle  de  vecteurs  de  changement. 

les  débuts  de  la  Révolution  française  de  1789         Bien  évidemment,  l'abolition  de  l'esclavage  à 

Saint  Domingue  était  en  relation  plus  directe 
encore  avec  les  débuts  de  la  révolution  française  de  1789,  a  cause  du  cordon  ombilical 
reliant  la  colonie  à  sa  métropole  entrée  en  ébullition.  La  plupart  des  historiens  abondent 
dans  le  sens  que  la  révolution  de  Saint  Domingue  fut  la  fille  de  la  révolution  française,  mais 
il  faut  observer  que  la  fille  s'émancipa  et  utilisa  son  autonomie  pour  faire  une  entreprise  à 
son  propre  compte  (19),  car  les  principes  de  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  et  la  Déclaration 
des  droits  de  l'Homme  n'avaient  pas  été  conçus  pour  les  esclaves,  cependant  que,  dans  la 
réalité,  ils  eurent  un  impact  idéologique  explosif  sur  ces  derniers  et  constituèrent  un 
stimulant  politique  puissant  avec  leur  résonance  formidable. 
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le  mouvement  autonomiste  des  colons  Les  colons  de  Saint  Domingue  reprirent,  à 

et  la  lutte  pour  l'égalité  des  affranchis  la  faveur  de  la  révolution  en  métropole,  leurs 

revendications  autonomistes,  savoir  une 
ample  liberté  commerciale  (pour  mettre  fin  au  principe  de  l'Exclusif  qui  leur  interdisait  de 
commercer  avec  l'étranger,  la  métropole  ayant  le  privilège  exclusif  des  transactions 
commerciales  avec  sa  colonie),  et  l'autonomie  administrative  (on  vit  les  planteurs  rédiger 
tout  un  argumentaire  légitimant  le  caractère  spécifique  de  la  colonie  par  rapport  à  une 
France  lointaine  et  quasi-étrangère,  manifeste  qu'ils  appelèrent  significativement  «  Bases 
constitutionnelles  »).  De  leur  côté,  les  affranchis  virent  dans  les  débuts  de  la  révolution 
française  l'occasion  de  tirer  profit  pour  faire  aboutir  enfin  leurs  revendications  de  toujours  à 
l'égalité  avec  les  blancs.  Alors  que  ces  deux  secteurs  de  colons  propriétaires  étaient 
déterminés  à  maintenir  l'esclavage,  leurs  luttes  politiques  ont  en  réalité  contribué  à 
déclencher  les  mouvements  d'esclaves  dans  la  mesure  où  les  deux  camps  crurent  de 
bonne  guerre  d'enrôler  des  esclaves  comme  chair  à  canon  pour  leur  cause  dans  l'esprit,  en 
les  manipulant,  de  s'en  faire  des  forces  auxiliaires  et  des  alliés  occasionnels.  Mais  quand 
les  esclaves  commencèrent  à  revendiquer  pour  leur  compte,  les  deux  factions  de  la 
propriété  s'empressèrent  de  se  défaire  des  esclaves  et  de  faire  la  paix  entre  elles  contre 
«  l'ennemi  commun  »  selon  l'expression  du  pacte  de  réconciliation.  (20),  Mais  c'était  trop 
tard,  le  virus  avait  déjà  été  transmis  et  le  mal,  pour  ainsi  dire,  était  déjà  fait. 

4.  -  Les  repères  chronologiques  de  l'abolition 

les  trois  phases  d'une  évolution  On  peut  distinguer  les  phases  ou  étapes  de 

l'abolition  de  la  manière  suivante  : 

(1)  1788-1791  :  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  en  France  au  soulèvement  des 
esclaves  à  Saint-Domingue.  Ce  sont  les  préludes  à  la  révolution  servile,  entamés  par  les 
privilégiés  en  France  métropolitaine  dans  leurs  revendications  conformes  à  leurs  intérêts  et 
leurs  vues  et  ambitions.  Un  seul  des  «  cahiers  de  doléances  »  de  1789,  venu  de  la  France 
de  l'Est,  a  inclus  l'abolition  de  l'esclavage  colonial  dans  une  France  pourtant  acquise  aux 
idées  nouvelles  dont  Paul  Hazard  a  pu  dire  que  «  la  majorité  des  Français  pensait  comme 
Bossuet,  tout  d'un  coup,  la  majorité  des  Français  pense  comme  Voltaire,  c'est  une 
révolution  ». 

(2)  de  1791  à  1793  :  la  lutte  des  esclaves  révoltés  pour  l'abolition.  Ce  sont  essentiellement 
les  épisodes  politiques  et  opérations  de  guérilla  et  de  guerre  organisée  dans  la  lutte  menée 
par  les  noirs  révoltés  pour  arracher  la  victoire  politique  de  la  reconnaissance  de  la  liberté 
générale  :  l'abolition  est  finalement  proclamée  le  29  août  1793  comme  une  nécessité 
sociale 

(3)  de  1793  à  1804  :  de  l'abolition  à  la  déclaration  d'indépendance  à  travers  la  geste  de 
Toussaint  Louverture,  le  précurseur,  et  de  Jean-Jacques  Dessalines,  le  fondateur. 

A  chaque  phase,  il  y  eut  des  initiatives  individuelles  certes,  mais  aussi  l'expression  de  la 
nécessité  sociale  et  le  rôle  décisif  des  masses  conscientisées  et  mobilisées  pour  l'action 
réalisatrice  de  l'objectif  propre  à  l'étape  considérée.  A  cet  égard,  on  peut  voir  ce  triple 
concerto  (leadership,  masses  et  nécessité  sociale)  en  plein  jeu  particulièrement  aux  trois 
conjonctures-clefs  d'août  1791,  août  1793  et  novembre  1803. 

la  conjoncture  d'aôut  1791  La  conjoncture  d'août  1 791  est,  de  toutes,  celle  qui  devait 

avoir  la  plus  grande  portée  à  Saint  Domingue.  Dans  la 
nuit  du  22  août  1791,  en  effet,  commencèrent  les  fameux  soulèvements  massifs  des 
ateliers  dans  le  Nord.  Ce  mouvement  soudain  et  général  implique  qu'il  y  a  eu  une  action 
clandestine  bien  conçue  et  une  organisation  efficiente,  dirigée  par  un  chef  d'orchestre  ou  un 
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comité  qui  fut  le  cerveau  de  l'affaire.  Deux  ans  plus  tard,  Toussaint  Louverture  allégua  avoir 
eu  le  premier  l'idée  de  la  liberté  générale  et  réclamera  publiquement  d'avoir  été  l'initiateur 
du  mouvement.  C'est  fort  probable,  bien  que  ses  allégations  ne  soient  pas  corroborées  par 
les  faits  tels  qu'ils  sont  connus  dans  leur  déroulement  chronologique.  C'est  Boukman  en 
tout  cas,  qui  est  connu  pour  avoir  été  le  chef  actif  et  reconnu  des  insurgés  d'août  1791,  et 
Toussaint,  quand  il  rejoignit  le  mouvement,  nous  est  présenté  comme  jouissant  d'une 
position  relativement  modeste  dans  la  hiérarchie  composée  alors  d'hommes  comme  Jean- 
François  et  Biassou  sous  le  commandement  desquels  il  accepte  une  position  subalterne 
comme  médecin  militaire  de  brousse.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  réseau  clandetin 
préparatoire  fut  fortement  établi  pour  diriger  les  communications  de  la  résistance  servile,  et 
qu'il  y  eut  un  plan  d'ensemble  à  l'exécution  synchronisée  à  la  perfection.  Par  exemple,  dans 
la  ville  du  Cap,  les  nègres  volèrent  les  armes,  la  poudre  et  les  munitions  de  l'arsenal  royal 
que  les  révoltés  devaient  utiliser  lors  du  soulèvement  général.  De  même  la  cérémonie 
politico-religieuse  du  «  Bois  Caïman  »  dans  la  plaine  du  Nord  une  semaine  avant  les 
soulèvements,  témoigne  du  souci  de  préparer  le  moral  des  futurs  insurgés  en  frappant  leur 
imaginaire  et  en  s'assurant  la  protection  mystique  de  leurs  dieux  ancestraux  invoqués  et 
convoqués  pour  être  de  leur  côté  grâce  à  ce  qui  deviendra  un  mythe  fondateur.  En  peu  de 
temps,  les  plantations  étaient  à  feu  et  à  sang. 

la  conjoncture  d'août  1793         La  conjoncture  d'août  1 793  sera  la  plus  marquante  puisque  la 

revendication  de  la  reconnaissance  de  la  liberté  générale 
s'est  exprimée  avec  force  et  s'est  imposée  comme  l'unique  recours  de  la  métropole  pour 
garder  les  noirs  sous  le  giron  de  la  République  française  Le  29  août,  le  commissaire 
Sonthonax,  pliant  sous  le  poids  d'une  dure  nécessité,  décréta  l'affranchissement  général 
comme  une  décision  prise  par  un  acteur  sur  le  terrain  et  sous  pression,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  se  référer  à  la  métropole  pour  instructions  et  autorisation.  Il  eut  la  consolation  de 
pouvoir  dire,  en  jacobin  se  souvenant  alors  de  ses  principes  révolutionnaires  :  «  Le  temps 
des  tergiversations  hypocrites  est  passé  ».  Deux  ans  de  guérillas  et  de  batailles  rangées 
aboutissaient  à  la  victoire  de  la  révolution  servile  à  Saint  Domingue  et  amenaient  la 
Convention  Nationale  à  ratifier  l'initiative  de  Sonthonax  en  décrétant,  quatre  mois  plus  tard, 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises.  Ce  sera  la  première  abolition 
française  (1794).  En  1793,  les  pertes  des  esclaves  depuis  les  soulèvements  de  1791 
s'élevaient  à  plus  de  100.000  morts,  soit  le  cinquième  de  la  population  servile  dans  la 
colonie,  premier  bilan  sur  la  voie  de  la  libération  totale. 

la  conjoncture  de  novembre  1803  La  conjoncture  de  novembre  1 803  est  la  finale  de 

cette  évolution  d'un  tiers  de  siècle  d'un  combat 
pour  la  liberté.  Le  18  novembre.  1803,  en  effet,  les  anciens  esclaves  et  les  anciens 
affranchis  unis  en  un  front  commun  de  libération  nationale,  gagnaient  i'ultime  bataille  des 
guerres  d'indépendance,  à  Vertières,  et  à  la  fin  du  mois,  un  texte  du  général  en  chef 
Dessalines  annonçait  fièrement  que  l'indépendance  d'Haiti  était  proclamée,  avant  d'être 
solennellement  célébrée  et  consacrée  le  premier  janvier  1804.  A  cet  égard,  il  convient  de 
dire  que  cette  union,  fondée  sur  une  base  de  race  plutôt  que  de  classe,  ne  fut  guère  facile  à 
obtenir.  Le  vieil  antagonisme  de  classe-couleur  entre  esclaves  et  affranchis  dut  être 
surmonté  à  l'issue  d'une  guerre  civile  cruelle  et  sans  pitié,  la  guerre  du  Sud,  au  cours  de 
laquelle  le  contentieux  fut  violemment  vidé  par  la  victoire  des  anciens  esclaves  devenus 
ainsi  la  force  principale  dans  la  colonie  sous  la  direction  de  Toussaint  Louverture.  Les  chefs 
historiques  des  anciens  affranchis  essayèrent  d'abord  de  prendre  leur  revanche  en 
revenant  avec  l'armée  expéditionnaire  envoyée  par  Bonaparte  contre  Toussaint,  si  bien  que 
«  la  première  phase  des  guerres  d'indépendance  »  opposa  les  anciens  esclaves  de 
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Toussaint  aux  anciens  affranchis  de  Rigaud  alors  unis  et  incorporés  dans  l'expédition  de 
Leclerc.  Le  symbole  en  est  la  bataille  de  la  Crête  à  Pierrot,  haut  fait  de  guerre  de  la 
première  phase,  fort  défendu  par  Dessalines,  lieutenant  de  Toussaint  et  bombardé  par 
Pétion,  lieutenant  de  Rigaud.  Mais  la  politique  française,  dirigée  finalement  et 
maladroitement  aussi  bien  contre  les  leaders  mulâtres  que  contre  les  leaders  noirs  amena 
la  réconciliation  et  l'union  des  uns  et  des  autres  contre  les  français.  «  il  faut  de  ces  fautes 
pour  donner  naissance  aux  nations  »  avouera  à  ce  sujet  le  plus  mulâtrophile  de  nos 
premiers  historiens  en  un  commentaire  qui  est  un  cri  du  cœur.  L'armée  indigène  acheva 
ainsi  sur  le  plan  militaire  la  bataille  inaugurée  jadis  par  la  résistance  marronne,  puis  par  la 
guérilla  révolutionnaire. 

Jetant  un  regard  rétrospectif  sur  ce  passé  de  luttes,  on  peut  y  distinguer  ce  que  j'ai 
appelé  cinq  moments  : 

le  moment  Zabeth  Le  moment  Zabeth,  esclave  marronne  irréductible,  de  I'  habitation 

Montrouis  (cas  réédité  sur  l'habitation  Galbaud  Dufort),  qu'on 
fouette  et  torture  à  sa  capture  après  une  première  fuite  en  marronage,  à  qui  on  coupe  une 
oreille  après  sa  seconde  sortie,  et  qui  repart  encore,  à  qui  on  coupe  cette  fois  un  bras 
quand  elle  est  reprise  à  troisième  fuite,  et  qui  repart  encore  une  quatrième  fois  quand 
même  pour  se  voir  couper  finalement  un  jarret.  C'est,  commente  le  professeur  Charles- 
André  Julien,  le  cas  individuel  de  refus  irréductible  de  l'esclavage  et  que  le  Dr  jean  Price 
Mars  dans  un  langage  qui  lui  est  propre,  aurait  appelé  la  preuve  vivante  d'un  amour 
immarcescible  de  la  liberté. 

le  moment  Mackandal  Puis  c'est  le  moment  MackandaL  marron  qui  parvient  à  la 

conscience  de  l'affranchissement  général  au  milieu  du 
18ème  siècle,  objectif  qu'il  recherche  à  travers  un  complot  pour  supprimer  tous  les  maîtres 
par  ie  poison.  C'est  encore  du  marronage,  mais  arrivé  à  maturité  de  l'action  collective 
concertée  et  clandestine  pour  un  but  global 

le  moment  Boukman  Puis,  mutation  décisive  par  un  saut  qualitatif  du  marronage  qui 

u  culmine  en  insurrection  comme  le  papillon  sort  de  sa 
chrysalide,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  montré  dans  une  communication  publiée  dans  les 
Annales  de  l'Académie  des  Sciences  de  New- York  :  c'est  le  moment  Boukman  marqué  par 
le  soulèvement  massif  des  ateliers.  C'est  donc  la  révolte  générale  sous  la  direction  d'un 
chef  insurgé,  catalyseur  et  entraîneur  d'hommes. 

le  moment  Toussaint  Puis  c'est  le  moment  Toussaint  Louverture  avec  lequel  la 

révolution  servile  trouve,  comme  l'écrit  judicieusement 
Césaire,  une  «  tête  politique  »,  et  qui  forge  l'arme  de  l'indépendance,  l'armée  indigène,  bien 
qu'aménageant  une  période  intermédiaire  de  «  self-govemment  »  pour  la  colonie,  c  'est  à 
dire  l'autonomie.  Mais  l'expédition  française  de  Leclers  l'oblige  à  démasquer 
prématurément  son  jeu  en  ordonnant  la  résistance  aux  troupes  envoyées  par  Bonaparte, 
inaugurant  ce  que  l'historien  Gérard  Laurent  appelle  justement  «  la  première  phase  des 
guerres  d'indépendance  » 

le  moment  Dessalines  Enfin  arrive  le  moment  Dessalines  qui  fait  succéder  sa 

fulgurance  à  la  temporisation  louverturienne,  et 
radicalise  la  révolution  pour  la  faire  aboutir,  grâce  à  une  guerre  de  libération  nationale  dont 
l'armée  indigène  sort  victorieuse,  à  une  indépendance  irréversible. 
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Cinq  visages  conjoncturels  différents  et  successifs  de  la  poussée  des  forces 
profondes. 

5.-  Esquisse  d'une  typologie  des  groupes  et  leaders  qui  ont  joué  un  rôle  décisif  dans 
l'abolition  de  l'esclavage  à  Saint-Domingue-Haïti 

L'abolition  de  l'esclavage  à  Saint-Domingue-Haiti  nous  offre  le  cas  intéressant  d'être 
un  champ  d'expérimentation  historique  pour  tester  une  théorie  moderne  bien  connue  selon 
laquelle  le  leadership  émerge,  non  seulement  en  relation  avec  des  dons  personnels  (affaire 
de  dotation  naturelle),  mais  aussi  parmi  les  hommes  «  relationnels  »,  c'est  à  dire  en  position 
fonctionnelle  d'entretenir  normalement  des  relations  suivies  avec  les  autres  et  d'être  en 
contact  fréquent  le  plus  direct  avec  autrui  (affaire  de  communication). .En  effet,  le  facteur 
relationnel  me  semble  être  l'explication  commune,  le  dénominateur  commun,  dans  les 
différents  types  de  groupes  et  d'individus  qui  émergèrent  comme  leaders  dans  la  réalisation 
de  l'abolition  : 

les  esclaves  domestiques       Les  esclaves  domestiques  qui,  comme  serviteurs,  partageaient 

dans  une  certaine  mesure  la  vie  quotidienne  de  ceux-ci,  étaient 
en  quelque  sorte  «  en  bas  bouche  »  comme  dit  notre  créole,  c'est  à  dire  étaient  à  même 
d'écouter  les  conversations,  les  propos  de  table,  les  nouvelles  commentées,  et  les 
confidences  parfois  les  plus  secrètes  des  maîtres,  jour  après  jour,  et  parfois  même  étaient 
admis  jusque  dans  l'intimité  de  la  vie  de  ceux-ci.  Mais  d'autre  part,  comme  esclaves,  ils 
continuaient  à  partager  avec  leurs  congénères  serviles  bien  que  dans  des  modalités 
différentes  et  privilégiées,  une  condition  basique  commune  et  fondamentale  dans  une 
société  esclavagiste  :  l'esclavage  lui-même.  De  ce  fait,  puisque  la  vie  privée  de  leurs 
maîtres  n'avaient  pas  de  secret  pour  eux  et  que,  comme  aimait  dire  Bismarck,  il  n'y  a  pas 
de  grand  homme  pour  son  valet  de  chambre,  les  esclaves  domestiques  étaient  assez'au 
courant  pour  écouter  avec  profit  et  critiquer  à  bon  escient..  Ils  vont  donc,  en  informés  et 
informateurs  à  leur  tour,  devenir  des  intermédiaires  dans  une  chaîne  de  communication 
intra  et  extra  plantationnejle,  origine  de  notre  «  télédiol  »  actuel.  Certains  d'entre  eux  se 
firent  ainsi  des  leaders  naturels. 

les  commandeurs  Les  commandeurs,  en  dépit  de  leurs  relations  généralement 

mauvaises  avec  les  esclaves  qui  les  percevaient  souvent 
comme  des  bourreaux  implacables  au  service  des  maîtres,  vont  paradoxalement  bénéficier 
d'une  position  initiale  de  commandement  pour  exercer  un  ascendant  sur  les  esclaves  quand 
ils  parviennent  eux-mêmes  à  une  prise  de  conscience  débouchant  sur  le  rejet  de  la  dure 
condition  servile.  Agents  des  maîtres  chargés  de  la  loi  et  de  l'ordre  dans  les  ateliers,  ils 
combinent  les  deux  fonctions  de  relation  et  d 'autorité  pour  surgir  comme  leaders,  en 
profitant  de  ces  deux  atouts  que  sont  la  communication  directe  et  la  position  de 
commandement. 

les  esclaves  libres  de  fait  Les  «  esclaves  libres  de  fait  »  et  les  nègres  à  talent, 

particulièrement  les  artisans,  jouissaient  d'une 
condition  de  mobilité  qui  leur  permettait  de  circuler  assez  librement  à  l'intérieur  du  système. 
Ils  apportaient  les  nouvelles  d'un  point  à  l'autre,  et  ces  messagers  fonctionnels  se 
transformaient  tout  naturellement  en  intermédiaires  occasionnels.  Ainsi  certains  d'entre  eux 
ont-ils  pu  surgir  comme  rassembleurs  et  leaders. 
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les  prêtres  du  vaudou  Les  prêtres  du  vodou  ou  houngans  vont,  eux  aussi  et  surtout,  et 

de  manière  indubitable,  jouer  un  rôle  décisif  dans  la  préparation 
et  le  leadership  du  soulèvement  des  esclaves.  C'est  qu'ils  jouissaient  d'une  fonction 
relationnelle  idéale,  et  exerçaient  un  véritable  pouvoir  moral  et  religieux  d'autant  plus  qu'en 
même  temps  ils  étaient  les  médecins  de  brousse  («  docteurs-feuilles  »)  des  familles,  et 
servaient  de  conseillers  sociaux  pour  les  membres  de  la  communauté  servile  qu'ils  tenaient 
ainsi  sous  leur  contrôle.  Ce  n'est  pas  par  hasard  qu'on  va  les  trouver  si  souvent  à  la  tête 
des  bande  de  révoltés  ou  comme  animateurs  de  celles-ci,  et  ce  n'est  pas  par  hasard  non 
plus  que  le  soulèvement  général  ait  été  précédé  d'une  cérémonie  vodouesque  fameuse  et 
devenue  légendaire,  au  «  Bois  Caïman  »,  cérémonie  mystique  et  mythique  (dans  le  sens  de 
«  mythe  fondateur  »),  au  cours  de  laquelle  les  crises  de  possession  étourdissantes  des 
prêtresses,  des  prêtres  et  des  initiés  au  son  des  tambours  ancestraux  endiablés  avaient 
pour  décor  naturel  un  déchaînement  orageux  d'un  ciel  zébré  d'éclairs,  et  obéissant  aux 
ordres  de  leurs  dieux,  les  esclaves  prêtèrent  le  serment  collectif  et  solennel  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  (24) 

les  chefs  de  bandes  marronnes  les  chefs  de  bandes  marronnes,  déjà  entraînés  à  la  lutte 

pour  la  liberté,  et  déjà  habitués  à  assumer  les  risques 
du  leadership,  vont  instiguer  et  diriger  le  soulèvement  et  y  apporter  leur  expérience 
d'irréguliers  clandestins  dans  la  lutte  armée  que  les  révoltés  devaient  désormais  adopter 
pour  leur  survie.  Avec  les  houngans,  ils  seront  les  plus  nombreux  dans  la  direction  du 
mouvement  révolutionnaire  à  partir  de  1791,  et  on  peut  se  demander  si  Toussaint  lui- 
même,  qui  affichera  plus  tard  un  catholicisme  de  dévot  et  sera  perçu  par  certains  comme 
l'homme  des  prêtres,  ne  cachait  pas  un  statut  de  houngan  derrière  son  titre  initial  de 
«  médecin-feuilles  »  qu'on  lui  attribua  à  ses  débuts  dans  les  armées  de  Jean-François  et  de 
Biassou  alors  au  service  de  l'Espagne.  Mais  Toussaint  a  été  tout  sauf  un  marron  ! 

On  ne  saurait  terminer  cette  esquisse  de  typologie  du  mouvement  abolitionniste 
dominguois  sans  mettre  en  relief,  à  titre  de  rappel,  le  rôle  de  deux  personnages-clefs  de  ce 
grand  changement  historique,  le  français  Léger-Félicité  Sonthonax,  et  l'haïtien  (avant  la 
lettre)  Toussaint  Louverture 

Léger-Félicité  Sonthonax  En  ce  qui  concerne  Sonthonax,  le  destin  a  voulu  qu'il  jouât  un 

rôle  de  premier  plan,  sinon  même  déterminant,  en  tout  cas  un 
rôle  significativement  important,  dans  la  réalisation  formelle  de  l 'abolition.  Certes,  comme 
jacobin,  sa  position  personnelle  était  déjà  favorable  au  principe  abolitionniste  avant  même 
son  arrivée  dans  la  colonie  comme  commissaire  civil,  mais  cette  conviction  d'ordre 
idéologique  lui  était  personnelle,  et  il  n'avait  pas  pour  mission,  d'après  ses  instructions, 
d'abolir  l'esclavage  ni  d'acheminer  la  colonie  vers  cette  abolition.  Aussi,  quand,  confronté  à 
une  situation  quasi-désespérée  pour  la  France  à  Saint  Domingue  où  l'Espagne  et 
l'Angleterre  étaient  sur  le  point  de  se  partager  le  contrôle  de  fait  du  territoire  et  de  ses 
habitants,  sans  pouvoir  compter  sur  la  loyauté  et  l'appui  sincère  des  affranchis  alors  que 
les  grands  planteurs  blancs  étaient  carrément  hostiles,  il  dût  décréter  l'affranchissement 
général  au  nom  de  la  France,  il  accompagna  ce  geste  de  deux  mots  alors  significatifs  :  «  le 
temps  du  modérantisme  hypocrite  est  passé  »  et  «  Nous  mangerons  des  bananes  et  des 
patates  s'il  le  faut  ».  Mais  si  la  Convention  nationale  endossa  le  5  février  1794  l'initiative  de 
son  fougueux  commissaire  à  Saint  Domingue  en  application  un  peu  tardive  des  grands 
principes,  il  faut  noter  que  son  collègue  Polvérel  eut  des  doutes  sur  la  brusquerie,  le 
radicalisme  et  la  sagesse  sinon  sur  l'opportunité  de  la  décision  sonthonaxienne  même 
comme  mesure  d'urgence  imposée  par  les  circonstances,  et  le  troisième,  placé  dans 
d'autres  conditions  il  est  vrai,  s'y  opposa  délibérément,  en  un  premier  temps.  Dans  ces 
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conditions,  il  est  difficile  de  ne  pas  accorder  au  coefficient  personnel  du  jacobin  Sonthonax 
une  part  dans  l'explication  de  l'abolition  où  se  trouvent  encapsulés  les  traits  de  sa 
personnalité  comme  lutteur  révolutionnaire,  comme  homme  de  décision  et  d'action,  et 
comme  sagace  opportuniste  (25). 

Toussaint  Louverture  On  a  déjà  si  souvent  rencontré  le  nom  de  Toussaint  Louverture 

qu'on  pourrait  se  dispenser  de  revenir  à  lui  sous  cette  rubrique. 
Mais  le  personnage  est  incontournable,  campé  comme  il  l'est,  au  cœur  de  la  problématique 
dominguoise  de  l'abolition  dont  la  solution  d'aboutissement  sera  l'indépendance.  «  Cet 
homme  fut  une  nation  »,  ira  jusqu'à  dire  le  grand  poète  romantique  Alphonse  de  Lamartine. 
Le  sous-titre  de  l'ouvrage  de  CIR  James  le  dit  bien  :  «  Toussaint  Louverture  et  la  Révolution 
de  Saint  Domingue  »,  ce  et  étant  ici  non  seulement  une  liaison,  mais  une  identification. 
Néanmoins,  sans  nier  le  moins  du  monde,  ni  sous-estimer  les  multiples  facettes  du  génie 
de  ce  héros  (Ibis)  qui  a  été  du  calibre  des  «  hommes  qui  font  l'histoire  »  universelle 
(«  menchen  die  geschiste  machen  »),  il  ne  faut  tout  de  même  pas  oublier,  pour  expliquer 
son  avènement  au  leadership  de  la  révolution,  outre  son  fameux  coefficient  personnel,  les 
faits  qu'il  était  le  petit-fils  de  Guaou-Guinou,  «  roi  »  de  la  tribu  des  Aradas  ou  Alladas  (c'est 
à  dire  que  fils  de  chef  de  tribu,  il  était  un  prince  africain),  que,  comme  cocher  de  son  maître 
Bayon  Libertat,  il  était  un  esclave  domestique,  qu'il  savait  lire  et  écrire,  que  ses  lectures 
étaient  fort  orientées  vers,  et  appropriées  au  rôle  qu'il  devait  jouer,  qu'il  avait  su  capter  la 
confiance  de  milieux  blancs  non  dénués  d'influences,  et  qu'auprès  des  noirs,  on  se  référait 
à  lui  comme  docteur-feuilles  (médecin  de  brousse,  comme  on  l'a  vu).  Il  entre  donc 
parfaitement  bien  dans  le  cadre  de  notre  tableau  typologique.  Incarnation  de  la  cause  de  la 
liberté  générale,  il  nous  offre  un  cas  magnifique  d'illustration  de  deux  énigmes 
historiques  souvent  connexes  :  celle  de  la  symbiose  entre  un  homme  et  les  masses  dans 
une  conjoncture  donnée,  et  celle  du  problème  capital  de  l'histoire,  aux  dires  de  Lucien 
Febvre  dans  la  préface  de  son  modèle  de  biographie  intitulé  «  Un  destin  Martin  Luther  »  :1e 
problème  du  rapport  entre  l'initiative  individuelle  et  la  nécessité  sociale. 
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4 

Toussaint  Louverture,  le  contemporain  capital  (1743-1803) 

Pour  tout  historien  de  la  Révolution  de  Saint  Domingue,  Toussaint  Louverture  est  «  le 
contemporain  capital  ».  Ses  biographies  ne  se  comptent  plus,  tout  au  long  de  l'évolution 
des  écoles  historiques  pendant  ces  deux  derniers  siècles.  Il  faut  s'y  reporter  car  il  y  en  a 
quelques-unes  d'excellentes.  Ici,  dans  un  bref  regard  à  la  fois  d'analyse  et  de  synthèse 
historiques,  j'ai  tenté  une  nouvelle  présentation,  double  et  complémentaire,  de  ce  destin 
hors-série,  sous  la  forme  de  mon  message  présidentiel  du  7  avril  1988  à  l'occasion  du 
755éme  anniversaire  de  sa  mort,  intitulé  «  Toussaint  Louverture  :  les  12  facettes  de  son 
génie  »,  et  d'une  communication  à  un  colloque  parisien  le  7  avril  2001  à  l'occasion  du 
iggème  annjversajre  (je  sa  morf  ef  (ju  bicentenaire  de  la  constitution  louverturienne 
«  autonomiste  »  de  1801,  intitulée  «  Le  cas  de  Toussaint  revisité  :  Modernité  et  Actualité  de 
L'Ouverture  » 

A.-  Toussaint  Louverture  :  les  douze  facettes  de  son  génie 

Il  y  a  185  ans,  dans  l'un  des  froids  cachots  du  Fort  de  Joux,  dans  les  montagnes  du 
Jura  français,  un  geôlier  découvrait  inanimée  l'enveloppe  charnelle  d'un  nègre  arraché  à  la 
chaleur  tropicale  de  sa  terre  antillaise  natale  après  avoir  écrit,  dans  les  faits,  le  chapitre  le 
plus  surprenant  de  l'histoire  universelle,  à  cette  époque  charnière  entre  le  18e  siècle 
finissant  et  l'aube  du  19e  qu'on  a  proposé  d'appeler  «  l'ère  de  l'émancipation  ».  Fin 
misérable  et  dérisoire  d'un  homme  dont  l'action  s'est  déroulée  tout  au  long  d'une 
conjoncture  de  rupture  marquée  par  la  Révolution  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Révolution  française,  la  Révolution  de  St.  Domingue  et  la  Révolution 
d'indépendance  de  l'Amérique  Latine.  La  troisième,  la  révolution  de  St.  Domingue,  il  l'a 
dominée  du  début  à  la  fin,  il  l'a  marquée  de  son  sceau,  de  son  génie.  Il  l'a  incarnée  comme 
aucun  homme  n'a  incarné  les  autres  révolutions  de  cette  époque  pourtant  fertiles  en  grands 
hommes-nations,  tels  que  Washington  et  Bolivar.  C.L.R.  James  avait  raison  de  sous-titrer 
son  livre  ;  «  Toussaint  Louverture  et  la  révolution  de  St.  Domingue  ».  Le  «  et  »  ici,  ce  n'est 
pas  seulement  une  liaison,  c'est  une  identification.  Toussaint  Louverture  a  commencé  à 
percer  sous  Toussaint  Bréda  à  l'âge  où  en  moyenne  on  est  deux  fois  mort  en  régime 
d'esclavage  :  50  ans.  C'est  en  effet  en  1793  que  son  nom  se  projette  brusquement  dans  la 
célébrité  dominguoise  par  une  proclamation  fameuse.  «  Je  suis  Toussaint  Louverture.  Mon 
nom  s'est  peut-être  fait  connaître  jusqu'à  vous  ».  C'était  le  début  d'une  carrière  de  figure  de 
proue  qui  devait  consacrer  l'hérésie  dans  un  monde  alors  esclavagiste  et  raciste  dominé 
par  les  grandes  puissances  coloniales  blanches,  l'hérésie  d'un  noir  ancien  esclave  qui  allait 
devenir  le  gouverneur  général  et  le  maître  tout-puissant  du  joyau  du  premier  empire  colonial 
français,  la  plus  riche  colonie  du  monde  d'alors.  Opportet  hereses  esse. 

la  forge  d'un  destin  Tout  un  pan  de  l'histoire  postérieure  du  monde  est  inscrit  en  filigrane 
et  d'une  renommée       dans  l'itinéraire  et  les  performances  historiques  de  notre  Toussaint 

Louverture.  Génie  tardivement  révélé,  il  inaugure  sa  trajectoire  de 
grand  homme  de  l'histoire  universelle  à  l'âge  où  Alexandre  et  Napoléon  avaient  déjà 
achevé  la  leur.  Mais  pour  être  tardivement  révélé,  ce  génie  n'aura  été  que  plus  étonnant  et 
détonnant  .  Dans  la  fabrication  et  dans  le  lancement  de  ce  produit  qu'est  Toussaint 
Louverture,  laissons  les  écoles  historiques  discuter  la  part  à  la  Toynbee  du  défi  de 
l'adversité  à  relever  puisque  son  statut  originel  était  celui  d'esclave  et  son  physique  frêle  à 
l'origine  était  celui  d'un  «  fatras-bâton  »  ;  la  part  des  circonstances,  lui  pour  lequel  l'occasion 
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n'était  jamais  chauve  ;  la  part  de  sa  catégorie  sociale  qui  l'a  porté  et  dont  il  a  promu  les 
intérêts  dans  le  tissu  des  contradictions  de  la  société  dominguoise,  et  surtout  celle  de  son 
coefficient  personnel,  lui  qui  demeure  l'illustration  vivante  du  mot  de  Henri  Irénée  Marrou 
:  «  chaque  homme  porte  en  lui  sa  différence  incommunicable  »,  lui  qui  demeure  l'illustration 
vivante  de  la  croyance  commune  qu'il  y  a  des  hommes  choisis  par  le  destin  pour  faire 
l'histoire.  Car,  n'appartient  pas  qui  veut  à  la  catégorie  des  hommes  qui  font  l'histoire. 

L'appartenance  de  Toussaint  Louverture  à  cette  galerie  de  héros  a  été  célébrée  par 
des  hommes  aussi  divers  que  les  Français  Lamartine,  Schœlcher  et  Michelet,  l'Américain 
Wendell  Philipps,  le  Trinidadien  James,  le  Martiniquais  Aimé  Césaire,  le  Cubain  José 
Luciano  Franco,  mais  la  liste  des  étrangers  séduits  par  le  personnage  serait  trop  longue  à 
énumérer  ici,  sans  compter  celle  innombrable  des  biographes  haïtiens  de  Toussaint.  Seule 
la  déchéance  d'Haiti  sur  le  plan  international  à  l'ère  des  Duvalier  explique,  sans  la  justifier, 
l'éclipsé  de  la  renommée  de  Toussaint  Louverture  à  un  moment  où  dominait  la  croyance 
que  rien  de  bien  ne  pouvait  sortir  de  chez  nous,  ce  qui  a  aidé  à  faire  oublier  Toussaint  dans 
la  grande  collection  franco-suisse  des  «  hommes  célèbres  »  parue  dans  les  années  1970. 
Aujourd'hui,  où  le  renouveau  progressiste  frappe  à  la  porte,  serons-nous  les  dignes 
descendants  de  Toussaint  dans  son  rêve  de  grandeur  et  de  fierté  qui  lui  faisait  dire  :  «  La 
couleur  de  ma  peau  nuit-elle  à  mon  honneur  et  à  ma  bravoure  ?...  » 

Toussaint  fut,  dans  toute  l'acception  du  terme,  un  héros  multidimensionnel.  La 
lecture  de  sa  prodigieuse  correspondance,  l'observation  de  sa  carrière  d'homme  public 
montrent  une  pluralité  de  facettes  de  son  génie. 

Il  y  avait  douze  hommes  en  lui  : 

1.  -  le  révolutionnaire  Le  révolutionnaire  qui  s'est  fait  le  champion  victorieux  de  la 

cause  de  la  liberté  des  noirs.  En  tant  que  tel,  il  s'est  perçu  et 
s'est  voulu  comme  l'incarnation  d'un  changement  fondamental,  d'un  changement  de 
structure  dans  la  société  de  St  Domingue,  et  il  a  perçu  son  pouvoir  comme  la  garantie  de  la 
pérennité  de  ce  changement  devenu  irréversible.  Laveaux  l'a  très  tôt  défini  avec 
perspicacité  comme  l'homme  de  la  liberté  des  noirs.  Plus  que  tout  autre,  y  compris 
Sonthonax,  il  a  en  effet  incarné  cette  cause  révolutionnaire  avec  constance,  de  ses  débuts 
dans  l'anonymat  de  la  préparation  des  révoltes  serviles  jusqu'à  la  fin  où  il  l'a  fait  aboutir  et 
consolider  :  «  cet  homme  a  fanatisé  ce  pays  »,  avouera  le  général  Leclerc  dépêché  par 
Bonaparte  pour  mettre  un  terme  à  son  pouvoir  et  du  même  coup  rétablir  l'esclavage  à 
Saint-Domingue 

2.  -  le  stratège  militaire  Le  stratège  militaire.-  Toussaint  Louverture  s'est  révélé 

comme  un  maître  de  la  stratégie  militaire  de  son  temps, 
utilisant  le  terrain,  combinant  ses  moyens  en  opérations  méthodiques  au  cours  desquelles  il 
utilisait  de  façon  optimale  les  ressources  disponibles  pour  les  rendre  adéquates  et  efficaces 
dans  la  poursuite  de  ses  objectifs.  Ce  fut  l'homme  des  «  percées  »,  de  ces  « 
percées  »  menant  à  la  victoire  ;  «  cet  homme  fait  ouverture  partout  »,  selon  le  mot  de 
Laveaux  qui  a  réussi  à  le  regagner  pour  la  France. 

3.  -  Le  visionnaire  Le  visionnaire  qui  vit  et  façonne  le  présent  en  fonction  du  futur. 

C'est  le  précurseur  de  l'indépendance.  Pour  le  consul  américain 
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Stevens,  alors  son  ami,  Toussaint  n'hésitait  pas  à  afficher  la  couleur  :  son  but  était 
l'indépendance.  En  tout  cas,  c'est  lui  qui  a  forgé  l'instrument  principal  de  cette 
indépendance  :  l'Armée  indigène,  sa  création.  Vision  d'avenir  s'il  en  fut  à  Saint  Domingue. 

4.  -  le  stratège  politique         Le  stratège  politique.  Toussaint  a  été  en  vérité,  dans  ses 

rapports  avec  la  France,  le  pionnier  de  ce  qu'on  peut  appeler  la 
théorie  de  l'escalade  à  riposte  graduée  vers  la  décolonisation.  Sonthonax,  Roume, 
Laveaux,  Rigaud,  Vincent,  Leclerc  jalonnent  les  degrés  de  cette  escalade  vers  la 
décolonisation  graduelle.  Opportuniste  oui,  dans  le  sens  où  Lénineï'était  ;  il  avait  le  sens  de 
ce  que  porte  un  moment,  de  ce  que  postule  une  conjoncture.  Il  était  là  habile  à  saisir  sa 
chance  au  gré  des  opportunités  qu'il  savait  manipuler  à  ses  fins  par  rapport  aux  autres 
acteurs  de  l'histoire  locale,  pour  rester  seul  maître  du  terrain  politique. 

5.  -  l'ambitieux  du  pouvoir,  le  dominateur      L'ambitieux  du  pouvoir,  le  dominateur.  Oui,  sa  vie 

publique  est  celle  d'une  ascension  continue  vers 
le  pouvoir  suprême,  en  une  autre  escalade,  parallèle  à  la  première,  celle  de  la  conquête  du 
pouvoir  personnel.  L'élimination  des  rivaux,  amis  ou  ennemis,  partisans  ou  adversaires  de 
la  même  cause,  rappelle  la  comparaison  de  Rockefeller  avec  la  rose  qu'on  effeuille  en 
commençant  par  le  bas  pour  aboutir  en  haut  aux  pétales  mieux  épanouies.  Il  avait  le  goût 
du  pouvoir.  Il  y  mettait  un  contenu  mystique  ;  la  notion  de  pouvoir  chez  Toussaint 
comportait  quelque  chose  de  I'  «  auctoritas  »  des  Romains.  Il  était  à  sa  manière  César 
Auguste  à  St.  Domingue.  Le  destin  l'avait  catapulté,  il  avait  ce  que  les  Nords-Africains  et  les 
Français  appellent  la  «  baraka  ».  C'est  pourquoi  il  échappait  miraculeusement  et 
inexplicablement  aux  attentats  les  plus  sérieusement  préparés.  Il  ne  pouvait  souffrir  de 
partager  le  pouvoir.  «  Souvenez-vous  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Toussaint  Louverture  à 
St. Domingue  et  qu'à  son  nom  tout  le  monde  doit  trembler  ». 

6.  -  l'adminstrateur  et  le  manieur  d'hommes  L'administrateur  et  le  manieur  d'hommes. 

La  révolution  de  1791-1793  s'est  changée 
en  pouvoir  de  1800  à  1802.  Problématique  nouvelle  pour  Toussaint.  Sa  gestion  de  la 
chose  publique  n'a  sans  doute  d'égale  dans  notre  histoire  que  celle  de  Christophe  à 
l'efficacité  sans  doute  plus  performante  -  on  sait  à  quel  prix  -  Mais  comme  meneur 
d'hommes  il  n'a  pas  son  pareil  ;  son  magnétisme,  à  la  tête  de  ses  troupes,  puis  de  ses 
sujets  est  d'ordre  charismatique.  C'est  donc  un  leader  doublé  d'un  gestionnaire  en  quoi  il 
s'est  mué  comme  tout  naturellement,  ce  qui  ne  lui  a  pas  épargné  des  problèmes  de  liaison 
entre  politique  et  économie  difficiles  à  résoudre. 

7.  -  L'homme  de  la  mesure,  de  la  temporisation       L'homme  de  la  mesure,  de  la  temporisation 
et  de  la  conciliation  et  de  la  conciliation.  On  a  parlé  souvent  de 

l'ambiguïté  de  Toussaint  Louverture  comme 
s'il  était  l'homme  du  milieu,  l'homme  des  demi-solutions.  Je  ne  le  pense  pas,  à  l'analyse.  Ne 
faisons  pas  de  Toussaint  Louverture  un  «  centriste  »  à  la  mode  d'aujourd'hui.  Il  avait  en  lui 
un  côté  progressiste  et  un  côté  conservateur,  il  avait  en  lui  un  envers  de  révolution  voire  de 
modernité  et  un  endroit  d'ancien  régime  voire  de  traditionalisme  :  un  personnage  en 
contraste  et  en  opposition,  un  ambivalent  plutôt  qu'un  ambigu.  Refus  de  l'extrémisme 
radical  :  «  J'ai  dit  d'émonder  l'arbre  et  non  de  le  déraciner  ».  Refus  de  la  précipitation.  Il 
m'est  arrivé  de  comparer  ce  que  j'ai  appelé  la  temporisation  louverturienne  à  la  fulgurance 
dessalinienne,  toutes  deux  complémentaires.  A  la  tension  créatrice  de  la  confrontation,  il  a 
souvent  préféré  le  «  bargaining  »  du  compromis  créateur. 
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8.  -  le  prosélyte  régional  de  la  liberté  Le  prosélyte  régional  de  la  liberté.  Toussaint  avait 

une  claire  conception  de  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  dans  certains  milieux  «  le  devoir  internationaliste  de  la  Révolution  ».  Il  se 
sentait  porteur  d'un  changement,  non  pour  la  seule  St.Domingue  ;  il  voulait  partager  avec 
nos  voisins  de  la  région  ce  bénéfice  de  l'Evangile  nouveau.  Des  côtes  nord-américaines  à 
la  côte  vénézuélienne  en  passant  par  les  îles,  l'idéal  et  le  message  de  liberté  de  Toussaint 
se  frayaient  un  chemin,  inauguraient  une  tradition  qui  par  Dessalines  aboutira  à  Pétion, 
fondateur  du  Panaméricanisme.  Il  y  a  eu  un  écho  louverturien  durable  de  l'aspiration  des 
noirs  à  la  liberté  dans  les  parties  insulaires  et  continentales  de  la  région  caraïbe. 

9.  -  l'homme  de  coeur  L'homme  de  coeur.  Comme  tout  être  humain,  et  j'ajouterais 

comme  beaucoup  de  nègres  latins,  sans  verser  dans  aucune 
théorie  d'émotivité  nègre,  Toussaint  était  un  sentimental.  Un  esthète.  Son  attachement  pour 
Laveaux  n'était  pas  que  calcul.  Son  amour  de  ses  frères  noirs  n'était  pas  que  tremplin.  Ses 
succès  féminins  n'étaient  pas  que  cession  de  profiteuses.  Madiou,  au  tome  V  de  son 
Histoire  d'Haiti  qu'on  vient  de  publier,  note  l'émotion  avec  laquelle  Toussaint  Louverture,  à 
l'occasion  de  la  guerre  du  Sud,  retrouva  aux  Cayes,  sa  sœur  Geneviève  Afiba  Breda  dont 
un  partage  de  succession  l'avait  séparé  à  l'époque  de  l'esclavage  colonial.  Cette  émotion 
n'était  pas  feinte.  Spirituel  à  volonté,  il  aimait  les  choses  de  la  vie  et  il  aimait  la  vie  elle- 
même.  Sa  sage  austérité  de  mœurs  connaissait  des  éclipses  et  des  exceptions 
proverbiales. 

10.  -  le  stratège  en  relations  internationales        Le  stratège  en  relations  internationales.  La 

conduite  des  relations  internationales  d'un  petit 
pays  trouve  dans  notre  Toussaint  un  stratège  hors  pair.  Traitant  avec  l'Espagne  ou  ses 
représentants,  avec  la  France,  avec  l'Angleterre,  avec  les  Etats-Unis,  Toussaint  déploie  une 
panoplie  stratégique  dont  la  richesse  ne  le  cède  qu'à  son  pragmatisme.  Il  marque  le  choix 
de  ses  partenaires  et  des  priorités  opérationnelles  du  sceau  double  de  cette  richesse  et  de 
ce  pragmatisme  .  Ses  relations  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  pour  se  désenclaver  du 
corset  des  rapports  bilatéraux  avec  la  France  sont  un  chef-d'oeuvre  de  jeu  diplomatique 
payant  :  élargir  sa  marge  de  manœuvre  autonome,  jouer  un  partenaire  vis-vis  de  l'autre  en 
exploitant  les  contradictions  du  moment,  diversifier  ses  partenaires  dans  l'entreprise  de 
s'émanciper  de  la  domination  d'un  seul,  faire  de  l'économique  un  instrument  de  la 
diplomatie,  et  se  positionner  à  son  avantage,  bien  que  petit,  sur  l'échiquier  géopolitique 
régional. 

1 1 .  -  le  martyr  victorieux         Le  martyr  victorieux  Toussaint  a  eu  la  prescience  que  sa 

défaite  se  transformerait  en  victoire  et  que  sa  déportation  et  sa 
captivité,  comme  le  sang  des  martyrs,  allait  devenir  une  semence  de  patriotes.  Son  fameux 
cri  «  en  me  renversant  à  St.  Domingue,  on  n'a  abattu  que  le  tronc  de  l'arbre  de  la  liberté  des 
noirs  :  il  repoussera  par  ses  racines  parce  que  celles-ci  sont  nombreuses  et  fécondes  »  est 
dans  toutes  les  bouches  des  écoliers  haïtiens.. 

12.  -  le  premier  représentant  nègre  de  l'universalisme  Enfin  Toussaint  est  sans  doute  le 

premier  représentant  nègre  de 
l'universalisme.  Dans  la  fameuse  appellation  qu'on  lui  attribue  à  l'adresse  de  Bonaparte  : 
«  Le  Premier  des  Noirs  au  Premier  des  Blancs  »,  il  y  a  l'élargissement  de  la  geste 
dominguoise  en  un  dialogue  planétaire.  Cet  antiraciste  n'est  pas  tombé  dans  le  piège  du 
racisme  à  rebours  .  Sa  conscience  de  race,  lucide  et  aiguë,  ne  s'est  pas  muée  en 
blancophilie,  ni  en  xénophobie.  Notamment,  la  part  trop  belle  faite  aux  français  dans  son 
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système  lui  sera  reprochée  par  des  «  nationalistes  »  aux  conceptions  plus  étroitement 
indigénistes.  Mais  Toussaint  Louverture  a  répondu  avant  la  lettre  à  la  définition  de 
l'évangile  de  la  négritude  pour  laquelle  la  conscience  de  race  est  «  un  moment  de  la 
conscience  universelle  ».  (G.  Dumas) 

Oui,  Toussaint  Louverture  aura  été  tout  cela  à  la  fois.  Ne  commettons  pas,  à  son 
égard,  en  ce  jour  anniversaire  de  sa  mort,  le  péché  de  réductionnisme  qui  consisterait,  au 
nom  de  l'unité  du  personnage,  à  appauvrir  sa  richesse,  à  réduire  cet  homme  à  l'une  ou 
l'autre  de  ses  dimensions.  Toussaint  Louverture  était  un  être  complexe  :  ne  simplifions  pas 
son  étoffe  plurielle.  D'un  autre  côté,  ne  l'atomisons  pas  non  plus  au  point  d'en  faire  un 
personnage  en  miettes,  un  homme  éclaté  en  morceaux.  Il  avait  sa  manière  à  lui  d'être  les 
12  personnages  à  la  fois,  soit  simultanément,  soit  successivement,  en  un  dosage  qui  définit 
précisément  la  formule  unique  de  sa  personnalité  propre. 

Il  a  commis,  dans  la  mesure  où  nous  pouvons  en  juger,  trois  erreurs  capitales  : 

1.  -  il  a  privilégié  le  nombre  sur  la  structure    D'abord,  dans  l'évaluation  du  rapport  des  forces,  il 

a  privilégié  le  nombre  sur  la  structure,  négligeant 
le  fait  qu'une  majorité  numérique  peut  être  transformée  structurellement  en  minorité 
sociologique  ; 

2.  -  il  s'est  fait  illusion  sur  la  force  de  la  raison     II  s'est  fait  illusion  sur  la  force  de  la  raison 

par  rapport  aux  préjugés  du  temps  en  croyant 
acceptable  pour  la  métropole  sa  constitution  de  1801  qui  organiserait,  avant  la  lettre  et  à 
son  profit,  le  self-gouvernement,  c'est-à-dire  l'autonomie  comme  étape  dans  un  processus 
devant  mener  à  l'indépendance  plus  tard.  L'Angleterre  a  réussi  sa  décolonisation  selon  ce 
processus  et  cette  méthode  qui  avait  porté  le  sceau  Louverturien  à  la  fin  du  18e  et  au  début 
du  19e  siècle.  La  France  officielle  réhabilitera-t-elle  un  jour  Toussaint  pour  avoir  inauguré  ce 
processus  et  cette  voie  dans  le  cas  de  la  décolonisation  française  ? 

3.  -  il  a  choisi  le  terrain  de  l'adversaire  II  a  sous-estimé  le  coût  négatif  aux  yeux  des 

masses,  qu'il  ait  accepté  de  se  mesurer  à 
l'adversaire  sur  son  propre  terrain  pour  se  faire  admettre  :  celui  de  la  production  à  outrance 
pour  l'exportation  et  celui  de  l'assimilation  aliénante  sur  le  plan  politique  et  culturel.  Ce  coût, 
perçu  comme  négatif  par  les  masses  noires,  leur  était,  psychologiquement  et  socialement, 
difficilement  acceptable  après  la  lutte  victorieuse  commune  pour  l'abolition  de  l'esclavage 
vécu  en  terme  de  travail  forcé.  Lui  qui  avait  émergé  comme  le  leader  à  partir  de  la  soudure 
avec  sa  base  sociale,  va  courir  le  risque  de  se  voir  incompris,  de  se  voir  coupé  de  cette 
base  à  cause  de  sa  conception  de  ia  méthode  la  meilleure  pour  consolider  les  acquis  de  la 
révolution  devenue  institutionnalisée.  La  distance  sociale  qui  en  résulta  entre  lui  et  les 
masses  engendra  un  malentendu  historique  qui  lui  fut  fatal  sur  le  plan  interne. 

Décidément  le  vieux  Toussaint,  par  son  actualité  pour  nous,  aujourd'hui,  hommes  et 
femmes  de  l'Haiti  contemporaine,  le  vieux  Toussaint,  par  son  actualité  au  moment  où  se 
présente  devant  nous  le  nouveau  défi  d'un  changement  structurel,  le  vieux  Toussaint  n'a 
pas  fini  de  nous  offrir,  dans  sa  vie  et  dans  sa  mort,  matière  à  méditation.  Puissions-nous,  à 
l'aube  de  notre  nouvelle  ère  de  changement,  nous  inspirer  de  ses  succès,  éviter  ses  erreurs 
et  tirer  de  la  complexité  même  de  son  génie  toute  la  richesse  de  «  leçons  »  susceptibles  de 
s'harmoniser  et  de  s'adapter  à  nos  moyens  et  nos  problèmes  en  attente  de  solutions. 
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Sachons  à  son  exemple,  à  l'exemple  de  Toussaint  Breda  devenu  Toussaint 
Louverture,  sachons  à  son  exemple,  sinon  à  nouveau  étonner  le  monde  -  mais  pourquoi 
pas  ?  -  du  moins  nous  hisser  tous  ensemble,  hommes  et  femmes  de  ce  pays,  jeunes  et 
vieux,  noirs  et  mulâtres,  nous  hisser  tous  ensemble  à  la  hauteur  des  hommes  qui  font 
l'histoire  pour  «  changer  la  vie  »  au  pays  d'Haiti.. 

Ministère  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports,  1988,  Port-au-Prince,  Haiti 
Message  présidentiel  à  la  Nation  à  l'occasion  du  185ème  anniversaire  de  la  mort  de  Toussaint 
Louverture 

7  avril  1988. 


B.-  Le  cas  de  Toussaint  revisité  :  Modernité  et  Actualité  de  L'Ouverture 

{communication  à  un  colloque  organisé  à  Paris  le  7  avril  2001  par  «  Haiti-Développement  » 
à  l'occasion  du  198ème  anniversaire  de  sa  mort,  du  bicentenaire  de  la  constitution 
louverturienne  "autonomiste"  de  1801,  et  à  la  lumière  des  cas  postérieurs  de  Martin  Luther 
King  et  de  Nelson  Mandela  cités  ici  en  notations  comparatives  de  référence  historique) 

un  homme  vraiment  extraordinaire  II  y  a  eu  chez  nous  un  recul  dans  tous  les 

domaines,  et  ce  recul  n'a  pas  épargné  le 
renom  de  Toussaint  Louverture.  Une  collection  récente,  parue  chez  Mazenod,  sur  les 
grands  hommes  de  l'histoire  universelle,  omet  pour  la  première  fois  le  nom  de  Toussaint  qui 
ne  figure  donc  pas  dans  ce  palmarès  des  figures  de  proue  des  annales  de  l'humanité,  alors 
que  depuis  le  début  du  19ème  siècle  le  héros  noir  est  sacré  comme  tel,  et  qu'il  y  a  à  peine 
un  siècle  et  demi,  l'américain  Wendell  Philipps  à  la  suite  d'un  argumentaire  oratoire  fameux 
sur  "les  hommes  qui  ont  fait  l'histoire"  ("Menschen  die  Geschichte  machen")  le  plaçait 
même  "au-dessus  de  tous"  ("above  them  ail").  Ainsi  le  présent  déprimé  d'aujourd'hui 
dévalorise  jusqu'à  l'image  du  passé.  Je  sais  heureusement  que  la  bibliographie  de 
Toussaint  Louverture,  chaque  jour  de  plus  en  plus  étoffée,  demeure  d'une  riche  diversité,  et 
que  fut  singulier  ce  destin  hors-série  né  dans  l'esclavage,  qui  a  débuté  sa  carrière  publique, 
comme  on  l'a  noté,  à  l'âge  où  Alexandre,  César  et  Napoléon  avaient  terminé  la  leur.  Un 
contemporain,  qui  le  connaissait  bien  pour  avoir  été  le  témoin  privilégié  et  l'accompagnateur 
de  sa  carrière  ascensionnelle  à  Saint  Domingue,  le  colonel  Vincent,  l'a  reconnu  :  Toussaint 
était  «  un  homme  vraiment  extraordinaire  ».  Il  s'est  hissé  au  sommet  du  pouvoir  suprême 
dans  ia  grande  île  tropicale  la  plus  prospère  du  monde  de  son  temps,  et  dont  l'orgueilleuse 
plantocratie,  qui  allait  s'incliner  devant  le  chef  noir  tout-puissant,  pouvait  apostropher  la 
France  métropolitaine  de  la  fin  du  18ème  siècle  en  disant  :  "Vous  avez  besoin  de  nous  pour 
votre  balance  commerciale,  et  nous,  c'est  dans  un  esprit  de  fraternité  que  nous  acceptons 
de  vous,  à  grands  frais,  le  blé  qui  croîtrait  au  centuple  chez  nous,  le  vin  que  vos 
commissionnaires  empoisonnent  en  le  fretatant,  la  brique  et  la  tuile  que  nous  fabriquerions 
aussi  bien  que  vous  ;  les  viandes  séchées  qui  nous  coûteraient  moins  à  notre  porte,  la 
morue  salée  que  nous  aurions  à  Terre-Neuve  meilleure  et  sans  frais".  Le  joyau  du  premier 
empire  colonial  français,  d'une  richesse  alors  inouïe,  au  regard  duquel  le  Canada  n'était, 
pour  Voltaire  que  "quelques  arpents  de  neige",  était  devenu  "le  domaine  de  Toussaint", 
selon  l'expression  forte  du  Dr  Rayford  Logan  qu'on  pouvait  déjà  trouver  chez  Schoelcher. 
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un  Toussaint  encore  partiellement  inconnu  ?         ickt  dire  qu'un  tel  homme,  dans  une  certaine 

mesure  encore  large,  demeure  opaque 
dans  la  vision  historique  nationale  et  internationale,  car,  pour  ne  prendre  qu'une  illustration, 
on  n'a  toujours  pas  vraiment  dépouillé  voire  publié  toute  la  prodigieuse  correspondance 
dont  les  volumes  multiples  et  reliés  garnissent  les  rangées  manuscrites  des  inédits  non 
encore  ouverts  à  l'impression  graphique  ou  électronique,  pour  satisfaire  les  esprits  curieux 
de  connaître  les  aspects  encore  énigmatiques  de  ce  phénomène  humain  extraordinaire.  On 
vit  sur  des  lettres  connues  depuis  l'époque  de  la  fameuse  enquête  de  Garran-Coulon  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue,  d'autres  citées  plus  tard  par  des  chercheurs,  notamment 
par  Victor  Schoelcher  et  Pauléus  Sannon,  et  surtout  celles  récemment  choisies  par  Gérard 
Laurent  pour  être  publiées  à  l'intention  de  nos  étudiants.  C'est  le  fond  exploité 
classiquement  par  les  auteurs  de  vies  de  Toussaint  Louverture.  C'est  déjà  pas  mal,  mais 
c'est  peu  par  rapport  à  la  volumineuse  correspondance  quotidienne  encore  inédite,  d'un 
homme  qui,  comme  Napoléon  après  lui,  épuisait  plusieurs  secrétaires  à  la  fois.  On  peut 
profiter  du  constat  de  son  génie  pour  faire  deux  observations  liminaires  en  forme 
d'interrogations  :  combien  de  petits  Toussaint  ont-ils  vécu  dans  nos  plaines,  nos  mornes  et 
nos  montagnes,  pendant  plus  de  deux  cents  ans,  sans  avoir  trouvé  leur  chance  d'être 
devenus  des  L'Ouverture,  et  combien  aujourd'hui  de  fils  de  "boat  people"  ne  sont-ils  pas 
des  diplômés  de  valeur  des  universités  américaines  les  plus  réputées  ?  C'est  l'une  des 
raisons  pour  lesquelles  on  ne  peut  pas  désespérer  d'Haiti  ni  des  Haïtiens. 

Ce  soir,  à  partir  de  la  problématique  louverturienne  qui  est  le  point  central  de  notre 
regard  analytique  pour  l'essentiel  au  cours  de  ce  débat,  nous  glisserons  des  notations 
d'esprit  comparatiste  pour  évoquer  les  cas  de  Martin  Luther  King  et  de  Nelson  Mandela, 
comme  les  organisateurs  du  colloque  d'Haiti-Développement  nous  y  convient. 

«  le  Premier  des  Noirs  »  La  renommée  universelle  de  Toussaint  Louverture  s'est 

ou  «  le  Napoléon  noir  »  ?  établie  comme  acquise  définitivement  de  son  temps,  en 

partant  "géo-historiquement"  sur  un  parcours  de  Saint 
Domingue  à  la  Métropole  et  à  la  colonie  d'Hispaniola  dans  l'Est  et  vice-versa,  en  un  va-et- 
vient  ascensionnel,  puis  des  Antilles  à  l'Angleterre,  en  s'élargissant  progressivement  aux 
Etats-Unis  y  compris  le  Sud  "antebellum",  et  à  l'Amérique  Latine  comme  en  Europe  de 
l'Ouest  (l'Europe  du  cheval-vapeur)  et  l'Europe  de  l'Est  (l'Europe  du  cheval  de  trait)  et 
jusqu'en  Russie  (tsariste  puis  marxiste),  et  bien  naturellement  de  l'Afrique  qui  l'a  gardé  en 
mémoire  dès  le  départ,  jusqu'au  Japon  qui  l'a  apprivoisé  dans  le  "net".  Un  anglais,  le 
général  Maitland,  lui  a  réservé,  d'ordre  de  Sa  Majesté  Britannique  et  pour  la  première  fois, 
les  honneurs  dus  à  un  souverain.  Lui-même,  peu  après,  prenait  conscience  qu'il  s'était 
élevé,  pour  utiliser  sa  propre  métaphore,  "dans  la  région  des  aigles".  Déjà,  à  son  époque, 
un  contemporain  reconnaît  en  lui  le  "Napoléon  noir".  Et  voici  qu'en  promouvant  en  duel 
planétaire  sa  relation  singulière  avec  un  Bonaparte  dans  lequel  déjà  "perçait"  le  Napoléon 
de  l'histoire,  il  est  crédité  d'avoir  assumé  le  titre  de  "Premier  des  Noirs"  en  s'adressant  au 
"Premier  des  Blancs".  Il  aura  fallu  l'étoile  de  Martin  Luther  King  et  puis  celle  de  Nelson 
Mandela  au  20ème  siècle  en  sa  seconde  moitié,  pour  lui  trouver  non  de  l'émulation 
substitutrice,  mais  une  compagnie  prestigieuse.  Le  cas  de  Toussaint,  seul  noir  aux  yeux  de 
l'occident,  à  figurer  jusque-là  dans  la  galerie  des  héros  de  l'histoire  universelle,  en  a  pris 
plus  de  relief  encore,  en  perdant  sa  singularité,  pardon  je  voulais  plutôt  préciser  son  unicité 
historique. 
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-Je  voudrais  organiser  mes  réflexions  présentes  autour  de  neuf  évocations 
forcément  brèves,  du  sujet  ici  annoncé  relatif  à  Toussaint  par  rapport  à  King  et  à  Mandela, 
me  permettant  de  renvoyer  mes  auditeurs  de  ce  soir  devenant  mes  lecteurs  de  demain,  à 
mon  esquisse  sur  la  personnalité  globale  du  personnage,  que  j'ai  publiée  en  1988  sous  le 
titre  de  "Toussaint  Louverture  :  les  douze  (12)  facettes  de  son  génie",  à  laquelle  j'ai  fait 
quelques  emprunts  inévitables,  mais  dont  l'objet  diffère  d'optique  et  de  contenu  par  rapport 
à  mon  propos  de  ce  soir. 

une  question  d'époque  :  être  de  son  temps       1  ).~  Une  question  d'époque.  Oui,  historien 

c'est  pour  moi  d'abord  une  question  d'époque. 
Toussaint  Louverture  appartient,  pour  l'histoire  mondiale,  au  18ème  siècle  finissant  et  aux 
trois  premières  années  du  19ème.  Nous  sommes  à  l'heure  des  émancipations  :  les  treize 
colonies  anglaises  d'Amérique  deviennent  indépendantes  sous  le  nom  des  Etats-Unis 
d'Amérique  avec  Washington  secondé  par  Lafayette,  la  colonie  française  de  Saint 
Domingue  conquiert  son  indépendance  sous  le  nom  d'Haiti  avec  Dessalines  le  fondateur 
par  le  relais  de  Toussaint  "le  Précurseur",  et  les  colonies  espagnoles  d'Amérique  du  Sud  se 
libèrent  pour  devenir  l'Amérique  Latine  indépendante  avec  Francisco  Miranda  et  surtout 
notamment  le  "libertador"  Simon  Bolivar  et  quelques  autres  O'Higgins.  Ce  sont  des 
indépendances,  chacune  avec  sa  motivation  propre,  mais  filles  d'une  même  conjoncture 
historique.  Martin  Luther  King  et  Nelson  Mandela  n'ont  pas  baigné  dans  un  tel 
environnement,  marqué  en  Europe  par  "la  Philosophie  des  Lumières"  du  18ème  siècle  et 
ses  prolongements  américains  décolonisateurs,  sous  les  coups  de  boutoirs  des  poussées 
de  "la  crise  de  la  conscience  européenne"  (un  beau  titre  de  Paul  Hazard)  :  ils  sont,  eux,  du 
20ème  siècle,  contemporains  d'une  autre  décolonisation  mais  cette  fois  "totale  globale" 
comme  phénomène  de  la  crise  générale  finale  des  empires  coloniaux  à  l'ère  que  les 
historiens  ont  baptisée  "l'ère  de  l'impérialisme". 

Cela  veut  dire  que  Toussaint  à  son  apogée,  se  situe  au  zénith  et  à  la  fin  de  l'ère  de 
la  prépondérance  commerciale  du  capitalisme  marchand  en  passe  de  se  muer  en 
capitalisme  industriel  et  financier  fondé  sur  la  machine  à  vapeur.  Il  est  significatif  que  le 
colon  Belin  de  Villeneuve  à  cette  époque  conçoit  pour  Saint  Domingue  une  transformation 
économique  sans  esclavage  des  noirs,  et  fondée  sur  des  techniques  nouvelles  de 
production,  et  qu'au  tout  début  de  la  période  de  l'indépendance  haïtienne,  un  sucrier 
haïtien,  Hannibal  Price,  a  fait  fabriquer  et  transporter  à  Jacmel,  une  des  premières 
machines  à  vapeur  au  monde,  du  modèle  que  venait  d'inventer  Watt,  Toussaint  n'étant  mort 
que  depuis  un  lustre  c'est  à  dire  à  peine  quinze  ans.  Ainsi,  à  cette  période  charnière,  le 
problème  posé  en  projet  était  l'abolition  (lutte  contre  l'esclavage  pour  l'éradiquer)  et  la 
suppression  de  "l'exclusif",  improprement  appelé  "pacte  colonial"  (lutte  contre  le  monopole 
commercial  de  la  métropole)  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges  :  "free  trade"  (libre- 
échange).  Les  colons  de  Saint  Domingue  se  positionnent  en  faveur  de  la  seconde,  la  liberté 
du  commerce  pour  laquelle  leur  horloge  est  en  avance,  et  non  en  faveur  de  la  première,  la 
liberté  des  esclaves  car  leur  horloge  retarde  socialement.  Le  grand  Toussaint  incarne  et 
réalise  les  deux  :  la  cause  de  l'abolitionnisme  (liberté  générale  des  esclaves)  et  celle  de  la 
liberté  des  échanges  commerciaux  (il  est  l'organisateur  et  le  champion  du  commerce  de 
Saint  Domingue  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis),  ce  "free  trade"  étant  un  des  moteurs  de 
l'autonomisme  à  Saint  Domingue  chez  les  colons  et  surtout  plus  tard  avec  Toussaint  lui- 
même.  Bien  que  la  production  sucrière  du  temps  de  Toussaint  ait  déjà  jumelé  localement 
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"le  capitalisme  et  l'esclavage"  en  termes  quasi-industriels  ou  proto-industriels  (la  fabrication 
sur  la  plantation  même,  à  Saint  Domingue,  du  sucre  brut  pour  être  ensuite  raffiné  en 
métropole)  King  et  Mandela  appartiennent  à  une  ère  historique  différente,  à  une  division 
globale  du  travail  différente,  l'ère  de  la  prépondérance  mondiale  du  capitalisme  industriel, 
financier  et  des  services,  et  les  hommes  qu'ils  manipulent  sont  des  hommes  libres  (je  veux 
préciser  qu'ils  n'ont  pas  le  statut  d'esclaves),  producteurs  de  produits  industriels  ou 
travaillent  en  fonction  directe  avec  la  production  industrielle  à  l'ère  des  impérialismes 
coloniaux  et  du  capitalisme  au  stade  de  l'impérialisme  global,  au  sens  non-polémique  où 
conçoivent  le  vocable  aussi  bien  l'anglais  Hobson  que  le  russe  Lénine,  ou  que  le  définissent 
aussi  bien  le  français  Pierre  Renouvin  que  les  américains  Langer  et  Gleason,  tous 
historiens  mais  de  tendances  idéologiques  différentes. 

une  mondialisation  à  deux  «  tempos  »  :  Et  puis,  Chronos  oblige  encore  !  Toussaint 

première  manière  et  deuxièmOe  manière  Louverture  est  un  homme  de  la  mondialisation 

première  manière  du  capitalisme  moderne, 
qui  comprend  déjà  des  "économies-mondes"  chères  à  Fernand  Braudel,  mais  qui  opère  en 
termes  d'internationalisation  et  même  déjà  de  transnationalisation  -  je  précise  :  de  l'ordre  du 
relationnel  international  et  du  transnational  -  alors  que  Martin  Luther  King  et  plus  encore 
Nelson  Mandela  sont  dans  une  mondialisation  ou  globalisation  en  cours  sous  forme 
d'intégration  internationale,  c'est  à  dire  de  l'ordre  du  supra-national.  Le  temps  de  Toussaint 
Louverture  est  celui  "tricontinental"  du  commerce  triangulaire  de  la  traite  des  noirs,  le  temps 
de  King  et  de  Mandela  est  celui  "tricontinental"  de  la  tricontinentale  de  Fidel  Castro  et 
d'Albert  Paul  Lentin,  et  de  la  tricontinentale  qu'est  le  système  de  la  convention  de  Lomé  ou 
de  la  Triade  (USA,  Europe  et  Japon). 

contre  l'anachronisme,  l'histoire  comparée  Dans  tout  cela,  où  le  similaire  se  distingue 

de  l'identique  en  soignant  sa  différence 
historique,  mais  en  restant  si  proche,  il  me  faut,  historien,  me  garder  de  l'anachronisme,  "ce 
péché  capital  en  histoire",  duquel  seule  peut  nous  absoudre  son  antidote  :  l'histoire 
comparée. 

la  problématique  ethno-culturelle  :  2).- La  problématique  ethno-culturelle  chez  ces 

il  y  a  de  l'ethnicité  dans  l'air  trois  hommes  politiques.  Toussaint,  King  et 

Mandela  sont  trois  noirs  illustres.  Il  n'est  pas 
indifférent  à  l'histoire  qu'ils  aient  été  trois  noirs.  Il  y  a  de  l'ethnicité  dans  l'air.  C'est  une  lutte 
pour  l'émancipation  nègre,  ceci  dit  non  pas  seulement  dans  le  sens  de  l'anti-racisme  contre 
le  racisme,  mais  sous  un  regard  racialiste,  je  veux  dire  qui  pouvait  se  comprendre  sinon 
s'objectiver,  même  sans  ia  fameuse  "émotivité  nègre".  Il  est  question  de  dignité  raciale, 
c'est  à  dire  de  dignité  humaine  tout  court  ;  d'égalité  raciale,  c'est  à  dire  égalité  humaine  ;  de 
fierté  raciale  et  de  conscience  de  libération  raciale.  Pierre  Naville  y  a  vu  un  cas  où  "la  lutte 
des  classes  a  pris  l'allure  d'une  lutte  de  races".  Toussaint  lutte  pour  la  liberté  générale  des 
personnes  donc  contre  l'esclavage  des  nègres,  Martin  Luther  lutte  contre  la  discrimination 
raciale  et  donc  pour  l'égalité  sociale  des  noirs  libres,  et  Nelson  Mandela  lutte  avec  ses 
frères  de  race  contre  l'apartheid  et  y  met  fin  collectivement. 

une  quête  commune  de  l'intégration  raciale  Mais  la  caractéristique  la  plus  frappante 

dans  les  trois  cas,  c'est  au  nom  de  la 
recherche  de  l'harmonie  raciale  que  la  lutte  se  fait.  Il  n'y  a  pas  chez  nos  trois  héros  noirs 
d'arrêt  délibéré,  qui  pourrait  se  comprendre,  au  stade  tactique  du  racisme  de  réaction,  c'est 
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à  dire  à  rebours  ou  du  vouloir  vivre  séparé  comme  un  Malcom  X.  Ce  sont  des  gagnés  à  la 
quête  de  l'intégration  raciale  à  partir  d'une  conscience  de  soi  élevée,  sur  la  base  de  la 
reconnaissance  préalable  de  l'identité  ethno-culturelle  assumée.  Toussaint,  King  et 
Mandela,  c'est  la  problématique  commune  de  l'intégration  contre  toute  exclusion,  la  grande 
utopie  que  les  trois  auront  voulu  apprivoiser.  La  politique  de  Toussaint  L'Ouverture,  c'est  la 
réadmission  des  anciens  colons  à  des  postes  de  responsabilité  moins  à  cause  de  leur  avoir 
que  de  leur  savoir,  je  veux  dire  comme  cadres  techniques  du  savoir  et  du  savoir-faire.  Il  a 
poussé  très  loin  le  fait  délibéré  de  les  privilégier  après  leur  avoir  enlevé  leurs  dents 
d'esclavagistes,  et  il  a  ainsi  affranchi  les  bourreaux  en  libérant  les  victimes.  Martin  Luther 
King  est  l'homme  du  fameux  "rêve"  toujours  rappelé  ("I  have  a  dream  today  !")  de  la 
réconciliation  fraternelle  même  avec  ses  persécuteurs  blancs  du  Sud  des  Etats-Unis. 
Mandela  est  l'homme  de  l'entente  qu'il  voudrait  définitivement  cordiale  avec  la  minorité 
blanche  d'Afrique  du  Sud.  C'est,  dans  les  trois  cas,  le  projet  universaliste  du  noir,  dont  la 
lutte  est  un  moment  de  la  conscience  universelle,  et  c'est  pourquoi  des  non-blancs  ont  pu 
s'y  associer,  à  des  degrés  divers,  depuis  les  philosophes  des  lumières,  philanthropes  et 
militants  des  sociétés  des  amis  des  noirs  du  18ème  siècle  jusqu'aux  quakers  et  aryens 
"libéraux"  de  l'Occident  vingtiémiste. 

des  martyrs  victorieux,  des  martyrs  payants  S)*""  Le  martyr.  Cette  lutte  qui  a  pris  les 

couleurs  de  l'optimisme  postérieur  de  la 
victoire  jubilante,  a  été,  en  réalité,  une  lutte  dure,  implacable,  une  lutte  au  couteau.  Cela  a 
demandé  des  sacrifices  indicibles,  des  victimes  innombrables,  des  cibles  pour  "la  solution 
finale".  C'est  le  martyrologe  des  noirs.  A  titre  personnel,  nos  trois  héros  ont  été  tous  des 
martyrs,  Toussaint  Louverture  mort  prisonnier  au  Fort  de  Joux,  dans  le  Jura  français,  où  on 
l'a  laissé  périr  délibérément,  de  froid,  de  faim,  de  maladie  et  de  chagrin  ;  Martin  Luther  King 
brutalement  assassiné  à  Memphis,  Tennessee  dans  le  Sud  des  Etats-Unis  ;  Nelson 
Mandela  subissant  un  emprisonnement  long  de  27  années  de  travaux  forcés  et  de  misère 
psychologique  et  morale  auxquelles  il  a  pu  malgré  tout  survivre. 

Trois  lutteurs  noirs,  trois  martyrs  noirs,  une  symbolique  de  victimisation  noire  ! 

Mais  ces  trois  cas  de  martyre  ont  été  des  martyrs  payants  :  Toussaint,  King  et 
Mandela  sont  des  martyrs  finalement  victorieux.  Toussaint  était  déjà,  avant  sa  mort,  assuré 
de  l'inéluctabilité  sinon  de  l'imminence  d'une  victoire  finale  qu'il  avait  largement  entamée 
au  cours  de  la  première  phase  de  la  guerre  d'indépendance,  et  qu'il  avait  prédite  et 
annoncée  quand  il  fut  traîtreusement  pris  dans  un  guet-apens  à  une  invitation  du  général 
Leclerc  par  personne  interposée  :  "En  me  renversant  à  Saint  Domingue,  on  n'a  fait  que 
renverser  le  tronc  de  l'arbre  de  la  liberté  des  noirs,  il  repoussera  par  les  racines  car  celles-ci 
sont  puissantes,  fécondes  et  nombreuses".  Sa  victoire,  à  quelques  mois  de  son  décès,  fut 
quand  même  posthume,  le  temps  d'écoulement  d'avril  1803  (mort  de  Toussaint  au  Fort  de 
Joux)  à  novembre  de  la  même  année  1803  (proclamation  de  l'indépendance  nationale  au 
Haut  du  Cap  par  Dessalines).  Martin  Luther  King  voyait  déjà  sa  victoire  prendre  forme 
concrète  quand  il  fut  lâchement  assassiné,  donc  il  était  déjà  victorieux  de  son  vivant,  puis 
sa  victoire  a  été  consacrée  à  titre  posthume,  lui  aussi.  Quant  à  Nelson  Mandela,  Il  a  vu  et 
vécu  sa  victoire  de  son  vivant  et  en  apothéose. 

la  clef  du  secret  :  la  force  morale  Le  secret  de  la  force  morale  pour  vaincre 

Nos  trois  leaders  noirs  ont  privilégié  la  force 
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morale  comme  le  secret  de  leur  conscience  de  la  victoire  de  leur  cause.  Car  c'est  bien 
d'une  cause  que  le  destin  les  a  chargés,  et  qu'ils  ont  assumée  avec  détermination. 
Toussaint  a  une  conscience  active,  opérationnelle  de  sa  vocation  d'oeuvrer  pour  la  cause 
de  la  liberté  des  noirs  :  "C'est  à  moi  d'y  travailler,  car  j'ai  été  le  premier  à  être  inspiré  par 
l'Etre  Suprême  pour  cette  cause.  J'ai  commencé. .,je  finirai".  Martin  Luther  King  s'est  illustré 
par  la  dimension  hors  grandeur  de  son  apostolat  de  la  non-violence  dans  le  Sud  raciste  qu'il 
voulait  changer  sans  sang  versé,  un  idéaliste  mais  animé  d'une  "utopie  réaliste"  (Edgard 
Morin).  Quant  à  Nelson  Mandela,  il  a  été  le  symbole  incarné  de  la  grandeur  morale  dans  sa 
lutte  tenace  contre  "l'apartheid"  en  Afrique  du  Sud. 

la  tête  bien  pleine  et  surtout  bien  faite        C'est  que,  sans  être  des  intellectuels  proprement 

dit,  ces  trois  hommes  sont  des  "cérébraux". 
Toussaint  paradoxalement  le  premier  !  Bien  sur,  on  n'a  pas  fini  d'épiloguer  sur  les  lectures 
qu'on  lui  attribuait,  ces  lectures  dont  il  tirait  les  maximes,  leçons  et  citations  dont  sa 
correspondance  et  ses  conversations  étaient  émaillées.  Il  est  invraisemblable  qu'elles  aient 
pu  être  aussi  nombreuses  et  encyclopédiques  comme  des  panégyristes  l'ont  prétendu.  Mais 
elles  ont  existé,  et  des  passages  montrent  que  cet  autodidacte  de  génie  a  eu  effectivement 
connaissance  de  certains  ouvrages  auxquels  il  fait  référence  et  qu'on  a  signalés  dans  sa 
bibliothèque,  comme  le  livre  de  l'abbé  Raynal  ou  les  Commentaires  de  Jules  César.  Il  a  lu 
par  bribes,  d'abord  comme  "marron  du  syllabaire",  puis  par  l'apprentissage  avec  son  parrain 
Pierre  Baptiste.  Et  puis,  il  a  lu  par  personne  interposée  ou  par  le  vocabulaire  du  temps, 
comme  Reagan  ou  Kennedy,  ou  comme  Napoléon  ou  Louis  XVI.  "Rien  n'a  pu  résister  à  la 
vaillance  des  sans-culottes"  rapportait-il  dans  un  rapport  immédiat  sur  une  de  ses  victoires 
du  jour,  ou  bien  encore  quand  il  citait  Shakespeare  "La  couleur  de  ma  peau  nuit-elle  à  mon 
honneur,  à  ma  bravoure  et  à  ma  dignité  ?".  Par  contre,  il  a  eu  la  sagesse  pratique  de 
i'homme  d'expérience,  l'homme  qui  a  fait  tous  les  métiers  :  le  travail  des  champs,  le 
domestique  dans  "la  grande  maison"  du  maître,  le  cocher  que  les  déplacements  mettaient 
en  contact  avec  la  vie  à  l'air  libre  (un  homme  relationnel),  jusqu'au  médecin  de  brousse  qu'il 
a  été  dans  les  troupes  de  Jean-François  et  de  Biassou,  au  début  de  ses  combats  dans  le 
métier  où  il  devait  exceller,  le  métier  de  soldat,  au  service  de  la  liberté.  Le  raisonnement 
pratique  dominait  chez  lui  dans  le  maniement  des  hommes  et  la  manipulation  des  choses, 
et  l'orthographe  exceptée,  cet  homme  était  un  perfectionniste,  et  son  cerveau  en  activité 
féconde  faisait  prédominer  le  raisonnement  imagé,  métaphorique,  dans  l'élaboration  de  ses 
décisions  touchant  les  sujets  les  plus  variés,  aux  divers  moments  et  soucis  de  la  vie 
quotidienne.  Le  problème  des  connaissances  acquises  par  un  Toussaint  qui  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  être  un  "intellectuel"  ni  un  lettré,  mais  était  bien  un  cérébral,  rappelle  l'œuvre 
écrite  et  orale  foisonnante  de  Mandela  dans  ses  luttes  contre  i'aliénation  de  l'apartheid 
jusque  dans  ses  pensées  en  prison  -  son  biographe  autorisé  Anthony  Sampson  appelle  ses 
activités  en  captivité  "a  kind  of  unofficîal  university",  ou  mieux  encore  Martin  Luther  King, 
dans  la  préparation  et  le  prononcé  de  ses  harangues,  sermons  et  discours,  floraison  et 
florilège  de  l'éloquence  d'inspiration  biblique  des  pasteurs  baptistes  noirs  du  Sud,  avec  une 
grande  élévation  de  pensée. 

le  métier  de  soldat  et  la  force  matérielle  Mais  Toussaint,  à  la  différence  de  Martin 

Luther  King  et  de  Nelson  Mandela,  fut  un 
soldat  de  métier,  et  c'est  comme  soldat  qu'il  a  vaincu  au  terme  d'une  carrière  militaire 
brillante,  dont  seul  un  Pierre  Pluchon  a  essayé  de  douter,  et  devant  laquelle  la  métropole 
s'est  inclinée  en  le  montant  de  grade  en  grade  à  la  suite  de  ses  victoires  successives,  et  lui 
a  tressé  des  lauriers  jusqu'à  le  propulser  au  grade  de  général  en  chef,  lui  le  vieux  noir  né 
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dans  l'esclavage.  Dieu  et  mon  épée  !  Mais  Mandela,  quelqu'incomparablement  supérieure 
que  fut  sa  force  morale  personnelle,  aurait-il  concevablement  triomphé  sans  la  force  de 
frappe  de  l'ANC  ?  King  pose  problème  à  cet  égard,  certes  oui,  mais  on  pourrait  dire  de  sa 
force  morale  humanistement  surhumaine  qu'elle  était  devenue  "une  force  matérielle  quand 
ses  idées  se  sont  emparées  des  masses". 

culture  afro-latine  et  culture  afro-saxonne  Et  puis,  s'il  faut  ici  glisser  une  dernière 

remarque  au  sujet  de  notre  comparaison 
des  trois  hommes,  l'époque  et  la  culture  afro-anglo-saxonne  des  noirs  King  et  Mandela,  à  la 
différence  de  celles  afro-latino-françaises  du  noir  Toussaint,  ont  sans  doute  compté  dans  la 
maîtrise  d'une  non-violence  efficace  chez  les  premiers,  car  Toussaint  avait  affaire  à 
Napoléon  Bonaparte  :  imaginer,  mutatis  mutanda,  Gandhi  ayant  affaire  à  Hitler  au  lieu  de 
l'Angleterre  !  Les  choses  auraient  sans  doute  été  différentes  sinon  dans  leur  finalité  du 
moins  dans  leurs  modalités. 

la  variable  internationale  comme  pion  et  atout  51»"  Toussaint,  King  et  Mandela 

sur  l'échiquier  dans  un  jeu  stratégique  total  ont  oeuvré  avec  une  connaissance 

de  l'échiquier  international  qui 
servait  de  background  à  leurs  luttes,  Toussaint  le  premier  et  avec  maestria,  Mandela  bien 
sur  avec  vision,  mais  aussi  King  lui-même  également,  plus  particulièrement  dans  la  partie 
de  sa  vie  où  la  guerre  du  Vietnam  par  exemple,  l'a  interpellé.  Toussaint  a  poussé  jusqu'à 
ses  limites  l'efficacité  du  jeu  sur  les  rivalités  entre  les  grandes  puissances  de  son  temps 
pour  arriver  à  ses  fins.  Marceau  Lecorps  et  Alfred  Nemours  l'ont  bien  illustré  dans  leurs 
ouvrages  respectifs  "La  politique  extérieure  de  Toussaint  Louverture"  et  "Les  relations 
internationales  de  Toussaint  Louverture",  après  les  chapitres  informés  du  maître-livre  du 
Docteur  Rayford  Logan  'The  Diplomatie  Relations  of  the  USA  with  Haiti".  Espagnols, 
Anglais  et  Américains  ont  tour  à  tour  été  dans  son  collimateur.  Il  s'est  joué  des  Espagnols 
après  les  avoir  utilisés  parce  que  l'enjeu  était  pour  lui  d'une  autre  envergure,  il  a  traité  d'égal 
à  égal  avec  le  général  anglais  Maitland  commandant  en  chef  des  forces  britanniques  dans 
la  région  de  la  Caraïbe  pour  obtenir  l'évacuation  de  l'armée  anglaise  à  Saint  Domingue.  Il  a 
exploité  la  rivalité  commerciale  des  Anglo-saxons  avec  la  France  en  Amérique  et  la  "quasi- 
guerre"  entre  la  France  et  les  USA  (  1798-1800)  pour  faire  fonctionner  une  "quasi-alliance" 
avec  le  président  des  Etats-Unis  John  Quincy  Adams,  à  un  moment  où  Toussaint  agissait 
comme  chef  d'un  état  "quasi-indépendant".  Dans  la  succession  des  confrontations  et 
affrontements  de  la  carrière  ascensionnelle  de  Toussaint  vers  le  pouvoir  suprême,  il  a 
toujours  su  aménager  des  alliances  opportunes  pour  avoir  une  aile  amie  gagnée  à  la  bonne 
cause.  On  pense  à  l'époque  contemporaine,  à  l'intéressante  problématique  générale  du  rôle 
positif  d'une  avant-garde  comme  les  francs-  maçons  et  les  philosophes  français  et 
philanthropes  anglais  aux  18ème  et  19ème  siècles  ou  celui  des  "Quakers"  par  exemple 
(pour  ne  citer  que  ceux-ci)  aux  19ème  et  20ème  siècles..  De  même,  chez  Martin  Luther 
King,  la  présence  agissante  de  blancs  "libéraux"  gagnés  à  la  bonne  cause  a  été  plus  qu'un 
adjuvant  dans  le  combat  contre  la  discrimination  raciale  dans  le  Sud  des  Etats-Unis. 
Mandela  plus  que  tous,  a  bénéficié  du  concours  international  de  ses  alliés  de  la  bonne 
cause  dans  la  lutte  devenue  mondiale  contre  l'apartheid.  C'est  le  récitatif  des  mouvements 
de  sympathie  agissante  et  de  solidarité  internationale  au-delà  des  intérêts  matériels  en  jeu 
et  en  action. 

le  problème  de  la  soudure  avec  les  masses  6).~  Faudrait-il,  faute  de  temps,  négliger 

un  point  fort  de  notre  thématique  ? 
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Toussaint,  comme  après  lui  King  et  Mandela,  s'est  aussi  et  surtout  senti  fort  de  l'adhésion 
et  de  l'appui  de  la  masse  critique  de  ceux  qui  partageaient  la  même  conviction  et  la  même 
lutte  parce  que  directement  concernés.  Ce  souci  de  la  soudure  avec  les  masses  est  le  point 
capital  pour  Toussaint,  car  il  se  veut  l'incarnation  dans  un  seul,  de  la  volonté  collective.  La 
problématique,  génialement  illustrée  par  Lucien  Febvre  dans  son  livre  "Un  destin  Martin 
Luther",  à  savoir  l'interrogation  sur  le  problème  de  l'initiative  individuelle  et  de  la  nécessité 
sociale,  "problème  capital  de  l'histoire",  prend  dans  le  cas  de  Toussaint  une  inclination  vers 
le  rôle  d'une  instigation  impulsive  délibérée  et  soutenue  de  l'individu  par  rapport  à  une 
volonté  des  masses  en  processus  de  maturation  décisive.  Cette  rencontre  organise  un  va- 
et-vient  dialectique  où  le  coefficient  personnel  Toussaint  n'est  ni  secondaire  ni  tout  à  fait 
second.  C'est  dans  cette  acception  aussi  et  notoirement,  à  mon  sens,  que  Lamartine  a  dit 
de  lui  :  "cet  homme  fut  une  nation".  C'est  grâce  à  la  soudure  avec  la  masse  critique  de  ses 
"followers",  les  militants  déterminés,  les  adhérents  fidèles  et  les  sympathisants  séduits,  que 
l'apôtre  Martin  Luther  King  a  "marché"  dans  le  sens  de  l'histoire.  C'est  par  la  solidarité  de  la 
masse  critique  de  ses  militants  convaincus  et  partisans  loyaux  que  Mandela  a  gagné  un 
long  combat  douloureux.  Leurs  trois  noms  importent,  même  pour  ceux  qui  trouvent  qu'on 
personnalise  un  peu  trop  une  lutte  collective  commune. 

retour  ou  retard  de  conscience  Quand  Toussaint  aura  forcé  la  dose  de  la 

dans  la  «  tragédie  de  Louverture  »  précocité  d'une  solution  technique  qu'ii 

croyait  nécessaire,  et  que  l'appui  des 
masses,  une  partie  des  masses  tout  au  moins,  a  semblé,  ou  donné  l'air  de,  vaciller  comme 
si  le  doute  s'insinuait  dans  les  esprits,  par  exemple  lors  de  l'affaire  Moise  exécuté  pour 
l'exemple,  bien  qu'étant  son  neveu,  mais  plus  ethniquement  radical,  comme  plus  tard  Piar 
avec  Bolivar,  a  commencé  ce  que  j'appellerai  "la  tragédie  de  Toussaint  Louverture".  Une 
incompréhension  du  rythme  de  l'histoire,  un  retard  dans  la  synchronisation  d'une  avancée 
par  sous-estimation  de  la  lenteur  d'absorption  de  la  psychologie  des  masses  ou  une  erreur 
de  parcours  sur  le  trajet  de  la  consolidation  de  la  révolution  ?  Ce  n'est  pas  en  tout  cas,  par 
hasard,  que  Dessalines  opposera  sa  fulgurance  à  la  temporisation  du  vieux  chef. 
Dessalines  dira  publiquement,  quatre  mois  à  peine  après  son  fulminant  discours  du  jour  de 
l'indépendance,  qu'il  se  perçoit  comme  "peu  semblable"  à  Toussaint  à  qui  il  reprocha  d'avoir 
louvoyé  en  encourant  le  risque  d'affecter  le  moral  des  troupes  qui  ne  devait  pas  fléchir  face 
à  l'impératif  conjoncturel  de  la  lutte  à  outrance  jusqu'à  la  victoire  finale.  Ira-t-on  jusqu'à  se 
demander  si  Toussaint  n'a  pas  voulu  s'accrocher  aux  frasques  de  la  souveraineté  française 
malgré  son  désir,  mieux  sa  détermination  et  sa  lucidité  que  l'indépendance  était  devenue 
l'objectif  inéluctable  devant  lequel  il  hésitait  quand  même,  tout  en  ne  laissant  pas  de  s'y 
préparer.  Ses  lettres  à  Bonaparte  au  Fort  de  Joux  pour  justifier  la  loyauté  française  de  sa 
conduite  en  font  foi.  Illusion  de  pouvoir  réécrire  l'histoire  qu'il  venait  de  faire  en  croyant  ne 
pas  l'avoir  réussie  !  Etait-ce  un  retard  ou  un  retour  de  la  conscience  sur  la  réalité  ?  Peut- 
être.  Mais  je  crois  plutôt  que  c'était  l'ambiguïté  résiduelle  de  la  transition.  C'est  ce  que 
j'appelle  non  seulement  le  dilemme  historique  de  Toussaint,  mais  sa  tragédie.  Cela  n'allait-il 
pas  être  le  cas  de  Martin  Luther  King  avant  sa  mort  ?  Pour  Mandela,  son  succès  unanime 
jusqu'ici  a-t-il  supprimé  tout  à  fait  un  tel  risque  pour  après  lui  ?  En  tout  cas,  pour  les  deux, 
ils  n'ont  pas  connu  le  risque  d'être  dépassés. 

la  prépondérance  numérique 
est-elle  à  elle  seule  suffisante  ? 


.-Le  problème  de  la  prépondérance  numérique 
décisive.  On  a  raconté  à  l'aide  d'exemples  différents 
mais  pour  exprimer  la  même  pensée  de  la  confiance 
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dans  la  majorité  nationale  avant  la  lettre  chez  Toussaint,  l'épisode  dans  lequel  Toussaint 
rassurait  ses  frères  anciens  esclaves  et  africains  d'origine  qui  s'inquiétaient  du  nombre  et 
de  l'importance  des  blancs  ex-colons  dans  son  entourage.  Il  prenait  alors  un  bocal  rempli 
de  grains  de  mais  noirs,  auxquels  il  ajoutait  quelques  gros  grains  de  mais  blancs,  et 
secouait  le  tout  en  agitant  le  mélange.  Il  voulait  convaincre  par  l'image  de  la  garantie 
constituée  par  la  prépondérance  numérique  noire  écrasante.  Martin  Luther  King,  dans  une 
moindre  mesure,  pouvait  être  sensible  à  la  masse  critique  pour  le  mouvement  noir,  lors  des 
manifestations  publiques  de  protestation  en  quête  de  crédibilité.  Mais  Mandela  a  comme 
Toussaint,  l'écrasante  majorité  numérique  capable,  le  cas  échéant  d'être  irrésistible. 

Toussaint  a  privilégié  le  nombre  sur  la  structure       <J'ai,  cependant,  eu  l'occasion  de  prendre 
dans  l'évaluation  du  rapport  des  forces  exception  et  argument  avec  Toussaint  sur 

cette  prépondérance  numérique  à  elle 
seule  décisive,  en  faisant  la  différence  entre  le  poids  du  nombre  et  l'efficace  de  la  qualité 
organisée.  J'ai  observé,  en  effet,  et  je  cite,  que  Toussaint  a  commis,  dans  la  mesure  où 
nous  pouvons  en  juger,  la  première  erreur  capitale  de  la  période  de  sa  toute  puissance  :  "Il 
a,  dans  l'évaluation  du  rapport  des  forces,  privilégié  le  nombre  sur  la  structure,  en 
négligeant  le  fait  qu'une  majorité  numérique  peut  être  transformée  structu Tellement  en 
minorité  sociologique  »,  donc  dominée,  et  une  minorité  numérique  érigée  structurellement 
en  majorité  sociologique,  donc  dominante.  Le  retour,  sinon  en  force,  du  moins  en  position, 
du  monde  blanc  hier  encore  dominateur  et  assurant  maintenant  l'encadrement  par  le  savoir 
et  l'expérience  du  savoir-faire  en  plus  de  l'avoir,  s'analyse  en  fait  en  une  proximité  de 
pouvoir  par  rapport  à  Toussaint  qui  l'admet  en  son  cercle  intime  et  dans  la  logique  du 
partage  des  décisions  de  gestion  et  d'influence.  Cela  n'est  pas  sans  rappeler  aux  noirs  hier 
encore  dominés,  une  infériorité  relationnelle  relative  mais  réelle,  dont  les  stigmates 
subsistaient  à  un  degré  non  encore  surmontable  malgré  la  fierté  légitime  d'avoir  conquis  la 
liberté  personnelle  pour  tous.  Je  défierais  quiconque  de  vouloir  me  convaincre  que  seul 
Toussaint  des  trois  avait  ce  dilemme  à  gérer  habilement  et  efficacement  et  que  Mandela, 
par  exemple,  était  tout  à  fait  étranger  à  ce  souci  et  à  un  tel  problème.  Elle  est  justement  de 
Mandela  cette  observation  lucide  que  "l'histoire  des  leaders  de  luttes  de  libération  montre 
que,  quand  ils  arrivent  aux  affaires,  ils  doivent  frayer  avec  des  groupes  puissants  :  ils 
peuvent  facilement  oublier  qu'ils  ont  été  placés  au  pouvoir  par  les  plus  pauvres  d'entre  les 
pauvres". 

Toussaint,  pionnier  du  refus  de  l'exclusion  dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  trait 
qu'il  partage  avec  King  et  Mandela,  assumait  le  rôle  de  garant  personnel  de 
l'affranchissement  général,  mais  une  partie  des  masses  pouvait  s'interroger  sur  la  solidité 
d'un  gage  individuel  même  perçu  avec  confiance  parce  que  doté  de  son  ascendant,  mais 
craint  comme  insuffisant  ou  trop  dépendant  de  sa  seule  personne  et  des  limites  du  pouvoir 
de  contrôle  partiellement  maintenu  ou  retrouvé  des  colons  hier  esclavagistes.  Certains 
suiveurs  de  Mandela  n'ont  pas  été  sans  se  poser  cette  question,  y  compris  certains  de  ses 
proches,  à  propos  du  comportement  des  anciens  tenants  de  l'apartheid  dont  quelques-uns 
avaient  du  mal  à  tout  oublier  et  à  tout  avoir  à  apprendre.  Mandela  a  été  lucide  au  point 
d'être  conscient  que  certains  au  sein  des  factions  de  l'anti-apartheid,  craignaient  de  le  voir 
se  laisser  prendre  au  jeu  et  tomber  dans  le  panneau  du  gouvernement  de  De  Klerk.  Martin 
Luther  King  aussi  avait  parmi  ses  frères  de  combat  certains  qui  le  soupçonnaient  d'être 
complaisants  à  l'égard  des  blancs 

un  cas  de  confiance  illusoire  dans  la  raison  humaine  ?  Dans  la  foulée,  je  voudrais 

souligner  ici,  comme  je  l'ai 
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fait  aussi  ailleurs,  une  autre  erreur,  à  mes  yeux  regrettable  pour  l'homme  d'état  que  fut 
Toussaint,  c'est  de  s'être  fait  illusion,  non  sans  candeur,  sur  la  force  de  la  raison  sur  les 
vieux  préjuges  tenaces,  par  exemple  en  croyant  acceptable,  pour  la  métropole,  sa 
constitution  autonomiste,  et  pour  les  colons  la  rupture  qu'il  voulait  définitive  avec  l'éternel 
hier.  Sous  la  forme  de  la  modernité  dont  Toussaint  était  porteur,  c'est  ici  encore  la 
problématique  du  temps,  entre  la  tradition  qui  résiste  (l'ancien  refuse  de  mourir  de  sa  belle 
mort)  et  l'innovation  qui  érupte  (le  neuf  frappe  à  la  porte,  mais  sans  pouvoir  entrer 
facilement)..  Tragédie  du  chronos  génératrice  d'une  crise  dans  le  pays,  et  d'une  crise  chez 
Toussaint.  Gramsci  a  une  manière  de  dire  la  chose  que  j'ai  faite  mienne,  quand  il  définit  la 
crise  comme  l'ancien  refusant  de  mourir  alors  que  le  neuf  ne  peut  pas  encore  percer.  A 
défaut  de  Mandela  -  et  l'exception  n'est  pas  certaine  -  Martin  Luther  King  a  vécu  ce 
handicap  d'une  transition  qui  ne  passe  facilement  la  rampe  du  postulat  du  changement 
nécessaire. 

un  coût,  tous  comptes  faits,  perçu  comme  excessif  ?        Â  ce  moment,  je  voudrais  ici  verser 

au  dossier  ce  que  j'ai  appelé  la 
troisième  erreur  de  Toussaint  que  j'ai  cru  relever  en  ces  termes  :  "Il  a  sous-estimé  le  coût, 
négatif  aux  yeux  des  masses,  qu'il  ait  accepté  de  se  mesurer  à  l'adversaire  sur  le  propre 
terrain  de  celui-ci,  pour  se  faire  admettre  :  celui  de  la  production  à  outrance  sur  les  grandes 
propriétés  coloniales  pour  l'exportation  performante.  Pouvait-il  faire  autrement  en  termes  de 
gestion  ?  Quoiqu'il  en  soit,  le  coût,  perçu  comme  négatif  ou  excessif  par  les  masses  noires 
qui  rêvaient  de  détente  loin  du  stress  sucrier,  et  DEJA  de  petite  propriété  pour  le  bonheur 
vivrier,  leur  était  ainsi  psychologiquement  et  socialement  difficile  à  accepter  après  la  lutte 
victorieuse  commune  pour  l'abolition  de  l'esclavage  vécu  en  termes  de  travail  forcé. 
Comme  le  disait  l'autre,  l'esclavage  en  disparaissant  avait  laissé  son  dard  empoisonné 
dans  le  mépris  du  travail  même  libre  pour  autrui.  Le  leader  qui  avait  émergé  à  partir  de  sa 
soudure  avec  sa  base  sociale,  va  courir  alors  le  risque  de  se  voir  incompris,  de  se  voir 
coupé  de  cette  base  à  cause  de  sa  conception  de  la  méthode  la  meilleure  et  la  plus 
appropriée  pour  consolider  les  acquis  d'une  révolution  en  passe  d'institutionnalisation.  La 
distance  sociale  qui  en  résulta  entre  lui  et  les  masses  engendra  un  malentendu  historique 
qui  lui  fut  fatal  sur  le  plan  interne. 

réalisme  lucide  et  tactique  Et  puis,  Toussaint  était  loyal,  mais  aussi  rusé 

et/ou  naivete  angélique  comme  l'homme  des  sincérités  successives. 

C'était  un  fin  calculateur,  habile  à  jouer 
l'angélisme  en  priorité  et  le  réalisme  jusqu'au  cynisme  quand  opportun  ou  nécessaire.  Les 
départs  forcés  de  Villate,  de  Sonthonax  et  surtout  d'  Hédouville,  masqués  derrière  la 
logique  des  situations  en  développement,  peuvent  être  interprétés  comme  des  chefs- 
d'œuvre  de  duplicité.  Cela  rappelle  un  mot  d'un  ami  de  Mandela  sur  ce  dernier  "Je  n'ai 
jamais  su  si  j'avais  affaire  à  un  Saint  ou  à  un  Machiavel".  Mais  toute  mise  en  défaut  de  la 
ruse  n'est  pas  seulement  une  déficience,  mais  laisse  la  place  à  la  naïveté,  ce  défaut  de  ia 
cuirasse.  C'est  un  Toussaint  naïf  qui  s'est  fait  prendre  par  traîtrise  par  Brunet,  ce  dernier  en 
invoquant  un  rendez-vous  d'honneur  qui  fut  un  guet-apens  ignoble.  C'est  un  Toussaint  naïf 
-  ou  alors  feignant  la  naïveté  -  qui  a  cru,  dans  sa  geôle,  émouvoir  le  Premier  Consul  sur  son 
cas,  et  fléchir  ce  dernier  vers  une  reconsidération  de  sa  gestion  par  un  justificatif,  selon  lui 
toute  loyale  et  irréprochable  à  l'égard  de  la  métropole,  alors  que  pesaient  contre  lui  la  raison 
d'état,  la  force  des  intérêts  coloniaux,  la  succession  de  ses  coups  personnels  attentatoires  à 
la  souveraineté  et  à  l'autorité  de  la  France  dans  la  personne  des  représentants  de  celle-ci, 
la  résistance  armée  contre  l'expédition  française,  et  le  racisme  avoué  de  Bonaparte  lui- 
même.  Celui  s'est  exprimé  à  deux  reprises  contre  les  officiers  supérieurs  indigènes  de 
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l'armée  française  en  termes  d'exclusivisme  ethnique  :  «  Défaites-nous  de  ces  Africains 
dorés  »  et  encore  :  «  Je  ne  laisserai  jamais  une  épauiette  sur  une  épaule  de  nègre  ».  Je  ne 
dirai  pas  que  le  rêve  de  Martin  Luther  King  fut  naïf,  mais  vraiment  idéaliste.  L'avenir  dira  si 
le  projet  Mandelais  a  quelque  chose  à  craindre  d'une  quelconque  possibilité  d'une  dose 
subsistante  de  naïveté  chez  le  vieux  vainqueur  de  l'apartheid  terrassé  ou  ses  héritiers.. 


problématique  de  l'autonomisme  versus  l'indépendantisme  pour  la  solution  de  laquelle  il  a 
été  en  avance  sur  son  temps.  On  ne  le  dira  jamais  assez  :  on  doit  à  Toussaint  d'avoir  forgé 
l'autonomisme  dans  l'évolution  des  réalités  coloniales,  le  mot  et  la  chose.  Le  mot,  à 
l'occasion  de  la  constitution  de  1801  et  des  déclarations  et  commentaires  du  leader  noir  sur 
le  nouvel  état  des  relations  avec  la  métropole  qu'il  venait  de  redéfinir  audacieusement.  La 
réalité,  en  s'émancipant  de  l'autorisation  préalable  et  de  toute  autorité  de  Paris  dans  la 
gestion  interne  de  Saint  Domingue.  On  sait  qu'il  a  proclamé  la  constitution  de  1801  dans 
toute  sa  vigueur  avant  de  la  soumettre  à  Napoléon  Bonaparte,  et  les  entretiens  avec  lui 
rapportés  par  les  contemporains  vont  jusqu'à  mentionner  que  Toussaint  se  reconnaissait  en 
détenteur  du  pouvoir  réel  constitué  en  droit  et  consacré  en  fait,  s'occupant  des  affaires 
intérieures  et  extérieures  de  ce  qui  était  encore  en  principe  une  colonie,  et  allant  jusqu'à 
référer  à  un  statut  de  quasi-souveraineté  à  inventer  .  L'historien  Castonnet  des  Fosses 
analysait  ainsi  la  position  de  Toussaint  par  rapport  à  la  France  :"  L'île  de  Saint  Domingue 
était  placée  dans  une  complète  indépendance  vis-à-vis  de  la  France  qui  ne  conservait  plus 
qu'un  droit  de  suzeraineté  extérieure,  une  sorte  de  protectorat  honorifique"..  Toussaint  était 
dans  une  telle  humeur  qu'il  aurait  été  jusqu'à  dire  :  "la  France  m'enverra  des 
ambassadeurs",  ce  qui  est  invraisemblable  de  sa  bouche.  Par  contre,  Kerverseau  rapporte 
que  le  chef  noir  envisageait  que  les  représentants  français  à  Saint  Domingue  y  seraient 
"comme  les  pachas  de  la  Porte  en  Egypte,  d'honorables  captifs  sans  aucuns  pouvoirs".  ". 
Evidemment  il  concevait  cette  autonomie  comme  un  défi  et  la  vivait  comme  un  dilemme, 
mais  il  aurait  été  heureux  de  pouvoir  maintenir  ce  statut  avec  l'assentiment  de  la  France  le 
plus  longtemps  possible,  car  il  y  voyait  une  double  garantie  de  sauvegarde  de  la  cause  de 
la  liberté  des  noirs,  à  confier  à  la  responsabilité  et  à  la  défense  des  noirs  eux-mêmes  à 
travers  lui.  Bonaparte  en  tout  cas,  s'est  reproché,  à  Sainte  Hélène,  de  n'avoir  pas  accepté 
de  gouverner  Saint  Domingue  à  travers  le  pouvoir  noir  de  Toussaint  Louverture.  La 
postérité  a  donné  raison  à  Toussaint.  L'Angleterre  a  organisé,  dans  l'évolution  de  son 
empire  colonial,  des  étapes  successives  avec  l'érection  des  "crown  colonies"  ("colonies  de 
la  couronne")  en  régime  de  "self  govemment"  ("autonomie").  Les  Antilles  françaises,  à  partir 
de  Césaire,  ont  joui  de  plus  en  plus  d'un  statut  d'autonomie  avec  la  départementalisation  et 
c'est  à  ce  stade  de  l'autonomisme  qu'elles  en  sont  restées  jusqu'à  présent.  Je  vous  le 
disais  :  Toussaint  a  inventé  et  le  mot  et  la  chose.  Même  la  France  métropolitaine,  au-delà 
de  la  "régionalisation"  nouveau  style  qui  appartient  déjà  à  cette  problématique,  est  en  train, 
au  sujet  du  problème  corse,  de  vouloir  organiser,  malgré  les  défenseurs  de  la  souveraineté 
républicaine  de  l'hexagone,  les  bases  et  le  statut  d'une  autonomie  de  type  louverturien.  De 
1801  avec  le  cas  de  Toussaint,  à  2001  avec  le  cas  de  la  Corse,  ce  sont  deux  cents  ans 
d'histoire  de  l'autonomisme  que  les  annales  de  l'évolution  historique  française  déploient  à 
notre  observation  studieuse. 


autonomisme  versus  indépendantisme  ? 
modernité  et  actualité  d'une  problématique 


l'actualité  de  notre  Toussaint 
Louverture  se  révèlent  dans  la 
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écourter  l'étape  de  l'autonomie  par  nécessité  Mais  dans  le  cas  de  Toussaint,  l'histoire 

et  brusquer  l'échéance  de  l'indépendance  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'autonomie.  Plus 

par  la  faute  de  la  métropole  que  par  la 
sienne  propre,  lui  se  serait  accommodé  sans  doute  de  l'autonomie  et  aurait  vécu  avec 
pendant  longtemps.  C'est  la  France  et  la  dynamique  évolutive  de  l'histoire  qui  ont  décidé  la 
maîtrise  même  brève  de  l'alternance  entre  l'autonomie  qu'il  contemplait  comme  une 
tentative  de  solution,  et  l'indépendance  dans  laquelle  il  a  du  se  jeter  en  bousculant  ce  qui 
est  devenu  l'étape  autonomiste.  Le  temps  lui  a-t-il  manqué  pour  sa  stratégie  de  long  cours 
axée  sur  la  longue  durée  dans  le  contexte  exigeant  d'un  temps  court  qui  l'obligeait  au 
télescopage  de  l'autonomie  et  de  l'indépendance  ?  Le  consul  américain  Edward  Stevens  au 
Cap  français,  alors  son  ami,  écrivait  au  State  Department  en  1800  deux  dépêches 
lumineuses  sur  le  dénouement  du  dilemne  louverturien.  Ecoutons  ses  propos  :  "  Quand 
j'étais  dans  l'incertitude  sur  les  réelles  intentions  de  Toussaint,  j'hésitais  à  vous  dire  quoique 
ce  soit  là-dessus.  Maintenant  que  je  les  connais,  c'est  mon  devoir  de  vous  en  informer.  Il 
prend  ses  mesures  lentement  mais  sûrement.  Tous  rapports  avec  la  France  seront  bientôt 
rompus.  S'il  n'est  pas  inquiété,  il  sauvera  les  apparences  pendant  un  laps  de  temps.  Mais 
aussitôt  que  la  France  interviendra  dans  cette  colonie,  il  jettera  bas  le  masque  et  la 
déclarera  indépendante".  Deux  mois  plus  tard,  Stevens  récidive  pour  confirmer  son  rapport 
du  13  février  1800  "//  n'est  pas  difficile  de  prévoir  comment  cela  finira.  Il  acceptera 
l'invitation  unanime  de  la  colonie,  et,  dès  ce  moment,  cette  dernière  pourra  être  considérée 
comme  séparée  pour  toujours  de  la  France.  Peut-être  la  politique  pourra  le  porter  à  ne  pas 
faire  de  déclaration  formelle  d'indépendance.  Mais  cet  apparent  et  temporaire  attachement 
à  la  métropole  ne  servira  qu'à  consommer  plus  efficacement  l'indépendance  de  la  colonie" 
(dépêche  consulaire  du  19  avril).  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  n'est  pas  par  hasard  que 
Toussaint  soignait  ses  amitiés  américaines  jusqu'à  faire  des  confidences  à  ses 
interlocuteurs  officiels  de  Washington  auxquels  il  allait  jusqu'à  s'ouvrir  de  ses  projets 
séparatistes..  Il  n'y  allait  pas  seulement  de  ses  intérêts  commerciaux,  qu'il  soignait  dans  ses 
relations  d'affaires  avec  la  République  étoilée,  l'argent  étant  le  nerf  de  la  politique,  mais 
aussi  de  son  système  politique  qui  incluait  les  Etats-Unis  comme  l'exemple,  le  précédent  et 
le  modèle  pour  ses  visées  indépendantistes  :  on  n'a  pas  assez  médité  sur  la 
correspondance  de  Toussaint  responsive  à  Bonaparte  en  1802  où  l'on  trouvera  une  perle 
déjà  citée  par  Placide  Justin,  puis  reprise  par  Louis-Joseph  Janvier,  que  constitue  la 
réplique  du  Premier  des  Noirs  au  Premier  des  Blancs  comme  le  veut  la  tradition  historique 
:  «  Saint-Domingue...,  est-il  dit  dans  votre  lettre,  tend  à  l'indépendance.  Pourquoi  ne  ie 
ferait-elle  pas  ?  Les  Etats-Unis  d'Amérique  firent  de  même... et  ils  réussirent  ». 

À  ce  tournant  de  l'histoire  de  la  révolution  de  Saint  Domingue-Haiti,  allait  se  poser 
le  problème  de  "L'Etat  et  la  Révolution"  en  termes  nouveaux  et  indépendantistes,  inaugurés 
par  Toussaint  et  continués  par  ses  successeurs  Dessalines  (1804-1806),  Christophe  (1806- 
1820)  et  Pétion  (1806-1818)  jusqu'à  ce  que  Boyer,  après  eux,  patricien  nostalgique,  aura 
"institutionnalisé"  la  révolution  de  l'indépendance,  et  conclu  de  manière  définitive,  la  période 
fondatrice,  par  une  "réaction  thermidorienne"  longuement  mûrie  depuis  1806  et  finalement 
scellée  au  début  et  à  la  faveur  de  ses  25  ans  au  pouvoir  (1818-1843).  A  cette  date, 
L'Ouverture  aura  depuis  longtemps  déjà  rejoint  Toussaint  dans  la  tombe. 

Tel  fut,  en  vérité,  l'aboutissement  historique  de  l'itinéraire  de  Toussaint  Louverture 
dont  l'étonnante  trajectoire  du  fond  de  la  servitude  jusqu'au  sommet  du  pouvoir  suprême 
sans  partage,  a  duré  au  total  moins  de  onze  ans,  oui  seulement  onze  années  pour  réussir 
le  parcours  difficile,  mais  pour  lui  ce  fut  un  brillant  "quasi-sans  faute",  de  la  condition 
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d'esclave  noir  à  la  fonction  officielle  et  à  la  dignité  de  général  en  chef  et  de  gouverneur, 
mais  quelles  onze  années  dans  le  destin  d'un  homme,  d'un  pays  et  d'un  système  mondial  ! 
Il  n'en  demeure  pas  moins  que  le  tragique  du  cas  louverturien  dans  sa  modernité  et  dans 
son  actualité  est  lié  à  cette  dialectique  historique  de  l'initiative  individuelle  et  de  la  nécessité 
sociale,  à  travers  un  actif  de  luttes  qui,  à  l'instar  de  Martin  Luther  King  et  de  Nelson 
Mandela  après  lui,  a  affranchi  aussi  les  bourreaux  en  libérant  les  victimes,  dans  un 
quiproquo  étemel. 

■.Etant  donné  la  bibliographie  considérable  de  Toussaint  Louverture,  on  a  dû  se  résigner  à 
choisir  seulement  parmi  les  titres  qui  portent  spécifiquement  le  nom  de  Toussaint 
Louverture,  conscient  que  les  ouvrages,  encore  plus  nombreux,  consacrés  à  l'Histoire  de 
Saint  Domingue,  traitent  pour  l'essentiel,  de  Toussaint,  l'homme,  la  vie  et  I'  œuvre  et  sont 
donc  des  références  obligées  autant  sinon  plus  que  les  premiers.  C'est  pourquoi  on  s'est 
limité  ici  a  présenter  une  sélection  des  biographies  les  plus  connues  et  représentatives  : 
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Le  général  Etienne  Mentor,  dans  le  rôle  ingrat  de  brillant  second  de  Sonthonax 

puis  de  Dessalines 

La  publication  du  livre  que  vient  de  faire  paraître  Gaétan  Mentor  sur  son  ancêtre  le 
général  Victor  Etienne  Mentor,  et  qu'il  m'a  demandé  de  préfacer,  me  parait  offrir  une 
excellente  occasion  de  faire  le  point  et  le  clair  sur  un  de  ces  personnages  obscurcis  par  les 
préjugés  de  leur  temps,  et  dont  nous  n'avons  eu,  pendant  trop  longtemps,  que  le  négatif  de 
la  photo. 

controverse  sur  un  profil  de  «  mauvais  génie  »       Ce  brillant  second,  comme  nous  sommes 

maintenant  en  mesure  de  mieux  le 
percevoir,  avait  été  jusqu'ici  présenté  unilatéralement  comme  le  mauvais  génie  de 
Sonthonax,  puis  de  Dessalines,  dont  il  se  serait  fait  successivement  l'âme  damnée.  Gaétan 
nous  montre  que  la  personnalité  et  le  rôle  historique  de  Mentor  ont  été  beaucoup  plus 
complexes  et  nuancés  dans  la  réalité,  que  l'image  de  bouc-émissaire  dont  on  l'a 
injustement  affublée  en  vue  de  noircir  sa  réputation  pour  la  postérité,  à  cause  de  ses 
positions  idéologico-politiques  sur  la  question  sociale  trop  radicalement  tranchantes  pour 
son  temps.  Il  y  a  lieu,  sinon  peut  être  de  renverser,  du  moins  de  rééquilibrer  les  choses  au 
nom  de  la  vérité  historique.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  voir  dans  cette  monographie  la  seule 
intention  partiale  de  réhabilitation  d'un  personnage  qui  demeure  encore  quelque  peu 
énigmatique  sinon  mystérieux,  mais  on  gagne  à  mieux  le  connaître,  à  mieux  le  comprendre 
et  à  mieux  l'expliquer  pour  mieux  l'apprécier.  Son  humanité  nous  parait  alors  plus  normale, 
plus  riche  et  diversifiée,  et  son  positif  mieux  mis  en  lumière,  car  l'homme  avait  de 
l'intelligence,  des  convictions,  de  l'instruction,  une  carrière  peu  banale,  de  l'ambition  et  du 
mérite,  malgré  une  large  part  d'ombre  sans  doute  définitive  dans  cette  époque 
révolutionnaire  où  l'intrication  des  intérêts  et  l'âpre  lutte  pour  la  vie  faisaient  se  côtoyer 
l'ombre  et  la  lumière,  sans  pouvoir  dire  pour  autant  que  ce  fut  intégralement  un  personnage 
de  l'ombre  puisque  paradoxalement  il  a  aimé  agir  à  découvert  et  à  visière  levée. 

un  renom  de  «  noiriste  »  difficile  à  porter         Bien  qu'affranchi  de  naissance,  Etienne  Mentor 
dans  la  tourmente  révolutionnaire  est  passé  aux  yeux  de  l'histoire  traditionnelle 

comme  ce  qu'on  veut  appeler  en  langage 
d'aujourd'hui  un  «noiriste  »  avant  la  lettre,  prenant  position  en  faveur  de  la  cause  des 
anciens  esclaves  noirs  contre  ies  prétentions  hégémoniques  de  l'oligarchie  des  anciens 
affranchis  hommes  de  couleur,  à  un  moment  où  la  question  de  couleur  aggravait  et 
compliquait  la  question  sociale  portée  à  l'état  d'incandescence  sur  le  plan  politique  par  la 
révolution.  Mais  il  ne  s'est  pas  affranchi  lui-même  d'une  ambiguïté  tactique  dans  ses  prises 
de  position  qui  a  prêté  à  calomnies  et  noirci  son  personnage  d'une  perception  de 
«  magouilleur  »,  que  Toussaint  a  dénoncé  en  lui  avec  virulence,  et  que  ses  démarches 
empreintes  de  duplicité  auprès  de  Duclos  pour  se  faire  attribuer  plus  tard  par  le  Premier 
Consul  une  mission  d'espionnage  en  Haiti  ont  failli  accréditer.  De  plus,  Mentor  a  eu  le  rôle 
ingrat  d'avoir  à  assumer,  avec  son  cran  incontestable  d'homme  à  conviction,  des 
responsabilités  pour  autrui,  ce  qui  lui  valut  l'hostilité  des  envieux,  et  de  servir  de  «  fusible  » 
pour  ses  chefs  qui  l'envoyaient  sur  le  front  dans  des  missions  périlleuses  au  cours 
desquelles  il  a  été  écartelé  entre  les  camps  et  les  personnalités  opposés,  et  aussi  entre  sa 
mission  même  et  ses  propres  vues  et  intérêts,  avec  la  circonstance  aggravante  qu'il  était 
souvent  et  de  loin,  plus  instruit,  plus  intelligent  et  moins  prudent  que  ses  commanditaires  et 
ses  adversaires,  ce  qui  ne  se  pardonne  pas  facilement  en  politique. 
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une  carrière  peu  banale        Originaire  de  la  Martinique,  Mentor  entame  très  tôt  une  carrière 
de  militaire  intellectuel  militaire  à  laquelle  il  peut  accéder  parce  que  ses  parents 

appartiennent  à  la  catégorie  des  affranchis  .  Il  importe  donc  de 
souligner  dès  le  départ  que  Mentor  n'a  pas  connu  l'esclavage.  Mais  il  est  noir,  et  en  tant 
que  tel,  l'esclavage  lui  ressemble  dans  un  monde  en  gros  de  maîtres  blancs,  d'esclaves 
noirs  et  d'affranchis  mulâtres.  En  tout  cas,  il  aura  une  sensibilité  particulière  pour  la  cause 
des  noirs  de  peau  comme  lui,  conscient  qu'il  existait  dans  la  colonie  des  opprimés  de  la 
couleur.  Gaétan  écrit  qu'il  était  «  griffe  »,  sans  doute  sur  la  foi  de  documents  trouvés  par  lui 
dans  ses  recherches,  et  de  la  physionomie  laissée  par  ses  portraits  le  classant  comme  tel 
dans  l'échelle  fameuse  des  nuances  graduées  laissée  par  Moreau  de  St  Méry.  Mais  la 
nuance  du  griffe  par  rapport  au  noir  pur  n'est  pas  très  perceptible  dans  ces  portraits,  et 
Sonthonax,  qui  l'a  fait  venir  à  Saint  Domingue  en  1796,  le  présente  toujours  comme  un  noir, 
ainsi  que  nos  premiers  historiens  Madiou  et  Ardouin.  Mais  ici,  cela  importe  peu,  car  il  sera 
toujours  du  côté  des  noirs  à  soustraire  à  l'oppression  des  autres  couleurs  souvent  solidaires 
depuis  la  reconnaissance  des  droits  des  affranchis,  et  à  libérer  des  injustices  socio- 
économiques. 

Son  historien  Gaétan  ne  nous  a  pas  encore  renseigné  sur  les  lieux,  les 
circonstances,  et  le  niveau  de  ses  études,  mais  tous  les  témoignages  contemporains 
soulignent  que  c'était  un  homme  remarquablement  cultivé  pour  son  époque,  sa  catégorie 
sociale  et  sa  race.  Sonthonax  l'introduit  en  disant  :  «  Il  a  reçu  une  éducation  soignée  et  en  a 
très  bien  profité  ».  Madiou,  après  l'avoir  présenté  comme  un  «  Noir  de  la  Martinique,  d'un 
esprit  cultivé  »,  ajoute  cette  appréciation  d'époque  :  «  Mentor  était  un  noir  d'une  belle 
éducation.  Il  avait  une  élocution  facile  -  les  Haïtiens  disaient  que  lorsqu'il  parlait,  on  croyait 
entendre  un  Blanc  européen  de  bonne  éducation  -.  Il  avait  cru  qu'il  eût  été  facilement  reçu 
comme  un  prodige  de  lumières  ».  Beaubrun  Ardouin  surenchérit  de  son  côté  en  décrivant 
ainsi  le  Mentor  du  deuxième  séjour,  regagnant  Haiti  en  1805  :  «  Mentor  s'exprimait  avec 
facilité  ;  il  avait  une  belle  figure,  une  physionomie  attrayante,  des  formes  qui  avaient 
emprunté  toute  la  politesse  des  hauts  personnages  auxquels  il  s'était  trouvé  mêlé  en 
France  ».  Une  lithographie  d'époque,  qui  orne  l'ouvrage  de  Gaétan,  nous  le  fait  voir  d'un 
physique  avantageux,  jeune  et  beau,  civil,  dirais-je,  dans  son  uniforme  d'adjudant-général. 

péripéties  d'un  cursus  avant  l'entrée  en  politique  Avant  de  venir  à  Saint  Domingue  pour 

la  première  fois  avec  Sonthonax  pour 
«  mentor  »,  Etienne  Mentor  avait  déjà  pas  mal  roulé  sa  bosse  pour  son  jeune  âge.  D'abord 
dans  sa  Martinique  nataie  A  15  ans,  ii  est  voiontaire  dans  un  bataillon  de  Saint  Pierre.  A 
moins  de  17  ans,  Il  est  caporal.  A  vingt  ans,  le  voici  promu  sergent  de  la  Garde  Nationale 
en  Guadeloupe  voisine  où  il  s'est  installé.  L'année  d'après,  il  est  promu  capitaine.  Il  rentre 
en  métropole  au  cours  de  cette  même  année  1794,  à  la  suite  d'un  épisode  de  bravoure 
spectaculaire  en  haute  mer  digne  des  romans  d'Alexandre  Dumas.  Arrivé  à  Paris,  en  cette 
année  même  du  décret  du  4  février  1794  de  la  Convention  Nationale  qui  abolit  l'esclavage 
sous  la  pression  des  événements  de  Saint  Domingue,  il  est  mentionné  parmi  les  noirs 
venus  remercier  la  célèbre  assemblée  jacobine  d'avoir  ainsi  proclamé  la  liberté  générale. 
Sonthonax  dit  l'avoir  choisi  pour  l'accompagner  à  Saint  Domingue  lors  du  voyage  de  la 
troisième  commission  civile  sur  la  base  de  sa  «  défense  de  la  liberté  qu'il  a  servie  en  France 
avec  intelligence  et  énergie.  Plus  d'une  fois,  ajoute-t-il,  il  a  été  l'organe  de  ses  frères  à  la 
Convention  Nationale  et  toujours  avec  succès  ».  C'est  intéressant  et  important  que 
Sonthonax,  homme  de  la  France  profonde,  ait  été  abolitionniste  dans  la  mouvance  du 
courant  de  Brissot.  Un  précédent  fameux  est  que  le  seul  Cahier  de  doléances  des  Etats 
Généraux  en  1789  à  réclamer  l'abolition  de  l'esclavage  soit  venu  de  Franche-  Comté,  dans 
l'Est  de  la  France,  la  France  profonde,  par  rapport  à  la  France  atlantique,  négrière  et  plus 
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encline  en  général  à  défendre  et  à  sauvegarder  ses  intérêts  esclavagistes.  Thibau  note  que 
«  les  gens  de  Nantes,  de  La  Rochelle,  de  Bordeaux  sont,  en  1 789,  des  esclavagistes 
convaincus  et  des  révolutionnaires  tout  aussi  convaincus  »,  entendez  par  là  des  partisans 
de  la  Révolution  Française  à  ses  débuts.  La  rencontre  de  Sonthonax,  homme  de  la  France 
profonde,  avec  un  fidèle  d'une  «  marche  »  atlantique  insulaire  donc  hétérodoxe  (les 
Antilles),  ne  fait  pas  exception  à  cette  règle  de  tendances  dans  laquelle  on  pourrait  voir 
même  une  constante  de  l'époque. 

Mentor  à  Saint  Domingue  avec  Sonthonax 

une  conjoncture  de  renversement  de  situation         Gaétan  définit  avec  bonheur  la  conjoncture 

politico-sociale  à  l'arrivée  de  Mentor  dans  la 
colonie,  conjoncture  annonciatrice,  dit-il,  «  de  la  décadence  du  pouvoir  blanc  représenté  par 
la  métropole,  -  Jacques  Thibau  venait  de  le  souligner  après  d'autres  :  «  lorsque  Sonthonax 
arrive  à  Saint  Domingue,  il  trouve  un  pouvoir  blanc  en  déliquescence  qu'il  va  liquider  »  -, 
de  l'élimination  de  l'influence  mulâtre  dans  le  Nord,  et  de  l'émergence  d'un  chef  prédestiné  : 
Toussant  Louverture  »,  inaugurateur  d'un  pouvoir  noir.  Ces  deux  éléments  de  la 
conjoncture  ont  été  aussi  saisis  récemment  avec  clarté  par  Thibau  quand  il  précise  :  «  la 
révolte  des  esclaves  avait  créé  une  situation  fondamentalement  et  irréversiblement  nouvelle 
qui  rendait  illusoire  tout  espoir  de  rétablissement  du  sfafu  quo  antérieur.  C'était  une 
insurrection  qui  était  devenue  l'essentiel  de  la  situation,  et  c'est  devant  elle  que  Sonthonax 
allait  se  trouver  beaucoup  plus  que  devant  la  liquidation  d'un  pouvoir  blanc  moribond,  ou 
même  devant  l'alliance  des  hommes  de  couleur  et  des  Noirs  libres.  -  (ici  une  correction 
s'impose  :  il  s'agirait  plutôt,  en  réalité,  de  l'alliance  des  hommes  de  couleur  avec  les  blancs 
revenus  à  d'autres  sentiments  à  l'égard  des  premiers  face  à  «  l'ennemi  commun  : 
l'esclave  insurgé»)  -  Il  allait  se  trouver  devant  les  esclaves  révoltés,  et  c'est  avec  eux  qu'il 
allait  essayer  de  faire  l'alliance  entre  la  Révolution  française  et  cette  aspiration  à  la  liberté  ». 
On  comprend,  dans  ces  conditions,  qu'un  homme  comme  Mentor  a  pu  constituer  en  1796 
«  une  perle  rare  noire  »,  une  véritable  aubaine  pour  un  Sonthonax  commissaire  civil  de  la 
République,  ainsi  motivé  et  situé.  Sonthonax  et  Mentor  vont  ainsi  avoir  partie  liée  :  d'une 
part  le  premier  est  une  sorte  de  Saint  Roch  venu  à  Saint  Domingue  pour  panser  les 
blessures  d'une  population  saignée  à  blanc  par  les  conflits  locaux  meurtriers  et  en  mal  de 
réhabilitation  économique  et  morale  sous  l'égide  de  la  liberté  et  de  l'égalité  citoyennes 
incarnées  par  lui  comme  commissaire  civil,  et,  de  l'autre,  le  second  fait  figure  de  chien 
fidèle,  attaché  aux  pas  diligents  du  premier  en  parcourant,  à  ses  ordres,  avec  un 
dévouement  inlassable  et  guérisseur,  l'espace  de  régénération  sociale  à  consolider, 
essentiellement  le  Nord  et  l'Ouest  de  la  colonie.  Mentor  s'attacha  à  Sonthonax  pour  le 
«  négrophilisme  »  (Madiou)  de  ce  dernier  et  lui  resta  d'un  dévouement  à  toute  épreuve 
jusqu'à  préférer  partager  son  sort  quand  la  rivalité  entre  celui-ci  et  Toussaint  se  fit 
affrontement.  Mais  Mentor,  jeune  militaire  de  carrière,  arrivait  à  la  colonie  déjà  comme 
l'homme  de  Sonthonax. 

un  militaire  de  rang  moyen-supérieur  dans  la        L'urgence  était  donc  alors  d'ordre  militaire, 
consolidation  d'un  nouvel  ordre  politique  étant  donné  la  priorité  à  donner  au  problème 

de  la  configuration  nouvelle  du  rapport  des 
forces  qui  était  en  train  de  basculer  en  faveur  des  nouveaux  libres.  Mentor,  on  se  le 
rappelle,  est  d'abord  un  militaire,  et  il  a  l'avantage  d'être  l'homme  de  confiance  de 
Sonthonax  qui  se  repose  sur  lui  pour  l'aider  à  «  consolider  la  cause  de  la  liberté  générale  », 
et  à  établir  l'ordre  nouveau  qui  en  doit  en  résulter.  C'est  pourquoi,  même  après  avoir  été  élu 
député  de  la  colonie  en  France  peu  après  son  arrivée  comme  Sonthonax  d'ailleurs,  il  est 
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envoyé  partout  en  mission,  dans  le  Nord,  dans  PArtibonite  et  dans  l'Ouest,  après  de 
Beauvais  à  Jacmel  comme  auprès  de  Laplume  à  Léogâne,  et  surtout  et  avant  tout  auprès 
de  Toussaint  Louverture  qui  le  prend  en  belle  passion  dans  un  premier  temps,  au  point  de 
demander  et  d'obtenir  qu'il  soit  promu  dans  les  hauts  grades  de  l'armée.  Mentor  se  bat  sur 
les  champs  de  bataille  avec  la  bravoure  dont  il  a  la  réputation  légitime,  comme  lors  de  sa 
participation  à  la  campagne  de  Saint  Marc  sous  les  ordres  de  Toussaint.  Il  est  alors  attaché 
militaire  de  la  commission  civile. 

Mentor  mué  en  serviteur  politique  régional         Mais  le  militaire  est  désormais  principalement 
aux  ordres  du  commissaire  civil  Sonthonax        en  charge  d'une  «  mission  d'intelligence  », 

partout  où  il  va  pour  compte  de  Sonthonax. 
Ses  instructions  montrent  à  l'évidence  qu'on  n'attend  pas  tant  qu'il  se  batte  que  d'utiliser 
ses  moyens  intellectuels  au  service  de  l'ordre  nouveau  que  Sonthonax  a  pour  mission 
d'affermir.  L'esprit  et  le  but  de  la  mission  de  Mentor  auprès  de  Toussaint  sont  définis  en  ces 
termes  par  Sonthonax  dans  la  lettre  au  Général  en  chef  en  date  du  11  mai  1797  «  Il  désire 
être  à  même  de  rendre  compte  au  Corps  Législatif,  comme  témoin  oculaire,  du  succès  des 
armes  de  la  République  à  Saint  Domingue,  sous  les  ordres  du  brave  Général  qui  les 
commande.  Mentor  est  digne  d'apprécier  et  d'admirer  vos  actions,  et  vous  allez  être  très 
bientôt  à  même  de  fournir  matière  à  ses  mémoires  ».  On  ne  peut  être  plus  clair  Mais  c'est 
dans  les  instructions  à  Mentor  et  à  Annecy  pour  la  mission  auprès  de  Laplume  à  Léogâne 
que  Sonthonax  est  le  plus  explicite  :  «  Il  est  de  la  plus  haute  importance  d'arrêter  les 
progrès  de  la  rébellion  de  Rigaud,  et  c'est  vous,  citoyens,  mes  collègues,  que  la 
commission  appelle  à  son  secours  pour  concourir  avec  elle  de  tous  vos  moyens  personnels 
et  de  l'influence  du  caractère  dont  vous  êtes  revêtus,  a  maintenir  son  autorité  menacée 
dans  l'Ouest  des  mêmes  coups  qui  lui  ont  été  portés  dans  le  Sud.  La  commission  vous 
invite  à  vous  rendre  à  Léogâne  pour  ramener  par  vos  sages  leçons  le  calme  des  lois  dans 
ce  quartier  et  dans  celui  de  Jacmel...  Mais  c'est  surtout  auprès  du  général  Laplume  que 
vous  agirez  pour  le  diriger  dans  ses  opérations  contre  les  rebelles  du  Sud.  Vous  l'éclairerez 
dans  la  marche  difficile  qu'il  a  à  suivre.  Ce  général  a  pour  spéciale  recommandation  de  se 
conduire  d'après  vos  avis... .Apôtres  de  la  vérité,  vous  devez  employer  tous  les  moyens  à 
votre  disposition  pour  la  faire  connaître  et  lui  assurer  son  triomphe.... A  la  lueur  du  flambeau 
de  la  vérité  que  vous  ferez  luire  aux  yeux  des  hommes  faibles  et  égarés,  vous  préparerez 
les  esprits  à  un  nouvei  ordre  de  choses...  ».  C'est  ainsi  par  ce  qu'il  faut  bien  appeler  une 
véritable  pédagogie  de  l'ouverture  et  de  l'accès  renforcé  aux  nouveaux  libres,  que 
Sonthonax,  dans  ses  recommandations  et  instructions,  définit  la  mission  de  Mentor  comme 
politique  et  non  militaire. 

l'agent  de  renseignement  et  d'intelligence  Plus  tard,  à  une  demande  de  pouvoirs  de 

Mentor,  Sonthonax  répond  en  précisant  que 
la  commission  «  ne  donnait  a  votre  mission  qu'un  caractère  moral  ».  Mais  que  faut-il 
entendre  alors  par  «  caractère  moral  »  ?  Pesons  les  expressions  soulignées  par  nous  dans 
les  dites  instructions  au  plus  civil  des  militaires  sur  place.  On  y  trouve  la  mission  d'informer 
Sonthonax  de  tout  ce  qui  se  passe  d'important  :  Mentor  informateur  est  l'oeil  et  l'oreille  du 
commissaire.  On  y  trouve  la  mission  d'analyser  la  situation  pour  aider  Sonthonax  (et 
Laplume)  à  comprendre  pour  agir  :  Mentor  est  un  analyste  qui  «  traite  »  l'information.  On  y 
trouve  la  mission  de  travailler  l'opinion  pour  créer  l'état  d'esprit  approprié  et  le  climat 
psychologique  favorable  :  Mentor  est  un  faiseur,  ou  si  l'on  veut  un  manipulateur,  d'opinion. 
Enfin,  on  y  trouve  la  mission  d'intervenir  :  Mentor  est  un  agent  «  opérationnel  »  envoyé  sur 
le  terrain.  Tout  ceci  répond  à  la  définition  même  d'une  mission  d'intelligence.  D'ailleurs, 
quand  la  rivalité  entre  Sonthonax  et  Toussaint  parviendra  à  son  paroxysme,  Mentor  sera 
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dénoncé  par  Toussaint  en  termes  virulents,  notamment  comme  un  «  espion  ».  Toussaint 
rapporte  au  Directoire  Exécutif  avoir  apostrophé  Sonthonax  en  ces  termes  :  «  Vous  avez 
des  espions  et  des  agents  de  tous  côtés  pour  vous  faire  des  partisans...  C'est  Mentor  que 
vous  avez  envoyé  partout  comme  espion  pour  semer  la  division  et  préparer  des 
soulèvements... Il  vient  jusque  chez  moi  faire  des  motions  et  échauffer  le  peuple  »  Mentor 
avait  été  pris  en  sandwich  entre  Sonthonax  et  Toussaint  dont  le  verdict  se  fit  catégorique  et 
lapidaire  dans  une  lettre  à  Julien  Raymond,  unique  représentant  restant  du  Directoire 
Exécutif  dans  la  colonie  :  «  Sonthonax  a  réussi  à  dresser  contre  moi  un  certain  nombre  de 
personnes,  parmi  lesquelles  certains  officiers,  y  compris  l'adjudant-général  Mentor,  dont  le 
dévouement  jusque-là  m'était  déjà  acquis.... Je  vous  préviens  que,  quels  que  soient  les 
sentiments  d'amitié  et  d'estime  que  vous  avez  pour  l'adjudant-général  Mentor,  je 
n'accéderai  à  aucune  demande  de  votre  part  en  faveur  de  ce  dernier  :  il  doit  partir  avec 
Sonthonax,  sinon  je  ne  réponds  pas  de  lui  ». 

Le  premier  séjour  de  Mentor  à  Saint-Domingue  aura  duré  du  12  mai  1796  au  24  août 
1797,  soit  moins  de  quinze  mois  et  demi,  au  cours  desquels  il  est  un  militant 
«  Sonthonaxien  »  dans  la  mouvance  sinon  de  l'appartenance  de  Brissot  comme  son  chef. 
Et  celui-ci,  on  l'a  vu,  l'appelle  en  mission  politique  un  peu  partout  comme  son  supérieur  et 
protecteur,  pour  consolider  la  cause  de  la  liberté  générale  des  noirs  à  Saint  Domingue  dans 
la  fidélité  à  la  France  révolutionnaire,  jusqu'au  moment  où,  pour  des  raisons  politiques,  il  est 
appelé  à  partager  le  sort  de  Sonthonax  lui-même  qui  a  croisé  Toussaint  Louverture  sur  son 
chemin,  et,  en  conséquence,  «  doit  partir  ». 

l'activiste  parlementaire  engagé  en  métropole  au  service  En  France,  toujours  aux  côtés 

d'une  cause  partisanne  dont  Sonthonax  est  toujours  l'âme  de  Sonthonax,  il  s'active  pour 

continuer  le  combat  politique 
en  faveur  des  noirs,  comme  député  de  Saint  Domingue  au  Corps  Législatif  et  au  Directoire 
Exécutif.  Il  siège  au  Conseil  des  Cinq  Cent,  n'étant  pas  d'âge  pour  être  incorporé  au 
Conseil  des  Anciens  où  on  l'avait  d'abord  destiné.  A  vingt-huit  ans,  c'est  le  benjamin  de  la 
députation,  mais  son  hostilité  désormais  passionnée  contre  Toussaint  Louverture,  hostilité 
qu'il  partage  tout  naturellement  avec  Sonthonax,  divise  et  affaiblit  le  camp  hostile  au  parti 
colonial  esclavagiste.  Cela  n'empêche  point  un  Mentor  toujours  politiquement  motivé 
«  à  gauche  »,  de  travailler  à  la  grande  oeuvre  d'une  loi  organique  sur  les  colonies,  pour 
«  ancrer  définitivement  dans  la  constitution  française  les  acquis  de  l'égalité  politique  et  de  la 
liberté  générale  »..  et  de  militer  ouvertement,  je  veux  dire  :  à  visière  levée,  au  sein  de  la 
«  gauche  néo-jacobine  »  à  la  fin  du  Directoire  Exécutif,  notamment  dans  l'été  de  l'an  VU. 
Pas  pour  longtemps  puisque  le  18  brumaire  le  fait  expulser  du  Conseil  des  Cinq  Cent  pour 
ses  idées  avancées.  En  effet,  l'arrivée  du  Consulat  en  France,  l'expédition  de  Leclerc  à 
Saint  Domingue,  le  rétablissement  de  l'esclavage  à  la  Guadeloupe  par  Richepanse  coupent 
les  ailes  à  un  Mentor  qui  voit  triompher  désormais  ses  adversaires  racistes  de  la  faction 
coloniale  revancharde..  C'est  le  temps  des  déboires  et  du  repli  frileux. 

Le  second  séjour  de  Mentor,  haïtien  en  terre  haïtienne 

Cinq  ans  plus  tard,  l'ancien  bras  droit  de  Sonthonax  fait  voile  de  nouveau  pour  Saint 
Domingue  devenue  entre-temps  Haiti  avec  la  proclamation  de  l'indépendance  nationale  en 
1804  sous  la  direction  unifiée  de  Jean-Jacques  Dessalines.  Il  réussit  le  tour  de  force  de 
s'intégrer  immédiatement  dans  la  hiérarchie  militaire  et  politique  du  nouvel  état  et  d'entrer 
en  grâce  d'emblée  auprès  du  nouveau  chef  d'état  dont  il  devient  un  favori  écouté 
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les  conditions  suspectes  d'un  retour         Les  modalités  de  ce  retour  dans  un  pays  qu'il 

connaît  relativement  bien  sont  rocambolesques, 
controversées  et  douteuses,  pour  ne  pas  dire  louches..  Gaétan  a  l'objectivité  de  confirmer, 
documents  à  l'appui,  que  Mentor,  qui  s'octroie  le  titre  de  «  chef  des  Noirs  fidèles  à  la  France 
à  Saint  Domingue  »  s'est  offert  au  gouvernement  français  pour  travailler  et  réussir  à 
ramener  Haiti  sous  la  domination  coloniale  française,  et  c'est  dans  ce  dessein  qu'il  veut 
retourner  dans  l'île  indépendante.  Il  confie  son  plan  au  général  Duroc  en  priant  celui-ci 
d'acheminer  un  mémoire  rédigé  en  ce  sens  au  Premier  consul.  Dans  sa  lettre  au  général 
Duroc,  il  annonce  son  départ  pour  Saint-Domingue-Haiti  et  sa  «  ferme  résolution  d'y 
travailler  sans  relâche  pour  y  rétablir  l'autorité  du  Gouvernement  de  la  Mère-Patrie  >>.  Dans 
le  mémoire  à  l'adresse  du  Premier  Consul  Bonaparte  intitulé  «  Notes  relatives  à  l'île  de 
Saint  Domingue,  et  aux  moyens  à  employer  pour  la  soumettre  à  la  France  »,  il  recommande 
tout  de  go  le  fond  et  la  manière  :  la  duplicité.  Ecoutons-le  :  «  Il  faut  absolument  que  le 
Gouvernement  Français  reprenne  par  adresse  ce  que  les  événements  lui  ont  .empêché  de 
conquérir  par  la  force  des  armes  ». 

un  revirement  réussi  en  jouant  habilement  franc-jeu  II  est  de  retour  au  pays  à  la  fin  de 

1804  et  nos  premiers  historiens 
affirment,  Madiou  en  tête,  qu'il  prit  l'initiative,  qui  l'a  sauvé,  de  dire  à  Dessalines  qu'il  s'était 
fait  passer  pour  un  espion  au  service  du  gouvernement  français,  pour  pouvoir  s'échapper 
de  France  où  on  l'avait  fixé  à  résidence  après  mult  persécutions,  mais  qu'il  détestait  les 
Français  dont  il  avait  été  victime  du  racisme  en  métropole,  et  qui  étaient  redevenus 
esclavagistes  après  la  révolution.  Par  ce  coup  de  dé,  il  eut  l'habileté  persuasive  et  la 
chance  insigne  d'être  cru  par  Dessalines  qui,  avec  sa  spontanéité  de  «  pur  sang  »,  l'admit 
dans  sa  confiance  en  le  confirmant  dans  ses  titres  et  fonctions  d'adjudant-général.  Instruit 
et  partisan,  doté  des  atouts  d'intelligence,  de  sens  politique  et  d'expérience  susceptibles  de 
séduire  le  nouveau  souverain  alors  en  veine  de  collaborateurs  compétents,  proches  de  sa 
ligne  de  pensée  idéologique  et  sociale,  Mentor  figure  dans  le  conseil  privé  de  Dessalines  où 
l'on  discute  les  projets  de  loi.  On  sait  qu'il  rédige  un  projet  de  constitution  pour  l'empereur 
qui  approuve  avec  chaleur  le  préambule,  mais  se  laisse  convaincre  d'en  adopter  un  autre, 
ce  qui  n'empêche  pas  le  courtisan  de  devenir  l'intime  du  chef  d'état  au  point  de  partager 
son  lit  en  certaines  occasions.  Madiou  le  dépeint  alors  comme  doté  d' «  une  humeur  douce 
et  bienveillante  en  apparence,  des  formes  séduisantes,  de  l'audace  et  d'un  grand 
courage.  »  Il  joue  sur  du  velours,  bien  au  fait  cependant  des  contradictions  et  antagonismes 
de  ia  conjoncture. 

les  vues  inchangées  d'un  homme  Que  pense  et  veut  Mentor  conseiller  de  Dessalines  ? 
de  parti,  d'influence  et  d'action       Sur  le  plan  externe,  il  déteste  maintenant  les  français 

comme  on  l'a  vu,  et  pour  les  raisons  qu'il  explicite,  et 
partage  les  sentiments  de  vengeance  qui  animent  son  chef  à  leur  sujet.  Il  n'aime  pas  non 
plus  les  anglais  qu'il  avait  combattus  et  qui  avaient  rétabli  l'esclavage  à  la  Martinique.  Par 
contre,  il  ne  cache  pas  son  faible  en  faveur  des  américains,  et  en  1805,  au  Cap,  lors  des 
cérémonies  du  premier  anniversaire  de  la  célébration  de  l'indépendance  nationale,  le  toast 
qu'il  porte  est  significatif  :  «  Aux  Etats-Unis  et  aux  négociants  américains,  amis  de  notre 
indépendance  ». 

Sur  le  plan  interne,  on  l'a  vu,  Mentor  est  ce  qu'on  appellerait  sans  doute  aujourd'hui 
un  «  noiriste  »,  c'est  à  dire  sensible  et  hostile  non  seulement  à  toute  domination  blanche  de 
fait  révolue  avec  l'élimination  des  colons,  mais  aussi  à  la  prépondérance  affichée  des 
hommes  de  couleur  dans  la  nouvelle  société  nationale  en  voie  de  constitution.  Il  a  gardé  le 
souvenir  de  leurs  préjugés  à  I'  époque  de  Sonthonax,  et  de  leurs  menées  exclusivistes  que 


169 


le  commissaire  avait  dû  combattre.  Il  retrouve  les  mêmes  sentiments  inchangés  et  les 
mêmes  prétentions  renforcées  par  la  volonté  de  pouvoir.  Aussi  est-il  du  côté  de  Dessalines 
dans  l'affaire  du  partage  des  terres  en  faveur  des  soldats  et  des  anciens  esclaves,  et  y 
pousse  ouvertement  et  publiquement  un  Dessalines  déjà  acquis  à  cette  idée  :  «  Et  les 
pauvres  noirs  dont  les  pères  sont  en  Afrique,  ils  n'auront  donc  rien  ?  ».  La  prise  de  position 
résolue  de  Mentor  sur  la  question  agraire  est  retenue  par  les  chefs  anciens  affranchis  qui  lui 
en  veulent  et  s'acharnent  alors  à  noircir  sa  réputation.  Remarquons  qu'il  semble  y  avoir  un 
peu  aidé  par  son  jeu  ténébreux  et  double  auprès  de  Dessalines,  qu'il  estimait  peu  éclairé  en 
comparaison  d'un  Christophe  par  exemple,  et  par  l'ambition  de  pouvoir  qu'il  développait  sur 
la  base  de  son  intelligence  déliée  et  universellement  reconnue,  de  son  adresse  politique  et 
de  son  élocution  facile  Dans  son  appartenance  au  «  parti  noir  »,  Mentor,  marié  à  une 
française  dévouée  qui  l'a  suivie  en  Haiti,  lui  ayant  donné  pour  fille  une  mulâtresse  d'une 
beauté  remarquée,  Mentor,  que  Beaubrun  Ardouin  n'aimait  pas  et  appelait  «  le  fameux 
Mentor  »,  a  partie  liée  avec  Germain  frère,  autre  dessalinien  noiriste,  et,  lors  de  l'affaire 
Célimène,  fille  de  Dessalines  et  Chancy,  jeune  officier  ami  de  Pétion  qui  avait 
imprudemment  rendu  Célimène  enceinte  de  ses  oeuvres,  Mentor  est  de  ceux  qui  pensent 
que  seul  un  mulâtre  pouvait  oser  porter  le  déshonneur  dans  la  famille  de  Dessalines,  un 
Dessalines  qui  pensait  ingénument  offrir  la  main  de  sa  fille  à  Pétion  pour  sceller  par  un 
exemple  venu  de  haut  l'alliance  du  mulâtre  et  du  noir,  grande  idée  du  premier 
gouvernement  national  de  notre  histoire. 

choix  préférentiel  d'un  intellectuel  pour  la  compétence  Cependant,  trouvant  Dessalines 

ou  dérive  d'un  opportuniste  vers  un  courant  porteur  ?  malhabilité  à  être  le  dépositaire 

idoine  du  pouvoir  noir,  Mentor 
se  rallie  donc  au  parti  de  Christophe  dès  1805,  mais  Christophe  semble  avoir  eu  une 
deuxième  opinion  de  Y  homme  madré  au  brillant  langage  dont  il  se  méfiait  au  fond.  Ses 
adversaires,  Beaubrun  Ardouin  en  tête,  lui  imputent  alors  un  rôle  machiavélique  auprès  de 
l'empereur  :  flatter  son  chef  à  commettre  des  erreurs  pour  le  rendre  détestable,  et 
comploter  alors  contre  un  Dessalines  incapable  et  méchant.  Que  le  cerveau  cultivé  de 
Mentor  ait  trouvé  Dessalines  incompétent,  on  peut  le  concevoir,  mais  que  le  conseiller 
impérial  ait  poussé  ce  dernier  délibérément  à  faire  des  erreurs  pour  le  perdre,  fait  sans 
doute  partie  de  la  machination  intéressée  de  ceux  qui,  pour  mille  raisons,  étaient  jaloux  de 
l'homme  et  de  son  influence.  Quand  l'empereur  quitte  Marchand,  sa  capitale,  le  15  octobre 
1806  pour  aller  combattre  les  insurgés  du  Sud  et  tomber  dans  le  guet-apens  tendu  par 
Pétion  et  Gérin,  notre  Mentor  est  à  côté  de  l'empereur,  mais  sur  les  lieux  de  l'assassinat, 
Mentor,  qui  semble  avoir  eu  le  temps  de  prendre  ses  distances,  est  accrédité  de  s'être  écrié 
-  si  c'est  vrai,  serait-ce  pour  sauver  sa  peau  ?  ou  dans  un  élan  de  sincérité  ?  -  «  Le  tyran 
est  abattu.  Vive  la  liberté  !  Vive  l'égalité  !  ».  Dans  les  deux  cas,  c'eut  été  indécent.  Cinq 
jours  après,  on  trouve  sa  signature  parmi  les  officiers-généraux  qui  envoient  une  «  Adresse 
de  l'Armée  d'Haiti  »  au  général  en  chef  Henri  Christophe  déjà  proclamé  Chef  provisoire  du 
gouvernement. 

double  crime  politique  de  sang  froid  Cela  ne  le  sauvera  pas  pour  autant,  car  il 

dans  la  prison  centrale  de  Port-au-Prince  sera  lâchement  assassiné  dans  le  cachot  qu'il 

partageait  avec  Boisrond  Tonnerre,  secrétaire 
de  Dessalines,  dans  la  prison  centrale  de  Port-au-Prince  où  ils  avaient  été  amenés  par 
surprise  alors  qu'ils  s'y  attendaient  le  moins.  Un  double  crime  politique  était  consommé  ce 
jour-là.  On  était  au  23  octobre  1806,  une  semaine  jour  pour  jour  depuis  le  parricide  du  16 
signé  de  Pétion  et  de  Gérin,  ses  commanditaires  qui  ont  recueilli  un  large  assentiment 
parmi  les  insurgés  du  Sud  contre  la  tyrannie  dessalinienne.  Gérin  et  Pétion  ont  consigné  les 
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doléances  de  leurs  partisans  dans  un  document  politique  fameux,  violemment  anti- 
Dessalinien,  intitulé  «  Résistance  à  l'Oppression  »,  monument  politique  capital  pour 
l'orientation  postérieure  du  pays,  et  pour  la  compréhension,  par  la  même  occasion,  des 
griefs  de  l'opposition  à  l'orientation  et  à  la  gestion  économique  et  sociale  de  l'empereur 
assassiné.  Quant  à  Boisrond  Tonnerre,  le  fougueux  et  fameux  rédacteur  de  la  proclamation 
de  l'indépendance  nationale  le  premier  janvier  1804,  il  eut  le  temps  d'écrire  sur  les  murs  de 
sa  geôle,  avec  des  moyens  de  fortune,  des  vers  qui  font  partie  d'une  anthologie  de  la  triste 
protestation  de  l'intelligence  dans  ce  pays  contre  la  brutalité  homicide  de  la  politique 
haïtienne  : 

tristes  vers  d'un  poète  auteur  du  néologisme     Les  circonstances  ont  fait  conserver  et  rendre 
«  lugubrer  »  dans  la  langue  française  d'Haïti        d'autant  plus  émouvants  les  vers  improvisés 

de  Boisrond  Tonnerre  dans  sa  prison.  Le 
célèbre  tribun  qui  avait  prêté  à  Dessalines,  le  premier  janvier  1804,  sa  fougue  vengeresse 
pour  exprimer  la  haine  de  l'apartheid  d'un  colonialisme  génocidaire,  n'était  plus  qu'un  mort 
en  sursis  qui  ne  le  savait  pas.  Ce  quatrain  en  alexandrins  a  été  l'ultime  écrit  d'un  huis  clos 
plaintif  : 

Humide  et  froid  séjour  fait  par  et  pour  le  crime 
Où  le  crime  en  riant  immole  sa  victime  ! 
Que  peuvent  inspirer  tes  fers  et  tes  barreaux 
Quand  un  cœur  pur  y  goûte  un  innocent  repos  ? 

les  interrogations  sur  un  double  crime  politique         Mais  ne  laissons  pas  notre  Gaétan  seul 
aux  tenants  et  aboutissants  complexes  dans  son  essai  honnête  mais  encore  bien 

timide  de  démêler  l'écheveau  des  causes 
et  des  responsabilités  de  ce  double  crime,  jouer  au  neutre  de  l'historien  ici  confondu  avec 
son  objectivité,  en  taisant  pudiquement  -  ou  en  y  mettant  une  sourdine  -,  la  question 
dominante  parmi  les  sujets  brûlants  qui  se  posaient  à  la  mort  de  l'empereur,  et  qui  ont  servi 
de  contexte  à  cette  tragédie  du  23  octobre  dans  la  prison  de  Port-au-Prince. 
Accompagnons-le  dans  ses  réflexions  et  interrogations.  Est-ce  bien  parce  qu'on  ne 
pardonnait  pas  à  Mentor  de  s'être  identifié  à  la  politique  de  Dessalines  et  d'avoir  été  le 
«  mauvais  génie  »  de  l'empereur  aux  yeux  des  critiques  de  la  politique  dessalinienne  ?  Mais 
d'une  part,  on  a  vu  que  dès  1805,  Mentor  était  parmi  les  critiques  de  Dessalines  et  qu'il  était 
connu  pour  s'être  laisser  aller  à  exprimer  -  ou  on  lui  a  attribué  -  une  joie  intempestive 
devant  ie  cadavre  encore  chaud  de  l'empereur  sur  les  lieux  mêmes  du  crime  Et  puis,  bien 
d'autres  s'étaient  identifiés  à  la  politique  de  l'empereur  dont  Inginac,  l'exécuteur  fidèle  de  sa 
politique  agraire  notamment,  et  Inginac  reviendra  en  force  sous  Pétion  et  Boyer,  rappelé  au 
pouvoir  par  ceux-ci.  De  même,  d'autre  part,  la  thèse  des  propos  imprudents  de  Mentor 
contre  les  parricides  ne  parait  pas  convaincante,  car  il  suffisait  de  l'empêcher  de  mettre  ses 
desseins  à  exécution  ou  de  l'éloigner.  Pétion  n'a-t-il  pas  sauvé  Dupuy  et  Chanlatte, 
signataires  d'un  texte  rendu  public  le  18  octobre  en  faveur  de  Dessalines  assassiné  et 
protestant  contre  «  la  tyrannie  des  parricides  »,  le  premier  étant  le  même  Dupuy  qui  avait 
écrit  à  madame  Dessalines  «  J'ay  ressenti  profondément  toute  l'affectueuse  admiration  que 
je  vouais  à  l'empereur...  Notre  position  demeure  inchangée  :  Venger  l'empereur  ou 
mourir  »,  Pétion  ne  l'a-t-il  pas  sauvé  en  le  faisant  partir  clandestinement  sur  sa  goélette 
I'  «  Indien  »  vers  le  Nord,  et  ne  s'est-il  pas  interposé  pour  empêcher  qu'on  ne  trucide  le 
second,  Chanlatte,  à  qui  il  demande  de  rallier  la  cause  des  «  réactionnaires  »,  ce  même 
Chanlatte  qui  avait  écrit  à  propos  de  Dessalines  «  Quant  à  moi,  je  ne  pense  qu'a  venger 
mon  bienfaiteur  »,  et  qui  faisait  l'éloge  de  Dessalines  sacrifié,  «  les  rêves  grandioses  qu'il 
nourrissait  pour  ses  frères  et  qui  lui  ont  coûté  la  vie  »  ?  Pétion  n'est-il  pas  de  même 
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intervenu  pour  arracher  à  la  mort  certains  autres  serviteurs  proches  de  l'empereur 
assassiné,  comme  le  rapportent  avec  complaisance  Madiou  et  Ardouin  ?  Alors  pourquoi  cet 
acharnement  contre  Mentor  au  point  de  sacrifier  Boisrond  Tonnerre  en  même  temps  que 
lui,  pour  faire  équilibre  en  quelque  sorte  ?. Gaétan  préfère  continuer  à  insinuer  que  Mentor 
aurait  peut-être  appartenu  au  parti  des  fidèles  de  Dessalines  qui,  comme  Cnanlatte  et 
Dupuy,  avaient  juré  de  venger  l'empereur  alors  qu'aucun  document,  reconnaît-il,  ne 
mentionne  le  nom  de  Mentor  parmi  ceux-ci.  D'autres  bien  au  contraire  lui  attribuent,  il  faut  y 
insister,  de  s'être  réjoui  de  la  mort  de  Dessalines.  Gaétan  conclut  quand  même,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  que  la  «  vérité  historique  »  serait  du  côté  de  ceux  qui  pensent  que  Mentor  a 
été  assassiné  parce  qu'on  le  croyait  à  même  de  vouloir  venger  Dessalines.  La  question 
mérite  d'être  revisitée,  surtout  qu'on  a  déjà  montré  le  peu  de  cas  qu'il  fallait  faire  de  cette 
thèse,  vu  l'attitude  de  Pétion  envers  Chanlatte  et  Dupuy  inconditionnels  de  Dessalines  au 
point  qu'ils  écrivaient  précisément  à  Madame  Dessalines  leur  volonté,  leur  devoir  et  leur 
détermination  de  venger  son  époux  assassiné,  alors  qu'on  ne  trouve  trace  d'un  tel  projet 
chez  Mentor.  Alors  qui  auront  été  les  auteurs  et  quels  auront  été  les  causes  et  mobiles  de 
ce  double  assassinat  politique  ? 

B.  Ardouin  et  T.  Madiou  sur  la  piste  de  la  thèse  Beaubrun  Ardouin  a  le  mérite  de 

passionnelle,  partisanne,  et  socialement  identifiée.  n'avoir  pas  pu  s'empêcher  d'écrire  au 

sujet  des  auteurs  responsables  de 
ces  deux  crimes  politiques  :  «  En  définitive,  qui  ordonna  le  meurtre  de  Mentor  et  de 
Boisrond  Tonnerre  ?  Est-ce  Gérin,  est-ce  Pétion,  chefs  supérieurs  ?  Sont-ce  les  officiers  de 
la  réunion  des  bains  publics  ?  Il  est  probable  que  ces  derniers,  surtout  ceux  des  Cayes  qui 
avaient  des  griefs  contre  eux,  auront  demandé  cette  mesure  aux  deux  généraux,  et  que 
ceux-ci  y  auront  consenti  ».  En  réalité,  Il  y  a  dans  «  l'histoire  de  ce  crime  politique  »  que 
nous  conte  Gaétan  des  éléments  émotionnels  de  nature  sociale  et  politique  partisanne  que 
Madiou  a  l'impartialité  d'expliciter,  et  que  l'ami  Gaétan  aurait  davantage  gagné  à  analyser 
de  manière  systématique,  plutôt  de  les  citer  occasionnellement  parmi  d'autres.  Aussi  ne 
peut-on  clôre  ce  chapitre  sans  citer  les  commentaires  étonnants  et  révélateurs  de  Madiou 
au  sujet  de  ce  double  assassinat  :  «  Mentor  et  Boisrond  Tonnerre  se  promenant  à  travers  la 
ville  et  ne  soupçonnant  pas  que  leurs  têtes  fussent  menacées,  surtout  Mentor  qui  avait 
démontré  de  la  joie  à  la  mort  de  Dessalines,  furent  arrêtés  et  emprisonnés  par  ceux-là 
même  qui  avaient  été  les  compagnons  de  leurs  plaisirs  et  qui  leur  témoignaient  le  plus 
d'affection  depuis  le  17  octobre.  La  cause  réelle  de  leur  arrestation  était  l'envie 
qu'inspiraient  leurs  talents  à  plusieurs  hommes  influents. . . . .Ils  n'eussent  probablement 
jamais  consenti  à  devenir  les  instruments  des  passions  politiques  des  chefs 
révolutionnaires  auxquels  ils  se  jugeaient  supérieurs  ».  Boisrond  Tonnerre  et  Mentor 
avaient  été  enfermés  dans  le  même  cachot.  Le  premier  rendait  les  sombres  idées  dont  son 
imagination  était  chargée  en  vers  mélancoliques  qu'il  traçait  sur  la  muraille,  à  l'aide  d'un 
clou,  comme  on  l'a  vu.  Mentor,  lui,  poursuit  l'historien  national,  était  sous  l'influence  d'une 
profonde  résignation.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'attendaient  à  être  assassinés.  Pendant 
qu'ils  se  livraient  à  des  illusions,  leur  mort  était  résolue.  Un  officier,  suivi  d'une  dizaine  de 
soldats,  pénétra  vers  eux  et  leur  annonça  qu'ils  allaient  mourir.  Mentor  se  leva,  se  tourna 
contre  le  mur,  et  attendit  le  coup  fatal.  Il  tomba  baïonnetté,  sans  laisser  entendre  une 
plainte.  Boisrond-Tonnerre,  au  contraire,  devint  furieux  ;  il  s'écria  :  «  Qu'ai-je  fait  pour 
mériter  la  mort  ?  Je  sers  de  passeport  à  Mentor  »  («  Il  entendait  qu'on  ne  le  sacrifiait  que 
parce  qu'il  était  homme  de  couleur,  les  révolutionnaires  ne  voulant  pas  sacrifier  un  Noir 
sans  un  Mulâtre  »,  explique  Madiou  qui  continue  ainsi).  Il  se  saisit  d'une  cruche  et  de 
quelque  bouteilles  et  les  lança  contre  les  soldats  Mais  l'infortuné  ne  put  lutter  contre  les 
baïonnettes  ;  il  expira  percé  de  plusieurs  coups.  La  Patrie  perdit  en  ces  deux  hommes, 
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victimes  de  la  jalousie  la  plus  odieuse,  talent,  courage  et  jeunesse,,, La  Patrie  gémit  encore 
aujourd'hui  sur  ces  victimes  d'une  affreuse  époque  ».  Et  l'historien  national  de  commenter 
en  concluant  :  «  Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui,  pour  satisfaire  leurs  propres  passions, 
excitent  le  peuple  contre  les  hommes  de  lumière,  le  plus  souvent  les  apôtres  de  la  vérité  ! 
Combien  Haiti  ne  maudira-t-elle  pas  un  jour  leur  mémoire  !  ».  A  cet  aveu  lucide,  il  suffisait 
pour  être  dans  la  vérité  complète,  d'ajouter  les  prises  de  position  idéologiques  de  Mentor 
sur  la  double  et  irritante  question  sociale  des  antagonismes  de  couleur  et  des 
revendications  de  partage  des  terres  dont  il  s'était  fait  l'avocat  courageux. 

un  témoignage  virulent  de  «  la  question  sociale  »  Ainsi  et  en  effet,  tout  en  reconnaissant 

dans  la  crise  haïtienne  de  l'automne  1806  la  part  importante  à  faire,  en  ces 

moments  tragiques  qui  virent  la  nation 
haïtienne  orpheline  de  son  fondateur,  à  des  jalousies  individuelles  dans  le  meurtre 
prémédité  des  deux  dignitaires  impériaux  auxquels  certains  faisaient  grief  d'avoir  été  trop 
proches  de  leur  terrible  souverain,  et  aussi  à  l'émotionnel  morbide  du  moment  dans  la 
haine  inspirée  par  l'exécration  intéressée  de  la  partisannerie  outrancière  attribuée  à 
Dessalines  dans  les  milieux  opposés  à  l'empereur  et  a  sa  politique,  le  général  noir  Etienne 
Mentor,  intellectuel  marquant  pour  son  temps,  lutteur  courageux,  homme  de  parti 
conséquent  et  personnage  en  vue  mais  controversé  et  perçu  comme  un  intrigant,  aura  été 
le  porteur,  jusque  dans  sa  mort,  de  la  torche  alors  encore  brûlante  d'une  question  sociale 
haïtienne  exacerbée,  qui  nous  valut  le  parricide  du  Pont-Rouge  en  octobre1806,  et  dont  il 
est  lui-même  sorti  en  quelque  sorte  comme  une  victime  expiatoire. 
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6 

Les  réactions  à  l'assassinat  de  l'empereur  Dessalines  (octobre  1806) 
Les  suites  politiques  du  drame  du  Pont  Rouge 

Une  explication  historique  de  textes  et  documents  d'époque  pour  en  «  rendre  compte  » 

L'assassinat  de  l'empereur  Jean-Jacques  Dessalines,  le  fondateur  de  l'indépendance 
nationale,  dans  un  guet-apens  à  l'entrée  nord  de  la  capitale,  par  les  insurgés  aux  ordres 
des  officiers  supérieurs  commandant  les  départements  du  Sud  et  de  l'Ouest,  en  tête  Gérin 
et  Pétion,  le  17  octobre  1806,  soit  moins  de  trois  ans  après  la  proclamation  de  notre 
indépendance,  marque  du  sceau  de  la  division  sanglante  les  premiers  pas  du  nouvel  état 
nègre.  C'est  le  premier  coup  d'état  de  notre  histoire. 

une  grande  figure  controversée,  Dessalines  était  un  noir  créole  d'origine  africaine,  né 

emblématique  et  problématique  dans  la  province  de  l'Artibonite  et  ancien  esclave  de 

deux  maîtres  successifs,  un  colon  blanc  du  nom  de 
Duclos  et  un  affranchi  propriétaire,  d'après  ses  biographes.  Seul  dans  de  la  catégorie  des 
pères  fondateurs  à  avoir  connu  l'esclavage  dans  toute  sa  rigueur,  Dessalines  a  été  le 
vengeur  de  sa  race  opprimée,  et  l'incarnation  au  plus  haut  degré  de  la  cause  de  la  liberté, 
de  la  suppression  de  l'oppression  raciale,  de  l'exaltation  de  l'indépendance  nationale  et  de 
l'accès  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété  terrienne  en  expropriant  les  colons  français  et 
en  freinant  les  appétits  des  anciens  affranchis,  fils  de  blancs,  au  profit  des  anciens 
esclaves,  «  pauvres  noirs  dont  les  pères  sont  en  Afrique  ».  Impliqué  avec  la  fougue  de  son 
tempérament  dans  toutes  les  luttes  qui  exprimaient  les  contradictions  d'une  société 
coloniale  esclavagiste  en  pleine  explosion  révolutionnaire,  Dessalines  incarnait  et  assumait 
ces  contradictions  dans  sa  personne  même  :  l'héritage  africain  résistant  à  l'acculturation 
européenne,  le  ressentiment  racial  répliquant  au  mépris  raciste,  les  clivages  dichotomiques 
de  toutes  sortes  hérités  de  l'époque  coloniale,  l'âpre  revendication  de  la  liberté  personnelle, 
de  la  souveraineté  nationale  et  de  la  terre  qu'il  voulait  «  partager  avec  équité  »,  la  gestion 
difficile  d'un  nouvel  état  fondé  sur  un  contrat  social  à  base  de  compromis  fragiles,  tout  cela 
aggravé  par  un  tempérament  excessif.  Ses  initiatives  individuelles  répondaient  sans  doute  à 
la  nécessité  sociale,  mais  n'étaient  pas  du  gré  de  certains  qui  se  sentaient  lésés  par  elles.. 
Dantès  Bellegarde  observe,  par  exemple  :  "Tout  le  temps  que  Dessalines  ferma  les  yeux 
sur  le  désordre  administratif... on  ne  fit  pas  attention  à  ses  fautes.  Dès  qu'il  menaça,  selon 
son  expression,  de  "rompre  les  os  aux  voleurs"  et  aux  concussionnaires,  des  murmures 
commencèrent  à  s'élever  contre  lui".  Et  puis,  il  y  a  eu  la  manière,  due  en  grande  partie  à 
son  caractère  et  à  sa  personne.  Il  s'est  fait  des  partisans  fanatiques  mais  surtout  des 
ennemis  qui  l'exécraient  et  lui  en  voulaient  à  mort. 

un  portrait  en  contrastes  et  en  oppositions  Spontané  et  persévérant,  courageux  jusqu'à 

la  témérité  et  conciliant  jusqu'à  la  tolérance 
complaisante,  dur  et  sensible,  implacable  et  généreux,  tyran  de  son  peuple  et  démophile 
sincère,  grand  fermier  de  l'état  et  partageur  déclaré,  Spartiate  et  épicurien,  autoritaire  et 
influençable,  transparent  et  secret,  ingénu  et  retors,  intrépide  et  capable  de  prudence, 
irritable  et  capable  de  patience,  prompt  à  réagir  et  capable  de  louvoyer,  primesautier  et 
calculateur,  beau  joueur  et  beau  perdant  mais  revanchard,  lucide  et  fataliste,  entraîneur 
d'hommes  et  vigie  solitaire,  militaire  sans  trop  être  militariste  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
paternaliste  et  féroce  à  l'occasion  dans  son  souci  d'ordre  et  de  discipline,  persécuteur 
public  et  pratiquant  privé  du  vodou,  fruste  et  d'une  intelligence  pratique  fine,  ignorant  de 
génie,  Dessalines,  ce  «  primaire,  émotif  et  actif  (PEA)  »  selon  la  terminologie  de  la 
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caractérologie  de  Le  Senne,  soldat  plus  vénéré  et  admiré  en  tant  que  tel,  qu'  homme  d'état 
pourtant  patriote  hors  pair  et  soucieux  du  bien  commun  dans  son  pays,  était  perçu  comme 
deux  hommes  en  un  seul  être,  aux  colères  terribles  et  au  rire  tonitruant,  polygame  politique 
et  bon  époux,  danseur  sautillant  et  dignitaire  solennel,  plus  nature  que  culture,  et  pardessus 
tout,  redisons-le,  dévoué  sans  borne  et  jusqu'à  l'abnégation,  à  la  cause  de  ses  frères  et  au 
salut  de  la  patrie.  Lui  qui,  ancien  lieutenant  de  Toussaint,  avait  participé  avec  fougue  et 
bravoure  à  la  guerre  fratricide  impitoyable  du  Sud  entre  anciens  affranchis  (généralement 
mulâtres)  et  anciens  esclaves  (noirs)  il  a  ensuite  présidé  à  l'union  sacrée  post- 
louverturienne  des  deux  couleurs-castes  dont  la  réconciliation  avait  rendu  possible  et 
victorieuse  la  guerre  héroïque  de  l'indépendance  nationale.  Il  n'a  cessé  depuis  lors  de 
préconiser  cette  solidarité  fraternelle  vécue  sur  les  champs  de  bataille  comme  vitale  pour  le 
pays  haïtien. 

le  culte  dessalinien  de  l'impératif  de  la  parfaite  II  insistait  sur  la  «  parfaite  réconcilation  » 

réconciliation  à  la  fois  sociale  et  nationale  entre  «  deux  classes  d'hommes  nés  pour 

s'aimer,  s'entre-aider,  se  secourir,  mêlées 
enfin  et  confondues  ensemble  ».  Tel  a  été  l'idéal  Dessalinien,  le  rêve  du  fondateur  pour  son 
pays.  On  a  en  mémoire  son  admonestation  justement  fameuse,  admirable  de  noblesse  de 
ton  et  d'élévation  d'esprit  :  «  Noirs  et  jaunes... vous  ne  faites  aujourd'hui  qu'un  seul  tout, 
qu'une  même  famille.  Mêmes  calamités  ont  pesé  sur  vos  têtes  proscrites... même  sort  vous 
est  réservé,  mêmes  intérêts  doivent  donc  vous  rendre  à  jamais  unis,  indivisibles  et 
inséparables.  Maintenez  votre  précieuse  concorde,  cette  heureuse  harmonie  parmi  vous  ; 
c'est  le  gage  de  votre  bonheur,  de  votre  salut,  de  vos  succès  :c'est  le  secret  d'être 
invincibles  ».  Jamais  appel  à  l'union  de  la  bouche  d'un  chef  d'Etat  n'a  été  plus  sublime  !  Il 
voulut  même  ingénument  sceller  cette  union  en  mariant  sa  fille  Célimène  au  chef  de  file  des 
mulâtres  Pétion,  mais  le  projet  n'aboutit  pas,  à  sa  grande  déconvenue.  Chef  d'état,  il  crut 
pouvoir  transcender  les  anciens  clivages  en  s'entourant  de  mulâtres  instruits  en  qui  il  voulait 
investir  sa  confiance  en  faisant  d'eux  ses  plus  proches  collaborateurs,  tel  son  chef  d'état- 
major  Bazelais,  tels  ses  conseillers  secrétaires  et  confidents  Boisrond  Tonnerre,  Juste 
Chanlatte,  Alexis  Dupuy,  Balthazar  Inginac  etc,  Un  des  premiers  rapports  d'intelligence 
français  sur  le  nouvel  état  observait  que,  sous  Dessalines,  l'administration  n'était  dirigée 
que  par  les  mulâtres.  Il  aura  l'amère  satisfaction  posthume,  comme  on  le  verra,  de 
l'attachement  sincère  et  fidèle  de  certains  d'entre  ceux-ci,  et  non  des  moindres,  bien  qu'il 
périt  victime  d'autres,  et  des  plus  marquants,  de  «  la  classe  colorée  ».  Comme  quoi,  son 
élimination  brutale  ne  fut  pas  seulement  l'expression  de  la  question  de  couleur  entre  métis 
et  noirs,  mais  aussi  celle  d'antagonismes  idéologiques  irréductibles,  du  choc  brutal  des 
intérêts,  du  heurt  frontal  d'ambitions  politiques,  d'exécrations  personnelles,  et  de  la  question 
sociale  certes,  mais  dans  toute  sa  complexité  rebelle  à  tout  réductionnisme  monomaniaque. 

A.-  Du  côté  des  assassins  de  l'empereur  et  de  leurs  partisans  :  «  Résistance  à 
l'oppression  »  et  satisfaction  jubilatoire 

La  «  révolution  »  anti-dessalinienne  triomphante  s'est  exprimée  dans  un  manifeste 
accablant,  terriblement  accusateur,  pour  le  gouvernement  impérial  et  pour  la  personne  du 
monarque.  Certes,  au  fond,  on  lui  en  voulait  sans  doute  d'avoir  refusé  de  fonder  une 
noblesse,  d'avoir  voulu  appeler  tous  les  haïtiens  du  nom  générique  de  «  noirs  »  par  souci 
égalitaire,  d'avoir  menacé  de  pourfendre  les  fauteurs  de  corruption,  d'avoir  annoncé  la 
couleur  du  partage  des  terres,  et  d'avoir  entendu  supprimer  la  discrimination  entre  fils 
légitimes  et  enfants  naturels.  Un  tel  profil  social  devait  déplaire.  Mais  on  lui  en  voulait 
surtout  d'avoir  cédé  au  despotisme  politique  de  l'autocrate  qui,  c'est  vrai,   prenait  trop 
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souvent  le  dessus  chez  lui.  On  l'a  «  déchouqué  »  au  nom  de  la  «  résistance  à 
l'oppression  ». 

liesse  d'une  délivrance  prometteuse         L'accusation  de  tyrannie  politique  contre  Dessalines 

fut  quasi  universelle  dans  la  classe  politique  et 
dans  l'opinion  active  de  l'Ouest  et  du  Sud,  aux  tendances  libérales  généralement  plus 
prononcées,  et  l'on  y  vécut  après  sa  mort,  un  sentiment  de  délivrance  jubilatoire.  Les  héros 
du  jour  exultaient  devant  l'allégresse  du  pays  militaire,  initiateur  et  réalisateur  du  nouvel 
ordre  des  choses,  et  devant  l'enthousiasme  des  ralliés  d'autant  plus  ardemment  exprimé 
qu'ils  étaient  des  «  révolutionnaires  du  lendemain  »  enfin  délivrés  de  la  peur  qu'inspirait  le 
seul  nom  même  de  l'empereur  de  son  vivant.  Chacun  reçut  ou  prit  sa  part  de  réparation  et 
de  promesse  :  propriétaire  injustement  dépossédé  ou  pas,  «  remis  en  possession  »  ; 
commerçant  «  libéré  de  toutes  entraves. et  restrictions  légales  »  ;  militaire  habillé  et  soldé, 
«  dispensé  d'une  discipline  impériale  sévère  et  contraignante  »  ;  cultivateur  «  relâchant  de 
ses  travaux  de  culture  pour  danser  et  se  réjouir  dans  les  campagnes  »  ;  citadin  voulant 
«  jouir  d'une  liberté  illimitée,  presque  sans  police  ».  On  vient  de  glaner  ça  et  là  des 
expressions  de  la  plume  de  Beaubrun  Ardouin.  Quant  à  Madiou,  il  décrit  de  sa  plume 
également  jubilatoire  un  peuple  en  liesse  :  «  La  joie  fut  presqu  'universelle  ;  les  soldats  et 
les  citoyens  qui  remplissaient  les  rues,  chantaient,  dansaient,  buvaient  ;  on  s'y  pressait,  on 
se  serrait  cordialement  la  main,  on  s'appelait  frères.  »  Haiti  libérée  !  1806  fut  rebaptisé  et 
sacré  «  l'an  1er  de  la  vraie  liberté  »  ! 

un  impair  significatif  dans  l'allégresse  du  moment     Gérin,  dans  le  débordement  de  satisfaction 

de  son  ego  comme  l'auteur  principal  des 
événements,  et  dans  les  excès  de  sa  «  folie  vengeresse  »,  ira  jusqu'à  s'oublier  à  évoquer 
les  accusations  contre  l'empereur  dans  une  lettre  indélicate  à  l'épouse  endeuillée  de  celui- 
ci.  Nous  avons  la  réponse  indignée  de  la  veuve  outragée  : 
«  Général 

On  pouvait  croire  que  vous  alliez  après  le  crime  odieux  du  Pont  Rouge,  vous  faire  oublier, 
mais  au  contraire,  vous  allez,  dans  votre  folie  vengeresse,  jusqu'à  menacer  la  femme  d'un 
homme  lequel,  après  tout,  n'a  fait  que  du  bien  pour  ce  pays  que  vous  prétendez  relever.  J'ai 
noté  avec  autant  de  satisfaction  que  vous  méritez  de  mépris,  les  injures  dont  vous  accablez 
mon  mari,  après  l'avoir  si  lâchement  assassiné.  Je  ne  voulais  pas  répondre  à  vos  attaques 
stupides,  mais  c'en  est  trop,  je  tenais  à  vous  faire  comprendre  que  vous  n'êtes  qu'un 
vulgaire  assassin,  dussé-je  mourir  moi  aussi  par  vos  coups  » 

un  document  historique  capital  :      Les  conjurés  d'octobre  1 806  ont  tenu  à  s'expliquer  sur  la 
«  Résistance  à  l'Oppression  »        chute  violente  et  programmée  de  l'empire,  par  l'étalage 

des  griefs  de  toutes  natures  que  nourrissaient  certains 
secteurs  de  la  population  individuellement  et  collectivement  contre  l'ordre  des  choses 
renversé.  Certes,  en  s'en  prenant  à  la  veuve  de  Dessalines,  Gérin  s'était  lourdement 
trompé  d'adresse,  mais  il  avait  senti,  en  bon  politique,  l'opportunité,  l'utilité  et  même  la 
nécessité  de  publier  à  bon  escient  pour  l'opinion,  pour  le  pays  et  pour  la  postérité,  le 
manifeste  révolutionnaire  qui  présentait  la  longue  liste  des  doléances  contre  le  régime 
déchu  et  son  auteur.  Cette  pièce,  véritable  acte  public  d'accusation  contre  l'empire  et  les 
méfaits  que  les  insurgés  lui  reprochaient,  portant  la  signature  des  chefs  principaux  de  la 
«  révolution  »  Gérin,  bien  sûr,  mais  aussi  Pétion,  et  Bonnet,  et  celle  également  des  autres 
officiers  supérieurs  et  des  principaux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  fit  sensation.  Elle  mettait 
à  nu  l'ordre  social  du  moment  comme  squelette,  comme  chair  et  comme  peau.  Le 
diagnostic  s'accompagnait  de  la  thérapeutique  telle  que  l'interprétait  la  perception  des 
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signes  cliniques.  On  y  découvre  un  «  projet  »  conscient,  dans  une  conjoncture  privilégiée 
d'expression  de  vérités  publiquement  assumées  sans  le  masque  du  «  calbindage  »  haïtien 
habituel.  De  fait,  depuis  la  longue  et  fameuse  proclamation  de  Dessalines,  le  premier 
janvier  1804,  à  l'occasion  de  la  célébration  de  l'indépendance  nationale,  c'est  le  premier  et 
le  plus  notoire  des  textes  politiques  officiels  d'importance,  dans  lequel  une  voix  collective 
explicite,  à  vif,  la  réaction  du  sentiment  spontané,  franc  et  passionné  des  acteurs  d'un 
drame  capital  pour  l'orientation  du  pays.  Psychologies  politiques,  revendications 
économiques  (agraires,  agricoles  et  commerciales),  passions  sociales,  intérêts  étrangers, 
s'expriment  librement,  sans  retenue,  bonne  aubaine  pour  l'historien.  La  «  Résistance  à 
l'Oppression  »  est  un  document  qui  mérite  d'être  reproduit  intégralement  comme  un  texte 
fondateur  de  l'histoire  d'Haiti.  La  voici  donc,  qui  parle  d'elle-même  : 

«       Résistance  à  l'oppression 
"  Une  affreuse  tyrannie,  exercée  depuis  trop  longtemps  sur  le  peuple  et  l'armée,  vient  enfin 
d'exaspérer  tous  les  esprits  et  les  porter,  par  un  mouvement  digne  du  motif  qui  le  fit  naître, 
à  se  lever  en  masse  pour  former  une  digue  puissante  contre  le  torrent  dévastateur  qui  le 
menace. 

"Un  complot,  ourdi  dans  le  calme  et  la  réflexion,  allait  bientôt  éclater  ;  les  hommes 
susceptibles  de  penser,  ceux  capables  enfin  de  faire  triompher  les  sublimes  principes  de  la 
vraie  liberté,  dont  ils  sont  les  défenseurs,  devaient  disparaître  pour  toujours  ;  une  marche 
rapide  vers  la  subversion  totale  effrayait  déjà  même  l'homme  le  plus  indifférent  ;  tout 
semblait  annoncer  que  nous  touchions  au  moment  de  voir  se  renouveler  ces  scènes 
d'horreurs  et  de  proscriptions,  ces  cachots,  ces  gibets,  ces  bûchers,  ces  noyades,  dont 
nous  étions  les  tristes  et  malheureuses  victimes  sous  le  gouvernement  inique  des 
Rochambeau,  des  Darbois,  des  Ferrand,  des  Berger,  etc. 

"Moins  touché  du  bonheur  de  ses  peuples  qu'avide  à  ramasser,  le  chef  du  gouvernement  fit 
dépouiller  injustement  de  leurs  biens,  des  milliers  de  familles  qui  sont,  en  ce  moment, 
réduites  à  la  plus  affreuse  misère,  sous  le  prétexte  apparent  qu'elles  ne  pouvaient  justifier 
de  leurs  titres  de  propriété,  mais  dans  le  fait  pour  augmenter  ses  domaines.  N'est-il  pas 
constant  qu'après  avoir  joui  depuis  10,  20,  et  30  ans  d'un  bien,  on  devait  en  être  supposé  le 
véritable  propriétaire  ?  Dessalines  ne  l'ignorait  pas  ;  il  était  persuadé  même  que  ces 
citoyens  avaient  perdu  leurs  titres,  dans  les  derniers  événements  ;  il  en  profita  pour 
satisfaire  sa  cupidité.  D'autres  petits  propriétaires  furent  arrachés  inhumainement  de  leurs 
foyers  et  renvoyés  sur  les  habitations  d'où  ils  dépendaient,  sans  avoir  égard  ni  à  leur  âge  ni 
à  leur  sexe.  Si  des  considérations  particulières  ou  d'intérêt  général  pouvaient  autoriser  cette 
mesure  qui  paraît  avoir  été  adoptée  par  les  gouvernements  précédents,  au  moins  était-il 
juste  d'accorder  une  indemnité  à  ceux  sur  lesquels  on  l'exerçait. 

"  Le  commerce,  source  de  l'abondance  et  de  la  prospérité  des  Etats,  languissait,  sous  cet 
homme  stupide,  dans  une  apathie,  dont  les  vexations  et  les  horreurs  exercées  sur  les 
étrangers,  ont  été  les  seules  causes.  Des  cargaisons  enlevées  par  la  violence,  des  marchés 
aussitôt  violés  que  contractés,  repoussaient  déjà  de  nos  ports  tous  les  bâtiments  ; 
l'assassinat  de  Thomas  Thuat,  négociant  anglais,  connu  avantageusement  dans  le  pays  par 
une  longue  résidence,  par  une  conduite  irréprochable  et  par  des  bienfaits,  a  exalté 
l'indignation  ;  et  pourquoi  ce  meurtre  ?  Thomas  Thuart  était  riche,  voilà  son  crime  !  Les 
négociants  haïtiens  ne  furent  pas  mieux  traités  ;  les  avantages  même  qu'on  avait  l'air  de 
vouloir  leur  accorder,  n'avaient  été  calculés  que  sur  le  profit  qu'on  pourrrait  en  tirer  : 
c'étaient  des  fermiers  que  pressuraient  des  mains  avides. 

"  Toujours  entraînés  vers  ce  penchant  qui  le  porte  au  mal,  le  chef  du  gouvernement,  dans 
la  dernière  tournée  qu'il  fit,  désorganisa  l'armée  ;  sa  cruelle  avarice  suggéra  l'idée  de  faire 
passer  les  militaires  d'un  corps  dans  un  autre,  afin  de  les  rapprocher  de  leur  lieu  natal,  pour 
ne  point  s'occuper  de  leur  subsistance,  quoiqu'il  exigeât  d'eux  un  service  très  assidu.  Le 
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soldat  était  privé  de  sa  paie,  de  sa  subsistance  et  montrait  partout  sa  nudité,  tandis  que  le 
trésor  public  fournissait,  avec  profusion,  des  sommes  de  20.000  gourdes  par  an,  à  chacune 
de  ses  concubines,  dont  on  ne  peut  compter  au  moins  une  vingtaine,  pour  soutenir  un  luxe 
effréné  qui  faisait  en  même  temps  la  honte  du  gouvernement  et  insultait  à  la  misère 
publique. 

'L'empire  des  lois  ne  fut  pas  non  plus  respecté  ;  une  constitution  faite  par  ordre  de 
l'empereur,  uniquement  pour  satisfaire  à  ses  vues  dictées  par  le  caprice  et  l'ignorance, 
rédigée  par  ses  secrétaires  et  publiée  au  nom  des  généraux  de  l'armée  qui  n'ont,  non 
seulement,  jamais  approuvé  ni  signé  cet  acte  informe  et  ridicule,  mais  encore  n'en  eurent 
connaissance  que  lorsqu'elle  fut  rendue  publique  et  promulguée.  Les  lois  réglementaires 
formées  sans  plan  et  sans  combinaison  et  toujours  pour  satisfaire  plutôt  à  une  passion  que 
pour  régler  les  intérêts  des  citoyens,  furent  toujours  violées  et  foulées  aux  pieds  par  le 
monarque  lui-même.  Aucune  loi  protectrice  ne  garantissait  le  peuple  contre  la  barbarie  du 
souverain  ;  sa  volonté  suprême  entraînait  un  citoyen  au  supplice,  sans  que  ses  amis  et  ses 
parents  n'en  pussent  connaître  les  causes.  Aucun  frein  enfin  n'arrêtait  la  férocité  de  ce  tigre 
altéré  du  sang  de  ses  semblables  ;  aucune  représentation  ne  pouvait  rien  sur  ce  cœur 
barbare,  pas  même  les  sollicitations  de  sa  vertueuse  Epouse,  dont  nous  admirons  tous  les 
rares  qualités. 

Les  ministres  dont  la  constitution  (si  cet  acte  peut  être  qualifié  de  ce  nom)  avait  déterminé 
les  fonctions,  ne  purent  jamais  les  exercer  pour  le  bonheur  du  peuple  ;  leurs  plans  et  leurs 
représentations  furent  ridiculisés  et  rejetés  avec  mépris  ;  leur  zèle  pour  le  bien  public  en 
général,  et  pour  celui  de  l'armée  en  particulier,  fut  par  conséquent  paralysé. 
La  culture,  cette  première  branche  de  la  fortune  publique  et  particulière,  n'était  point 
encouragée,  et  les  ordres  du  chef  ne  tendaient  qu'à  faire  mutiler  les  malheureux 
cultivateurs.  Etait-il  sage,  enfin,  d'arracher  à  cette  culture  des  bras  qui  la  fructifiaient  pour 
grossir,  sans  besoin,  le  nombre  des  troupes  qu'on  ne  voulait  ni  payer,  ni  nourrir,  lorsque 
déjà  l'armée  était  sur  un  pied  respectable  ? 

"Tant  de  crimes,  tant  de  forfaits,  tant  de  vexations  ne  pouvaient  rester  plus  longtemps 
impunis  ;  le  peuple,  ainsi  que  l'armée,  lassés  du  joug  odieux  qu'on  lui  imposait,  rappelant 
son  courage  et  son  énergie,  vient  enfin,  par  un  mouvement  spontané,  de  le  briser.  Oui, 
nous  avons  rompu  nos  fers  !  Soldats,  vous  serez  payés  et  habillés  ;  cultivateurs,  vous  serez 
protégés  ;  propriétaires,  une  constitution  sage  va  bientôt  fixer  les  droits  et  les  devoirs  de 
tous. 

"  En  attendant  ce  moment  où  il  sera  possible  de  l'établir,  nous  déclarons  que  l'union,  la 
fraternité  et  bonne  amitié,  étant  la  base  de  notre  réunion,  nous  ne  déposerons  les  armes 
qu'après  avoir  abattu  l'arbre  de  notre  servitude  et  de  notre  avilissement,  et  placé  à  la  tête 
du  gouvernement  un  homme  dont  nous  admirons  depuis  longtemps  le  courage  et  les 
vertus,  et  qui,  comme  nous,  était  l'objet  des  humiliations  du  tyran.  Le  peuple  et  l'armée, 
dont  nous  sommes  les  organes,  proclament  le  général  Henry  Christophe,  chef  provisoire  du 
gouvernement  haïtien,  en  attendant  que  la  Constitution,  en  lui  conférant  définitivement  ce 
titre  auguste,  en  ait  désigné  la  qualification. 

"  Donné  en  conseil,  à  notre  quartier  général  de  Port-au-Prince,  le  16  octobre  1806,  an  3  de 
l'indépendance,  et  de  la  vraie  liberté  le  premier. 

"  Signé  :  Le  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  Et.  Gérin  ;  le  Général  commandant  la  2e 
division  de  l'Ouest  Pétion  ;  Yayou,  Vaval,  généraux  de  brigade  ;  l'adjudant  général,  chef 
d'état-major,  Bonnet  ;  Marion,  Verret,  adjudants-généraux  ;  Francisque,  Lamarre,  Sanglaou, 
colonels  ;  Bois-blanc,  Mason,  Derenoncourt,  chefs  de  division  ;  Desmaratte,  Hilaire, 
Maréchal,  J.B.  Franc,  Clermont,  Quique  Isidor,  Romain,  Alexis  Lemau,  Métellus,  Adam, 
J.Ch.  Cadet  Mentor,  Léveillé,  Levêque,  Lespérance,  chefs  de  bataillon  ;  Lys,  chef  d'artillerie 
;  Dieudonné,  commandant  provisoire  du  Port-au-Prince  ;  Bastien,  Baude,  Delaunay, 
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Janvier,  Chevalier,  Jean  Langevin,  chefs  d'escadrons  ;  Pitre  aîné,  administrateur  ;  Chervain, 
commissaire  des  Guerres  ;  Noël,  président  du  tribunal  de  commerce  ;  Morau,  président  du 
tribunal  civil  ;  Fresnel,  commissaire  du  gouvernement  ;  Perdiel,  Jeanton,  Linard,  Médor 
Séac,  Jeanton  aîné,  juges. 

Suivent  un  grand  nombre  de  signatures 

B.-  Du  côté  des  fidèles  restés  loyaux  à  l'empereur  :  regrets  et  désirs  de  vengeance 

Jusqu'à  récemment,  on  a  voulu  faire  accroire  -  et  les  manuels  continuent  de  le 
répéter  -  que  l'opposition  à  Dessalines  avait  été  unanime  et  que  la  nation  toute  entière 
avait  avalisé  le  parricide  du  16  octobre  1806.  Madiou,  on  l'a  vu,  le  dit  d'ailleurs  carrément, 
presque  sans  nuance  :  «  La  joie  fut  presqu'universelle  ». 

l'imparfaite  mobilisation  contre  le  dessalinisme  :  On  arrivait  toutefois  à  savoir,  cependant,  que 
une  certaine  indifférence  communicative  ?  le  dessalinisme  était  resté  vivace  dans  une 

large  partie  des  masses  populaires  peu 
sensibles  à  l'argument  de  la  tyrannie  impériale,  et  aux  griefs  intéressés  des  signataires  de 
la  «  Résistance  à  l'Oppression  »,  divorce  typique  d'une  constante  historique  assez  souvent 
constatée  chez  nous.  Une  observation  de  Madiou  avait  déjà  jeté  une  lumière  éclairante  sur 
l'état  d'esprit  dominant  en  milieu  rural  lors  de  l'assassinat  de  l'empereur.  Notre  premier 
historien  national  écrit,  en  effet,  à  propos  de  l'attitude  vis-à-vis  de  l'action  engagée  par 
Gérin  contre  Dessalines  et  de  la  marche  des  insurgés  des  Cayes  sur  Port-au-Prince 
:  «  L'insurrection  était  toute  militaire,  et  les  cultivateurs  abandonnaient  fort  peu  leurs  travaux 
pour  courir  aux  armes  ».  De  l'autre,  les  cultivateurs  ne  semblent  pas  non  plus  s'être 
empressés  d'avertir  Dessalines  du  danger  qui  l'attendait  à  Port-au-Prince.  L'ont-ils  su  à 
temps  eux-mêmes  ou  ne  serait-ce  pas  là  une  des  premières  manifestations  de  cette 
dépolitisation  apparente  des  masses  paysannes,  laissant  la  politique  politicienne  aux  chefs 
militaires  et  aux  classes  dirigeantes  dans  une  indifférence  craintive,  interrompue  seulement 
par  des  éruptions  de  violence  rurale  aux  moments  de  crise  aiguë  et  en  des  endroits 
caractéristiques  de  la  constante  géographique  de  la  rupture  de  la  paix  sociale  dans  l'arrière- 
pays,  recoupant  des  zones  déjà  réputées  marronnes  à  l'époque  coloniale,  tels  la 
GrandeAnse  et  les  hauteurs  des  Platons  (Goman,  Acaau  et  Jeannot  Moline),  l'arrière  pays 
proche  des  Cayes  (les  piquets,  Marchaterre),  le  Plateau  Central  (les  cacos  patriotes  de 
Charlemagne  Péralte),  les  montagnes  du  Nord-Est  (hauteurs  de  Vallières  et  du  Mont- 
Organisé,  source  de  recrutement  à  l'époque  de  la  «  Terreur  caco  »)  etc.  ?  L'hypothèse 
d'une  telle  «  contante  historique  »  n'est  pas  à  exclure.. 

des  sources  nouvelles  attestant  l'existence  Voici  qu'en  tout  cas,  des  documents  inédits 

d'un  camp  dessalinien  de  résistance  loyaliste.  de  collections  privées  portés  récemment  à 

la  connaissance  du  public  font  le  jour  sur 
l'existence  et  les  menées  d'un  camp  de  fidèles  restés  loyaux  à  l'empereur  assassiné  et 
désireux  de  le  venger.  Alain  Turnier  et  Gaétan  Mentor  notamment,  qui  les  ont  eu  en  mains 
pour  en  faire  la  critique  externe,  notamment  d'origine  et  d'authenticité,  en  ont  fait  état  en  les 
rendant  publics.  Ces  documents  jettent  une  autre  lumière,  complémentaire  voire 
rectificatrice,  sur  ce  premier  tournant  de  notre  histoire  nationale,  réduisant  le  soulèvement 
et  l'assassinat  de  l'empereur  à  l'initiative  et  à  l'œuvre  d'une  faction  antidessalinienne.  En 
effet,  les  animateurs  de  celle-ci  l'ont  involontairement  reconnu  quand  ils  écrivirent  le  19 
octobre  1806  aux  chefs  de  l'Armée  du  Sud  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la  révolte  originelle 
contre  Dessalines  à  partir  du  8  octobre  :  «  Les  efforts  que  vous  déployez  pour  réduire  les 
foyers  de  révolte  dans  le  Sud  sont  appréciés  par  le  Conseil  des  Généraux.  L'origine  de  tous 
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ces  troubles  vient  de  quelques  irréductibles  qui  entretiennent  un  peu  partout  l'esprit  de 
vengeance.  On  dit  que  le  général  Capois  ne  serait  pas  étranger  à  tout  cela.  » 
Signé  :  Pétion,  Gérin,  Yayou,  Bazelais  et  Chevallier 

De  même,  une  remarque,  en  passant,  de  Madiou  confirme  que  l'assassinat  de 
Dessalines  était  loin  de  faire  l'unanimité  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  En  parlant  de  la  18e  de 
Jérémie  en  1807-1819,  l'historien  national,  en  un  aveu  tardif,  ajoute  en  commentaire  que  ce 
corps  «  en  1806,  avait  accepté  la  révolte  contre  Dessalines  avec  une  réprobation  bien 
marquée.  » 

Un  autre  document  enfin,  atteste  l'existence  de  maints  courants  pro-dessaliniens 
post-mortem.  Il  s'agit,  par  exemple,  d'une  lettre  de  A.  Dupuy,  un  des  «  irréductibles  »,  à 
Madame  Dessalines  le  19  octobre,  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  :  «  Sachez  que 
notre  mouvement  fait  silencieusement  son  chemin  et  que  nous  ne  cessons  de  recueillir  des 
adhésions  ». 

réprobation  vengeresse  du  parricide  de  1806  En  effet,  au  moins  trois  autres  courants 

dans  la  détermination  à  la  résistance  réparatrice  et  secteurs  géographiques  importants 

de  la  vie  politique  nationale  d'alors 
ont  réprouvé  le  parricide  du  17octobre  et  décrété  le  refus  du  nouvel  ordre  de  choses  issu 
de  cet  assassinat.  Cette  triple  tendance  simultanée  n'a  pas  pu  finalement  se  conjuguer  en 
front  global  du  refus  comme  projeté,  mais  la  détermination  d'y  aboutir  était  en  cours  de 
concrétisation  aussitôt  connu  le  drame  du  Pont-Rouge. 

le  premier  groupe  de  résistants  pro-dessaliniens     1  )  En  premier  lieu,  les  collaborateurs  et  les 
dans  l'Ouest  et  le  Sud  généraux  de  l'Ouest  non  inféodés  au  parti 

de  Pétion  et  Gérin.  Tel  le  généra!  Germain 
frère,  assassiné  le  lendemain  même  de  la  mort  de  l'empereur  dans  sa  prison,  c'est  à  dire 
sans  avoir  eu  le  temps  de  réagir.  Il  en  fut  de  même  dans  le  Sud  pour  plusieurs  officiers 
parmi  les  hauts  grades.  Par  contre,  un  groupe  se  constitua  le  jour  même  de  l'attentat  fatal 
contre  le  fondateur  de  notre  indépendance  nationale,  fidèle  à  la  mémoire  de  l'empereur,  et 
prit  des  initiatives  de  résistance.  Il  était  mené  par  les  généraux  Vernet,  Marcajoux,  Boisrond 
Tonnerre  et  A,  Dupuis  auxquels  s'adjoignirent  dès  le  lendemain  Juste  Chanlatte  et 
Balthazar  Inginac,  et  même  Magny,  le  héros  de  la  Crête  à  Pierrot.  Deux  lettres  à  madame 
Dessalines  et  un  appel  au  pays  ont  fixé  pour  l'histoire  la  position  collective  de  ces 
Dessaliniens. 

Nous  avons  le  texte  de  la  deuxième  iettre  à  madame  Dessalines  en  confirmation  de 
la  première.  Elle  se  lit  comme  suit  : 
«  Liberté  ou  la  Mort 

Port-au-Prince,  le  18  octobre  1806,  An  3e  de  l'indépendance 
A  Madame  Veuve  Jean-Jacques  Dessalines 

Nous  sommes  .heureux,  Madame,  que  vous  ayez  reçu  notre  lettre  en  date  d'hier  malgré  la 
trahison  du  colonel  qui  était  chargé  de  vous  la  remettre.  Notre  position  demeure 
inchangée  :  Venger  l'Empereur  ou  Mourir.  Les  factieux  périront  quelque  soit  leur 
puissance.  N'avez  pas  peur,  nous  vaincrons. 

Nous  vous  renouvelons,  Madame,  notre  entier  dévouement  ». 

Signé  :  Vernet,  Marcajoux,  Juste  Chanlatte, 
Boisrond  Tonnerre,  A.  Dupuy  » 

L'appel  au  pays  était,  lui,  ainsi  libellé  : 

«  Quartier  Général  de  Sarthe,  le  18  octobre  1806 

Les  généraux  et  officiers  soussignés  considèrent  que  le  général  Dessalines  a  rendu  des 
services  considérables  à  la  patrie  haïtienne  au  service  de  laquelle  il  vient  d'être 
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ignominieusement  assassiné,  lui  décernent  à  titre  posthume  tous  les  honneurs  dus  à  son 
rang,  à  commencer  par  des  funérailles  religieuses,  même  si  celles-ci  doivent  se  faire  de 
façon  symbolique.  Nous  invitons  tous  ceux  qui  ont  encore  en  eux  l'amour  de  la  liberté  et  qui 
conséquemment  éprouvent  à  l'égard  d'un  de  ses  plus  farouches  défenseurs,  l'immortel 
Dessalines,  une  forte  reconnaissance,  à  nous  appuyer  contre  la  tyrannie  des  parricides. 

Sarthe  le  18  octobre  1806,  An  3e  de  l'indépendance  d'Haiti  » 
Signé  :     Vernet,  Boisrond  Tonnerre,  A,  Dupuy, 

Diaquoi,  Juste  Chanlatte,  B.  Inginac 

L'existence  de  ce  premier  groupe  manifeste  l'attachement  fidèle  et  tenace  porté 
jusqu'au  bout  au  fondateur  par  des  dignitaires  autant  mulâtres  que  noirs  A.  Dupuy  écrit 
même  à  la  veuve  Dessalines  le  19  octobre  1806  : 
«  Très  chère  madame, 

Jamais  votre  cher  souvenir  ne  m'a  tenu  plus  assidûment  compagnie  que  durant  cette 
cruelle  perte.  Je  viens  donc  soulager  ma  douleur  en  adressant  quelques  mots  à  la 
vertueuse  compagne  de  celui  qui  ne  cessait  de  me  témoigner  de  l'estime...  J'ai  ressenti 
profondément  toute  l'affectueuse  admiration  que  je  vouais  à  l'empereur...  Le  peuple  est 
trop  conscient  du  bien  que  luv  vouait  l'empereur  pour  ne  pas  diriger  les  armes  qui  luy  sont 
confiées  contre  les  traîtres.  C'est  ce  que  tout  coeur  honnête  doit  penser  et  dire.  » 

Quant  à  Chanlatte,  il  a  écrit  deux  lettres  qui  témoignent  au-delà  de  toute  expression 
de  ses  sentiments  favorables  à  l'empereur  abattu  au  Pont  rouge.  Le  19  octobre,  dans  une 
réponse  au  père  Corneille  Brelle,  qui  s'était  proposé  pour  chanter  une  messe  à  la  mémoire 
de  Dessalines  en  regroupant  les  fidèles  de  celui-ci,  Chanlatte  écrit  : 

«  Bien  aimé  et  vénéré  Père,  . 

Je  suis  tellement  pénétré  de  toutes  les  vérités  contenues  dans  votre  lettre  du  18 
octobre  que  j'en  envoie  une  copie  à  Madame  Veuve  Jean-Jacques  Dessalines.  Je  l'ai  lue 
ensuite  à  tous  les  fidèles  amis  de  notre  feu  Empereur,  à  tous  ceux  qui,  comme  le  brave  et 
immortel  Charlotin,  lui  vouèrent  un  dévouement  qui  alla  jusqu'au  sacrifice.  Avec  quelle 
ferveur  ont-ils  accueilli  votre  proposition  de  chanter  une  messe  en  mémoire  de  notre  très 
regretté  Empereur.  Madame  veuve  Jean-Jacques  Dessalines,  le  colonel  Dupuy,  le 
Secrétaire  Général  et  quelques  autres  vont  vous  écrire  pour  vous  remercier  d'avance  ;  ils  se 
disent  prêts  à  y  assister  et  me  prient  de  vous  assurer  de  leur  soutien,  dussent-ils  le  payer 
de  leur  vie.  Quant  à  moi  qui  ne  pense  qu'à  venger  mon  bienfaiteur,  je  n'arrive  pas  à  trouver 
les  mots  propres  à  vous  exprimer  ce  que  j'éprouve.  J'aurais  voulu  pouvoir  écarter  un  instant 
de  mon  âme  les  émotions  douloureuses  qui  l'assiègent,  pour  dire  ce  que  fut  en  réalité  cet 
homme,  les  rêves  grandioses  qu'il  nourrissait  pour  ses  frères,  et  qui  lui  ont  coûté  la  vie. 
L'histoire  dira  l'abnégation  avec  laquelle  il  s'y  était  dévoué. 

En  attendant,  je  veux  en  porter  hautement  témoignage  par  tous  les  moyens  en  mon 
pouvoir  et  propres  à  protéger  sa  vénérable  mémoire  contre  des  accusations  imméritées.  » 

Le  même  Chanlatte  écrit  à  Madame  Dessalines  le  20  octobre  1806  : 

«Chère  Madame, 

...Je  reste  donc  en  armes,  jurant  de  disparaître  plutôt  gue  d'entériner  un  crime  aussi 
odieux,  Je  n'ai  aucun  mérite  en  agissant  ainsi.  Cette  conduite  m'est  inspirée  par  le 
sentiment  de  mon  devoir. 

Une  grande  amitié  me  liait  avec  votre  illustre  mari,  une  amitié  fondée  sur  plusieurs  années 
de  luttes  communes  et  sur  les  idéaux  les  plus  nobles.  Vous  savez  tout  cela  mieux  que  moi, 
Madame,  et  cependant,  je  me  sens  porté  à  vous  le  dire,  afin  que  vous  sachiez  pouquoy  j'ai 
décidé  de  vous  suivre  dans  le  malheur. 

Les  factieux,  en  exécutant  leurs  noirs  desseins,  ont  lâchement  assassiné  votre  mari,  leur 
guet-apens  a  pleinement  réussi,  après  avoir  été  soigneusement  prémédité,  mais  ils 
n'arriveront  jamais  à  effacer  dans  la  mémoire  des  générations  présentes  et  à  venir  le 
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souvenir  de  ce  valeureux  guerrier,  de  ce  patriote  sincère  qui  a  donné  sur  les  champs  de 
bataille,  les  preuves  de  son  courage  et  de  son  désintéressement.  ». 

De  ce  premier  groupe,  Boisrond  Tonnerre  fut  assassiné  le  23  octobre  ainsi  que 
Mentor  dans  la  cellule  de  la  prison  qu'ils  partageaient.  Vemet,  Chanlatte  et  Dupuy 
trouvèrent  refuge  auprès  de  Christophe  dans  le  Nord,  ainsi  que  la  Veuve  de  Dessalines  et 
un  des  fils  de  ce  dernier  L.  Dessalines  que  Christophe  fera  baron  dans  son  royaume.  Seul 
Inginac  rallia  la  cause  de  Pétion  qu'il  servit  ainsi  que  le  successeur  de  celui-ci  Boyer,  au 
plus  haut  niveau  et  avec  fidélité,  pendant  36  ans.. 

Le  second  groupe  et  secteur  géographique  2)  En  second  lieu,  la  deuxième  division  de 

des  amis  de  l'empereur  assassiné  l'Armée  du  Nord  sous  le  commandement  de 

Capois-la-Mort.  Si  le  premier  groupe  était  le 
plus  important  politiquement,  celui-ci  était  le  plus  puissant  car  il  disposait  d'une  force  armée 
capable  de  passer  à  l'offensive  pour  venger  l'empereur..  Les  généraux  et  officiers  de  cette 
deuxième  division,  sous  la  conduite  du  général  Capoix,  héros  de  Vertières  qui  jouissait 
alors  d'un  prestige  extraordinaire  notamment  dans  sa  région  natale  du  Nord-Ouest, 
disposaient  ainsi  d'une  force  de  frappe  au  service  de  la  cause  de  la  résistance  aux 
parricides.  Dans  une  lettre  à  Goman  avec  lequel  ils  voulaient  prendre  des  dispositions  de 
concert  et  convergentes  contre  les  «  traîtres  de  l'Ouest  »,  le  19  octobre  1806,  les  généraux 
et  officiers  supérieurs  de  la  deuxième  division  du  Nord  Capoix,  Toussaint  Brave,  Vincent 
Louis  et  Delaurier,  qualifiaient  la  mort  violente  de  Dessalines  comme  une  «  horrible 
tragédie  »  et  signifiaient  leur  «  volonté  de  venger  ce  crime  ».  Les  mêmes  signataires 
stigmatisaient,  dans  une  lettre  à  Madame  Dessalines  en  date  du  21  octobre,  le  «  crime 
abominable  »  du  17  octobre  : 
«Madame, 

Vous  connaissez  assez  notre  dévouement  et  notre  affection  pour  votre  mari,  pour 
qu'il  nous  soit  besoin  de  nous  répandre  en  vaines  lamentations,  dans  ces  lignes  que  nous 
voudrions  plutôt  fermes,  agissantes  et  même  historiques.  Pour  nous  qui  avons  toujours  si 
haut  le  sens  de  l'honneur,  l'amour  de  cette  patrie  conquise  par  le  fer  et  par  le  sang,  ce 
crime  est  abominable  et  ne  saurait  rester  impuni  ;  car  il  est  encore  plus  affreux,  plus 
déshonorable  que  tous  ceux  de  Rochambeau  réunis,  pour  ne  parler  que  de  ce  monstre. 
C'est  le  seul,  le  plus  grand  réconfort  que  nous  puissions  vous  donner.  Madame,  en 
attendant  que,  par  des  faits  éclatants,  nous  le  prouvions.  » 

Mais  Capois  sera  assassiné  dans  une  embuscade  ce  même  21  octobre,  semble-t-il, 
d'ordre  de  Christophe,  si  l'on  en  croit  nos  premiers  historiens.  En  réalité  un  problème  de 
date  subsiste  en  ce  qui  concerne  la  mort  de  Capoix  qui  amène  à  questionner  comme 
problématiques  les  versions  de  nos  premiers  historiens..  Avant  celle  de  Dessalines  ? 
Madiou  l'affirme,  et  Pétion  semble  lui  donner  raison  dans  un  document  postérieur 
apostrophant  Christophe,,  mais  reconnaissant  que  celui-ci  ne  fut  pas  «  l'auteur  »  de  ce 
crime,  mais  son  «  instrument  ».  Le  hic  est  que  des  documents  montrent  Capois  en  pleine 
action  jusqu'au  21  octobre  compris  :  lettre  à  madame  Dessalines  condamnant  les 
parricides  «  ce  crime  est  abominable  et  ne  saurait  rester  impuni  »,  lettre  à  Pétion  exprimant 
avec  cran  «  ce  sentiment  de  vengeance  qui,  depuis  le  crime  crapuleux  du  Pont  Rouge, 
bouillonne  en  moi. ...S'il  m'était  possible,  depuis  longtemps,  j'aurais  marché  sur  Port-au- 
Prince  et  donné  à  ces  dénaturés  qui  ont  osé  souiller  l'Honneur  national  les  châtiments  qu'ils 
méritent  »  et  il  ajoute  à  Pétion,  pour  montrer  qu'il  n'était  pas  dupe  et  savait  qu'il  s'adressait 
à  l'un  de  ceux-ci  :  «  Général,  ce  n'est  pas  que  je  vous  croie  en  dehors  de  tout  cela...  »  et  il 
conclut  :  «  Il  est  encore  temps  de  rejoindre  le  camp  de  l'honneur,  c'est  à  dire  le  nôtre.  C'est 
une  chance  encore  qui  vous  reste.  Saisissez-la  »  !  Aurait-il  été  alors  tué  ce  même 
jour  d'activité  épistolaire  débordante,  comme  Beaubrun  Ardouin  le  soutient  mais  comme  le 
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refuse  le  biographe  de  Capois  le  Dr  François  Dalencour  ?  L'énigme  se  renforce  pour 
devenir  une  réfutation  des  supputations  de  nos  premiers  historiens  et  de  ceux  qui  ont  repris 
leur  version  des  faits.  Nous  avons,  en  effet,  des  pièces  postérieures  au  21  octobre, 
montrant  Capois  vivant  et  intransigeant.  Pétion,  Gérin,  Yayou  et  Bazelais,  par  une  lettre  en 
date  du  26  octobre  citée  par  Gaétan  Mentor,  l'invitaient  à  la  sagesse.  Le  29  octobre,  Capoix 
remettait  sa  démission  à  Christophe  en  indiquant  les  motifs  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous 
apprendre,  Général,  ma  décision  de  renoncer  à  mon  poste  de  Commandant  de  Fort- 
Liberté...  Mon  honneur  de  soldat,  ma  reconnaissance  envers  mon  ex-Chef  Dessalines  mort 
dans  des  circonstances  propres  à  indigner  tous  les  vrais  soldats,  ni  interdisent  ou  me 
commandent  de  me  retirer  » 

Mais  il  y  a  mieux  :  alors  que  l'histoire  traditionnelle  accuse  Christophe  d'avoir 
lâchement  assouvi  sa  haine  contre  Capoix  par  jalousie  et  ambition,  voici  que  des  pièces 
officielles  renversent  tout  ce  laborieux  échaffaudage,  en  attestant  au-dela  de  tout  doute  que 
ce  sont  les  dirigeants  de  l'Ouest  eux-mêmes  qui  ont  commandé  de  sévir  contre  Capoix. 
Déjà  on  a  vu  que,  par  une  lettre  en  date  du  19  octobre  1806,  ce  sont  les  dirigeants  de 
l'Ouest  eux-mêmes,  Pétion  et  Gérin  en  tête,  qui  ont  dénoncé  Capois  d'être  un 
«  irréductible  »  dessalinien  animé  de  «  l'esprit  de  vengeance  ».  Mais  il  y  a  mieux  :  ce  sont 
les  dirigeants  de  l'Ouest  et  non  Christophe,  qui  ont  pris  l'initiative  et  la  décision  de  sévir 
contre  Capois.  Dans  une  lettre  en  date  du  28  octobre,  Christophe  répondait,  en  effet,  au 
président  du  Sénat  qui  lui  avait  transmis  les  instructions  du  Conseil  des  généraux  en  ce 
sens  : 

«  Citoyen  Président, 

En  réponse  à  votre  dernière  lettre,  je  vous  fais  remarquer  que  j'ay  donné  l'ordre 
d'arrêter  le  général  Capoix  pour  incitation  à  la  révolte.  Je  suis  content  que  c'est  le  Sénat  lui- 
même  qui  a  donné  le  premier  l'alerte,  ce  qui  écarte  tout  soupçon  de  ressentiment 
personnel,  voire  de  vengeance  quelque  soient  les  offenses  dont  j'ai  été  l'objet  de  la  part  de 
ce  Général  » 

Cette  lettre  de  Christophe  date  bien  du  28  octobre  alors  que  les  historiens  de  l'Ouest, 
dans  leur  imagination  intéressée,  avaient  déjà  fait  périr  Capois  de  mort  violente  avec  force 
de  détails  depuis  le  8  octobre  ou  au  plus  tard  le  19,  à  l'initiative  personnelle  et  sur  ordre 
exprès  de  Christophe,  pour  déblayer  le  terrain  d'un  rival  gênant  avant  même  ou  tout  juste 
après  l'ouverture  de  la  succession  par  la  mort  de  Dessalines.  Douze  jours  après  cette  mort, 
Cappoix  était  encore  en  vie,  prenait  la  tête  d'un  mouvement  pour  venger  l'empereur, 
démissionnait  de  l'armée  et  ne  fut  finalement  poursuivi  qu'à  l'initiative  et  d'ordre  des 
dirigeants  de  l'Ouest  eux-mêmes..  Comment  on  écrit  l'histoire  ! 

En  tout  cas,  avec  la  mort  de  Capois  après  le  29  octobre,  le  mouvement  était  ainsi  bel 
et  bien  brutalement  décapité. 

le  troisième  groupe  et  secteur  géographique  3)  En  troisième  lieu,  l'insurrection  de 

de  résistance  pro-dessalinienne  resté  militant  Goman  dans  la  Grande  Anse  avec 

une  dimension  de  participation 
populaire  massive  que  n'avaient  pas  le  premier  groupe,  ni  peut-être  même  le  second.  Cette 
longue  insurrection  de  Goman  «  l'africain  »  qui  allait  durer  jusqu'en  1819  sous  la  forme 
d'une  résistance  de  guérilla  organisée  à  l'image  des  camps  de  marrons  d'autrefois,  mais 
avec  plus  de  méthode  et  de  structure,  constitue  l'un  des  plus  importants  chapitres  de 
l'histoire  des  mouvements  autonomes  des  masses  populaires  rurales  dans  nos  annales. 
Elle  a  offert  un  mode  alternatif  de  formation  sociale  à  l'organisation  de  l'état  mise  en  place 
dans  l'Ouest  et  le  Sud  dans  le  cadre  de  la  société  traditionnelle.  L'important  pour  nous  ici 
est  que  Goman  était  animé  en  octobre  1806  de  la  même  volonté  que  Capois  de  venger  le 
crime  du  Pont  Rouge. 
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Madiou  le  confirme  en  écrivant  que  :  «Goman  se  proclama  le  vengeur  de  Dessalines. 
Telle  fut  l'origine  de  l'insurrection  de  la  Grande  Anse,  que  le  président  Boyer  ne  parvint  à 
éteindre  qu'en  1819,  après  qu'elle  se  fut  usée  par  14  années  de  résistance  » 

C-  Du  côté  de  Christophe  :  au  début,  la  condamnation  de  l'assassinat  sans 
ambiguité,  puis  l'aval  politique  opportuniste  de  l'ambition 

Christophe  n'est  mis  dans  le  coup  qu'après  coup  Au  soir  même  de  la  disparition 

violente  de  l'empereur,  nos  premiers 
historiens  rapportent  que  Gérin,  l'autre  auteur  politique  principal  de  l'assassinat  de 
Dessalines  avec  Pétion,  demanda  que  les  insurgés  du  Sud  et  de  l'Ouest  continuassent  leur 
oeuvre  libératrice  en  pénétrant  dans  le  Nord  pour  aller  faire  connaître  à  Christophe  le 
même  sort  qu'à  Dessalines  s'il  le  fallait.  Pétion,  plus  politique,  obtint  plutôt  de  mettre 
Christophe  dans  le  coup  et  de  leur  côté,  en  l'invitant  à  recueillir,  en  tant  que  plus  ancien 
divisionnaire  et  général  en  chef  de  l'Armée,  la  succession  de  Dessalines  qu'ils  lui  offraient 
sur  un  plateau  d'argent.  De  là  les  lettres  de  Pétion  et  de  Gérin  en  ce  sens  à  Christophe  en 
date  du  18  octobre,  c'est  à  dire  après  l'assassinat  de  Dessalines.  Madiou  et  Ardouin  font 
état  d'une  lettre  du  12  octobre  adressée  de  l'Anse-à-Veau  par  Gérin  à  Christophe  pour 
l'informer  du  soulèvement  et  le  reconnaître  comme  le  chef  du  gouvernement  en  lieu  et 
place  de  Dessalines,  mais  cette  lettre,  si  elle  fut  réellement  écrite  à  cette  date,  ne  fut  pas 
envoyée  alors  à  son  destinataire,  puisque  Gérin  lui-même  reconnut  que  l'original  lui  avait 
été  rendue  à  Port-au-Prince  à  son  retour  dans  la  capitale,  et  qu'il  l'envoyait  cette  fois  pour 
de  bon  avec  la  lettre  du  18  octobre.  Il  est  important  de  bien  établir  ce  point  d'histoire.  «  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser,  Excellence,  écrit  Gérin  à  Christophe  dans  sa  lettre  du  18 
octobre,  une  lettre  des  chefs  de  la  1re  division  du  Sud  ;  une  relation  de  la  marche  de 
l'armée  que  j'ai  commandée,  et  des  heureux  résultats  qui  en  ont  été  la  suite  ;  des 
exemplaires  de  l'acte  du  peuple  qui  vous  proclame  son  chef  ;  et  le  triplicata  d"une  lettre  que 
je  vous  écrivis  de  l'Anse-à-Veau,  dont  aucunes  ne  vous  sont,  je  crois,  parvenues,  puisque 
celle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-ioint  m'a  été  rendue  ici.  ».  On  ne  peut  donc 
prétendre  que  la  lettre  de  Gérin  en  date  du  12  octobre  avait  permis  à  Christophe  d'être 
directement  informé  de  ce  qui  s'était  tramé  et  était  en  voie  d'exécution  dans  le  Sud  puis 
dans  l'Ouest  pour  aboutir  au  crime  du  Pont  rouge. 

réflexe  initial  de  méfiance  hostile  chez  Christophe        Les  premières  réactions  de  Christophe 

à  l'annonce  des  événements  de  l'Ouest 
du  Sud  ne  manquent  pas  d'être  significatives.  Relisons  Madiou  pour  situer  le  contexte 
psychologique  et  politique  d'époque.  «  Presque  tous  ies  signataires  de  cette  pièce 
(«  Résistance  à  l'oppression  »)  qui  fut  publiée  à  l'époque,  en  proclamant  le  général 
Christophe  chef  provisoire  du  gouvernement  haïtien,  avaient  déjà  l'arrière-pensée  de 
l'abattre  à  la  première  occasion  favorable.  Ils  violentaient  leurs  sentiments  en  déclarant 
solennellement  que  depuis  longtemps,  ils  admiraient  ses  vertus  ;  ils  éprouvaient  plus 
d'inquiétude  à  l'idée  de  Christophe,  chef  du  gouvernement,  qu'à  celle  de  Dessalines  contre 
lequel  ils  venaient  de  prendre  les  armes.  » 

L'intéressé  ne  l'ignorait  pas.  Autrement  dit,  la  confiance  était  loin  de  régner  de  part  et 
d'autre.  Et  Christophe  s'interrogeait  sur  les  événements  du  8  au  16  dont  seules  des  bribes 
lui  parvenaient  du  mouvement  insurrectionnel  contre  Dessalines,  mouvement  dont  l'initiative 
ne  lui  avait  pas  appartenu  et  dont  le  contrôle  lui  échappait,  à  lui  général  en  chef.  Angoissé, 
Christophe  écrit  le  21  octobre  à  Vemet  «  que  l'incertitude  où  il  se  trouvait  était  véritablement 
inquiétante  ».  Madiou  admet  volontiers  que  jusque-là,  «  Christophe  ignorait  réellement  si 
Dessalines  avait  été  victime,  quels  étaient   les  véritables  chefs  de  l'insurrection  depuis 
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l'entrée  des  forces  du  Sud  au  Port-au-Prince,  quels  étaient  leurs  nouveaux  plans,  leurs 
projets.  »  Les  premiers  rapports  de  Vernet  et  de  Pierre  Toussaint,  de  ce  fait,  eurent  pour 
vertu  de  le  mettre  hors  de  lui  et  en  garde  contre  les  nouveaux  maîtres  de  facto  de  l'Ouest  et 
du  Sud.  Il  s'inquiétait  même  pour  Pétion  dont  il  ignorait  l'adhésion  à  la  révolution. 

Aussi  est-ce  d'abord  la  condamnation  de  l'assassinat  de  l'empereur  et  un  réflexe  de 
méfiance  hostile  à  ses  auteurs  qui  prévalurent  chez  lui  d'instinct.  Dans  une  lettre  circulaire 
aux  commandants  du  Nord,  le  19  octobre,  il  écrit  significativement  :  «  C'est  avec  des  larmes 
de  sang,  général,  que  je  vous  apprends  que  je  viens  d'être  informé  par  Son  Excellence  le 
Ministre  des  Finances  et  par  le  colonel  Pierre  Toussaint,  commandant  la  place  de  Saint 
Marc,  que  Sa  Majesté  l'Empereur  vient  d'être  assassiné.  ...Croyant  que  les  troupes  et  les 
habitants  de  cette  ville  étaient  pour  lui,  il  est  arrivé  (au  Port-au-Prince)  :  mais  hélas,  il  n'y  a 
trouvé  que  la  mort.»  Deux  jours  après  (le  21  octobre),  toujours  sans  nouvelles  sûres  et 
officielles,  il  s'adressait  à  madame  Dessalines  en  condamnant  les  événements  de  Port-au- 
Prince  : 

«  Il  serait  difficile  à  mon  coeur,  ma  chère  commère,  de  vous  exprimer  la  sensation 
que  j'ai  éprouvée  en  apprenant  la  nouvelle  des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  et  surtout  l'attentat 
inouï  qui  a  été  commis  sur  la  personne  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  votre  époux  ;  mon 
inquiétude  est  sans  égale  sur  son  sort.  Je  n'ai  pu  parvenir  à  avoir  aucun  détail  certain  sur 
ces  malheureuses  affaires  ;  j'ignore  absolument  les  chefs  des  insurgés,  leur  plan  et  leur  but 
;  je  ne  puis  encore  penser  qu'ils  aient  osé  tremper  leurs  mains  dans  son  sang.  De  crainte 
que  l'insurrection  ne  se  propage  dans  le  Nord,  j'ai  cru  prudent  de  prendre,  avant  de  me 
déplacer,  des  mesures  qui  tendent  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  deux  divisions.  J'ai 
ordonné  l'habillement  et  la  solde  des  troupes.  Du  moment  qu'il  me  sera  permis  de 
m'absenter,  vous  me  verrez  voler  auprès  de  vous.  Ne  vous  laissez  pas.  Commère,  accabler 
par  le  chagrin  ;  vous  me  connaissez,  ayez  une  confiance  entière  en  moi  ;  je  ferai  tout  ce 
que  l'honneur  exige  de  moi  pour  éviter  l'effusion  du  sang  entre  nous.  Le  grand  projet  de  nos 
ennemis  est  donc  rempli  :  ils  ont  réussi  à  mettre  la  division  dans  l'Empire,  et  dans  quel 
moment  ?  à  la  veille  d'une  pacification  générale  en  Europe,  où  nous  ne  devrions  songer 
qu'à  finir  nos  fortifications  et  attendre  l'ennemi.  De  grands  coupables  ont  joué  un  rôle  dans 
cette  affaire. 

Je  ferai  tout  ce  que  mon  devoir  m'ordonnera  de  faire,  je  prendrai  Dieu  à  témoin  de 
mes  actions.  Ayez  soin  de  vos  enfants.  J'ai  écrit  au  Ministre  des  Finances,  s'il  croyait  que 
vous,  ainsi  que  votre  intéressante  famille,  couriez  quelques  risques,  de  me  le  faire  savoir 
tout  de  suite  ;  je  vous  enverrais  chercher,  ainsi  que  vos  enfants,  pour  venir  auprès  de  mon 
épouse  qui  est  dans  les  alarmes  et  qui  gémit  comme  moi  sur  ce  cruel  événement. 

Je  vous  embrasse  de  tout  coeur  et  avec  un  dévouement  sans  borne.  » 

le  revirement  intéressé  et  opportuniste  Et  pourtant,  deux  jours  après,  sur  réception  enfin 
d'un  ambitieux  du  pouvoir  des  lettres  du  18  octobre  qu'il  fit  lire  à  l'Armée  du 

Nord,  le  même  Christophe  faisait  adhérer  son 
Nord  à  la  révolution  et  acceptait  le  pouvoir  suprême  qui  lui  était  offert.  Comment  expliquer 
ce  revirement  jusqu'à  donner  l'aval  au  résultat  des  entreprises  des  hommes  de  l'Ouest  et 
du  Sud  ?  Il  me  semble  que  l'explication  est  plurielle  et  aisée.  D'abord,  on  lui  offrait  un 
pouvoir  que,  du  vivant  même  de  Dessalines,  il  convoitait  déjà  comme  devant  lui  revenir. 
Ensuite,  «  pour  éviter  l'effusion  du  sang  »  entre  sa  partie  et  la  partie  sous  contrôle  de  fait  de 
Pétion  et  Gérin.  Aussi  en  pensant  à  l'étranger  qui  pourrait  profiter  de  nos  luttes  intestines 
pour  remettre  en  cause  une  indépendance  non  encore  acceptée.  Et  enfin  parce  qu'avec 
l'assassinat  de  Dessalines  qu'il  n'approuvait  point  cependant,  tout  était  déjà  consommé. 
Dans  sa  réponse  à  Gérin,  le  23  octobre,  Christophe  prend  soin  d'écrire  à  l'assassin  de 
l'empereur  :  «  Vos  lettres  des  12  et  18  du  courant... viennent  de  me  parvenir.  L'événement 
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tragique  qu'elles  m'annoncent,  et  qu'une  cruelle  nécessité  a  amené,  m'afflige.  »  Et  il 
ordonna  de  lui  envoyer  dans  le  Nord  les  officiers  et  fonctionnaires  dont  la  réprobation  de 
l'assassinat  de  Dessalines  était  notoire.  C'est  ainsi  que  partirent  pour  le  Nord  où  Christophe 
leur  fit  bon  accueil,  les  officiers  de  l'état-major  de  Dessalines,  tels  Léger,  Souverain  Brun, 
Bomo  Déléard  et  quelques  fonctionnaires  restés  dévoués  à  l'ancien  régime  tels 
l'administrateur  Ogé  «  qui  avait  vu  avec  deuil  la  mort  de  Dessalines  »  (Ardouin)  et  les 
colonels  Frontis  et  Apollon,  connus  pour  leur  «  répulsion  pour  prendre  parti  à  l'insurrection  » 
(le  même).  Enfin  en  1807,  après  l'éclatement  du  conflit  et  de  la  guerre  civile  avec  Pétion, 
Christophe  se  proclamera  «  le  vengeur  de  Dessalines  ». 

le  mot  de  la  fin  sous  la  plume  de  Bazelais  On  peut  rapprocher  et  comparer  le  cas  de 

Christophe  avec  celui  de  Bazelais,  chef 
d'Etat-major  de  Dessalines,  qui  écrivit  à  Pétion  le  19  octobre  : 
«  Général, 

Je  ne  veux  pas  tarder  plus  longtemps  à  vous  exprimer  la  satisfaction  que  m'a  causée  votre 
lettre  ;  celle-ci  répond  à  l'un  de  mes  plus  gros  soucis  du  moment,  à  savoir  le  vide  créé  par  la 
mort  du  Général  Dessalines. 

Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  je  n'approuve  en  aucune  manière  l'acte  du  17  octobre, 
Mais  ce  qui  est  fait,  est  fait.... 

Personne,  vous  le  savez,  Général,  n'est  plus  intéressé  que  moi  au  maintien  de  la  paix 
publique,  à  la  consolidation  de  notre  Indépendance,  mais  tout  cela  n'est  possible  que  si 
nous  maintenons  l'étroite  union  des  Haïtiens,  noirs  et  mulâtres,  cette  union  est  aujourd'huy 
plus  qu'indispensable  pour  déjouer  les  projets  des  ennemis  de  la  liberté  dont  la  réalisation 
porterait  un  coup  fatal  à  notre  Indépendance.  J'ay  toute  raison  d'en  être  persuadé.  » 

«  Ce  qui  est  fait  est  fait  »,  telle  était  devenue,  en  épilogue,  la  vérité  du  moment 
politique  pour  le  Général  en  chef  appelé  à  être  le  successeur  de  l'empereur  disparu, 
comme  pour  le  Chef  d'Etat-major  de  Dessalines. 

A  l'origine,  «  Exercice  de  travaux  pratiques  d'histoire  »  sous  la  forme  d'une  présentation 
analytique  et  une  mise  en  place  explicative  de  textes  historiques  à  l 'intention  des  étudiants 
de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  l'Université  d'Haiti  pour  illustrer  mon  enseignement  de 
théorie  de  l'histoire  (1953-1961),  ce  tra  vail  a  été  remanié,  enrichi  et  remis  à  jour  à  la  lumière 
d'importants  documents  révisionnistes  d'époque  récemment  rendus  publics. 
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Un  grand  commis  de  l'Etat  :  Joseph  Balthazar  Inginac 

Il  est  rarissime  de  trouver  dans  notre  histoire,  s'il  n'est  pas  unique,  un  cas  de 
longévité  de  carrière  administrative  aux  plus  hauts  échelons  comme  celui  d'Inginac.  Il  a 
servi  l'Etat  de  1804  à  1843,  servant  des  gouvernements  aussi  différents  que  ceux  de 
Dessalines,  Pétion  et  Boyer.  au  premier  rang  des  responsabilités  et  de  leur  confiance. 

une  réputation  méritée  ou  surfaite  ?  Ses  admirateurs  ont  fait  de  lui  le  modèle  du 

serviteur  zélé  qui  sait  respecter  l'autorité  de  ses 
chefs  et  suggérer  plutôt  que  décider,  faire  passer  ses  idées  en  les  attribuant  à  ses  chefs 
plutôt  que  d'en  réclamer  la  paternité,  assez  souple  pour  fléchir  plutôt  que  de  rompre,  et 
assez  loyal  pour  exécuter  des  ordres  même  sans  y  adhérer,  faisant  alors  passer  ses 
convictions  au  second  plan,  quitte  à  laisser  venir  sa  revanche  à  l'épreuve  des  faits.  D'autres 
à  l'opposé  lui  reprochent  d'avoir  été  le  mauvais  génie  de  Boyer.  Victor  Schœlcher 
visiblement  ne  l'aime  pas,  ni  Hérard  Dumesle  qui,  parlant  de  ses  relations  avec  Boyer,  dit 
qu'lnginac  fut  «  son  ami,  son  valet  et  son  maître  ».  Bonnet  exprime  le  même  avis  quand  il 
écrit  qu'lnginac  «  avait  découvert  le  défaut  de  la  cuirasse  de  Boyer  »,  son  égocentrisme,  et 
qu'il  «  arrivait  à  lui  faire  prendre  toutes  les  décisions  qu'il  voulait  par  d'adroites 
insinuations  ».  Bien  sûr,  il  faut  convenir  que  cette  carrière  presque  sans  faute  jusqu'à  la  fin 
suppose  d'avoir  triomphé  de  bien  des  jalousies,  d'avoir  brisé  les  os  à  bien  des  rivaux 
potentiels  et  d'avoir  su  manœuvrer.  Ardouin  admet  que  le  collaborateur  des  trois  chefs 
d'Etat  de  1804  à  1843,  était,  dans  le  maniement  des  hommes  et  des  choses,  un  arrangeur 
habile  de  vérités  opportunes  et  l'homme  des  sincérités  successives,  sinon  des  paroles 
multiples.  Les  critiques,  comme  Bonnet,  lui  reprochent  justement  d'avoir  intrigué  pour 
garder  -  et  monter  dans  -  la  confiance  de  ses  supérieurs,  et  même  comme  Ducoudray 
Hostein,  d'avoir  été  «  un  être  méprisable  »,  capable,  selon  Bonnet  encore,  de  «  subir  toutes 
les  humiliations  ».  Un  adversaire  de  l'Anse-à-Veau  l'accablera  d'accusations  de  spoliations 
de  biens  d'autrui  pendant  sa  gestion  des  affaires  publiques  et  le  traitera  d' «  infâme  ».  Ils 
lui  font  grief  d'avoir  eu  l'échiné  souple,  ce  pour  quoi  il  est  loué  au  contraire  par  ses 
admirateurs  qui  le  félicitent  d'avoir  eu  le  sens  des  opportunités  et  des  occasions  de  se  faire 
valoir  et  d'être  promu..  Ces  derriers  ne  tarissent  pas  d'éloges  à  son  endroit,  tant  ses 
contemporains  comme  Madiou  qui  a  travaillé  sous  ses  ordres  comme  secrétaire  vers  1837 
et  le  trouve  «  d'une  rare  intelligence  et  d'un  travail  assidu  »,  et  Beaubrun  Ardouin  qui 
concourt  avec  Madiou  pour  le  trouver  «  d'une  grande  capacité,  d'une  extrême  facilité  pour 
le  travail... infatigable  à  la  tâche  »,  que  plus  tard  certains  historiens  comme  les  Heinl  qui  le 
dépeignent  «  administrateur-né,  honnête  et  infatigable  ». 
Qui  donc  a  été  Balthazar  Inginac  ? 

Inginac  baigne  dans  les  milieux  d'affaires       Natif  de  Léogane,  Balthazar  inginac  appartient 
et  y  commence  une  carrière  prometteuse       au  monde  de  la  propriété  à  la  fois  terrienne  et 

commerciale  à  Saint  Domingue.  Ce  quarteron 
était  sans  doute  lié  de  parenté  à  Joseph  Inginac,  colon  blanc  de  Saint  Domingue.  On  sait 
qu'il  entra  le  12  mars  1792,  à  moins  de  16  ans,  dans  la  milice  sous  le  commissaire  civil  St 
Léger.  Schoelcher  rappelle  qu'il  n'eut  aucune  participation  à  la  création  du  nouvel  ordre  de 
choses  révolutionnaire  et  que  même  «  il  fut  du  petit  nombre  de  mulâtres  qui  trahirent  leur 
pays  et  se  joignirent  aux  Anglais  appelés  par  les  créoles  pour  rétablir  l'esclavage  ».  En  tout 
cas,  il  est,  avant  la  révolution  et  au  cours  de  la  période  révolutionnaire,  commerçant  patenté 
établi  sur  la  place  de  Port-au-Prince,  et  il  est  le  représentant  d'importants  intérêts  anglais  de 
Jamaïque,  tels  Messieurs  George  and  Andrew  Bogie  and  Co,   et  George  and  Mathew 
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Atkinson  and  Co,  de  Kingston,  au  point  de  susciter  la  jalousie  des  blancs  et  des  affranchis 
de  Port-au-Prince.  Pendant  la  guerre  du  Sud  entre  Toussaint  et  Rigaud,  il  s'enfuit  en 
Jamaïque  à  la  victoire  des  forces  louverturiennes,  et  il  raconte  qu'il  se  destinait  à  continuer 
à  vivre  sous  d'autres  cieux  quand  une  manifestation  de  racisme  à  son  endroit  de  la  part 
d'un  écossais  l'amena,  dégoûté,  à  retourner  en  février  1802  à  Port-au-Prince,  d'autant  plus 
que  l'expédition  Leclerc  était  arrivée  pour  mettre  fin  à  l'ère  du  «  pouvoir  noir  »  Louverturien 
et  rétablir  l'ordre  colonial.  Le  général  Rochambeau  commandait  dans  l'Ouest  sous  l'autorité 
de  Leclerc.  Inginac  se  lia  alors  au  général  Pétion  fraîchement  revenu  de  la  bataille  de  la 
Crête  à  Pierrot  où  il  venait  de  se  signaler  comme  artilleur  dans  le  camp  français.  On 
trouvera  Pétion  comme  témoin  à  son  mariage  à  Léogane  plus  tard.  Ses  nouveaux  amis  du 
beau  monde  s'appelaient  alors,  selon  le  Dr  Rulx  Léon,  Arnaux  Vaudreuil,  des  Varreux  ; 
Louis  Ladouceur,  de  Mirebalais  ;  Cantave,  du  Cul-de-Sac  ;  Bruneau  Hiriart  et  Linar  ;  Milien 
Tetor  du  Morne  Chandelle  ;  Jeannot  Meislier,  Miord  Bineau,  Pierre-Paul  Montalais  de 
Léogane  ;  Mathieu  Fourmi,  des  Citronniers  auxquels  il  faut  ajouter  M.  Chancerelles, 
membre  du  conseil  du  général  Lavalette,  commandant  de  Port-au-Prince,  soit  la  crème  de 
la  société  coloniale  de  l'Ouest.  Mais  ses  affinités  anglaises  ne  se  démentiront  jamais,  au 
point  que  le  baron  de  Mackau,  porteur  de  l'ordonnance  de  Charles  X  en  1825,  l'accusera 
d'être  «  dévoué  aux  intérêts  anglais  ».  L'amiral  Albert  du  Petit  Thouars  avait  déjà  noté  avant 
lui,  en  1821,  dans  les  mêmes  termes,  qu'lnginac  était  «  dévoué  aux  intérêts  anglais  ».  La 
même  expression  a  servi  pour  dire  l'impression  identique  de  deux  interlocuteurs  différents 
au  sujet  des  sympathies  et  liaisons  anglaises  d'Inginac,  à  des  moments  différents. 

Inginac  entre  en  politique  comme  on  entre         En  1 803,  après  le  siège  de  Port-au-Prince 
en  religion,  pour  ne  plus  en  sortir  par  Dessalines,  siège  au  cours  duquel  Inginac 

se  livra,  au  sein  des  assiégés  pro-français  où 
il  évoluait,  à  «  une  propagande  sourde  et  active  en  faveur  de  Dessalines  »  et  réunissait  des 
jeunes  chez  lui  pour  les  inciter  à  «  livrer  la  place  aux  indigènes  »,  Inginac  émerge  sur  la 
scène  politico-administrative  pour  n'en  plus  sortir,  sauf  une  courte  éclipse  à  la  mort  de 
Dessalines.  En  effet,  celui-ci,  séduit  par  un  Inginac  alors  jeune  et  beau  sang-mêlé  (il  était 
«  très  clair  de  peau  »  nous  dit  Madiou),  d'une  haute  taille  et  d'une  intelligence  rare,  qui  se 
présenta  en  octobre  1803  au  général  en  chef  de  l'Armée  indigène  comme  l'intermédiaire 
choisi  par  le  général  Lavalette  pour  la  remise  de  la  place  par  les  Français  et  en  outre, 
comme  un  délégué,  représentant  de  la  bourgeoisie  de  Port-au-Prince,  l'appela  peu  après 
au  service  de  vérification  des  titres  de  propriété  dans  l'Ouest  sous  la  direction  du  général 
Vernet.  Comme  celui-ci  devint  en  janvier  1804  ministre  des  finances,  Inginac  reçut  sa 
première  promotion  en  devenant  directeur  des  domaines,  et  il  commença  le  cadastre  dans 
l'Ouest.  C'est  le  début  d'une  carrière  exceptionnelle  au  service  de  la  République,  haut  placé 
dans  la  confiance  de  trois  chefs  d'Etat  successifs  de  1804  à  1843  aussi  différents  que 
Dessaiines,  Pétion  et  Boyer.  Il  faut  le  dire  :  ce  n'est  pas  une  petite  performance. 

«l'homme  relationnel  »  par  excellence  Alors  qui  est  donc  l'Inginac  de  l'histoire  ?  A  mes 

yeux,  c'est  avant  tout  ce  que  j'aime  appeler  un 
«  homme  relationnel  ».  On  l'a  vu,  à  ses  débuts,  disposant  déjà  d'un  capital  impressionnant 
de  réserves  sociales.  A  son  mariage  le  14  avril  1804  à  Léogâne,  avec  Reine  Adrienne 
Zelmire  Morisseau,  24  ans,  née  à  la  Petite  Rivière  de  l'Artibonite,  fille  de  Henriette  Brisard, 
devant  l'officier  d'état-civil  Monter,  le  jeune  haut  fonctionnaire  de  28  ans  avait  comme 
témoins,  outre  le  général  Pétion,  Général  de  division,  Conseiller  d'Etat  et  Commandant  le 
département  de  l'Ouest  alors  âgé  de  34  ans,  le  général  Jean-François  Germain,  aide  de 
camp  du  Gouverneur  Général,  Commandant  l'arrondissement  de  Port-au-Prince  et  Auguste 
Jean-Pierre  Nau,  Garde-Magasin  général,  âgé  de  27  ans.  Il  aura  de  son  épouse  quatre 
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enfants,  dont  l'un  épousera  une  nièce  du  président  Boyer  en  1827.  Bien  sûr,  il  a  des 
rapports  privilégiés  avec  les  anciens  affranchis  de  sa  catégorie  sociale  tels  Pétion  et 
Borgella  avec  lesquels  les  liens  sont  anciens,  solides  et  intimes  ou  tels  Sabourin  et 
Beaubrun  Ardouin  avec  lesquels  il  collabora  dans  la  haute  administration  du  pays,  le 
premier  sous  Pétion  et  le  second  sous  Boyer.  Mais  il  sait  aussi  se  faire  accepter,  bien  voir, 
et  protéger  le  cas  échéant  par  ceux  de  la  catégorie  des  anciens  esclaves  en  position  tels 
Germain  frère,  qui  avait  la  confiance  de  Dessalines  et  dont  on  disait  que  l'empereur  l'avait 
choisi  pour  surveiller  Pétion,  et  Yayou  qui  finira  sa  carrière  dans  une  conspiration  contre 
celui-ci.  Mais  c'est  à  la  révolution  de  1843  qui  va  le  balayer  et  le  bannir  en  même  temps  que 
son  chef  Boyer,  qu'on  pourra  se  rendre  compte  de  l'étendue  des  relations  d'amitié  et 
d'affaires  d'Inginac  qui  était  l'ami  personnel  de  tous  ceux-là  que  la  première  phase  de  cette 
révolution  allait  mettre  en  avant  et  plusieurs  étaient  ses  obligés,  ce  qu'il  ne  va  pas  manquer 
de  rappeler,  car  c'est  lui-même  d'ailleurs  qui  en  fait  alors  étalage  avec  complaisance,  dans 
une  évocation  défensive. 

la  réussite  par  un  capital-réseau  clientéliste  On  trouve  une  des  clefs  de  la  réussite 

de  «  réserves  sociales  »  exploitables  personnelle  de  notre  Inginac  dans  la 

constitution  d'un  important  capital  de 
réserves  sociales  sous  la  forme  du  clientélisme  en  vigueur  et  en  vogue  dans  le  milieu  des 
notables  urbains  et  ruraux  de  la  société  traditionnelle  en  formation.  Lisons-le  à  ce  sujet 
:  Ses  relations  avec  Hérard  Dumesle,  le  hérault  de  la  révolution  de  Praslin  en  1843  ?  «  J'en 
appellerai  même  au  citoyen  Hérard  Dumesle,  écrit-il,  qui  partageait  avec  moi  la  vie 
commune  dans  la  maison  du  digne  et  vertueux  général  Papailler  aux  Cayes  ».  Ses  relations 
avec  Guerrier,  futur  président  de  la  République  après  la  révolution  de  1843  contre  Boyer  ?  Il 
était,  nous  apprend-il,  «  lié  d'amitié  avec  le  général  Guerrier  depuis  40  ans  ».  C'est  Guerrier 
qui  mettra  fin  à  son  ostracisme  et  le  réhabilitera  pour  lui  assurer  la  tranquillité  de  la  fin  de 
ses  jours.  Ses  rapports  avec  Féry,  qui  émerge  à  partir  de  cette  révolution  après  avoir  été  un 
opposant  notoire  à  Boyer  ?  «  L'histoire  du  général  Féry  m'était  familière  ».  Ses  relations 
avec  Laudun  ?  «  Les  rapports  assez  suivis  de  notre  position  publique  m'avaient  mis  depuis 
longtemps  à  même  d'être  pénétré  des  qualités  éminentes  du  citoyen  Laudun  ».  Il  n'a  pas 
été  homme-orchestre  pendant  quarante  ans  pour  rien.  Il  peut  compter  sur  le  renvoi  de 
l'ascenseur  au  moment  opportun,  car  c'est  un  petit  monde  relativement  fermé  qui  se 
connaît  en  matière  et  pratique  de  solidarité  sociale. 

un  cas-type  :  Inginac  et  Jean  Paul  Ses  rapports  avec  Jean  Paul  ?  Inginac  invoque  les 

quinze  années  d'habitudes  journalières  avec  le 
nouveau  Secrétaire  d'Etat  Jean  Paul  qui,  dit-il,  «  a  grandi  sous  mes  yeux  et  constamment  à 
mes  côtés  ».  Ce  dernier  cas  me  semble  le  plus  significatif  de  la  manière  dont  Inginac 
rendait  service  à  des  amis  pour  en  faire  ses  obligés  en  poussant  en  avant  des  protégés 
bien  choisis.  Jean  Paul  est  le  fruit  spirituel  de  Balthazar  Inginac  à  qui  il  a  été  confié  à  l'âge 
de  13  ans.  «Je  me  chargerai  avec  plaisir  de  votre  fils,  écrit  le  Secrétaire-Général  du 
Gouvernement  au  père  de  Jean  Paul. ..Vous  pouvez  être  persuadé  que  je  ferai  pour  vous 
ce  que  vous  pourrez  faire  pour  moi  dans  une  autre  occasion  ».  Dans  une  autre  lettre  au 
même  destinataire,  Inginac  écrit  :  «  Je  suis  content  de  lui.  Il  est  docile  et  il  a  bonne  envie 
d'apprendre.  Si  cela  continue,  j'espère  qu'il  vous  donnera  satisfaction  ».  Dès  1818,  Inginac 
le  fait  entrer  à  la  Secrétairerie  Générale  comme  employé,  puis  comme  chef  de  bureau. 
Grâce  à  la  faveur  d'Inginac,  Jean  Paul  est  distingué  à  maintes  reprises  par  Boyer  qui 
accepte  à  le  pousser  dans  la  carrière  des  honneurs.  Le  Secrétaire-Général  le  fait  souvent 
envoyer  en  mission,  à  grands  frais,  à  travers  le  Sud,  l'Artibonite,  l'Ouest  et  le  Nord  pour 
compte  du  gouvernement.  Et  surtout,  à  l'instigation  de  son  protecteur  bien  placé,  il  a 
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l'avantage  d'accompagner  Boyer  dans  ses  tournées.  A  vingt  ans,  il  prête  de  l'argent  à 
intérêt  et  s'achète  sa  première  propriété  grande  de  66  carreaux.  En  1842,  les  faveurs 
d'Inginac,  qui  avait  de  l'avenir  dans  l'esprit,  le  font  élire  sénateur  par  Boyer.  La  même 
année,  son  chef  hiérarchique  fait  choisir  Jean  Paul  par  le  président  pour  aller  signer  à 
Rome  le  concordat  avec  le  Saint-Siège  déjà  paraphé  à  Port-au-Prince  le  17  février  1842. 
N'est-ce  pas  Inginac  qui  a  «  fait  »  l'homme  public  qui,  à  la  révolution  de  1843,  sera  propulsé 
au-devant  de  la  scène  pour  une  carrière  politique  sans  précédent  ?  Aussi  n'est-il  pas 
surprenant  qu'en  1845,  dans  le  contexte  du  retour  en  force  de  Beaubrun  Ardouin  fait 
ministre  de  la  Justice,  de  l'Instruction  Publique  et  des  Cultes  et  de  Jean  Paul  ministre  de 
l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  le  Conseil  d'État,  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres,  prit  le 
décret  du  9  mars  rapportant  le  décret  de  bannissement  d'Inginac  qui  put  donc  rentrer  au 
pays,  faire  reconnaître  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie  et  y  mourir  deux  ans  après, 
le  9  mai  1847. 

un  grand  commis  de  l'Etat  En  réalité,  Inginac  fut  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  «  homme- 
institution  »  ou  encore  «  Monsieur  Service  Public  ».  Directeur 
des  domaines  à  34  ans,  il  a  été  le  cerveau  et  le  bras  droit  de  Dessalines,  de  Pétion  et  de 
Boyer,  restant  fidèle  à  chacun  de  ses  maîtres  jusqu'à  la  fin  de  chaque  administration. 
D'abord,  il  se  voit  chargé  par  Dessalines  de  la  comptabilité  de  l'Etat,  puis,  peu  après  la  mort 
de  celui-ci,  appelé  par  Pétion  à  être  le  chef  principal  des  bureaux  de  la  Secrétairerie  d'Etat 
dont  le  domaine  de  compétence  comprenait  les  finances,  la  guerre,  la  marine,  la  justice  et 
les  relations  extérieures.  En  1810,  Pétion  fit  de  lui  son  secrétaire  particulier.  En  1817  le  voici 
Secrétaire-Général  du  gouvernement,  poste  qu'il  conservera  jusqu'à  la  fin..  Zélé  et  surtout 
méthodique  au  travail,  il  apporte  la  précision  du  comptable  dans  l'organisation  de  son  travail 
personnel,  est  l'homme  des  dossiers  qu'il  classe  ou  fait  classer  avec  soin,  et  prend  des 
notes  qui  lui  serviront  pour  ses  Mémoires  publiés  à  Kingston  en  1844  et  qui  serviront  aussi 
à  Madiou  pour  écrire  son  Histoire  d'Haiti.  Celui-ci,  qui  a  travaillé,  jeune,  sous  les  ordres  du 
premier,  témoigne  que  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  s'était  rendu 
«  indispensable  par  son  grand  et  incessant  labeur,  par  son  habitude  de  compulser  les 
dossiers,  d'ouvrir,  de  classer  les  correspondances  et  même  de  les  étudier  ».  A  la  longue,  il 
sera  moins  méthodique  ou  plutôt  moins  bureaucrate  pour  être  plus  politique.  C'est  ainsi 
que,  «  comblé  d'attentions  par  Pétion,  consulté  par  le  président  à  l'occasion  de  toutes  les 
mesures  qu'il  prenait,  invité  personnellement  et  par  écrit  à  toutes  les  fêtes  qu'il  donnait  au 
Palais  National,  et  appelé  dans  son  cercle  intime  »,  Inginac  ne  rédigeait  plus  et,  «  le  plus 
souvent,  conjointement  avec  Pétion,  il  indiquait  les  pensées  à  exprimer  ».  Au  début  du  long 
règne  de  Boyer,  la  loi  du  22  mars  1819  sur  les  attributions  du  Secrétaire  d'Etat,  du  Grand 
Juge  et  du  Secrétaire  Général  diminua  ses  pouvoirs  et  réduisit  son  salaire  désormais  fixé  à 
trois  mille  gourdes  de  traitement  annuel,  mais  Inginac  ne  diminua  pas  pour  autant  son  zèle 
aux  affaires  de  la  République.  C'est  un  grand  commis  de  l'Etat. 

une  intégrité  personnelle  rarement  On   n'a  vraiment   retenu   contre   lui  que 

mise  en  doute  sauf  occasionnellement  d'occasionnelles  accusations,  par  quelques 

adversaires  se  disant  lésés,  de  malversation 
dont  on  voudrait  être  sûr  qu'elles  étaient  fondées  en  vérité,  et  il  a  usé  avec  modération  de 
la  faculté  qu'il  avait  d'acquérir  des  propriétés  de  l'Etat  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  10 
mars  1812,  puisqu'on  le  voit  seulement  acheter,  conjointement  avec  le  Grand  Juge 
Sabourin,  l'habitation  Crotte  pour  1500  gourdes  -  sa  portion  devenant  l'habitation  «  Mon 
Repos  »  -,  et  l'emplacement  Seguineau  pour  100  gourdes.  On  sait  qu'il  possédait  aussi 
l'habitation  Dufort  à  Léogane.  Nos  premiers  historiens,  dont  Madiou  et  Ardouin,  tous 
collaborateurs  comme  lui  et  sous  lui,  du  régime  de  Boyer  au  point  de  partager  le 
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bannissement  de  celui-ci  comme  lui,  en  1843,  donnent  Inginac  pour  honnête.  Rien  n'a 
prouvé  le  contraire,  sauf  des  allégations  d'un  jour  d'adversaires  faisant  flèche  de  tout  bois, 
et  un  soupçon  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  les  bras  si  longs  dans  la  gestion  des  affaires  de 
l'Etat  sans  avoir,  sinon  une  participation,  du  moins  une  responsabilité  morale  complice  dans 
la  corruption  et  l'esprit  d'enrichissement  qui  y  régnaient  sous  Pétion.  C'est  Madiou  qui 
reconnaît  que  les  hauts  fonctionnaires  «  se  procuraient  d'une  manière  rapide  une 
amélioration  de  leur  position  »,  ce  que  confirme  Saladin  Lamour  en  surenchérissant 
:  «  L'intérêt  individuel  fut  mis  à  la  place  de  l'intérêt  général. ..et  la  patrie  devint  pour  les 
ambitieux... une  mine  que  chacun  pouvait  exploiter  à  son  gré  »,  et  il  dénonce  «  l'égoisme  de 
certains  colons  qui  avait  germé  dans  les  coeurs  de  quelques  haïtiens  haut  placés  ».  Inginac 
ne  pouvait  pas  ne  pas  être  visé,  lui  qui  coiffait  tout  et  était  le  dispensateur  de  toutes  les 
faveurs.  Mais  bien  sûr,  il  a  toujours  protesté  de  son  intégrité  personnelle,  et  celle-ci  lui  a 
toujours  été  largement  reconnue  par  ses  subordonnés  et  obligés.  Beaubrun  Ardouin,  qui  fut 
son  rival  dans  la  confiance  de  Boyer,  admet  qu'lnginac  était  «  incorruptible  ».  Celui-ci  a 
écrit  avec  emphase  et  fierté  n'avoir  jamais  reçu  du  Trésor  un  centime  en  dehors  du 
traitement  qui  lui  était  alloué  comme  haut  fonctionnaire  de  l'état.  En  exil  à  Kingston,  il  s'est 
trouvé  en  difficultés  financières  et  il  sera  même  un  moment  emprisonné  pour  dette.  On  est 
en  régime  anglais  ! 

le  favoritisme  de  la  compétence  et  de  la  couleur     Administrateur  en  chef,  il  faisait  entrer  les 

jeunes  de  l'élite  de  couleur,  carriéristes 
comme  lui  sous  Dessalines,  dans  la  fonction  publique  dont  un  des  premiers  rapports 
français  d'intelligence  sur  la  situation  haïtienne  disait  que  «  l'administration  est  dirigée 
uniquement  par  les  mulâtres  ».  C'était  compréhensible  vu  qu'ils  étaient  les  plus  instruits  et 
le  plus  compétents  à  gérer  la  chose  publique.  La  conséquence  cependant  en  fut  que  tous 
les  observateurs  ont  été  frappés  par  le  caractère  pigmentocratique  des  régimes  de  Pétion 
et  Boyer,  qu'il  s'agisse  des  premiers  visiteurs  anglais,  pasteurs  ou  politiques  ou  simples 
voyageurs,  qu'il  s'agisse  de  l'abolitionniste  français  Victor  Schœlcher,  qu'il  s'agisse  du 
diplomate  français  Pichon  qui  fait  sur  la  question  un  rapport  spécial  au  Quai  d'Orsay  en 
soulignant  «  l'infériorité  du  nombre  des  noirs  dans  les  emplois  ».  Madiou,  bien  qu'en  ayant 
bénéficié,  le  reconnaît  en  toute  objectivité  scientifique,  s'inclinant  devant  une  vérité 
historique  qu'on  retrouve  exprimée  sans  fard  dans  chacun  de  ses  volumes.  Salomon,  en 
1843,  ne  dira  pas  autre  chose  en  ajoutant  ses  griefs  «  contre  l'aristocratie  de  la  peau  »  à  la 
liste  des  plaintes  contre  l'administration  de  Boyer  :  «  Il  a  fait  de  la  classe  colorée  la 
dominatrice  de  la  classe  noire  ...  et  réuni  sur  la  tête  des  hommes  de  couleur  seuls,  tous  les 
honneurs,  toutes  les  distinctions,  toutes  les  faveurs,  tous  les  avantages  en  un  mot ...  Sur 
36  employés  dont  se  compose  notre  administration  financière  (aux  Cayes),  ii  ne  se  trouve 
que  4  noirs  seulement,  et  ceux-ci  ne  sont  que  des  employés  subalternes,  et  ce  n'est  point  le 
manque  de  noirs  capables  qui  oblige  cette  étonnante  disproportion  ».  Ici,  la  responsabilité 
d'Inginac  ne  peut  pas  être  éludée,  car  il  a  été  le  tsar  de  l'administration  haïtienne  pendant 
quarante  ans,  et  c'est  lui  qui  a  recruté  les  métis  de  son  milieu  social.  Mais  cette  équipe  de 
sang-mêlés  vieillie  dans  la  bureaucratie  en  1842,  fera  d'ailleurs  accuser  aussi  le  pouvoir 
d'être  gérontocratique. 

une  réputation  de  sérieux  à  la  tâche  A  ces  hauts  postes,  Inginac  s'est  plu  à  être 

l'homme  à  tout  faire  des  différents  régimes  qu'il  a 
servis,  \'«  omnis  homo  »  de  la  république  comme  dit  un  texte  d'époque.  Il  fait  sa  réputation 
sous  Dessalines  en  vérifiant  avec  sévérité  les  titres  de  propriété  et  les  comptes  de  l'Etat. 
Par  exemple,  à  Jacmel,  il  découvre  que  les  deux  tiers  des  mises  en  possession  étaient 
irrégulières.  Il  les  fait  annuler.  A  Port-au-Prince,  son  zèle  fait  entrer  562  propriétés  aux 
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domaines  publics.  On  comprend  que  cette  «  sévérité  »  ne  lui  valut  pas  des  sympathies 
dans  certains  milieux  :  «  Mon  Dieu  !  Que  ne  dit-on  pas  de  moi  !  ».  Mais  son  activité 
débordante  lui  donnait  une  image,  qu'il  savait  soigner,  de  bourreau  de  travail  qui  pouvait 
être  strict  tout  en  se  rendant  indispensable. 

le  constitution naliste  II  s'occupe  de  questions  constitutionnelles.  On  sait  qu'il  prit  une 

part  active  à  l'élaboration  de  la  constitution  de  1816  créatrice  de 
ce  qu'on  a  appelé  «  une  monarchie  élective  »  sous  le  nom  de  république.  Son  trait  le  plus 
significatif  fut  l'absolutisme  de  la  présidence  à  vie,  au  point  que  l'équilibre  des  pouvoirs  qu'il 
contribua  à  formaliser  faisait  partie  d'un  jeu  de  l'esprit  contredit  par  une  pratique  qu'lnginac 
faisait  accepter  à  Pétion  en  s'accordant  à  dire  avec  celui-ci  que  les  vues  théoriques  les  plus 
avancées  et  les  plus  convaincantes  pour  l'esprit  dans  le  secret  du  cabinet,  ne  pouvaient  pas 
toujours  résister  à  la  raison  d'état.  Il  ne  fallait  cependant  pas  se  limiter  à  faire  de  lui  un 
machiavélien  pur  et  simple  car  il  se  piquait  d'idéologie  comme  tout  politique.  Plus  tard,  en 
1827,  quand  il  se  fut  agi,  sous  Boyer,  d'une  nouvelle  constitution,  Inginac,  qui  était  franc- 
macon,  prépara  un  projet  de  nouvelle  charte  fondamentale  dans  laquelle  une  de  ses 
propositions  fut  de  ne  pas  reconnaître  de  religion  d'Etat,  tous  les  cultes  même  ceux  qui 
étaient  considérés  comme  «  contraires  à  la  morale  chrétienne  »  seraient  reconnus  et 
«  également  protégés  ».On  a  pensé  à  une  allusion  au  vodou  qui  ferait  d'Inginac  un 
précurseur  !  En  tout  état  de  cause,  c'était  un  cas  de  tolérance  pluraliste  qui  n'était  pas  sans 
rapport  avec  la  libre-pensée,  sans  soupçon  toutefois  de  verser  dans  le  libéralisme  politique 
pour  autant.  En  général,  il  s'est  gardé  de  trop  faire  connaître  ses  vues  sur  les  questions 
relatives  à  l'organisation  de  l'état  qui  pourraient  lui  aliéner  les  faveurs  d'un  Boyer  dont 
Pétion  avait  dit  :  en  tout,  il  veut  dominer. 

l'éducateur  au  souffle  court  II  s'occupe  d'instruction  publique..  Il  entre  pour  beaucoup 

dans  la  création  par  Pétion  à  Port-au-Prince,  du  lycée 
National  pour  l'éducation  de  quelques  privilégiés  sans  fortune  aux  frais  de  l'Etat.  Il  veut 
faire  adopter  la  méthode  lancastérienne  en  vigueur  dans  les  écoles  de  Christophe  dans  le 
Nord.  Il  s'intéresse  à  l'éducation  des  jeunes  filles.  Il  est  le  président  de  la  commission  de 
l'instruction  publique  en  1819.  Il  est  l'auteur  de  la  loi  scolaire  de  1832  restée  lettre  morte.  En 
1834,  il  crée  des  écoles  rurales  à  Léogane  et  veut  porter  Boyer  à  en  établir  à  travers  le 
pays.  En  1842,  il  soumet  à  la  chambre  des  députés  un  projet  portant  création  d'une  école 
primaire  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement.  Mais  c'est  peine  perdue  :  Boyer  veut  faire 
des  économies  et  il  se  fait  déjà  tard  pour  le  Secrétaire  Général  du  gouvernement.  Il 
encouragera  et  même  patronnera  le  projet  du  Dr  Pescay,  diplômé  en  médecine  de  France, 
de  fonder  une  Académie  enseignant  la  Médecine  et  le  Droit,  dont  la  création  sera  publiée 
dans  le  journal  officiel  et  dont  le  fonctionnement  se  réduira  à  une  Ecole  de  médecine.  La 
durée  de  vie  de  cette  dernière  ne  dépassera  pas  le  découragement  du  Dr  Pescay,  face  à 
un  Inginac  désabusé  mais  qui  voudrait  bien  passer  pour  promoteur  de  l'éducation  en  Haiti 
malgré  Boyer..  Cependant,  il  faut  dire  que  le  même  Inginac  qui  s'est  appliqué  à  disserter  sur 
la  «  Nécessité  de  l'Education  morale  et  religieuse  en  Haiti  »,  a  participé  à  la  politique 
obscurantiste  de  Boyer  directement  sur  un  point,  celui  de  la  crainte  des  idées  nouvelles  et 
de  l'idéologie  contestataire.  Schœlcher  a  publié  la  lettre  d'Inginac  à  la  commission  de 
l'instruction  publique,  en  octobre  1839  :  «  La  clameur  publique  accuse  le  citoyen 
Covin... comme  ayant  participé  aux  doctrines  subversives  qui,  dans  ces  derniers  jours,  ont 
mis  en  péril  la  chose  publique  »  et,  en  conséquence,  le  Secrétaire-Général  du 
Gouvernement  ordonna  de  fermer  l'école  de  Monsieur  Covin  :  «la  licence  qu'il  avait  obtenue 
pour  établir  une  école  publique  lui  est  retirée  et  il  ne  pourra  pas  dorénavant,  à  moins  de 
décision  supérieure,  exercer  la  profession  de  maître  d'école  en  cette  capitale  ».  Enfin  on 
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peut  trouver  Inginac  bien  accessible  et  résigné  à  l'argument  budgétaire  de  son  chef  pour 
justifier  l'absence  de  création  d'écoles  pour  la  jeunesse.  Dans  un  opuscule  publié  par  le 
Secrétaire-Général  au  début  de  l'année  1840,  intitulé  «Etrennes  à  mes  concitoyens»,  il 
écrit  :  «  En  considérant  Haiti  dans  sa  position  spéciale,  il  sera  impossible  de  ne  pas 
convenir  que,  s'il  était  laissé  aux  seuls  efforts  du  gouvernement  supérieur  de  chercher  à 
porter  l'éducation  nationale  à  tout  son  développement,  le  but  ne  serait  jamais  atteint  »  ! 
Plaidoyer  lucide  pour  l'enseignement  privé  ou  constat  désabusé  d'un  zèle  attiédi  pour 
l'instruction  publique  ?  En  tout  cas,  d'aucuns  et  pas  seulement  dans  la  partie  de  l'Est,  ne  lui 
ont  pas  pardonné  la  fermeture  par  Boyer  de  la  vénérable  Université  de  Santo  Domingo,  la 
plus  vieille  du  continent.  Cas  notoire  d'obscurantisme  ! 

le  féru  des  questions  agricoles  pratiques.  Il  s'occupe  d'agriculture.  Il  est  l'auteur 

principal  du  Code  Rural  de  Boyer  (1826), 
cette  tentative  de  reprendre  l'entreprise  d'établir  le  servage  en  substitution  de  l'esclavage, 
dont  tous  les  critiques  ont  souligné  le  caractère  rétrograde  en  ce  qui  concerne  le  cultivateur 
attaché  à  la  terre  du  propriétaire  pour  être  contraint  de  la  cultiver  au  profit  prioritaire  de 
celui-ci.  Il  était  favorable  au  retour  en  faveur  de  la  grande  propriété  à  des  fins  exclusives  de 
production,  mais  il  tempérait  les  excès  des  «  ultras  »  du  parti  oligarchique  agrairien  en 
restant  fidèle  à  la  modération  sociale  intelligemment  tactique  de  Pétion.  Au  moins  voulait-il 
mettre  tout  le  monde  au  travail,  fut-ce  sous  la  contrainte  du  travail  forcé  !  On  trouvera 
Inginac  mieux  inspiré  et  plus  attentif  à  venir  en  aide  aux  cultivateurs  dans  ses  deux 
brochures,  l'une  sur  la  culture  du  tabac  (1839)  et  l'autre  sur  la  culture  du  café  (1840).  Dans 
la  première,  il  assure  qu'  «  un  carreau  de  terre  planté  de  tabac  peut  donner,  terme  moyen, 
trois  milliers  pesant  ;  trois  faibles  cultivateurs  suffisent  pour  s'en  occuper... dans  cinq  mois, 
sans  presqu'aucun  déboursé,  la  récolte  peut  être  livrée  au  commerce  qui  l'attend  toujours 
avec  grande  impatience  et  qui  fait  souvent  des  avances  pour  en  avoir  la  préférence  ».  A 
propos  du  caféier,  il  avise  :  «  Un  cultivateur  ordinaire  peut  facilement  entretenir  un  demi- 
carreau  de  terre  planté  en  caféiers  et  qui  contiendra  au  moins  625  arbres,  lesquels  donnant 
chacun,  étant  bien  cultivés,  au  moins  deux  livres,  il  recueillera  année  commune  1250  livres 
de  beau  café  qui,  au  prix  moyen  de  15  gourdes  le  quintal,  donneront  un  revenu  de  187 
gourdes  50  centimes.  Six  mois  de  travail  lui  suffiront  pour  cela,  laissant  les  autre  six  mois 
de  l'année  pour  faire  ses  vivres,  élever  ses  volailles,  ses  bestiaux,  soigner  sa  famille, 
réparer  ses  clôtures,  son  logement  et  mettre  en  état  les  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation  ;  si  ce  travailleur  est  propriétaire  du  sol,  il  pourra  se  procurer  avec  aisance  bien 
des  commodités  de  la  vie,  et  faire  encore  des  épargnes  ».  Bien  sûr,  sont  critiquables  aussi 
bien  l'appareil  statistique  d'Inginac  fermier,  que  la  qualité  de  l'Eldorado  qu'il  croit  possible  et 
promet.  Mais  c'était  un  praticien  dont  on  pouvait  tenir  compte  des  avis  même  si  ceux-ci 
n'étaient  pas  exempts  de  prisme  déformateur  optimiste  ni  d'erreurs  techniques  de  calcul. 
Car  l'inspiration  venait  d'une  expérience  acquise  sur  le  terrain  et  partait  d'un  bon  naturel. 

en  politique,  un  conservateur  soucieux  de  l'ordre  moral  II  s'occupe  bien  sûr  des  affaires 

mais  capable  d'être  ondoyant  et  divers  à  l'occasion  politiques.  Il  est  la  clef  de  voûte 

du  régime  et  le  pilier  du  système. 
A  la  police  générale  du  gouvernement,  il  est  obsédé  par  la  conservation  et  la  préservation 
de  l'ordre  politique  connu  sous  le  nom  de  «  sécurité  intérieure  de  l'Etat  ».  Il  dénonce, 
combat,  réprime  et  prévient  tous  les  complots  et  toutes  les  conspirations,  loyal  au 
gouvernement  qu'il  sert.  Même  sous  Dessalines,  il  partage  l'impopularité  de  son  chef  et  est 
du  «  parti  de  l'empereur  »  à  la  chute  duquel  il  connaît  un  court  moment  de  disgrâce  dont  le 
sort  son  ami  Pétion.  Lié  dès  lors  à  la  fortune  politique  de  celui-ci,  il  lui  conseille  comme  une 
nécessité,  dans  son  intérêt  politique  et  dans  celui  du  régime  à  consolider,  de  «  multiplier  les 
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propriétaires  »  en  prenant  «  la  mesure  sage  et  prompte  »  de  «  distribuer  les  terres  ».  C'est 
lui  qui  dénonce  le  complot  de  Delva  à  Pétion,  bien  que  Beaubrun  Ardouin  fût  d'un  avis 
contraire  en  attribuant  cette  dénonciation  à  madame  Métellus,  «  africaine  comme  son 
mari  »  souligne  l'historien  à  cette  occasion.  C'est  lui  qui  pousse  Boyer  à  la  sévérité  contre 
le  général  Romain  qui  se  prétend  le  successeur  de  Christophe  dans  le  Nord  en  avril  1821. 
C'est  lui  qui  convaincra  Boyer,  s'il  en  était  besoin,  d  être  impitoyable  à  l'extrême  jusqu'à 
faire  fusiller  Darfour  pour  ses  écrits  subversifs  (Darfour  entr'autres  critiques,  avait  commis  le 
crime  impardonnable  de  dénoncer  la  question  de  couleur  et  eu  «  la  folie  de  vouloir  créer 
plusieurs  partis  dans  I'  Etat  »  en  septembre  1822).  Le  pluripartisme  était  un  péché  mortel  en 
ces  temps-là,  foi  d'Inginac. 

N'étant  tout  de  même  pas  dans  la  catégorie  des  tigres  assoiffés  de  sang  au  pouvoir, 
mais  voulant  même  se  ménager  une  réputation  de  progressiste  modéré  en  matière  d'idées 
politiques  et  de  réalisations  dans  ce  domaine,  il  est  plus  heureux  sans  doute  quand  c'est  lui 
qui,  en  1811,  membre  de  la  délégation  chargée  de  rencontrer  André  Rigaud  dans  le  Sud 
où  ce  dernier  a  fait  sécession  d'avec  la  république  de  Pétion,  arrive  en  fin  de  compte  à 
limiter  les  dégâts  en  négociant  et  en  soulevant  le  spectre  de  l'ennemi  commun  Christophe 
dans  le  Nord,  jusqu'au  dénouement  final  de  la  crise  en  faveur  de  son  chef.  Il  est  sans 
doute  plus  heureux  aussi  en  février  1820  quand  c'est  lui  qui  rédige  la  proclamation 
annonçant  la  fin  de  la  longue  insurrection  de  Goman  dans  la  Grande  Anse.  Il  est 
certainement  plus  heureux  encore  d'être  l'auteur  de  l'Ordre  du  jour  de  la  réunion  du  Nord 
ex-christophien  à  la  République  le  17  octobre  1820.  Il  est  enfin  comblé  quand  Boyer  réussit 
l'opération  d'unifier  l'île  entière  sous  la  bannière  haïtienne  en  1821,  opération  dont  il  avait 
contribué  à  la  préparation,  ne  serait-ce  qu'en  suscitant  les  appels  dominicains  à  l'unité.  Par 
exemple,  dans  une  lettre  de  Charles  Arrieu  à  Inginac,  on  peut  lire  :  «  Vous  pouvez  croire  et 
dire  que  vous  êtes  le  premier  moteur  de  ces  mouvements,  car  il  est  certain  que,  sans  vos 
insinuations,  je  n'aurais  pas  songé  à  troubler  l'ordre  dans  la  partie  espagnole  ».  Et  Arrieu 
avait  d'autant  plus  raison  de  l'écrire  qu'effectivement  Boyer  avait  blâmé  Inginac  de  l'avoir 
encouragé  et  aidé  dans  son  projet  de  détacher  de  l'Espagne  la  partie  orientale  de  l'île, 
d'éviter  le  ralliement  de  celle-ci  à  la  Colombie,  et  de  lui  avoir  suggéré  d'orienter  son 
entreprise  vers  l'agrégation  avec  Haiti  de  préférence  dans  un  objectif  avantageux  de 
réunification. 

Le  16  avril  1821  Inginac  s'interpose  rapidement  entre  Boyer  et  un  militaire  du  Nord 
suspect,  venu  solliciter  une  entrevue  avec  le  président  et  lui  présentant  les  armes  pour  le 
saluer.  Or,  on  découvrit  sur  le  champ  que  «  le  fusil  était  chargé,  amorcé  et  armé  ».  Inginac 
s'est  tellement  identifié  aux  moindres  actes  du  régime  de  Boyer  que  des  comploteurs 
armèrent  le  bras  d'Etienne  Manga  pour  réaliser  un  attentat  contre  sa  personne  sur  sa 
propriété  de  «  Mon  repos  »  en  mai  1838.  C'était  pour  ainsi  dire  «  le  premier  flic  d'Haiti  »  ou 
si  on  veut  mieux  politiquement  dire  :  c'était  le  Fouché  du  régime. 

le  baroudeur  zélé  contre  l'opposition  parlementaire         II  était  devenu  une  des  cibles  favorites 

de  l'opposition  politique  contre  laquelle 
d'ailleurs  il  menait  une  lutte  au  couteau.  C'est  lui  qui  faisait  et  défaisait  la  majorité 
gouvernementale  à  la  Chambre  contre  les  adversaires  libéraux  du  régime.  Bien  qu'il  parût 
en  1832  partisan  d'esquisser  quelques  concessions  à  l'opposition  naissante  en  faisant 
ériger  deux  tribunes  dans  chacune  des  deux  chambres  pour  un  dialogue  entre  l'Exécutif  et 
le  Législatif,  car,  disait-il  alors,  il  fallait  consentir  des  réformes  pour  «  régulariser  »  et 
«  améliorer  »,  Il  faut  pourtant  voir  sa  main  dans  l'exclusion  du  parlement  à  partir  de  1832, 
des  députés  de  l'opposition  retournés  chaque  fois  cependant  par  les  électeurs  à  leurs 
sièges  curules.  C'est  lui  qui  est  à  l'origine  de  la  création  en  1842  du  journal  gouvernemental 
«  Le  Temps  »  confié  à  Beaubrun  Ardouin  pour  combattre  les  critiques  du  régime  par  la 
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plume,  et  sur  leur  terrain  favori  des  idées.  La  devise  du  journal  était  «  Les  améliorations 
sont  l'œuvre  du  temps  ».  Les  derniers  épisodes  du  régime  de  Boyer  vont  mettre 
politiquement  Beaubrun  Ardouin  en  avant  dans  la  confiance  du  chef  de  l'Etat,  mais  Inginac 
ne  s'en  plaint  pas,  espérant  voir  celui-là  exercer  une  influence  salutaire  sur  l'obstiné 
président.  Mais  il  n'hésitera  pas  à  contrecarrer  certains  projets  de  celui-ci.  Par  exemple,  à 
propos  du  projet  présidentiel  d'opérer  un  retrait  de  papier-monnaie  en  1842,  Inginac 
exceptionnellement  s'oublie  jusqu'à  lui  lancer  :  «  Président,  si  vous  faites  cette  opération,  je 
ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  votre  gouvernement  sera  renversé  »,  ce  qui  lui  vaut  une 
réplique  sarcastique  du  chef  de  l'Etat.  Avait-il  des  idées  politiques  qui  lui  étaient  propres  ? 
Sans  doute,  mais  comment  le  savoir  avec  un  homme  qui  se  gardait  généralement  d'entrer 
en  dissidence  avec  qui  que  ce  soit,  surtout  pas  en  désaccord  ouvert  et  frontal  avec  ses 
chefs  par  souci  de  durer  ?  Ses  Mémoires  essaient  de  le  montrer  éclairé  voire  progressiste, 
mais  ils  furent  sinon  rédigés  du  moins  publiés  à  Kingston,  après  sa  chute,  à  titre  justificatif. 
La  rédaction  de  la  constitution  de  1816  et  le  code  rural  de  1826  dont  on  lui  attribue  la 
paternité,  sont,  pour  l'essentiel,  son  oeuvre  en  effet,  et  on  y  trouve  l'esprit  d'un  conservateur 
au  service  d'un  chef  qui  avait  la  réputation  d'être,  à  l'opposé  de  Pétion,  du  côté  des 
«  ultras  »  comme  on  disait  à  l'époque,  «  réactionnaires  »  comme  on  dirait  dans  le  langage 
idéologique  d'aujourd'hui.  Dans  une  lettre  à  madame  Louise  Louverture  à  partir  de  son 
ultime  exil  kingstonien,  le  16  février  1844,  Inginac  parle  des  «  principes  de  justice, 
d'honneur  et  de  modération  »  qui  ont  guidé  sa  vie.  Il  est  intéressant  qu'il  se  soit  vu  en 
modéré,  sans  doute  par  rapport  au  Sénat  de  Pétion  et  au  président  Boyer  lui-même 

son  patriotisme  n'était  pas  toutefois  à  toute  épreuve         Son  patriotisme  OU  nationalisme, 

en  deux  occasions,  n'a  pas  paru 
inébranlable.  De  1809  à  1814,  il  était  partisan  de  concessions  politiques  à  la  France  sur  le 
statut  de  l'ancienne  Saint  Domingue,  ainsi  vouée  à  une  souveraineté  limitée  ;  c'était  à 
l'époque  où  Christophe  hantait  les  esprits  des  dirigeants  de  l'Ouest  en  leur  faisant  craindre 
un  avenir  précaire  (il  y  avait  eu  les  excès  de  la  guerre  du  sud  encore  dans  toutes  les 
mémoires  et,  il  allait  y  avoir  ou  il  venait  encore  d'y  avoir  un  quasi-massacre  de  mulâtres  par 
Christophe  en  1812,  du  moins  Madiou  l'atteste).  La  deuxième  occasion  fut  après  la  disgrâce 
définitive  d'inginac  qui  envisagea  un  protectorat  anglais  sur  Haïti  et  y  travailla  dans  un  esprit 
de  revanche  politique..  Dans  deux  lettres  en  date  du  2  mai  1844,  adressées,  l'une  à  Louis 
Jean- Jacques  Acaau  et  l'autre,  à  Jean- Joseph  Rameau,  préfet  des  Cayes,  l'ex-secrétai re- 
général des  gouvernements  de  Pétion  et  de  Boyer  exposa  son  plan  de  protectorat  anglais 
sur  Haiti,  d'un  nationalisme  ou  patriotisme  pour  le  moins  douteux... 

sa  diligence  à  traiter  les  affaires  internationales  II  s'occupe  des  relations  internationales, 

en  homme  d'état  et  en  partisan  impliqué  étant  de  toutes  les  négociations  de 

cette  période  inaugurale  difficile  et 
délicate.  C'est  lui  qui  porte  et  présente  l'adresse  des  commerçants  étrangers  à  Pétion  le  1er 
janvier  1815.  Il  accueille  et  reçoit  les  premières  ouvertures  officieuses  de  Français  venus 
sonder  les  dispositions  des  dirigeants  de  l'Ouest  à  l'égard  de  la  France  entre1809  et  1814. 
(C'est  alors  qu'il  fait  l'aveu,  d'accord  en  cela,  avec  Boyer  et  Pétion,  que  face  à  la  menace 
christophienne,  il  était  enclin  à  accepter  de  faire  des  concessions  à  la  France  même  sur  le 
point  de  l'indépendance  totale,  en  faveur  d'une  suzeraineté  de  l'ancienne  métropole,  avec, 
en  échange,  la  protection  de  la  France  pour  les  dirigeants  du  nouvel  état,  mais  que,  face  à 
la  méfiance  des  masses  populaires,  ils  ne  pouvaient  donner  suite  à  cette  inclination).  C'est 
lui  qui  négocie  en  1814  avec  Dauxyon-Lavaisse,  émissaire  du  Roi  de  France,  et  qui  accepte 
en  secret,  d'accord  avec  Boyer,  un  droit  de  regard  politique  de  la  France  en  Haiti  en 
échange  de  la  reconnaissance  de  l'autonomie  haïtienne  assortie  d'une  indemnité  en  faveur 
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des  colons,  ce  dernier  point  sur  instructions  de  Pétion  lui-même  qui  en  eut  l'idée.  Il  est  de 
ceux  qui  accueillent,  logent,  entretiennent  et  aident  Bolivar  venu  deux  fois  chercher  du 
secours  en  Haiti  (1815  et  1816)  pour  ses  entreprises  de  libération  de  la  future  Amérique 
Latine.  Le  libertador  est  en  correspondance  avec  Pétion  et  avec  lui.  C'est  lui  qui  négocie  en 
1816  avec  Esmangart,  nouvel  émissaire  français  dépêché  en  Haiti  pour  donner  suite  aux 
conversations  de  1814.  C'est  lui  qui,  sur  instructions  de  Boyer,  écrit  au  président  Adams  le 
6  juillet  1822  pour  demander  officiellement  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne 
par  les  Etats-Unis.  Aux  archives  américaines,  cette  lettre  porte  la  mention  écrite  en  marge 
:  «  not  to  be  answered  »  !  C'est  lui  qui  s'active  à  recevoir  les  immigrants  noirs  américains 
arrivant  en  Haiti  en  exécution  de  la  mission  Granville,  et  qui  est  nommé  le  14  août  1824 
président  de  la  «  Société  pour  encourager  la  transmigration  en  Haiti  des  personnes  libres 
de  couleur  »,  laquelle  avait  pour  secrétaires  Séguy  Villevaleix  et  Jean  Elie.  C'est  lui  qui  est 
le  négociateur  principal  avec  le  baron  de  Mackau  venu  apporter  en  1825  l'ordonnance  de 
Charles  X  «  octroyant  »  une  indépendance  conditionnelle  aux  «  habitants  actuels  de  la 
partie  française  de  Saint  Domingue  »  et  qui  joue  le  rôle  décisif,  après  Boyer,  dans 
l'acceptation  de  cette  ordonnance,  malgré  l'hostilité  des  gouvernants  et  des  gouvernés, 
C'est  toujours  lui  qui,  après  1825,  négocie  avec  l'envoyé  Mackenzie  pour  l'Angleterre, 
Felipe  Fernandez  de  Castro  pour  l'Espagne,  et  aussi,  en  1837,  le  général  Boquier  pour  le 
Vénézuela.  C'est  enfin  lui  qui  est  le  président  de  la  commission  plénipotentiaire  pour  la 
négociation  avec  la  mission  française  composée  du  député  Las  Cases,  du  capitaine  de 
vaisseau  Baudin  et  de  l'inspecteur  des  douanes  Galot  qui  devait  aboutir  aux  traités  de 
1838.  Madiou  n'avait  donc  pas  tort  d'affirmer  que  «  pour  tous  les  étrangers  de  distinction 
qui  s'occupent  un  peu  d'Haiti,  Inginac  était  une  des  plus  grandes  figures  de  notre  pays  ». 

l'expert  en  affaires  religieuses  du  régime     II  s'occupe  d'affaires  religieuses,  entretenant  des 

relations  tantôt  difficiles,  tantôt  cordiales  avec  le 
clergé  préconcordataire,  composé  de  toutes  les  figures  originales  concevables  avec  une 
prédominance  de  corses,  d'espagnols  et  d'italiens.  Mais  Inginac  encouragea  les  premières 
missions  protestantes,  méthodistes  et  wesleyennes,  venues  explorer  les  possibilités 
d'évangélisation  puis  d'implantations  d'églises  en  Haiti.  Une  lettre  de  lui,  datée  du  18  juillet 
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reçus  avec  joie  et  bonté,  et  tolérés,  et  jouiraient  du  double  avantage  de  servir  notre  Sauveur 
Jésus-Christ  et  d'éclairer  un  peuple  naturellement  bien  incliné,  mais  à  qui  manque  cette 
connaissance  qui  est  nécessaire  pour  faire  sentir  dans  nos  âmes  les  seuls  vrais 
événements  de  ce  monde  ».  Inginac  conclut  même  en  leur  disant  que  leur  venue  «  serait 
un  service  rendu  à  la  cause  de  l'humanité  ».  Pétion  aussi  bien  qu'lnginac  attirait  l'attention 
des  réformés  sur  l'article  19  de  la  constitution  de  1816  qui  garantissait  la  liberté  des  cultes 
en  Haiti.  Cependant,  l'essentiel  de  l'action  d'Inginac  en  matière  religieuse  se  fit  avec  l'Eglise 
Catholique  à  l'égard  de  laquelle,  franc-macon,  il  n'éprouvait  aucun  sentiment  d'hostilité 
même  s'il  était  conscient  de  l'état  des  mœurs  du  clergé  pré-concordataire,  lequel  rendait 
plus  impérieux  un  accord  officiel  d'institutionnalisation  et  de  régénération  normalisatrices. 
Les  trois  principaux  moments  correspondent  aux  missions  respectives  de  Mgr  de  Glory  en 
1821,  de  Mgr  England  en  1834  et  de  Mgr  Rosati  en  1842.  La  mission  de  Mgr  de  Glory  eut 
ceci  de  particulier  qu'elle  fut  la  première  et  que  l'évêque  de  Macri,  en  Anatolie,  arrivait  en 
Haiti  avec  une  bulle  papale  le  nommant  «  vicaire  apostolique  »  du  Saint-Siège  en  Haiti. 
C'est  de  là  que  vient  l'affirmation  traditionnelle  que  le  Vatican  a  été  le  premier  Etat  à 
reconnaître  Haiti  comme  un  Etat  souverain  et  indépendant.  La  deuxième  vit  arriver  Mgr 
England,  avec  un  bref  du  pape  Grégoire  XVI  exprimant  l'intérêt  particulier  du  Saint-Père 
pour  le  président  et  le  peuple  d'Haiti  avec  ses  «  sentiments  affectueux  ».  Madiou  y  voit  une 
confirmation  de  la  diplomatie  vaticane  précédemment  exprimée  en  1821.  Le  Vatican,  écrit- 
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il,  «  reconnaissait  hautement,  sans  restriction  et  sans  conditions,  la  République  d'Haïti 
comme  Etat  libre,  souverain  et  indépendant  ».  Mgr  England  était  mandaté  pour  négocier  un 
concordat  et  la  commission  haïtienne  chargée  de  le  rencontrer  pour  les  pourparlers 
comprenait  Seguy  Villevaleix  comme  secrétaire,  et  comme  membres  Beaubrun  Ardouin 
et,,,,,,bien  évidemment  Inginac  !  Enfin,  la  troisième  mission  papale  confiée  à  Mgr  Rosati  en 
1842  aboutit  à  un  accord  sur  le  texte  d'un  concordat  entre  le  Saint-Siège  et  Haiti,  cette 
dernière  ayant  pour  «  team  »  de  négociations  une  commission  composée  d'Inginac,  Pierre 
André,  Beaubrun  Ardouin  et  Séguy  Villevaleix. 

l'implication  intéréssée  dans  les  questions  militaires  II  s'occupe  de  questions  militaires. 

D'abord,  comme  secrétaire  particulier 
du  président  puis  comme  secrétaire-général  du  gouvernement,  Inginac  veille  sur  les 
fonctions  alors  vitales  de  défense  nationale,  de  sécurité  intérieure  et  de  police  générale,  et 
sur  l'obligation  de  faire  face  à  la  réalité  d'une  armée  budgétivore,  mais  pilier  politique  du 
régime.  Il  s'occupe  même  de  stratégie  militaire  puisque  c'est  lui  l'auteur,  déjà  sous  Pétion, 
du  plan  de  campagne  dans  la  guerre  contre  Goman  dans  la  Grande  Anse,  «  plan 
méthodique,  considérant  tous  les  aspects  d'une  guerre  totale,  carte  coloriée  à  l'appui  » 
qu'on  tirera  des  tiroirs  en  1819  pour  le  rendre  opérationnel,  ce  qui  valut  la  victoire  finale  aux 
troupes  gouvernementales.  Bien  que  n'ayant  jamais  combattu  sur  un  champ  de  bataille, 
Inginac  appartenait  selon  ia  coutume,  aux  échelons  supérieurs  de  ia  hiérarchie  militaire, 
chaque  promotion  dans  l'administration  civiie  grâce  à  ia  faveur  du  prince  lui  valant  un  degré 
supérieur  dans  les  hauts  grades.  Nommé  officier  par  Dessalines  en  1806,  il  est  promu  chef 
d'escadron  et  aide  de  camp  du  président  par  Pétion  en  1811.  En  1818,  le  voici  fait  colonel. 
En  1821,  il  devient  généra!  de  brigade.  En  1834,  ii  est  générai  commandant 
l'arrondissement  de  Léogane.  En  1839  enfin,  Boyerfait  de  lui  un  général  de  division.  C'est 
en  mars  1843,  qu'il  reçoit  son  premier  commandement  effectif  sur  le  front  contre  les 
insurgés  de  Praslin  en  marche  sur  Port-au-Prince.  Inginac,  vieux  (il  a  77  ans),  malade, 
infirme,  presqu'aveugle,  marchant  difficilement,  montant  péniblement  dans  un  carrosse 
sous  ia  risée  de  ia  jeunesse  dorée,  est  chargé  de  stopper  ies  insurgés  a  Léogane.  ii  ne  peut 
éviter  ia  «  dépantaionnade  »  des  troupes  gouvernementales.  Alea  jacîa  est  :  le  rideau 
tombe  sur  la  vie  publique  d'un  grand  commis  de  l'Etat.  Quand  il  part  in  extremis  avec  son 
épouse  en  exil  pour  Kingston,  ses  biens  furent  livrés  au  pillage. 

les  deux  faces  d'une  même  médaille  II  n'est  pas  étonnant  que  le  personnage  ait  été 

perçu  comme  un  être  tout  en  contraste  et  en 
opposition,  avec  ses  grandeurs  et  ses  faiblesses,  ses  qualités  et  la  part  d'ombre  de  sa 
personnalité.  Deux  hommes  qui  l'ont  connu  à  la  même  époque  ont  laissé  sur  lui,  à  des 
moments  différents,  le  jugement  suivant,  l'un  n'excluant  pas  l'autre.  D'abord  l'américain 
Jonathas  Brown  «  C'est  un  beau  quarteron,  qui  a  été  nommé  par  Pétion  à  la  fonction  qu"il 
occupe  maintenant.  Il  a  la  réputation  d'être  fin,  intrigant  et  perfide.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
possède  des  talents  considérables,  aussi  son  caractère  rusé  et  son  pouvoir  d'intrigue 
politique  lui  ont-ils  valu  d'être  appelé  le  Talleyrand  d'Haiti  ».  De  son  côté,  Madiou,  qui 
admirait  les  «  capacités  d'Inginac,  intelligence  solide  et  pleine  d'initiatives... citoyen  habile  et 
dévoué  »  salue  en  ce  bourreau  de  travail,  au  moment  de  sa  disparition  de  la  scène 
publique,  «  l'un  des  plus  grands  citoyens  d'Haiti  et  des  plus  capables... l'un  des  citoyens  les 
plus  illustres  (du  pays),,, dont  le  nom  avait  été  honorablement  associé  aux  plus  grands  actes 
de  la  République  »  sous  le  régime  des  Pétion  et  Boyer. 
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8 

Les  Idées  Politiques  de  la  Révolution  Haïtienne  de  1789-1804-1825  et  les 

Origines  de  la  Négritude 

(La  première  «  révolution-mère  »  dans  le  bassin  de  la  mer  des  Caraïbes) 

Il  faut  se  souvenir  qu'à  l'époque  où  Miranda  puis  Bolivar  vont  commencer  leurs  luttes 
pour  l'indépendance  de  l'Amérique  du  Sud,  un  phénomène  capital  s'était  déjà  produit  dans 
la  région  des  Caraïbes  :  I?.  Révolution  Haïtienne.  Quand  je  dis  "  phénomène  capital  ",  je 
crois  qu'il  est  difficile  aujourd'hui  de  réaliser  ce  que  fut  cette  révolution  :  une  longue  et  belle 
histoire  d'une  Haiti,  jusque  là  colonie  française  de  St  Domingue,  prenant  l'initiative 
historique,  une  longue  et  belle  histoire  oubliée  d'autant  plus  facilement  aujourd'hui  que  la 
déchéance  haïtienne  contemporaine  la  rend  à  peine  croyable,  car  qui  accorderait  à  l'Haiti 
actueiie  la  capacité  de  "faire  l'histoire  régionale"  ?  L'histoire  s'est  retournée,  et  il  est 
tristement  vrai  qu'Haiti  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  infime  importance,  si  eiie  en  garde 
encore  —  et  négative  !  -  dans  les  affaires  mondiales  ou  les  affaires  régionales.  Ce  n'était 
pas  le  cas  «  en  ces  temps-là  »,  comme  on  va  le  rappeler  dans  cette  monographie  sur  «  les 
idées  politiques  de  la  Révolution  haïtienne  de  1789-1804-1825  »,  présentée  comme 
communication  au  «  Congrès  sur  la  Pensée  Politique  Latino-américaine  »  organisé  en  1983 
à  l'occasion  de  la  célébration  du  bicentenaire  de  la  naissance  du  Libertador  à  Caracas. 

Le  concept  de  Révolution-Mère  et  la  Révolution  haïtienne. 

ie  concept  de  «  révolution-mère  »     Mais,  à  l'époque,  ia  révolution  haïtienne  fut  véritablement 

ce  qu'on  peut  appeler  une  "  révolution-mère"  dans  le 
bassin  de  la  mer  des  Caraïbes.  -J'appréhende  la  notion  de  «  révolution-mère  »  comme  une 
triade.  En  première  approche,  j'entends  par  "révolution-mère,  une  révolution  qui  inaugure 
une  ère  nouvelle  avec  la  rupture  inédite  d'un  système  régional  jusque-là  bien  établi,  sur  la 
base  de  la  transformation  radicale  des  structures  économiques,  des  rapports  de  production 
et  des  institutions  politiques  de  ce  système,  ce  qui  fait  d'elle  une  "  première  régionale  »  ; 
j'entends  par  «  révolution-mère  »,  une  révolution  dont  le  radicalisme  va,  pour  la  première 
fois  et  directement,  au  maximum  que  permet  ia  conjoncture,  ce  qui  fait  d'eiie  un  défi  à 
l'ordre  régional  existant  dont  elle  entame  la  destruction,  et  donc  une  anomalie  dans  la 
sphère  des  relations  internationales  régionales  :  de  là  le  fait  qu'elle  est  considérée  comme 
une  menace  insupportable  à  la  survie  de  cet  ordre  ;  et  enfin  j'entends  par  «  révolution- 
mère  »  sa  capacité  de  reproduction  en  enfantant  une  progéniture  qui  en  fait  non  seulement 
des  antécédents,  mais  surtout  de  véritables  précédents  historiques.  Cette  approche  gagne 
sans  doute  à  être  un  peu  plus  élaborée  ici,  pour  mieux  entrer  en  matière. 

les  sept  caractéristiques  d'une  révolution-mère.     Cernons  donc  d'un  peu  plus  près  cette  notion 

de  révolution-mère.  On  peut  en  reconnaître 
l'illustration  concrète  dans  la  révolution  française  de  1789  et  dans  la  soviétique  de  1917 
comme  l'a  signalé,  pour  cette  dernière,  le  Dr  Rayford  Logan  en  référence  à  la  révolution  de 
Saint  Domingue-Haiti  de  1791-1804.  De  son  côté,  C.L.R.  James,  dans  la  seconde  édition 
en  langue  anglaise  de  son  livre  "  Les  Jacobins  noirs",  a  introduit  un"  Appendice  "  :  "De 
Toussaint  Louverture  à  Fidel  Castro"  dans  lequel  il  a  tenté  d'établir  la  filiation  et  l'anaiogie, 
mutatis  mutandis,  entre  la  révolution  haïtienne  de  1791-1804  et  la  révolution  cubaine  de 
Fidel  Castro,  dans  la  continuité  de  problématique  et  de  problèmes,  et  donc  des  constantes 
de  l'histoire  antillaise  :  la  première  fut,  en  son  temps,  ce  qu'est  la  seconde,  dans  notre 
temps,  dit-il.  Pour  ma  part,  j'ai  proposé  d'appeler  ces  révolution  des  "révolutions-mères" 
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au  plan  régional.  La  notion  de  révolution-mère  telle  que  je  viens  d'essayer  de  la  définir  plus 
haut  approximativement  et  succinctement  en  trois  composantes,  je  lui  vois,  en  fait,  un 
contenu  analysable  en  sept  points  interconnectés  jusqu'à  se  confondre  : 

1)  C'est  une  révolution  dont  la  fonction  historique  est  d'inaugurer  une  ère  nouvelle  par 
la  rupture,  sans  précédent,  d'un  système  en  vigueur,  au  point  que  la  révolution  est 
une  "première"  régionale  qui,  par  sa  seule  présence,  pose  une  problématique 
nouvelle  dans  l'évolution  de  la  région. 

2)  La  rupture  de  système  est  tellement  inédite  et  inattendue,  dans  son  radicalisme 
maximal  victorieux,  qu'elle  apparaît  «  précoce  »  voire  «  prématurée  »,  ce  qui 
explique  sa  singularité  conjoncturelle,  son  exceptionnalité  initiale  et  son  isolement 
temporaire,  l'heure  de  la  maturité  des  conditions  pour  son  extension  immédiate  et 
spontanée  n'étant  pas  arrivée  à  l'échelle  régionale. 

3)  Son  impact  international,  de  ce  fait,  par  rapport  à  l'ordre  régional  jusque  là 
triomphant  sans  partage,  est  caractérisé  et  perçu  par  la  trilogie  classique  d'une 
anomalie,  d'un  défi  et  d'une  menace,  trilogie  à  laquelle  on  s'est  déjà  référé  tout  à 
l'heure,  et  qui  a  été  appliquée  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  coloniale 
moderne  à  la  révolution  haïtienne. 

4)  Le  foyer  de  cette  révolution  prototype  est,  du  coup,  érigé  en  symbole  de 
controverse,  à  la  foi  objet  d'interdit,  et  pôle  d'un  courant  de  portée  intercontinentale 
(généralement  tri-continentale  quand  il  s'agit  d'ex-colonie).  Un  mysticisme  radical 
et  un  missionarisme  contagieux  s'expriment  alors  en  termes  de  prosélytisme 
révolutionnaire  nécessaire  à  la  survie. 

5)  La  révolution  s'incarne,  aux  yeux  de  l'extérieur,  à  travers  une  médiation  individuelle 
significative,  dans  un  homme-symboie  exceptionnel,  d'envergure  internationale  et 
même  mondiale  :  Toussaint  Louverture,  Lénine,  Fidel  Castro  qui,  en  tant  qu'acteur 
"  survolté"  par  rapport  à  la  modestie  relative  de  la  scène  nationale,  entre  dans  la 
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6)  La.  révolution  développe  une  aptitude  à  jouer  opportunément  sur  les  rivalités  et 
contradictions  entre  les  Grandes  Puissances  du  moment,  pour  empêcher  son 
écrasement,  briser  l'élan  du  cordon  sanitaire  autour  d'elle,  rendant  ainsi  inopérante 
sa  mise  en  quarantaine,  et  même  contribuer  à  l'extension  du  nouvel  ordre 
révolutionnaire  en  aidant  par  contagion  à  l'utilisation  de  l'arme  de  la  critique  par 
son  influence  idéologique  avant  ceile  de  la  critique  des  armes  par  son  assistance 
militaire  réelle  bien  que  non  toujours  affichée  ni  publiquement  avouée. 

7)  En  conséquence  de  quoi,  refusant  de  s'enfermer  dans  le  corset  d'une 
«  révolution  dans  un  seul  pays  »,  elle  se  donne  alors  un  «  devoir  internationaliste  » 
qui  la  porte  à  répandre  son  évangile  hors  de  son  territoire  en  faisant  des  adeptes 
et  des  homologues  séduits  ou  ébranlés  par  son  exemple  contagieux.  Cette  filiation 
achève  de  faire  d'elle  une  authentique  «  révolution-mère  ». 

un  raccourci  d'initiatives  en  chaîne  II  ne  manque  pas  d'être  saisissant  le  raccourci 

pour  aboutir  à  une  révolution-mère  d'initiatives  révolutionnaires  en  chaîne  qui  a 

marqué  la  geste  des  héros  de  l'indépendance 
de  1804  pour  aboutir  à  la  «  révolution-mère  »  haïtienne.  Oyez  plutôt.  L'Haiti  révolutionnaire 
qui,  en  prenant  l'initiative  de  briser  les  chaînes  de  l'esclave  noir  de  St  Domingue  en  1790- 
1791,  réalisait  ainsi  la  première  révolution  servile  victorieuse  dans  l'histoire  du  monde, 
inaugure,  de  manière  précoce  mais  éclatante,  l'ère  de  l'abolition  de  l'esclavage  moderne 
dans  le  Nouveau  Monde,  qui  s'établira  et  s'étalera  sur  quasi  un  siècle.  Cette  Haiti 
révolutionnaire  devient  précisément  pour  l'ordre  colonial  esclavagiste  d'alors,  selon  le  mot 
du  Dr  Rayford  Logan  une  fois  de  plus  cité  ici,  "  une  anomalie,  un  défi  et  une  menace". 
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Cette  Haiti  révolutionnaire  est  alors,  selon  le  mot  de  l'abbé  Grégoire,  "  un  phare  élevé  dans 
la  mer  des  Antilles  vers  lequel  maîtres  et  esclaves  regardent,  les  uns  en  rugissant  et  les 
autres  en  soupirant".  Cette  Haiti  révolutionnaire  produit  un  Toussaint  Louverture  comme 
l'incarnation  de  la  nécessité  sociale,  lui  qui  dans  son  face  à  face  historique  avec  Napoléon 
Bonaparte,  s'érigera  en  "  Premier  des  Noirs"  vis-à-vis  du  Premier  des  Blancs",  et  dont 
Lamartine  dira  plus  tard  "  Cet  homme  fut  une  nation".  Cette  Haiti  révolutionnaire  voit 
Talleyrand,  dans  une  lettre-circulaire  diplomatique  fameuse  aux  Grandes  Puissances 
blanches  esclavagistes,  demander  qu'on  la  mette  en  quarantaine  pour  laisser  les  nègres 
révolutionnaires  nouvellement  libres  et  indépendants,  cuire  dans  leur  jus.  Cette  Haiti 
révolutionnaire  fait  inscrire  dans  sa  première  Constitution  nationale  républicaine  !e  droit  de 
citoyenneté  immédiate  à  tout  individu  de  la  Caraïbe  ou  originaire  d'Afrique  et  d'Asie  qui  met 
le  pied  sur  le  territoire  national  et  donc,  invite  à  -  et  invente  -  la  solidarité  du  Tiers  Monde 
avant  la  lettre.  Cette  Haiti  révolutionnaire,  avec  Toussaint  Louverture,  Dessalines  et 
Christophe,  sait  jouer  sur  les  rivalités  commerciales  et  les  contradictions  politiques  entre 
i'Angleterre,  les  Etats  Unis  et  l'Espagne  contre  ia  France  de  la  Révolution  puis  de 
Bonaparte.  Cette  Haiti  révolutionnaire,  grâce  à  Alexandre  Péîion,  va  accomplir  son  devoir 
internationaliste  dans  la  lutte  pour  l'indépendance  latino-américaine  d'alors,  vis-à-vis  des 
mexicains  J.  Cardenas  et  du  généra!  Francisco  Javier  Mina,  et  surtout  s'immortaliser  par  la 
générosité  de  son  aide  décisive  au  libertador  Simon  Bolivar  pour  donner  naissance  aux 
nations  indépendantes  de  l'Amérique  Latine.  Ce  raccourci  d'initiatives  historiques  montre 
une  révolution-mère  en  action. 

Il  -  Complexité  et  Nature  originale  de  la  Révolution  Haïtienne. 

trois  indépendances  possibles  en  gestation  inégale  Dans  la  colonie  française  de  Saint 

Domingue,  quand  commence,  en 
1789,  le  processus  révolutionnaire,  trois  révolutions  d'indépendance  étaient  théoriquement 
possibles  et  furent  d'ailleurs  tentées,  jusqu'à  ce  que  l'une  de  ces  trois  options  ouvertes  par 
le  processus  révolutionnaire  devint  la  réalité  finale,  c'est  à  dire  concrètement  la  formule 
historique  de  la  révolution  haïtienne  d'indépendance.  C'est  le  jeu  entre  ces  trois  révolutions 
d'indépendance  possibles,  jusqu'à  la  victoire  de  l'une  d'elles,  qui  fait  la  complexité  de  la 
révolution  haïtienne,  et  c'est  la  formule  qui  triompha  sur  l'échec  des  deux  autres  qui  donne 
à  cette  révolution  son  originalité  typoiogique,  voire  sa  singularité  dans  i'histoire  du  Nouveau 
Monde  à  l'heure  de  l'émancipation.  Voyons  donc,  dans  son  déroulement  chronologique  et 
logique,  le  "  cycle  triphasé  des  révolutions  de  St  Domingue". 

une  indépendance  de  type  nord-américain  La  première  indépendance  possible  était 

celle  que  les  colons  blancs  de  St  Domingue, 
en  révolte  contre  la  métropole,  pouvaient  tenter  de  réaliser.  Leurs  motivations  étaient  de 
nature  diverse,  mais  convergeaient  à  créer  un  esprit  local  -  "  Le  sentiment  d'américanité"  - 
contre  l'esprit  français  métropolitain.  Ils  avaient  des  griefs  à  l'égard  de  l'autorité  du 
gouverneur,  représentant  du  "  despotisme  royal"  contre  lequel  ils  entendaient  faire  valoir 
leurs  droits  et  privilèges  qu'ils  appelaient  significativement  leur  "  liberté".  Ils  avaient  des 
griefs  à  l'égard  du  système  de  l'Exclusif,  mainteneur  du  principe  du  monopole  du  commerce 
avec  la  seule  métropole  et  contre  lequel  ils  entendaient  faire  prévaloir  la  liberté 
commerciale,  surtout  avec  les  Etats  Unis  et  l'Angleterre,  alors  avantageuse  à  leurs  intérêts. 
Ils  avaient  le  souci  de  défendre  et  conserver  l'ordre  social  hiérarchique  colonial  dominguois 
contre  l'esprit  révolutionnaire,  qui  se  fermentait  en  France  avec  la  philosophie  des 
lumières,  et  dont  ils  craignaient  l'effet  de  contagion  subversive.  Sur  un  fond  historique  de 
tradition  autonomiste  à  travers  le  18e  siècle,  ils  avaient  développé  une  conscience 
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séparatiste  qui  se  mue,  à  partir  de  1789-1790,  en  volonté  sécessionniste  pour  maintenir  à 
St  Domingue,  "  alliée  mais  non  sujette  de  la  France",  le  "pouvoir  blanc"  créole.  Ce 
mouvement,  autonomiste  à  l'origine,  à  la  recherche  d'un  "  self-governement  "  qui  faisait 
admirer  le  modèle  anglais,  débouche  sur  -  et  culmine  en  -  une  véritable  déclaration  de 
quasi-indépendance  par  l'Assemblée  des  colons  de  St  Domingue  réunie  à  St  Marc  et 
connue  sous  le  nom  de  "Bases  constitutionnelles"  (28  mai  1790),  qui  arguait  que  "  le  droit 
de  statuer  sur  son  régime  intérieur  appartenait  essentiellement  et  nécessairement  à  la 
partie  française  de  Ci  Domingue"...  "  trop  peu  connue  de  la  France,  dont  elle  est  éloignée 
par  un  immense  intervalle",  que  les  "  lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au  sein  même  de  cette 
île  d'abord  en  raison  de  la  différence  de  climat,  du  genre  de  la  population,  des  moeurs  et 
des  habitudes  et,  ensuite,  parce  que  ceux-là  seulement  qui  ont  intérêt  à  la  loi  peuvent  la 
délibérer  et  la  consentir".  On  ne  saurait  mieux  fonder  une  déclaration  de  quasi- 
indépendance  «  créole  ». 

En  fait,  la  majorité  des  colons  qui  avaient  voté  le  décret  des  "  Bases  Constitutionnelles", 
adopté  à  i'unanimité,  "  paraissait  pencher  pour  i'indépendance",  à  en  "juger  par  les 
conversations  particulières  plutôt  que  par  les  résultats  des  assemblées  ;  aux  dires  d'un 
témoin  oculaire  et  auriculaire  de  l'époque,  ancien  capitaine  au  régiment  d'Auxonne  et  lui- 
même  membre  de  l'Assemblée  de  St  Marc,  Charles  Amoux  Ignace  Hanus  de  Jumécourt. 
C'est  d'ailleurs  sur  la  base  de  l'accusation  de  "vouloir  se  rendre  indépendante"  que  le 
gouverneur  de  St  Domingue  combattra  politiquement  et  vaincra  militairement  l'Assemblée 
de  St  Marc,  et  que  l'Assemblée  constituante,  en  France,  déclarera  "  nuls  et  attentatoires  à 
la  puissance  législative  et  à  la  souveraineté  nationale  les  décrets  de  l'Assemblée  coloniale". 
Si  ce  mouvement  d'indépendance  par  les  colons  avait  réussi,  on  aurait  eu  à  St  Domingue 
une  indépendance  de  type  nord-américain  :de  colons  se  détachant  de  la  métropole  pour 
créer  une  entité  étatique  souveraine  nouvelle,  avec  la  consécration  du  pouvoir  des  blancs 
créoles,  du  maintien  de  l'esclavage  des  noirs  et  du  statut  négociable  d'inégalité  des 
mulâtres  juridiquement  frappé^  H'inférinrité  sociale  et  nolitioue. 

J  ^  w-        —  ri  —  ....  —  .  —  .  — —   -    j--        i  - 

une  indépendance  de  type  latino-américain  La  deuxième  indépendance  possible  était 

celle  que  les  affranchis  de  St  Domingue, 
métis  pour  la  plupart,  pouvaient  tenter  de  réaliser  en  association  avec  les  colons  blancs. 
Dans  un  monde  colonial  de  maîtres  biancs  et  d'esciaves  noirs,  "ia  ciasse  des  gens  de 
couieur  iibres  demeure  en  porte  à  faux,  écrit  Charles  André  Julien,  professeur  à  la 
Sorbonne...  Les  mulâtres  ne  veulent  plus  rien  avoir  de  commun  avec  les  "noirs  comme  hier 
soir"  dont  ils  sont  en  partie  issus,  mais  l'intransigeance  des  blancs  les  obligera  à  prendre 
partie  pour  l'abolition  de  l'esclavage".  Sous  la  direction  de  leur  groupe  de  référence,  les 
mulâtres,  cette  caste,  en  effet,  recherchait  de  manière  préférentielle,  l'association  avec  les 
blancs,  propriétaires  comme  eux.  C'est  que,  possédant  le  quart  des  terres  et  le  tiers  des 
esclaves,  les  affranchis  co-qéraient  déjà  avec  les  blancs  le  pouvoir  économique  colonial 
avant  la  révolution,  et  ambitionnaient  de  co-gérer  aussi  le  pouvoir  social  et  politique  en 
revendiquant  l'égalité,  sous  l'influence  des  principes  libéraux  de  la  Philosophie  des  lumières 
et  des  idées  de  l'Encyclopédie  dont,  instruits  en  France,  certains  des  leurs  étaient  des 
adeptes.  A  cet  égard,  il  faut  noter  qu'en  principe  favorables  à  la  liberté  et  à  l'égalité 
juridique  que  consacrera  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  de  1789,  mais  qu'ils  veulent 
appliquer  à  leur  cas,  quitte  à  faire  des  professions  de  foi  théoriques  et  platoniques  sur  le 
caractère  universel  de  ces  principes,  ils  partageaient  en  fait  avec  les  colons  blancs, 
initialement,  l'hostilité  à  l'abolition  de  l'esclavage  et  appelaient  même  les  indépendantistes 
parmi  ceux-ci  à  l'alliance  solidaire  "  contre  l'ennemi  commun",  l'esclave.  Dans  la  lettre  de 
leur  premier  leader  révolutionnaire,  Vincent  Ogé,  au  président  de  l'Assemblée  provinciale 
du  Nord,  nous  pouvons  lire  :  «  Lorsque  j'ai  sollicité  à  l'Assemblée  Nationale  un  décret  que 
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j'ai  obtenu  en  faveur  des  colons  américains  connus  anciennement  sous  l'épithète  injurieuse 
de  sang-mêlés,  je  n'ai  point  compris  dans  mes  réclamations  le  sort  des  nègres  qui  vivent 
dans  l'esclavage.  Vous  et  tous  nos  adversaires,  avez  empoisonné  mes  démarches  pour  me 
faire  démériter  des  habitants  honnêtes.  Non,  non,  Monsieur,  nous  n'avons  réclamé  que 
pour  une  classe  d'hommes  libres"  Déjà,  en  France,  le  même  Ogé  avait  évoqué  devant  le 
club  raciste  des  grands  propriétaires  blancs,  le  spectre  de  la  révolte  générale  des  esclaves 
pour  amener  les  colons  du  club  Massiac,  à  Paris,  à  reconnaître  la  solidarité  d'intérêt  avec 
les  hommes  de  couleur  et  à  admettre  ceux-ci  à  l'égalité  juridique  et  politique  :  "  Si  l'on  ne 
prend  pas  les  mesures  les  plus  promptes,  les  plus  efficaces,  si  la  fermeté,  la  constance  ne 
nous  réunissent  tous  ;  si  nous  ne  réunissons  pas  vite  en  faisceau  toutes  nos  lumières,  tous 
nos  moyens,  tous  nos  efforts  ;  si  nous  sommeillons  un  instant  au  bord  de  l'abîme, 
frémissons  de  notre  réveil  !  voila  le  sang  qui  coule,  voilà  nos  terres  envahies,  les  objets  de 
notre  industrie  ravagés,  nos  foyers  incendiés  ;  voila  nos  amis,  nos  femmes,  nos  enfants 
égorgés  et  mutilés  ;  voila  l'esclave  qui  lève  l'étendard  de  la  révolte".  C'est  la  logique  de  la 
résistance  aveugle  des  colons  blancs  racistes  à  cette  revendication  d'égalité  et  à  cette  offre 
d'ailiance  de  ciasse  qui  portera  ies  affranchis,  d'une  part,  par  tactique  d'alliance  intéressée 
à  susciter  et  encourager  des  révoltes  d'esclaves  et  à  s'associer  momentanément  à  ces 
alliés  occasionnels  contre  les  blancs,  et  d'autre  part,  par  hostilité  au  projet  d'indépendance 
des  planteurs  blancs,  à  rester  fidèles  à  la  France  sitôt  que  celle-ci  leur  aura  accordé,  par 
décret,  cette  égalité  (1790)  :  "  Nous  périrons  français  et  nous  nous  envelopperons  dans  le 
drapeau  de  la  France  qui  nous  servira  de  suaire".  Cette  fidélité  constante  et  intéressée  à  la 
France  amènera  les  anciens  affranchis,  sous  la  conduite  de  leur  chef  historique,  le  mulâtre 
André  Rigaud,  à  s'opposer,  plus  tard,  à  l'hégémonie  noire  de  Toussaint  Louverture  en 
marche  vers  la  rupture  avec  la  France,  seion  une  formule  d'indépendance  qui,  si  elie  devait 
se  réaliser,  combinerait  un  encadrement  de  colons  blancs  et  de  généraux  noirs  avec  la 
base  noire  majoritaire  des  nouveaux  libres  à  l'exclusion  des  anciens  affranchis  comme 
entité  et  partenaire.  Cette  fidélité  constante  et  intéressée  à  !a  France  ramènera  les  chefs 
anciens  affranchis  à  St  Domingue,  Rigaud,  Pétion  et  Boyer  dans  l'armée  expéditionnaire  du 
général  Leclerc  envoyée  par  Bonaparte  officiellement  pour  mettre  fin  à  la  suprématie  noire 
représentée  par  Toussaint  Louverture  et  restaurer  la  souveraineté  française  bafouée  et 
méconnue  par  Toussaint  dans  sa  constitution  de  "  self-gouvernement"  de  1801,  et  rétablir 
l'esclavage  à  St  Domingue  comme  en  Guadeloupe.  Il  faudra  les  erreurs  métropolitaines  de 
la  déportation  de  Rigaud  et  du  retour  à  la  politique  raciste  inégaiitaire  à  i 'égard  des  anciens 
affranchis,  pour  que  ceux-ci,  en  un  renversement  d'alliance,  acceptent  l'union  avec  les 
anciens  esclaves  et  qu'ensemble  cette  fois,  mulâtres  et  noirs,  réalisent  l'indépendance 
nationale  sous  la  direction  d'un  ancien  esclave,  ancien  lieutenant  de  Toussaint  Louverture, 
Jean-Jacques  Dessalines.  Comme  dira  Beaubrun  Ardouin  dont  le  mot  a  déjà  été  cité  à  ce 
propos,  "Il  faut  de  ces  fautes  pour  donner  naissance  aux  nations".  Le  projet 
d'indépendance  créole  à  direction  métise  ou  à  co-direction  blanche-métisse,  qu'aurait  sans 
doute  caressé  et  préféré  un  Rigaud  en  d'autres  circonstances,  et  qui  aurait  maintenu  les 
grandes  plantations  coloniales,  le  régime  plantocratique  et  l'ambiguité  sur  le  sort  des 
esclaves,  n'a  pas  trouvé,  sauf  à  de  rares  moments  de  «  concordat  »,  sa  chance  historique 
de  réalisation  dans  l'évolution  des  rapports  de  forces  dans  la  colonie  :  il  nous  aurait  donné 
une  indépendance  de  type  latino-américain  («  blanc  et  café  au  lait  »  selon  un  mot  connu  au 
sud  du  Rio  Grande). 

le  type  haïtien  d'indépendance  consacré  par  l'histoire        La  troisième  indépendance  possible, 

celle  que  prépare  notre  Toussaint 
Louverture  mais  qui  ne  se  fera  pas  exactement  selon  la  formule  Louverturienne,  s'est 
réalisée  contre  la  domination  blanche,  sous  direction  noire,  par  les  anciens  esclaves 
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associés  aux  métis  anciens  affranchis.  C'est  la  formule  historique  de  l'indépendance 
nationale  d'Haiti  réalisée  grâce  à  l'union  des  noirs  et  des  mulâtres  contre  les  blancs  :  une 
indépendance  de  type  haitien  (ou  plus  tard  sa  variante  "caraibéenne"  dans  certaines  iles). 
Ce  fut  la  première  révélation  du  dilemme  historique  entre  classe  et/ou  race  comme  la  force 
motrice,  la  motivation  ou  le  catalyseur  le  plus  efficace  pour  mettre  fin  révolutionnairement  à 
l'exploitation  d'une  race-classe  (une  race  exploitée  en  tant  que  classe  :  les  esclaves 
africains)  par  une  autre  race  qui  fournit  exclusivement  les  membres  de  la  classe  dominante 
(les  planteurs  blancs)  dans  une  société  multiraciale.  Pour  s'être  finalement  faite  au  nom  de 
l'identité  et  de  la  solidarité  raciales  -  race  contre  race  -  l'indépendance  haïtienne  est  alors 
unique.  En  un  élan  d'ethno-nationalisme,  elle  établit  le  "pouvoir  noir  »  et  devient  la  garantie 
de  la  liberté  personnelle  pour  tous  qu'elle  consolide  en  créant  un  état  noir  intraitablement 
hostile  à  l'esclavage,  et  inconditionnellement  champion  de  l'égalité  des  races  humaines. 
Cette  formule  d'union  nationale  a  finalement  et  solidairement  bénéficié  aux  anciens 
affranchis  et  aux  anciens  esclaves  qui  y  ont,  les  uns  et  les  autres,  trouvé  leurs  comptes. 

Il  est  à  noter  qu'un  essai  conceptuel  proche  mais  partiel  peut  être  trouvé  dans  "Deux 
concepts  d'indépendance  à  Saint  Domingue"  de  Saint  Victor  Jean-Baptiste  au  lieu  des  trois 
ici  analysés,  plus  un  virtuel.  Mais  l'approche  ne  manque  pas  d'intérêt  et  le  livre  est 
injustement  oublié. 

une  seule  révolution  en  trois  conquêtes  constitutives  En  fait,  cette  révolution  haïtienne 

d'indépendance  teiie  qu'elle  s'est 
réalisée  historiquement,  à  l'exclusion  des  autres  types  d'indépendance  théoriquement 
possibles,  comme  on  l'a  vu,  combine  à  son  tour  et  en  son  sein,  mais  à  un  point  de  vue 
différent,  trois  révolutions  en  une  seule. 

1)  celle  des  esclaves  noirs  contre  les  maîtres  blancs  par  l'abolition  générale  de 
l'esclavage,  réalisant  ainsi  l'idéal  de  la  liberté  personnelle  pour  tous  par  le  moyen  de 
la  violence  de  masses  ou  guerre  sociale-raciale  ;  C'est  la  première  conquête  majeure 
au  nom  de  la  liberté  personnelle. 

2)  celie  d'une  colonie  contre  ia  métropole  par  ia  victoire  militaire  sur  ies  forces 
coloniales,  réalisant  ainsi  ie  principe  de  i'auto-déiermination  et  de  la  souveraineté 
politiques  d'état  par  le  moyen  d'une  lutte  armée  de  libération  ou  guerre  nationale . 
C'est  la  seconde  conquête  majeure  au  nom  de  l'indépendance  nationale. 

3)  Et  celle  de  l'avènement  des  cultivateurs  des  grandes  plantations  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  propriété  paysannes,  par  le  "partage  des  terres  avec  équité"  entre  tous,  grâce  à 
la  destruction  du  système  des  plantations  et  le  morcellement  des  habitations, 
réalisant  ainsi  la  nationalisation  et  le  transfert  de  la  propriété  terrienne  par 
l'expropriation  violente  des  colons  ou  guerre  sociale-économique.  C'est  la  troisième 
conquête  majeure  au  nom  du  partage  de  la  propriété  terrienne. 

Cette  troisième  «  révolution  dans  la  révolution  »  a  été  annoncée  par  Dessalines  dès 
1805-1806  en  faveur  des  «  pauvres  noirs  dont  les  pères  sont  en  Afrique  »,  réforme  agraire 
que  réalisera  Pétion,  après  l'assassinat  de  Dessalines,  avec  son  sens  politique  équilibré  et 
sa  lucidité  conciliatrice,  mais  sur  des  bases  moins  radicales  et  moins  populaires  que  celles 
annoncées  par  Dessalines. 

Chacune  de  ces  trois  révolutions  est  instiguée  par  sa  propre  idéologie  et  chacune  des 
trois  conquêtes  de  base  qu'elles  assurent  consacre  la  victoire  d'un  idée-force  :  liberté  de  la 
personne  à  garantir,  indépendance  du  nouvel  état-nation  à  pérenniser,  petite  propriété 
paysanne  à  aménager. 


le  choix  entre  trois  formations  sociales  par  élimination 


Les  perspectives  ouvertes  au 
jeune  état  étaient  de  nature 
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diverse  mais,  il  est  vrai,  avec  des  chances  très  inégales  de  se  réaliser.  De  la  destruction 
violente  du  système  colonial,  qui  avait  combiné  l'esclavage  et  le  capitalisme  pour  édifier 
l'économie  de  plantation,  la  nouvelle  société  nationale  se  trouvait  devant  trois  voies  de 
développement  théoriques  possibles,  ouvertes  à  son  choix  et  que  postulaient  des 
contraintes  objectives  contraires  et  des  idéologies  rivales.  La  révolution  haïtienne  a  été  la 
première  à  soulever  le  problème  de  la  complexité  ambiguë  et  polyvalente  de  la  nature  de  la 
société  postcoloniale  dans  les  nouvelles  nations,  et  des  virtualités  multiples  qui  en 
découlent  jusqu'à  ce  qu'une  de  celles-ci  prévaille  et  serve  à  définir  la  nature  de  cette 
société  de  manière  dominante,  tout  en  laissant  des  aspects,  des  traces  ou  des  séquelles  de 
formules  mixtes  secondaires,  embryonnaires  ou  résiduelles.  Dans  le  cas  concret  et 
spécifique  de  la  révolution  haïtienne,  la  destruction  du  système  capitaliste  de  plantations  à 
esclaves  prépara  la  voie  à  une  formation  sociale  à  trois  possibilités  d'incarnation  distinctes 
entre  lesquelles,  comme  on  l'a  déjà  observé,  l'histoire  devait  choisir  et  à  choisi  en 
connaissance  de  cause  : 

a)  L'abolition  de  l'esclavage  comme  fondement  de  l'ancien  système  pouvait 
conduire,  en  bonne  théorie,  à  un  type  de  société  -  non  "  féodal"  ni"  semi- 
féodal"  selon  un  vocabulaire  idéologique  connu  -  mais  plutôt  para-féodal 
dans  lequel  les  travailleurs,  libérés  de  l'esclavage,  pouvaient  être  attachés, 
par  contrat,  sur  une  habitation,  à  titre  de  quasi-serfs,  à  la  personne  de 
quelques  propriétaires,  et  cela  fut  tenté  -  et  justifié  -  à  l'aide  de  l'idéologie 
para-féodale  de  la  nouvelle  oligarchie  nationale  dans  les  codes  ruraux  de 
Toussaint  Louverture  (1800-1802)  à  Boyer  (1818-1843). 

b)  La  révolution  contre  les  "pouvoirs  féodaux"  des  colons  en  tant  que  véritables 
"  barons"  d'un  système  de  propriété  coloniale  dont  les  plantations  étaient  des 
"fiefs",  pouvait  conduire  à  un  type  de  société  dominée  par  une  classe 
dirigeante  "bourgeoise  compradore"  substitutrice  des  anciens  colons,  dédiée 
désormais  principalement  à  la  commercialisation  des  produits  agricoles 
nationaux  et  des  articles  manufacturés  étrangers  pour  l'intégration  directe 
d'Haiti  dans  le  marché  capitaliste  mondial,  et  à  des  activités  spéculatives  et 
usuraires  caractéristique  d'un  paléo-capitalisme  à  prépondérance 
commerciale.  A  la  base  de  cette  société,  l'émergence  d'une  nouvelle 
paysannerie  de  petits  propriétaires,  l'apparition  et  ie  progrès  du  salaire  en 
milieu  rural  (comme  attesté  par  un  rapport  officiel  extraordinaire  des  années 
1840)  favorisaient  la  pénétration  capitaliste  et  l'idéologie  libérale,  son 
corollaire  initial,  sous  la  forme  d'une  véritable  idéologie  du  commerce 
extérieur.  En  avril  1807,  le  sénateur  Daumec  argumentait  que,  grâce  au 
commerce  extérieur,  "  des  peuples  féroces  sont  devenus  doux  et  humains" 
Dix  ans  plus  tard,  Milscent  lui  fera  écho  :  "  Le  commerce  extérieur  constitue 
la  chaîne  qui  lie  les  peuples.  Il  adoucit  les  gros  conflits  entre  ies  hommes  et 
les  incite  à  la  réconciliation"  . 

c)  La  destruction  du  système  des  plantations  dans  sa  nature  de  concentration 
capitaliste  d'exploitation  de  la  main  d'œuvre  et  dans  ses  structures 
industrielles,  pouvait  conduire  à  un  régime  de  type  proto-socialiste  après 
l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  des  colons,  à  travers  la  possible 
existence  de  fermes  d'état  et  la  formulation  d'aspirations  embryonnaires, 
égalitaires,  et  naïves  du  monde  rural  vers  la  fin  de  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme  (on  parle  de  socialisme  en  Haiti  comme  inspiration  de  certaines 
revendications  dans  la  crise  de  1838  à  1843,  par  exemple,  «socialisme 
utopique  »  de  quelques  esprits  éclairés  dont  on  trouve  la  trace  dans  la  presse 
périodique,  tendances  socialisantes  naïves  dans  le  monde  rural).  Peu  après, 
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Salomon,  un  leader  noir,  d'abord  protestataire  contre  le  système  socio- 
politique  oligarchique  qui  faisait  "  de  la  classe  colorée  la  dominatrice  de  la 
classe  noire",  pour  avoir  posé  ensuite  le  problème  en  termes  de  classe,  par 
delà  la  couleur,  et  pris  la  défense  "  des  tanneurs,  tonneliers,  cultivateurs  de 
profession"  (sic)  contre  "les  négociants,  les  commerçants,  les  employeurs  et 
les  capitalistes  »  (sic)  au  nom  de  l'idéologie  égalitaire,  sera  dénoncé  comme 
«  le  drapeau  du  parti  niveleur  »  par  le  maire  des  Cayes  J.  Daublas  (cité  par 
Anthony  Apollon),  et  même  comme  «  communiste"  par  Gustave  d'Allaux 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  ;  tandis  qu'Acaau,  un  leader  paysan 
originellement  lié  au  mouvement  protestataire  de  Salomon,  organisera  la 
révolution  rurale  autonome  avec  les  revendications  défendues  par  son 
"Armée  Souffrante"  appelée  encore  et  significativement  "Armée  -  Egalité", 
révolution  rurale  qui  sera  férocement  réprimée  au  nom  de  la  défense  de  la 
Propriété  et  de  l'Ordre  social.  C'était  un  proto-socialisme  à  l'essai  et  mis  en 
échec  par  les  privilégiés  de  la  fortune. 

la  victoire  de  la  formule  de  la  «  société  créole  »  La  courbe  évolutive  de  la  révolution 

haïtienne,  ce  violent  séisme  nègre,  anti- 
esclavagiste et  anticolonial,  aura  donc  finalement  abouti,  à  partir  de  Pétion  (1807-1818)  et 
surtout  avec  Boyer  (1818-1843),  à  la  récupération  d'une  manière  ferme  et  à  la  consolidation 
d'une  manière  stable,  de  la  direction  de  l'Etat  au  profit  d'une  oligarchie  créole  (métisse, 
blancophile)  d'anciens  affranchis  .  Ainsi,  sous  le  dais  commun  d'un  libéralisme  et  d'un 
cosmopolitisme  issus  d'une  commune  philosophie  des  lumières  et  d'une  obsession 
commune  de  l'anarchie  à  éviter,  Bolivar  pourra  rencontrer  Pétion  et  s'identifier  à  lui,  et  celui- 
ci  reconnaître  en  Bolivar  un  des  siens  et  l'aidera  à  réaliser  son  projet,  le  projet  commun 
d'une  société  créole  indépendante  :  ce  sont  ces  affinités  sociales,  pigmentocratiques  et 
idéologiques  qui  ont  mis  un  sceau  particulièrement  fraternel  à  l'aide  solidaire  de  Pétion  à 
Bolivar  -  ce  que  reconnaît  d'ailleurs  aujourd'hui  Paul  Verna,  le  mieux  documenté  et  objectif 
parmi  ceux  qui  ont  étudié  les  relations  entre  les  deux  hommes  d'état,  en  disant, 
pudiquement  mais  explicitement  des  dirigeants  haïtiens  de  1816  :  "  Bolivar  a  été  en  contact, 
en  Haïti,  avec  des  créoles  haïtiens  aussi  blancs  que  lui  ....Des  généraux  comme  Borgella, 
Marion,  Bonnet,  ie  Secrétaire-Général  son  ami  Baithazar  Inginac,  l'intendant  Auguste  Nau, 
bien  que  métis  de  naissance,  étaient  tous  de  peau  blanche.  Leur  éducation,  leur  culture, 
leur  position  économique  les  rendaient  aussi  distingués  que  n'importe  quel  bourgeois 
européen  ou  propriétaire  foncier  vénézuélien.  Pétion  lui  même  avait  le  teint  à  peine  plus 
brun  et  bronzé  que  Bolivar...  Cette  classe  sociale  haïtienne,  "  les  mulâtres",  continue 
Verna,  était  comparable,  à  beaucoup  d'égards,  éducation,  culture,  richesse  et  même 
couleur  de  la  peau,  à  la  classe  bourgeoise  du  Vénézuéla".  Cette  citation,  extraite  du  livre  de 
Paul  Verna,  "Pétion  et  Bolivar",  pour  sa  lucide  objectivité  car  c'est  un  mulâtre  qui  écrit, 
concorde  sur  ce  point  parfaitement  avec  notre  analyse. 

III-  Spécificité  et  Originalité  des  Idées  Politiques  de  la  Révolution 
Haïtienne  :  Neuf  (9)  idées-forces) 

Il  faut  garder  à  l'esprit  cette  complexité  de  la  révolution  haïtienne  dans  son 
cheminement  fait  d'approfondissement  et  de  radicalisation  de  la  révolution  servile  vers  la 
libération  nationale  par  l'intervention  des  masses,  et  dans  sa  courbe  évolutive  de  révolution 
agraire  jusqu'à  sa  confiscation  thermidorienne  à  partir  de  l'assassinat  de  Dessalines  en 
1806.  C'est,  en  effet,  le  tournant  à  partir  duquel,  récupérée,  elle  se  normalise,  une  fois  le 
désamorçage  de  la  révolution  opérée  par  une  réforme  agraire  partielle  et  partiale,  et  par  la 
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dépolitisation  des  masses  rurales  obtenue  sous  le  contrôle  et  au  profit  de  la  nouvelle 
oligarchie  créole  urbaine  d'affaires.  Autrement,  on  ne  saurait  comprendre  la  riche  diversité 
des  idées  politiques  de  cette  révolution.  On  a  vu,  en  effet,  et  on  va  voir  encore  davantage, 
ce  foisonnement  pêle-mêle  de  représentations,  de  vues  et  d'opinions,  de  plaintes,  de  griefs 
et  de  revendications,  de  slogans,  d'aspirations  et  de  projets,  de  conceptions,  de  pensées  et 
de  doctrines  tout  au  long  du  déroulement  de  la  révolution  dans  son  cycle  à  la  fois  triphasé 
et  ternaire.  Il  s'agit  maintenant  de  dégager  de  ce  foisonnement,  les  idées  politiques 
dominantes  et  caractéristiques  de  la  révolution  haïtienne,  celles  qui  font  son  originalité  et  sa 
spécificité  dans  l'histoire. 

J'en  retiendrai  neuf  (9)  : 

la  liberté  individuelle  comme  statut  de  la  personne  1  )  l'idéologie  de  la  liberté  personnelle, 

c'est  à  dire  l 'anti-esclavagisme  dans 
l'évangile  nouveau  de  la  révolution  noire  ainsi  définie  essentiellement  «  abolitionniste  ». 
Cette  idée  de  liberté  personnelle  dans  le  sens  de  l'anti-esclavagisme  est  l'idée-force  No  1 
de  la  révolution  haïtienne,  et  elle  ne  se  confond  pas  avec  le  libéralisme  politique  en  tant  que 
refus  du  despotisme.  Toussaint,  Dessalines  et  Christophe  étaient  des  abolitionnistes  (liberté 
de  la  personne)  et  non  des  «  libéraux  »  (adeptes  du  libéralisme  politique).  Le  mot  commun 
de  «  liberté  »  ne  doit  pas  prêter  à  confusion  :  il  s'agit  ici  de  statut  personnel  de  liberté 
individuelle  et  non  de  libéralisme.  L'idée  qui  lui  serait  proche,  avec  un  contenu  jurique 
différent,  serait,  mutatis  mutandi,  «  l'habeas  corpus  »  des  juristes.  Il  s'agit,  insistons-y,  du 
statut  de  l'homme  libre  contre  le  statut  de  l'esclave,  il  s'agit  de  la  jouissance  de  la  liberté 
personnelle  une  fois  brisées  les  chaînes  de  l'esclavage,  il  s'agit  de  la  promotion  à  la  dignité 
de  la  personne  humaine  contre  la  condition  de  l'esclave-chose,  de  l'esclave-cheptel.  Cette 
idée  de  liberté  personnelle  comme  moteur  principal  de  la  révolution  haïtienne  est  à  la  fois 
exogène  et  endogène  à  la  société  esclavagiste  dominguoise.  Exogène  en  ce  sens  qu'elle 
vient  d'un  courant  bien  déterminé  de  la  philosophie  des  lumières  à  laquelle  elle  est 
historiquement  liée,  non  le  courant  d'ambiguïté  ironique  d'un  Montesquieu  ou  d'un  Voltaire, 
pas  même  le  courant  de  l'Encyclopédie  avec  la  dénonciation  de  l'esclavage  et  de  la  traite 
par  Diderot,  mais  le  courant  qui  va  de  l'Abbé  Raynal  à  l'abbé  Grégoire,  plus  politique,  qui 
défendait  la  liberté  naturelle  comme  un  droit  et  appelait  à  la  révolution  vengeresse  contre 
l'esclavage  par  un  Spartacus  noir.  On  connaît  l'influence  directe  de  ce  courant  sur  l'esprit 
de  Toussaint  Louverture.  Mais  aussi  endogène  en  ce  sens  qu'elle  vient  spontanément  à  la 
conscience  de  l'esclave,  cet  être  humain,  dans  son  aspiration  naturelle  à  la  liberté,  à  la  libre 
disposition  de  iui-même.  D'aiiieurs,  à  intérieur  de  la  colonie,  ies  marrons  avaient  créé  et 
entretenu  la  tradition  des  combattants  de  la  liberté  dans  la  résistance  montagnarde  des 
maquis.  L'idéologie  du  marronage,  c'est  la  liberté  personnelle,  et  le  marron  inconnu  de  St 
Domingue  n'avait  pas  attendu  l'Encyclopédie  pour  le  savoir.  Le  slogan  «  Plus  d'esclaves  !  » 
devint  le  symbole  de  la  révolution,  son  point  central.  L'anti-esclavagisme  est  l'idée-choc 
dans  l'évangile  révolutionnaire  de  la  liberté  personnelle  que  proclame  la  révolution 
haïtienne.  On  comprend  pourquoi,  malgré  ce  qu'en  a  pu  dire  Roger  Bastide,  la  liaison  put 
se  faire  et  se  fit  entre  cette  aspiration  naturelle  de  l'esclave  à  la  liberté  personnelle  et  le 
concept  libéral  né  de  la  crise  de  la  conscience  européenne  qui  fit  passer  la  pensée  de  la 
majorité  des  Français  de  Bossuet  à  Voltaire  et  éclore  la  philosophie  des  lumières 

l'égalité  des  races  humaines  2)  L'égalité  des  races  humaines  est  le  second  article  de 

foi  de  la  révolution  haïtienne  devenu  le  premier  après 
l'abolition  de  l'esclavage.  C'est  le  thème  sans  doute  le  plus  significatif  du  message 
révolutionnaire  haïtien  au  XIXe  siècle,  unissant  noirs  et  mulâtres  dans  une  véritable 
solidarité  nationale.  Les  théories  justificatrices  de  l'esclavage  avaient  invoqué  l'infériorité  de 


208 


la  race  noire  et  proclamé  que  la  couleur  de  la  peau  était  la  frontière  entre  l'homme  et 
l'animal.  La  "réhabilitation  de  la  race  noire"  (H.  Price)  contre  ses  "détracteurs  qui  sont  ceux 
d'Haiti"  (L.J  Janvier)  est  le  leit-motiv  de  la  littérature  politique  haïtienne  à  travers  tout  le  19e 
siècle,  et  il  est  à  noter  que  le  seul  effort  scientifique  fait  au  19e  siècle  pour  répondre  aux 
théories  de  l'infériorité  raciale  des  noirs  et  spécifiquement  à  Gobineau,  auteur  d'un  fameux 
traité  sur  "  L'inégalité  des  races  humaines",  est  dû  à  des  plumes  haïtiennes  dont  la  plus 
célèbre  alors,  celle  d'Anténor  Firmin,  auteur  d'un  livre-réplique"  De  L'égalité  des  races 
humaines".  Dans  un  monde  alors  dominé  par  les  Grandes  Puissances  coloniales  blanches, 
Haiti,  dans  sa  singularité  de  nation  noire,  était  le  symbole  de  la  dignité  noire  et  le  siège  du 
pouvoir  noir.  "  La  couleur  de  ma  peau  nuit-elle  à  mon  honneur  et  à  ma  bravoure  ?"  avait 
demandé  Toussaint  Louverture.  Tout  un  système  économique  et  social  va  avoir  pour 
fonction  en  Haiti,  de  produire  des  échantillons  de  qualité,  individuellement  capables 
d'exceller  dans  la  civilisation  européenne  et  donc  de  démontrer,  par  leur  existence,  que  les 
noirs  peuvent  rivaliser  avec  les  blancs  dans  les  divers  domaines  de  la  culture,  et  que  donc, 
sur  la  base  de  ces  performances  individuelles,  il  n'y  avait  point  de  races  inférieures.  Elle 
est  impressionnante,  cette  idéologie  qui  anime  toute  une  société,  élites  et  masses,  qui  veut 
défendre  et  représenter  la  cause  de  l'égalité  des  races  humaines  dans  l'univers.  Cette 
démonstration  se  fait,  aussi,  en  effet,  sur  le  plan  collectif  :  Haiti  en  tant  qu'état,  a  une 
vocation,  celle  de  montrer  que  les  noirs  peuvent  assumer  la  responsabilité  du  pouvoir 
politique,  que  la  race  noire  peut  parfaitement  se  diriger  et  s'administrer  elle  même. 
«  L'indépendance  d'Haiti  importe  à  la  race  noire  toute  entière,  car  ce  pays  où  l'homme  noir 
a  la  responsabilité  nationale,  doit  prouver  l'aptitude  de  cette  race  à  marcher  du  même  pas 
que  le  blanc  dans  la  voie  de  la  civilisation  »  (Price).  C'est  ainsi  que  l'antiracisme  qui  pousse 
à  la  valorisation  de  la  race  noire  décriée  est  indissociable  de  l'image  et  de  la  mission  que  la 
révolution  haïtienne  se  donne  dans  le  monde  du  19e  siècle  :  la  championne  de  l'Egalité  des 
Races  Humaines.  Une  chose  est  certaine  :  Haiti  assume,  seule,  la  responsabilité  dans  les 
forums  internationaux,  de  la  représentation  de  la  race  noire  dont  eile  se  fit  le  porte-drapeau 
en  promotion  de  la  cause  de  l'égalité  des  races  humaines.  Et  elle  le  fit  avec  panache,  et  un 
succès  relatif  méritoire. 

ranti-coioniaiisme        3)  L'anticoioniaiisme  iui  est  associé  tout  naturellement.  La  iogique  de 

Panti-esclavagisme  et  de  son  corollaire  l'anti-racisme  devait,  en 
effet,  déboucher,  à  St  Domingue,  sur  sa  conclusion  naturelle  :  l'anticolonialisme.  On  a  vu  le 
cheminement  de  l'idée  d'indépendance  à  St  Domingue  à  partir  de  la  révolution  française  de 
1789.  Tout  ceci  est  à  placer  dans  le  contexte  de  l'anti-colonialisme  à  la  fois  comme 
idéologie  (la  Philosophie  des  Lumières,  dans  sa  variante  avec  l'abbé  Raynal,  par  exemple) 
et  comme  réalité  (i'ère  de  l'émancipation  qui  voit  ia  crise  et  la  fin  du  premier  système 
colonial  européen,  avec  successivement  l'indépendance  des  colonies  anglaises  d'Amérique 
devenues  les  Etats  Unis,  celle  de  la  colonie  française  de  St  Domingue  devenue  Haiti,  et 
enfin  celle  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  devenues  les  divers  pays  d'Amérique 
Latine). 

Mais  à  St  Domingue,  l'anticolonialisme  prend  un  relielf  particulier,  car  ce  n'est 
pas  seulement  la  souveraineté  métropolitaine  qui  est  répudiée  (in-dépendance),  mais  aussi 
le  colon  qui  est  chassé  (dé-colonisation).  C'est  donc  l'anticolonialisme  le  plus  radical,  une 
indépendance  "indigène"  qui  expulse  à  la  fois  les  autorités  métropolitaines  (fait  politique)  et 
les  colons  originaires  d'Europe  (fait  économique  et  social).  "  Le  nom  français  lugubre 
encore  nos  contrées  fait-on  dire  à  Dessalines  après  l'indépendance,  en  un  terrible 
néologisme,  pour  annoncer  l'élimination  des  colons  français  comme  "étrangers"  dont  la 
présence  sur  le  sol  haïtien  devenait  incompatible  avec  l'indépendance  nationale.  Les 
éliminer,  c'est  parachever  cette  indépendance.  En  outre,  et  c'est  encore  plus  original,  l'anti- 
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colonialisme  est  d'abord  né  dans  la  conscience  collective  des  marrons,  dès  le  17e  siècle  et 
s'est  développé  crescendo  au  18e.  En  1757,  le  projet  du  marron  Médor  était  déjà  de 
«  détruire  la  colonie  »,  comme  celui,  contemporain,  de  Mackandal  (1758),  ou  postérieur  de 
Jérôme  Poteau  (1786)  ou  antérieur  de  Polydor  (1734)  pour  rendre  les  esclaves  "  maîtres  de 
l'île"  par  la  création  d'un  état  noir.  Ainsi,  l'idéologie  du  marronnage  sécrétait  à  sa  genèse 
une  première  forme  d'anticolonialisme  qui  s'épanouira  pour  devenir  historiquement  le 
débouché  politique  ultérieur  de  la  révolution  dans  sa  phase  ultime. 

l  ethnonationaiisme  4)  l'ethno-nationalisme  lié  au  pouvoir  noir.  Les  conditions 

particulières  de  la  révolution  haïtienne  font  vite  se 
confondre  les  notions  de  race  et  de  patrie.  C'est  le  phénomène  fondamental,  à  savoir  que 
l'indépendance  d'Haiti  se  fonde  sur  l'ethno-nationalisme  qui  ne  sépare  pas  la  conscience 
nationale  et  la  conscience  raciale,  et  c'est  ce  qui  explique  ia  massification  du  nationalisme 
haïtien  On  pourrait  observer  ici  que  la  conscience  nationale  et  la  conscience  ethnique  ne  se 
sont  pas  rencontrées  seulement  en  Haiti,  si  l'on  se  réfère  au  «  principe  des  nationalités  » 
qui  a  dominé  le  i9eme  siècle  et  rapproché  les  notions  de  nation  et  de  race..  Mais  c'est  une 
autre  histoire,  à.  replacer  dans  le  contexte  de  l'histoire  générale  du  -|9eme  siècle,  le  siècle  du 
«  principe  des  nationalités  ».  Que  de  polémiques  faudrait-il  ici  rappeler  sur  la  notion  même 
de  nation  que  la  tradition  allemande,  par  exemple,  ne  dissociait  point  de  celle  de  race 
comme  fondement  !  N'était-ce  point  de  l'ethno-nationalisme  ?  En  tout  cas,  la  révolution 
haïtienne,  dans  son  radicalisme,  ne  devient  pleinement  intelligible  que  si  l'on  tient  compte 
de  sa  dimension  ethnocuiturelie  nationaie  :  ici  se  trouvent  ies  racines  de  i'économie 
politique  de  la  race  dans  la  naissance  et  l'évolution  de  la  première  «  nation  nouvelle  ».  C'est 
que  le  soulèvement  social  des  esclaves  contre  leurs  maîtres  avait  été,  en  même  temps,  le 
soulèvement  d'une  race  contre  une  autre,  en  gros  :  les  nègres  contre  les  blancs.  La  lutte 
économique  des  cultivateurs  contre  les  colons-propriétaires  avait  été,  en  même  temps,  la 
lutte  d'une  race  contre  une  autre  :  les  nègres  contre  les  blancs.  La  détermination  politique 
de  rejeter  la  domination  coloniale  étrangère  en  faveur  de  l'indépendance  étatique  avait  été, 
en  même  temps,  la  détermination  d'une  race  contre  la  domination  politique  d'une  autre  :  les 
nègres  contre  les  blancs.  Ainsi,  toutes  les  trois  conquêtes  de  base  de  la  révolution  avaient 
la  même  formulation  ethnique  d'une  confrontation  entre  les  nègres  et  ies  blancs.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  l'ethno-nationalisme  ait  été  le  ciment  psychologique  et  idéologique 
du  nouvel  état  des  affaires  et  du  nouvel  ordre  des  choses  après  avoir  été  le  ferment 
principal  de  la  révolution.  Le  mot  "formidable"  attribué  au  mulâtre  Boirond-Tonnerre  est 
l'expression  significative,  quoiqu'exagérée,  du  sentiment  collectif  exaspéré  prédominant  à 
ce  moment,  pas  pour  longtemps  d'ailleurs,  comme  la  francophilie  (certains  ont  été  jusqu'à 
dire  «  francolâtrie  »)  postérieure  devait  le  montrer  :  "  Pour  écrire  l'Acte  de  l'indépendance,  il 
me  faut  la  peau  d'un  blanc  pour  parchemin,  son  crâne  pour  écritoire  et  son  sang  pour 
encre".  L'entité  politique  qui  émergeait  de  la  révolution  s'appelait  officiellement  un  état 
nègre,  une  nation  noire,  et  la  logique  politique  de  Dessalines,  poussée  à  ses  extrêmes, 
décida  d'appeler  "  noirs"  tous  les  Haïtiens  mulâtres  et  noirs,  et  avec  eux,  les  blancs  qui 
acceptaient  la  citoyenneté  haïtienne  et  étaient  admis  à  la  nationalité  haïtienne  (Polonais, 
Allemands  etc.).  Comme  quoi  le  racialisme  comme  conscience  de  race,  n'est  pas 
synonyme  de  racisme,  bien  qu'il  puisse  y  tendre. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  la  mythologie  nationale  et  la  rhétorique  patriotique,  Haiti  devint  le 
pays  de  l'Hercule  nègre  qui  a  brisé  les  chaînes  de  l'esclavage,  et  du  Prométhée  nègre  qui  a 
forgé  l'indépendance  nationale.  L'image  internationale  du  pays  refléta  et  avalisa 
officiellement  cette  idiosyncrasie  collective  haïtienne.  Un  nouvel  "  homme  haïtien  est  né 
avec  la  nouvelle  "  nation  noire".  Traduit  dans  le  vocabulaire  patriotique  national,  Haiti  est 
aux  yeux  de  l'histoire,  la  patrie  du  «  nègre  vertical  ». 
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L'un  des  plus  ardents  et  des  plus  intraitables  patriotes  haïtiens  dira  "  Aimer  sa  patrie  et 
sa  race  de  furieuse  amour"  (L.J.Janvier).  En  effet,  on  doit  noter  ici  que  l'association 
combinée  de  la  sensibilité  nationale  et  de  la  susceptibilité  raciale  fut  comme  une  seconde 
nature  des  Haïtiens  et,  jusqu'au  début  du  20e  siècle,  était  considérée,  par  exemple  par  le 
Secrétaire  d'Etat  américain  Elihu  Root,  comme  "  la  difficulté  majeure  pour  traiter  avec  Haiti 
et  les  Haïtiens"  ;  et  cette  observation  était  endossée  et  confirmée  en  1915  par  le  chef  de  la 
mission  diplomatique  française  en  Haiti  dans  un  rapport  à  son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  Delcassé,  quand  il  mettait  l'accent  sur  le  fait  que  "  pour  les  Haïtiens,  les 
Américains  étaient  tout  simplement  d'autres  blancs,  des  blancs  de  plus,  et  parmi  les  blancs, 
ceux  qui  avaient  pour  les  noirs  le  plus  outrageant  mépris". 

Plus  d'un  siècle  après  la  proclamation  de  l'indépendance,  l'ethno-nationalisme 
continuait  à  marquer  la  psychologie  collective  politique  haïtienne  en  maintenant 
majoritairement  la  conscience  nationale  et  ia  conscience  raciaie  solidairement  inséparables. 

un  idéal  d'auto-suffisance  nationale  5)  «  se!f-re!iance  »,  c'est  à  dire  la  recherche  d'une 

ancré  dans  la  conscience  collective  autosuffisance  de  base  au  niveau  national  dans 

un  idéal  agrarien.  Pour  des  raisons  qui  tiennent 
à  la  dynamique  interne  de  la  révolution  et  de  trajectoire  post-révolutionnaire  sur  sa  lancée, 
aussi  bien  qu'à  l'ostracisme  international  dont  était  victime  le  nouvel  état,  un  idéal  de 
"national  self-reliance",  d'auto-suffisance  nationale  émergera,  comme  objectif  délibéré 
aussi  bien  que  comme  nécessité  imposée. 

Cet  idéal,  en  tant  qu'expression  la  plus  parfaite  du  nationalisme  économique  haïtien, 
trouvait  ses  meilleurs  avocats  chez  ceux  qui  rendaient  solidaires  race  et  nation,  en  même 
temps  qu'ils  associaient  l'indépendance  politique  et  l'indépendance  économique.  Par 
exemple,  un  Vastey,  en  1814,  écrivait  dans  sa  publication  au  titre  significatif  "  Le  système 
colonial  dévoilé"  :  "  Une  nation  doit  être  capable  de  suppléer  elle  même  à  tous  ses  besoins 
principaux.  Si  elle  dépend  pour  sa  subsistance  de  marchés  étrangèrs,  elle  n'a  plus  dans  ses 
mains  le  contrôle  de  son  indépendance".  Son  but,  écrivait-il  dans  ses  remarquables 
''Observations  Politiques  »,  était  de  réaliser  i:auto-suffisance  en  iaissant  tomber  i'obsession 
exclusive  d'autrefois  à  l'égard  des  "  produits  coloniaux"  pour  "exportation.  La  même 
position  d'orientation,  plus  élaborée  et  plus  systématique,  est  prise,  70  ans  plus  tard,  par 
Louis  Joseph  Janvier,  qui  proclame  que  "  compter  sur  ses  propres  forces  est  la  plus  grande 
de  toutes  les  forces  »  même  au  prix  d'un  développement  à  un  rythme  de  croissance  plus 
lent. 

C'est  donc  dans  l'utopie  agrarienne  que  la  révolution  s'engage,  attendant  tout  du 
partage  des  terres.  En  effet,  l'idéal  d'autosuffisance  nationale  dans  un  idéal  agrarien 
postule  ia  généralisation  des  petites  exploitations.  Face  aux  revendications  et  aux  pressions 
des  masses  rurales  militantes  en  faveur  de  la  réforme  agraire  sous  la  forme  du 
morcellement  et  de  la  distribution,  le  processus  de  parcellisation  des  grandes  propriétés 
devint  irrésistible  comme  seul  moyen  pour  l'oligarchie  d'éviter  "une  nuit  d'anarchie  "(déjà 
l'expression  du  "grand  soir",  pour  désigner  la  révolution  des  déshérités).  Beaubrun  Ardouin, 
lui,  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  ses  yeux,  c'était  le  seul  moyen  de  "prévenir  une  guerre  sociale 
entre  ceux  qui  avaient  tout  et  ceux  qui  n'avaient  rien"  (déjà  l'expression  de  "luttes  de 
classes"  sous  la  plume  d'un  autre  historien  de  l'époque  membre,  comme  le  premier,  de 
cette  oligarchie  urbaine) .  Aussi,  la  soif,  le  goût  et  le  vouloir  de  la  terre  chez  les  cultivateurs 
ont  fait  de  la  petite  propriété  un  impératif  de  la  paix  sociale  et  une  exigence  du  modèle 
autonome  .  C'est  sur  cette  base  et  dans  ce  contexte  que  va  se  développer  la  prospérité 
vivrière  des  premiers  temps.  La  paysannerie  à  peine  née,  à  partir,  il  est  vrai,  de  la  pratique 
et  de  l'expérience  coloniale  des  "  places  à  vivres",  va  se  dédier  principalement  à  la 
polyculture  vivrière  de  subsistance,  en  substitution  de  la  culture  des  produits  d'exportation  : 
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mais,  millet,  riz,  patate,  pois,  toutes  sortes  de  racines  de  légumes  et  de  fruits  tropicaux  tels 
que  le  manioc,  l'igname,  les  plantains,  le  choux,  la  tomate,  les  avocats,  les  mangues, 
associés  à  la  volaille  et  à  un  modeste  cheptel  porcin  et  caprin  principalement.  Cette 
polyculture  vivrière  exige  une  étonnante  virtuosité  du  paysan  dont  les  pratiques  culturales 
sont  souvent  d'un  raffinement,  d'une  complexité  et  d'un  équilibre  qui  en  font  de  véritables 
chefs-d'oeuvre  techniques,  comme  l'atteste  un  film  récent  fait  par  des  techniciens  français 
sur  l'agriculture  paysanne  de  montagne  en  Haiti.  Cette  polyculture  vivrière,  assortie  d'un 
petit  élevage  de  jardin  et  complétée  par  l'artisanat  rural,  assure  la  stabilité,  la  sécurité  et  le  « 
bonheur  »  du  modèle  autonome.  Alors  que  les  grandes  plantations  non  encore  morcelées 
étaient  désertées  et  totalement  négligées,  de  vigoureuses  exploitations  de  polyproduction 
caractérisaient  l'espace  de  la  petite  propriété  paysanne.  Les  fameux  rapports  annuels  des 
commandants  d'arrondissement  constituent  une  mine  de  renseignements  et  d'informations 
sur  l'abondance  des  vivres  :  la  générosité  des  récoites,  ies  conditions  d'existence  aisée  de 
ia  société  ruraie  dans  ie  contexte  d'une  polyculture  de  subsistance  et  une  ère  de  prospérité 
vivrière  et  de  "bonheur  vivrier". 

Même  si  la  période  relativement  heureuse  au  point  de  vue  de  l'auto-suffisance 
alimentaire  fut  relativement  courte  et  ne  doit  pas  être  exagérée,  la  révolution  haïtienne  a 
inauguré  l'expérience  de  la  "self-reliance"  comme  une  de  ses  deux  tendances  :  celle  du 
modèle  autonome  ayant  pour  idéal  un  développement  autocentré,  mais  l'autre,  celle  du 
modèle  dépendant  par  le  développement  du  commerce  extérieur,  devait  malheureusement 
contredire  la  première  et  finalement  l'emporter  sur  elle. 

le  sentiment  d'américanité  associé  à  ia  négritude  6)  Le  sentiment  d'américanité  associé 

à  la  négritude  ou  afro-américanisme. 
On  a  vu  l'expression  blanche  du  sentiment  d'américanité  dans  le  mouvement  autonomiste 
tendant  à  l'indépendance,  organisé  par  les  planteurs  et  exprimée  dans  les  "  Bases 
Constitutionnelles"  de  mai  1790.  L'échec  du  mouvement  d'indépendance  par  les  colons 
blancs  va  développer  la  dimension  ethnique  dans  l'expression  du  sentiment  d'américanité, 
distinguant  la  réalité  dominguoise  de  l'Europe  non  seulement  sur  la  base  de  la  géographie 
(distance,  climat,  morphoiogie,  hydrographie,  biogéographie,  peuplement  et  histoire, 
productions  et  coutumes),  mais  aussi  sur  la  base  des  origines  ethniques  distinctes.  Dans  sa 
majorité,  la  population  de  la  colonie  puis,  dans  son  intégralité,  la  population  du  nouvel  état 
constituent,  à  côté  d'une  branche  acculturée  francophone  et  francophile,  une  branche  de  la 
diaspora  africaine,  un  transplant  africain  en  Amérique,  ce  qui  la  distingue  de  l'ancienne 
mère-patrie  européenne.  Exprimé  par  Dessalines,  dans  les  actes  de  proclamation  de 
l'indépendance,  le  sentiment  d'américanité  s'exprime  en  termes  de  négritude  par  rapport  à 
l'ancienne  métropole  française  :  "Qu'avons  nous  de  commun  avec  ce  peuple  bourreau  ?  Sa 
cruauté  à  notre  patiente  modération,  sa  couleur  à  la  nôtre,  l'étendue  des  mers  qui  nous 
séparent,  notre  climat  vengeur  nous  disent  assez  qu'ils  ne  sont  pas  nos  frères".  Aussi,  est- 
ce  aux  "  frères  guedeloupéens"  et  aux  "  infortunés  martiniquais"  que  va  sa  première 
pensée  régionale.  Plus  tard,  sous  Boyer  et  Geffrard,  Haiti  encouragera  l'arrivée  d'hommes 
de  couleur  américains  sur  son  territoire  en  en  faisant  un  point  de  sa  politique  officielle 
d'immigration. 

le  panaméricanisme,  création  idéologique  haïtienne     7)  Le  panaméricanisme.  L'indépendance 

haïtienne,  née  d'une  telle  révolution, 
ne  pouvait  se  développer,  ne  pouvait  s'épanouir  que  dans  un  monde  nouveau.  La  révolution 
haïtienne  va  contribuer,  (te  manière  décisive,  à  créer  ce  monde  nouveau,  en  donnant 
naissance,  en  doctrine  et  er\  pratique,  au  Panaméricanisme.  Elan  instinctif  qui  s'exprime 
d'abord  en  sentiment  puis  en  idée,  pour  se  convertir  ensuite  en  conduite,  le  verbe  du 
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Panaméricanisme,  dans  la  fécondité  créatrice  de  la  révolution  haïtienne,  va  se  faire  chair, 
de  Toussaint  Louverture  à  Dessalines,  et  de  Dessalines  à  Pétion.  En  effet,  Haiti  va 
accomplir  son  devoir  internationaliste  dans  la  lutte  pour  l'indépendance  latino-américaine, 
faisant  du  panaméricanisme  une  création  idéologique  haïtienne,  largement  grâce  au 
républicanisme  de  Pétion,  solidaire  et  bienfaiteur  du  libertador  Simon  Bolivar. 

forme  de  cette  croisade  idéologique  :  a)  Sous  la  forme  d'une  assistance  armée, 

l'assistance  solidaire  armée  Après  l'ouverture  Louverturienne  qui  va 

convoyer  le  message  révolutionnaire  de 
l'abolition  de  l'esclavage  dès  1797-1799  tant  à  la  Jamaïque  où  l'échec  de  Ta  mission  de 
Ducoudray  fait  découvrir  la  main  de  Toussaint  dans  un  projet  de  soulèvement  de  noirs 
contre  l'abolition  de  l'esclavage,  qu'à  Maracaibo  et  sur  le  littoral  vénézuélien  par  les  bateaux 
corsaires  transporteurs  de  "missionnaires  armés"  qui  font  école  sur  la  terre  ferme,  c'est 
ensuite  le  prélude  dessalinien  qui  conseille  à  Miranda  l 'adoption  de  "l'impératif  radical  de  la 
stratégie  totale"  au  moment  où  celui-ci  reçoit,  à  Jacmel,  du  renfort  pour  son  expédition  de 
1806.  Puis  c'est  le  premier  mouvement  (1812-1815)  du  recours  à  Haiti,  à  quatre  reprises, 
pour  recruter  des  volontaires  et  acquérir  des  armes  :  La  mission  du  capitaine  Martin  (1812), 
l'expédition  de  Leleux  (mars-avril  1813),  l'expédition  de  Briceho  (1813)  et  l'expédition  des 
frères  Carabano  (1815).  Alors,  on  arrive  au  deuxième  mouvement  correspondant  au 
premier  séjour  de  Bolivar  en  Haiti,  venant  de  la  Jamaïque,  et  à  l'expédition  partie  des  Cayes 
après  un  séjour  du  Libertador  de  trois  mois,  comme  hôte  du  gouvernement  de  Pétion.  On 
sait  que  Bolivar  obtint  d'Haiti  une  aide  substantielle  en  moyens  de  transport  et  logistique  (8 
goélettes),  en  communications  (une  presse  etc..)  en  armes  et  munitions  (6.000  fusils)  et  en 
combattants  (300  volontaires).  Enfin  survient  le  troisième  mouvement  quand, 
provisoirement  vaincu  et  réfugié  en  Haiti,  Bolivar  se  refait  une  armée  et  organise  sa 
nouvelle  expédition  qui  part  de  Jacmel,  le  21  décembre  1816,  toujours  grâce  à  l'aide  de 
Pétion,  pour  ne  plus  connaître  que  la  victoire  en  des  batailles  successives. 

forme  de  cette  croisade  idéologique  :  b)  Sous  la  forme  concrète  d'une  assistance 

^assistance  financière  et  politique  financière  et  politique  :  c'est  d'abord  i'asile 

territorial  généreusement  accordé  au  point 
qu'Haiti  devint  "  le  centre  des  conspirations  hispano-américaines"  (Verna).  Mais  ces  asilés 
politiques  non  seulement  trouvent  refuge  dans  une  Haiti  devenue  terre  d'asile  par 
excellence  et  y  reçoivent  du  réconfort  dans  les  épreuves  et  l'adversité,  mais  émargent  au 
budget  de  l'état  comme  par  exemple  le  général  Piar  ou  la  famille  même  de  Bolivar  arrivée 
avant  lui,  en  raison  "  des  malheurs  de  la  République  de  Caracas",  sous  la  rubrique 
budgétaire  "dons  et  secours  patriotiques"  (R.  Léon),  avant  de  voir  l'état  haïtien  financer 
leurs  expéditions  armées.  Les  canaux  de  cette  solidarité  agissante  sont  multiples  :  les 
fonctionnaires  et  militaires  haïtiens  tels  B.  Inginac,  général  Marion  etc..  ;  les  professionnels 
et  cadres  haïtiens  comme  le  Dr  Godelier  par  exemple  ;  les  prêtres  latino-américains  en 
service  dans  les  diocèses  haïtiens  comme  l'abbé  Gaspard,  le  curé  Salgado,  le  Père  Gordon 
etc  ;  les  commerçants  étrangers  en  Haiti  :  anglais  comme  Robert  Sutherland,  Doran  et 
américains  comme  Jacob  Lewis,  W.D  Robinson  etc  ..  ;  les  marins  haïtiens  alors  "  les 
meilleurs  de  la  Caraïbe  et  surtout  les  plus  braves"  (J.L.  Franco),  tels  Sévère  Courtois, 
Bellegarde  etc.  C'est  aussi  les  bons  offices  de  Pétion  qui  intercède  et  finalement  impose 
son  arbitrage  politique  en  faveur  du  leadership  de  Bolivar  dont  l'autorité  était  alors  objet  de 
contestation,  de  rivalité  et  de  refus  par  un  Aury,  un  Montilla,  un  Merida  et  même  un 
Bermudez. 
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forme  personnelle  de  la  croisade  idéologique  :         c)  Sous  la  forme  enfin  d'une  assistance 
l'engagement  moral  haïtien  de  Bolivar  proprement  idéologique  :  l'engagement 

personnel  moral  de  Bolivar  vis  à  vis  de 
Pétion  d'abolir  l'esclavage,  et  l'emprunt  d'idées  constitutionnelles  à  deux  chartes 
fondamentales  haïtiennes  :  celle  de  1807  et  celle  de  1816,  comme  cela  s'évidente 
notamment  dans  ses  écrits  politiques,  depuis  l'Adresse  d'Angostura  (1819)  jusqu'au 
Message  à  l'Assemblée  Constituante  de  Colombie  (1830),  en  passant  notamment  et 
explicitement  par  le  Message  au  Congrès  de  Bolivie  (1826). 

On  comprend  mieux  l'appréciation  dithyrambique  d'un  Bolivar  reconnaissant  :  "  Un 
jour,  l'Amérique  vous  proclamera  son  Libérateur"  (Lettre  à  Pétion  du  29  janvier  1816)  ;  "  Je 
ne  sais  s'il  me  sera  permis  d'exprimer  les  sentiments  de  mon  coeur  envèrs  Votre 
Excellence  et  laisser  à  la  postérité  un  monument  irrécusable  de  Votre  philantropie.  Je  ne 
sais,  dis-je,  si  je  dois  nommer  Votre  Excellence  comme  l'auteur  de  notre  liberté  (Lettre  à 
Pétion  du  8  février  1816)  ;  "Haiti  ne  restera  pas  isolée  parmi  ses  frères.  On  retrouvera  le 
libéralisme  et  les  principes  d'Haiti  dans  toutes  les  régions  du  Nouveau  Monde"  (lettre  à 
Pétion  du  4  septembre  1916)  ;  "  Si  les  faveurs  attachent  les  hommes,  ne  doutez  pas, 
Général,  que  mes  compatriotes  et  moi,  nous  aimerons  toujours  le  peuple  haïtien  comme 
ses  dignes  dirigeants  qui  le  rendent  heureux"  (lettre  au  général  Marion  du  4  décembre 
1816)  ;  "  Je  désire  ardemment  que  le  Vénézuela  soit  libre  afin  de  pouvoir  leur  manifester 
les  sentiments  fraternels  et  amicaux  des  Vénézuéliens  pour  eux,  et  les  miens  en  particulier" 
(lettre  au  Président  Boyer,  successeur  de  Pétion,  le  14  août  1818). 

le  tiers-mondisme        8)  Le  tiers-mondisme.  Une  telle  révolution  ne  pouvait  que  postuler  un 

nouvel  ordre  international,  sans  avoir,  il  est  vrai,  les  moyens  de 
le  réaliser  intégralement.  En  tant  qu'hérésie  victorieuse,  elle  apportait  un  nouveau  message, 
ouvrait  un  nouvel  horizon  avec  son  Evangile  de  l'émancipation  des  esclaves,  de 
l'indépendance  nationale,  de  la  décolonisation  et  de  la  réforme  agraire,  pour  prolonger 
l'indépendance  politique  en  indépendance  économique.  La  nouvelle  nation  haïtienne  était 
pleinement  et  irrémédiablement  consciente  de  la  nécessité  d'une  solidarité  internationale 
contre  la  domination  et  l'exploitation  coloniales  européennes,  ce  que  nous  appelons 
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pour  les  peuples  d'Amérique  Latine,  d'Afrique  et  d'Asie.  On  a  déjà  vu  comment  la  révolution 
haïtienne  a  écrit  des  chapitres  bien  connus  de  l'histoire  de  la  solidarité  Caraïbe  et  latino- 
américaine. 

Moins  connu  est  le  fait  que,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique  et  l'Asie,  la  première 
Constitution  Haïtienne,  celle  de  Dessalines  (1805)  dans  son  esprit  et  celle  de  1816  dans  sa 
lettre,  reconnaissaient  la  citoyenneté  haïtienne  immédiate  à  quiconque,  d'origine  africaine 
ou  asiatique,  viendrait  s'établir  en  Haiti  :  L'addition  du  mot  "  asiatique"  est  tout  à  fait 
remarquable  pour  l'époque  !  Ainsi,  les  citoyens  noirs  de  la  première  nation  nouvelle  noire, 
ouvraient  et  offraient  leur  pays  pour  être  une  "patrie  tri-continentale".  Le  concept  de  Tiers 
Monde  avait  émergé,  avant  la  lettre,  de  leur  praxis,  forgé  dans  les  hauts  fourneaux  de  la 
révolution. 

l'universalisme  haïtien    9)  L'universalisme.  Cette  escalade  dans  la  recherche  de  solidarités 

nouvelles  et  plus  amples  devait  amener  la  révolution  haïtienne  à 
déboucher  sur  l'universalisme.  Ceci  semble,  de  prime  abord,  en  contradiction  apparente 
avec  l'anti-esclavagisme,  l'anti-colonialisme  et  la  négritude.  Mais  cette  contradiction 
disparaît  quand  on  sait  que,  pour  la  révolution  haïtienne,  du  moins  dans  ce  qu'elle  a  de 
meilleur  à  côté  des  inévitables  scories  qu'elle  a  charriées,  la  liberté  dans  le  sens  d'anti- 
esclavagisme  n'est  pas  une  source  d'une  nouvelle  différenciation,  l'indépendance  de  l'anti- 
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coloralisme  n'est  pas  une  autarcie,  le  patriotisme  de  l'ethno-nationalisme  n'est  pas  un 
chau'nisme  de  race,  ni  le  racialisme  de  la  négritude  un  racisme  à  rebours.  Ce  sont  des 
notiou  à  valeur  universelle  qui  organisent  une  sortie  vers  l'autre,  évidente  dans  l'affirmation 
centriiç  de  l'égalité  des  races  humaines,  en  quête  de  la  fraternité  universelle.  Deux 
exerroes  illustrent  cet  universalisme  du  message  révolutionnaire  haïtien  : 

a)  L'admission  sans  problème  des  Polonais  et  des  Allemands  qui  n'avaient  pas  opté 
poir  le  camp  français,  mais  avaient  sympathisé,  pactisé  et  même  combattu  avec  les 
Haïiens  au  lieu  de  les  combattre.  Les  Polonais  de  la  Légion  polonaise,  à  l'origine 
inccporée  dans  l'armée  expéditionnaire  française,  qui  étaient  assez  nombreux, 
reçi'ent  de  Dessalines  la  citoyenneté  haïtienne,  avec  les  droits  et  privilèges  y 
attahés  (1804-1805),  et  furent  admis  dans  la  grande  famille  haïtienne  noire.  Ils  se 
sonfondus  sans  problèmes  dans  la  nationalité  de  la  patrie  de  Dessalines. 

b)  L'éln  collectif  de  solidarité  matérielle,  morale  et  politique  des  Haïtiens  à  l'égard  des 
Gres  en  lutte  pour  leur  indépendance  (1821-1827)  jusqu'à  la  reconnaissance  de 
l'été  grec  (1827-1830).  La  contemporanéité  et  le  parallélisme  des  deux  causes  en  ce 
qui  concerne  l'émancipation  nationale  d'un  petit  état  et  le  processus  de 
reconnaissance  de  son  indépendance  plénière  avaient  crée,  au  nom  de  la  liberté, 
desaffinités  chez  le  peuple  haïtien  pour  le  peuple  grec,  affinités  qui  s'exprimèrent  en 
carpagna  de  souscriptions,  d'appui  politique,  de  contribution  financière  et  de 
recutement  de  volontaires,  en  solidarité  naturelle  avec  le  nationalisme  hellénique  de 
cete  époqje.  Le  combat  de  libération  nationale  hellénique  avait  trouvé  une 
ré.-onance  sympathique  dans  le  cœur  des  Haïtiens,  dont  l'élite  était,  d'ailleurs, 
pcleuse  et  admiratrice  de  la  culture  grecque  antique,  bagage  obligé  des  lettres 
classiques  qui  rendaient  plus  humains  (literae  humaniores).  La  révolution  haïtienne 
pongeait  dans  l'universel  "  d'un  coeur  catholique"  (au  sens  de  l'étymologie  grecque 
eu  mot).  C'était  identifier  I'égalitarisme  racial  et  l'universalisme  conséquent,  pur 
produit  des  idées  politiques  de  la  révolution  haïtienne  d'indépendance. 

Airsi  révolution  historique  a  rendu  manifeste  et  épanoui  un  universalisme  déjà  en 
germe  dans  le  nationalisme  haïtien  des  origines. 

IV-     La  Révolution  Haïtienne  de  1789-1825  et  la  Négritude  Contemporaine. 
(Problème  d'une  filiation  à  la  recherche  de  l'identité  Caraïbe) 

I!  n'est  pas  étonnant,  dans  de  telles  conditions,  qu'on  ait  eu  à  poser  le  problème  de 
l'universalisma  haitien  et  de  la  négritude  dans  leurs  rapports  intégrés.  C'est  l'occasion  d'une 
mise  au  point  importante  et  clarificatrice  sur  cette  relation-connection  entre  la  révolution 
naitienne  de  1789-1825  et  la  négritude  contemporaine.. 

Léopold  Sédar  Senghor,  un  des  pères  de  la  négritude  africaine  contemporaine,  a 
éfini  la  négritude  comme  "  l'ensemble  des  valeurs  de  civilisation  du  monde  noir.  Il  n'est 
las  racisme,  il  est  culture  ;  il  est  situation  comprise  et  dominée  pour  appréhender  le  cosmos 
»n  s'accordant  avec  lui".  Cette  définition  s'accorde  bien  avec  l'héritage  humaniste  forgé  par 
le  vouloir-vivre  haïtien  traditionnel  en  matière  de  relations  inter- raciales  :  nature  et  culture  en 
i^mbiose  sous  le  signe  d'un  mysticisme  universaliste.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'un 
puisse  rechercher  la  relation  filiale  entre  l'idéal  de  la  révolution  haïtienne  et  la  négritude 
tontemporaine. 

laiti  et  la  crise  de  la  conscience  caraibéenne       L'attestation  d'une  filiation  historique  entre  la 

révolution  haïtienne  de  1789-1804-1825  et  la 
légritude  contemporaine,  est  justifiée  par  la  continuité  de  la  tradition  noire  en  Haiti,  à 
:ravers  tout  le  19e  siècle,  comme  on  l'a  vu,  même  quand  l'élite  se  parait  de  la  "  défroque 
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de  la  civilisation  occidentale".  En  1928,  le  Dr  Jean  Price  Mars  publie"  Ainsi  parla  l'Oncle" 
dans  lequel,  dénonçant  le  "  bovarysme  collectif  de  cette  élite  ",  il  valorise  les  racines 
africaines  de  la  culture  populaire  haïtienne,  et  provoque  le  réveil  de  la  conscience  noire  ; 
c'est  l'acte  de  naissance  de  la  négritude  contemporaine,  expression,  à  l'origine,  du 
nationalisme  haïtien  à  comprendre  de  nouveau,  encore  et  toujours  en  termes  d'ethno- 
nationalisme  -  cette  fois  face  à  l'occupant  nord-américain  en  vue  de  la  "  seconde 
indépendance".  L'Haïtien  Price  Mars,  avec  la  négritude,  exprimait  le  sentiment  de  dignité 
nègre  dans  sa  personnalité  verticale  à  retrouver  et  à  assumer,  et  Roger  Bastide  a  eu  tort  de 
ne  pas  voir  cette  négritude  dans  ce  sens  authentique  qui  annonçait  et  commençait  à 
exprimer  "  la  crise  de  la  conscience  caribéenne"  en  quête  d'identité. 

En  effet,  voila  plus  d'un  demi-siècle  que  la  Caraïbe  est  entrée  dans  ce  que,  pour  ma 
part,  je  n'ai  pas  hésité  à  appeler  en  effet  «  la  crise  de  la  conscience  caribéenne  »  Or, 
comme  tout  le  monde  le  sait  et  comme  j'aime  à  le  répéter,"  la  crise  est  un  moment  de 
nudité  propice  à  i'ausculation".  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  intellectuels  de  la  Caraïbe 
se  soient,  eux-mêmes  les  premiers,  attachés  à  diagnostiquer  cette  crise  de  la  conscience 
caribéenne,  à  travers  trois  générations-phares  ' 

la  génération  pionnière      La  génération  pionnière  des  décennies  1 920-1 930,  avec  Haïtien 

Jean  Price  Mars,  le  Cubain  Fernando  Ortiz  et  le  Jamaïcain  Marcus 
Garvey.  Ils  font  figure,  parfois  même  malgré  eux,  d'iconoclastes  pour  s'être  attaqués  au 
dogme  de  "  l'européanité  préférentielle  et  préférée",  privilégiée  jusqu'à  l'exclusive,  au 
détriment  de  l'africanité  dans  la  culture  Caraïbe.  Ce  sont  les  premiers  à  réhabiliter  et  à 
valoriser  les  racines  et  la  dimension  africaines  de  la  personnalité  culturelle  Caraïbe,  à 
défendre  et  à  illustrer  la  négritude.  Ce  sont  les  "prophètes  de  la  révolution  culturelle 
caribéenne,  les  "  mages",  selon  la  définition  fonctionnelle  que  Victor  Hugo  donnait  des 
intellectuels.  Le  Dr  Eric  Williams  a  appelé  Fernando  Ortiz  "  the  greatest  scholar  in  the 
Caribbean".  Marcus  Garvey  est  crédité,  à  juste  titre,  de  la  co-paternité  du  panafricanisme 
dans  le  monde  Caraïbe  anglophone,  et  la  nouvelle  Jamaïque  indépendante,  à  la  recherche 
de  symboles  collectifs  et  de  valeurs  humaines,  lui  a  accordé  le  titre  officiel  de  «  héros 
national  »,  le  plaçant  dans  la  galerie  des  "  forgeurs  de  la  nation".  Quant  à  Jean  Price  Mars, 
i'ex-président  Léopold  Sédar  Senghor  écrit,  en  1956,  à  l'occasion  du  jubilé  des  80  ans  de 
l'illustre  patriarche  :  "  ii  est  des  noms  qui  sonnent  comme  un  manifeste.  Tel  me  fut  révélé  le 
nom  du  Dr  Jean  Price  Mars,  lorsque  je  l'entendis  pour  la  première  fois.  Etudiant  en 
Sorbonne,  j'avais  commencé  de  réfléchir  au  problème  d'une  renaissance  culturelle  en 
Afrique  noire  et  je  me  cherchais,  -  nous  nous  cherchions  -  un  parrainage  qui  pût  garantir  le 
succès  de  l'entreprise.  Au  bout  de  ma  quête,  je  devais  trouver ...  Jean  Price  Mars.  Et  je  lus 
"Ainsi  parla  l'Oncle  "  d'un  trait,  comme  l'eau  de  la  citerne,  après  une  longue  étape  dans  le 
désert". 

"  Me  montrant  les  trésors  de  la  négritude,  qu'il  avait  découvert  sur  et  dans  la  terre 
haïtienne,  il  m'apprenait  à  découvrir  les  mêmes  valeurs,  mais  plus  vierges  et  plus  fortes,  sur 
et  dans  la  terre  d'Afrique.  Par  quoi  le  15  octobre  1956  sera  le  80e  anniversaire  de  la 
négritude". 

la  deuxième  génération         Puis  vient  une  deuxième  génération,  celle  des  décennies  1 940 

et  1950,  avec  le  Martiniquais  Aimé  Césaire,  Le  Trinidadien  Eric 
Williams  et  le  Guyanais  français  Léon  Damas.  Ce  sont  les  chantres  de  la  négritude  de 
combat  :  poètes,  historiens,  romanciers.  C'est  à  cette  génération  qu'il  faut  rattacher  le 
Barbadien  Georges  Laming  et,  surtout,  le  Martiniquais  Frantz  Fanon.  Ils  sont  tous 
concernés  -  et  préoccupés  -  par  la  politique,  au  point  que  certains  d'entr'eux  se  sont  faits 
chefs  de  partis  et  ont  milité  activement  en  politique.  S'ils  analysent  et  dénoncent,  ce  n'est 
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pas  seulement  pour  connaître  et  faire  connaître  :  au  delà  de  la  prise  de  conscience, 
entamée  par  la  génération  précédente,  ils  veulent  transformer  les  sociétés  caribéennes.  Ce 
sont  les  militants  de  la  "  révolution  culturelle"  caribéenne  Mais,  avec  eux,  il  est  important 
d'observer  que  la  négritude  rencontre  -  ou  s'associe  à,  ou  s'inspire  -  des  courants 
universalistes  de  leur  époque  comme  le  surréalisme  avec  Césaire,  le  marxisme  avec  le 
Cubain  Nicolas  Guillen  et  l'Haïtien  Jacques  Roumain,  l'existentialisme  avec  Lamming,  et  le 
tiers-mondisme  avec  Fanon.  Ceci  dénote  la  volonté,  chez  eux,  de  "  déprovincialiser"  la 
négritude  pour  l'ériger  en  un  affluent  de  l'humanisme  universel  .  Par  exemple, 
réinterprétant  Price  Mars,  le  guyanais  Léon  Damas  écrira,  de  manière  significative  : 
"Exploiter  les  valeurs  nègres,  c'est  travailler  au  rapprochement  des  races  ..  dans  l'esprit 
même  du  message  de  Price  Mars  à  qui  la  négritude,  j'allais  dire  la  négristique  se  doit  d'être 
ce  qu'elle  est,  un  moment  de  la  conscience  universelle". 

la  troisième  génération        Enfin  la  troisième  génération,  celle  dont  l'expression  est  arrivée 

à  maturité  dans  les  décennies  1970  et  1980,  comprend  les 
théoriciens  et  esthètes  de  l'identité  culturelle  caribéenne,  une  fois  assimilée  plus  que 
dépassée  la  négritude  dans  la  conscience  collective  caribéenne,  avec  le  Barbadien  Edward 
Kaman  Braithwaite,  le  Martiniquais  Edouard  Glissant,  le  Jamaïquain  Rex  Nettleford.  Avec 
eux  l'homme  Caraïbe,  assumant  sa  négritude  sans  complexe,  comme  besoin  de 
ressourcement  et  nécessité  d'auto-récupération  après  la  "  dépossession'"  émerge,  à  la 
suite  d'un  laborieux  enfantement,  de  la  tentative  d'assassinat  culturel  opéré  sur  sa 
personne,  pour  définir,  en  termes  de  spécificité,  la  "  culture  composite"  de  sa  personnalité 
de  base.  L'antillanité  ou  la  caraibéanité  naîtra  à  travers  une  crise  d'identité  qui  aidera 
l'homme  caraibéen  à  approfondir  son  essence  propre,  à  recouvrer  et  à  se  réapproprier  son 
authenticité  générique. 

Dans  la  recherche  de  l'authenticité  culturelle  caribéenne,  on  s'est  vite  rendu  compte 
qu'authentique  se  définit  comme  "non  soumis  ou  soustrait  à  l'influence  occidentale", 
amputation  aujourd'hui  refusée.  C'est  pourquoi  donc,  de  nos  jours,  on  préfère  parler  de  la 
spécificité  de  l'identité  culturelle  caribéenne  commune  sur  fond  africain.  Mais,  certains 
même  vont  jusqu'à  prolonger,  littérairement  il  est  vrai  mais  ce  n'est  pas  innocent,  la 
tendance  de  cette  «  Caraibéanité  »  spécifique  en  une  revendication  «  creolitaire  »  qui 
enfouit,  dans  un  esprit  critique  de  dépassement  pour  cause  de  désuétude,  toute  négritude  y 
compris  celle  déjà  culturellement  métissée  de  Césaire,  sous  la  couverture  de  surface 
expurgée  d'une  identité  dite  «  créole  ».  Je  soupçonne  qu'il  puisse  y  avoir  ici  un  oubli 
significatif  et  confondant  que  la  «  crédité  »  se  manifeste  sous  l'étendard  ambigu  du  mot 
«  créole  »  qui  signifie  :  ce  qui  est  d'origine  européenne  mais  basané  pour  être  né  sous  les 
tropiques  ou  d'origine  coloniale.  Etendard  ambigu  pour  régler  son  compte  à  la  négritude 
traditionnelle. 

quatre  angles  d'observation  et  de  perception  Pour  capter  l'expression  de  négritude  générique, 

plusieurs  angles  d'observation  et  de  perception 
ont  été  proposés  et  adoptés.  Il  y  a  au  moins  quatre  de  classiques. 

Le  premier  se  préoccupe  de  négritude  en  termes  de  "  culture  et  société"  :  c'est  le  cas 
de  Rex  Nettleford,  d'Edward  Braithwaite,  d'Edouard  Glissant,  dont  les  noms  ont  déjà  cités 
ensemble,  ici,  sous  un  angle  différent,  l'angle  de  l'appartenance  générationnelle,  mais  aussi 
de  Julie  Lirus,  psychologue  clinicienne  originaire  de  la  Martinique.  Avec  eux,  il  s'agit  de 
connaître  pour  faire  réfléchir  vers  -  et  jusqu'à  -  la  prise  de  conscience.  C'est  l'angle 
d'observation  en  quête  d'identité. 

Un  second  se  préoccupe  de  "  culture,  société  et  politique"  :  C'est  le  cas  de  Price 
Mars,  d'Aimé  Césaire  et  d'Eric  Williams,  de  George  Laming  et  de  Frantz  Fanon,  également 
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déjà  cités.  Avec  eux,  il  s'agit  de  connaître  pour  transformer  la  société,  en  influant  et  en 
agissant  sur  le  gouvernement  des  hommes.  C'est  l'angle  d'observation  en  quête  de  pouvoir. 

Un  troisième  adopte  les  perspectives  et  les  méthodes  de  l'anthropologie  sociale, 
économique  et  culturelle  :  c'est  le  cas  de  Vera  Rubin,  Sidney  Mintz  et  Jean  Benoist.  Ces 
"observateurs  extérieurs"  veulent  connaître  pour  comprendre  et  expliquer,  à  partir  d'une 
position  de  sympathie  sans  laquelle,  comme  disait  Henri  Irénée  Marou,  il  n'y  a  pas  de 
véritable  connaissance  possible.  C'est  l'angle  d'observation  en  quête  de  savoir. 

Il  y  a  un  quatrième,  qui  adopte  les  perspectives  et  les  méthodes  de  la 
psychopathologie  sociale,  avec  le  français  F.  Raveau  et  l'antillais  Bertrand  Edouard  par 
exemple,  angle  de  prise  de  vue  d'une  fécondité  certaine  quoique  partielle  et  possiblement 
déformante  à  cause  du  risque  -  en  étudiant  une  maladie  en  termes  de  référence  à  un  état 
normal  extérieur  de  "  santé",  c'est  à  dire  un  modèle  social  par  rapport  à  un  société-modèle  - 
de  ne  pas  juger  les  antillais  selon  leurs  normes  propres,  et  la  société  antillaise  selon  sa 
propre  cohérence  logique  interne,  risque  quasi  inhérent  à  l'angle  d'observation  de  la 
psychiatrie  sociale  pour  rendre  compte  de  la  civilisation  caribéenne 

Mais,  bien  utilisés,  tous  ces  angles  d'observation  peuvent  être  valides. 

«  unitas  multiplex  »,  identité  complexe       Pour  nous,  en  conséquence,  la  Caraïbe  est  "Unitas 

Multiplex"  et  l'identité  culturelle  Caraïbe,  au  cas  où 
elle  existe,  ne  peut  être  q'une  identité  complexe.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  n'avons 
pas  à  privilégier  artificiellement  et  à  exalter  l'unité,  réduire  et  minimiser  la  diversité,  pour 
rencontrer  l'identité  culturelle  caribéenne  commune.  Au  contraire,  il  faut  associer  les  deux, 
ressemblances  et  différences,  comme  étant  les  éléments  constitutifs  de  la  "  combinatoire  " 
qu'en  définitive  est  l'identité  culturelle  Caraïbe  commune,  et  c'est  cette  combinatoire  qui 
compte  et  qui  importe. 

De  là  pour  nous  une  obligation  :  à  problématique  de  complexité,  maïeutique  de 
complexité.  Adoptant  la  définition  de  la  culture  proposée  par  Tylor  comme"  cette  totalité  qui 
englobe  toutes  les  capacités  et  toutes  les  habitudes  acquises  par  l'homme  en  tant  que 
membre  de  la  société",  on  peut  affirmer  que  l'identité  culturelle  de  la  Caraïbe  insulaire  est  le 
produit  d'une  tension  créatrice  procédant  de  l'écartèîement,  dans  le  vécu  de  l'antillais,  entre 
pôles  ;  l'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie.  !l  ne  s'agit  pas  d'une  simple  juxtaposition,  d'une  somme, 
à  l'intérieur  de  ia  coexistence,  mais  dans  tous  les  cas,  des  morsures  du  métissage  culturel. 
Il  n'y  a  qu'à  voir,  à  Trinidad,  les  Indiens  d'Asie  danser  le  calypso  trinidadien,  comme  leur 
bien  culturel  propre,  à  l'égal  des  noirs. 

L'identité  culturelle  caribéenne  commune  est  le  "continuum  syncrétique"  d'un  pôle  à 
l'autre,  continuum  qui  enregistre  des  variations  d'intensité  de  l'identité  culturelle  commune, 
selon  le  dosage  du  syncrétisme,  d'un  pays  à  l'autre  ou  à  l'intérieur  d'un  même  pays.  Par 
exemple,  sur  la  ligne  de  continuité  entre  l'Europe  et  l'Afrique,  la  Barbade,  communément 
appelée  "  la  petite  Angleterre",  et  ia  République  Dominicaine,  qui  se  réclame  de  ia  " 
hispanidad"  sont  plus  proches  du  pôle  européen  que  la  Grenade  et  Haiti,  elles  plus  proches 
du  pôle  africain.  A  l'intérieur  d'Haiti,  l'élite  traditionnelle  est  plus  proche  du  pôle  européen 
que  les  masses  populaires,  surtout  les  masses  rurales,  plus  proches,  elles,  du  pôle  africain. 
Herskovits  a  même  construit  une  échelle  d'africanisme  qui  va  croissant,  de  haut  en  bas  de 
la  société  haïtienne  !  Même  subtilité  de  variations  nuancées  entre  les  pôles  Afrique-Asie  à 
Trinidad,  en  Guyane  et  à  Suriname  ! 

pluralisme  synchrétique  et  tension  créatrice  Mais  ce  qui  est  essentiel  est  que,  dans  tous 

les  cas,  il  y  a  le  syncrétisme  pluriel  de  la 
combinatoire  qu'est  l'identité  culturelle  caribéenne  commune,  combinatoire,  parce  que 
précisément,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  le  substrat  conscient,  subconscient  ou  inconscient  de 
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l'écartèlement  entre  2  ou  3  pôles  (l'Europe,  l'Afrique,  et  l'Asie),  générateur  de  la  "  tension 
créatrice"  de  l'identité  culturelle  caribéenne  commune. 

Nul  plus  que  le  poète  haïtien  Léon  Laleau,  n'a  exprimé  en  vers  plus  émouvants,  plus 
poignants  même,  et  en  tout  cas  plus  beaux,  cette  tension  dualiste  : 

"  Sentez-vous  cette  souffrance 
Ce  désespoir  à  nul  autre  égal 
D'apprivoiser  avec  des  mots  de  France 
Ce  coeur  qui  m'est  venu  du  Sénégal". 

Haiti  toujours  à  la  croisée  des  chemins  ardus  Comment  conclure  sur  ce  thème  de  la 

de  ia  genèse  à  l'actuelle  quête  de  la  terre  promise  filiation  idéologique  entre  la  révolution 

haïtienne  de  1791  et  la  négritude 
contemporaine  ?  En  donnant  la  parole  aux  "  deux  grands"  encore  vivants  de  la  négritude 
contemporaine  :  les  deux  poètes  Léopold  Sédar  Senghor  et  Aimé  Césaire,  pour  situer  dans 
la  révolution  haïtienne  les  origines  de  la  négritude  : 

«  Seigneur,  au  pied  de  cette  croix,  ce  n'est  plus  toi  l'arbre  de  douleur,  mais  au 
dessus  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde,  l'Afrique  crucifiée.  Et  son  bras  droit  s'étend  sur 
mon  pays  et  son  côté  gauche  ombre  l'Amérique.  Et  son  coeur  est  Haiti  cher,  Haiti  qui  osa 
proclamer  l'Homme  en  face  du  Tyran  »  (LS.  Senghor) 

"  Haiti  où  la  Négritude  se  mit  debout  pour  la  première  fois  et  dit  qu'elle  croyait  à  son  ■ 
humanité"  (A.  Césaire). 

Caracas,  le  26  juin  1983 
Université  Simon  Bolivar 
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9 

Le  Délicat  Problème  de  la  Critique  Historique  :  les  sentiments  de  Pétion  et  de 
Boyer  vis-à-vis  de  l'Indépendance  Nationale  dans  la  Conjoncture  1808-1814 

La  réception  du  texte  qui  suit  a  constitué  une  illustration  du  fait  que  la  lecture  de 
l'histoire  chez  nous  révèle  une  extrême  sensibilité  du  présent  au  passé  qui,  loin  d'être  mort 
et  enterré,  dicte  encore  des  attitudes,  des  réactions  et  même  des  prises  de  position 
politiques  et  sentimentales  aux  hommes  d'aujourd'hui.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  «  le  passé 
vivant  »  chez  nous.  Maintenant  que  cette  «  tempête  dans  un  verre  d'eau  »  s'est  apaisée,  et 
que  la  vérité  évidente  sur  un  affaissement  conjoncturel  bien  établi  du  patriotisme  chez  les 
dirigeants  de  l'Ouest  de  1808  a  1814  parait  compréhensible  et  explicable,  humainement 
parlant  (c'est  tout  ce  que  la  science  cherche  à  démontrer),  il  est  redevenu  plus  aisé 
d'observer  que  tout  homme,  quelque  grand  qu'il  soit,  a  «  grandeurs  et  faiblesses,  qualités  et 
défauts  »,  et  que  les  faiblesses  conjoncturelles  n'effacent  pas  les  grandeurs,  ni  les  défauts 
ne  suppriment  les  qualités.  Mais  le  combat  de  l'historien  scientifique  pour  la  vérité  historique 
contre  l'histoire  hagiographique  amène  souvent  l'assimilation,  en  un  premier  temps,  du 
criminologue  au  criminel  ou  à  quelqu'un  qui  aurait  des  sympathies  pour  le  crime,  parce 
qu'on  s'empresse  d'inférer  du  constat  objectivement  observé  a  des  sentiments  personnels 
de  l'observateur  subjectivement  impliqué.  Et,  pendant  un  certain  temps,  le  professionnel  qui 
cherche  et  dit  honnêtement  la  vérité  de  ses  recherches,  court  le  risque  d'en  sortir  aux  yeux 
des  passionnés  avec  une  «  couleur  »,  c'est  le  cas  de  le  dire.  La  sérénité  retrouvée 
d'aujourd'hui  ne  doit  pas  faire  oublier  que  certains  extrémistes  à  l'épiderme  sensible  allèrent 
jusqu'à  demander  au  gouvernement  d'alors,  que  l'auteur  fut  révoqué  de  sa  chaire  à 
l'Université  d'Haiti  !  Cela  veut  dire  que  certains  en  étaient  encore  à  voir  l'histoire  d'Haiti 
divisée  entre  ce  que  l'historien  anglais  David  Nichols  appelle  à  juste  titre  «  l'école  mulâtre  » 
de  l'histoire  d'Haiti  et  l'école  opposée  qu'il  faudrait  alors  appeler  sans  doute  «  l'école 
noiriste  ».  Pendant  longtemps  en  France,  l'histoire  de  la  Révolution  Française  était  divisée 
entre  Dantonistes  et  Robespierristes,  au  point  qu'il  ait  fallu  une  lutte  passionnée  pour  avoir 
une  rue  Robespierre  à  Paris..  Aujourd'hui,  cela  fait  sourire  les  historiens  professionnels. 

En  tout  cas,  ce  texte  s'est  présenté  dès  l'origine  pour  ce  qu'il  est  :  un  modeste 
«  Exercice  de  travaux  pratiques  d'Histoire  »  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale 
Supérieure  de  l'Université  d'Haiti,  apprentis  historiens  s'initiant  aux  difficultés 
méthodologiques  et  à  la  délicatesse  du  «  métier  d'historien  »  professionnel.  Et  tel  il  est 
présentement  reproduit  ici. 

«  On  affirme  que  c'est  parce  que  l'histoire  est  trop 
scientifique  qu'elle  est  sans  contact  avec  la  vie  ;  je  suis 
convaincu  que  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  ne  l'est 
pas  suffisamment  » 

Henri  BERR 

La  facilité  prête  à  sourire  avec  laquelle  haïtien  compose  une  page  d'histoire,  aussitôt 
qu'il  se  juge  cultivé,  c'est-à-dire  quand  il  a  fait  ces  «  bonnes  études  »  dont  il  se  réclame, 
dont  les  siens  sont  fiers,  et  qui  l'ont  amené  plus  ou  moins  péniblement  à  un  baccalauréat 
passablement  sérieux.  Pour  un  cas  méritoirement  réussi  de  temps  en  temps  et  qu'il  faut 
saluer  comme  il  se  doit,  que  de  ratés  dont  la  production  historique  haïtienne  est  encombrée 
!  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  sont  en  cause,  mais  une  formation. 
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difficultés  et  exigences  du  métier  d'historien         Nos  intellectuels  s'étonneraient  sans  doute 

d'apprendre  que  Fustel  de  Coulanges  et, 
déjà  avant  lui,  Bayle,  pensaient  que  la  science  historique  est  «  la  plus  difficile  de  toutes  les 

sciences  ». 

Je  voudrais,  à  ce  sujet,  vous  faire  méditer,  au  seuil  de  cette  étude,  ces  mots  d'un 
pionnier  de  l'histoire  nouvelle,  dont  je  ne  citerai  jamais  assez  les  écrits  pour  consolider  et 
orienter  vos  jeunes  vocations  d'historien  :  «L'Histoire  se  fait  d'abord  avec  le  sens  et  la 
passion  de  l'histoire  :  avec  cet  ensemble  d'aptitudes  spéciales  qui,  seul,  qualifie  pour  le  bon 
exercice  d'un  métier  intellectuel.  Et  c'est  chose  étrange  qu'on  en  convienne  s'il  s'agit  d'un 
mathématicien,  voire  d'un  philosophe,  mais  qui  donc  nos  Universités,  a  jamais  réussi  (s'il  y 
a  pensé)  à  décourager  un  «  inapte  à  l'histoire  »... 

«Esprit  d'abord,  culture  ensuite.  L'histoire  ne  se  fait  pas  sans  un  minimum  de 
connaissances  positives  parfaitement  adaptées  aux  besoins  de  l'historien.  Et  j'ajoute,  sans 
un  matériel  dont  nul  n'a  le  droit  de  donner  préventivement  un  inventaire  limitatif. ..S'ingénier. 
Etre  actif  devant  l'inconnu.  Suppléer  et  substituer  et  compléter  :  travail  propre  de  l'historien. 

«  De  l'historien  qui  n'a  qu'un  but.  Savoir  ?  Ce  n'est  qu'un  début.  Juger  non.  Prévoir, 
moins  encore.  Comprendre  et  faire  comprendre,  en  vérité,  oui  »  (1). 

C'est  qu'il  y  a  histoire  et  histoire.  Il  y  a  celle,  souvent  dénoncée  à  cette  chaire,  qu'on 
nous  sert  comme  pâture  quotidienne,  grandiloquente,  courtisane  et  creuse  ou  bien 
anecdotique,  romancée,  littéraire.  On  ne  saurait,  certes,  contester  qu'elle  soit  séduisante, 
que  la  forme  en  soit  plaisante,  mais  pour  l'admettre  comme  valable,  il  nous  faudrait  «  faire  à 
nos  joies  de  lettrés  le  sacrifice  de  nos  scrupules  d'historien  ».  Il  y  a  celle  qui  n'arrive  pas  à 
«  rejeter,  après  les  séductions  de  la  légende  ou  de  la  rhétorique,  les  poisons  aujourd'hui 
plus  dangereux  de  la  routine  érudite  et  de  l'empirisme  déguisé  en  sens  commun  »  (Marc 
Bloch).  Il  y  a  heureusement  une  autre,  celle  dont  parlait  tout  à  l'heure  Lucien  Febvre  par  ma 
bouche,  celle  qui  ne  saurait  s'effrayer  de  la  vérité,  celle  qui,  en  tout  cas,  se  refuse  à  la 
travestir.  Il  faut  que  notre  patriotisme  s'accommode  de  la  vérité. 

histoire  et  instruction  civique         C'est  ici  l'occasion  de  dénoncer  une  fâcheuse  confusion 

qui  porte  nos  professeurs  de  Sciences  Sociales,  même  à 
l'Université,  à  prendre  un  cours  d'histoire  pour  un  cours  d'instruction  civique.  Ce  sont  la 
pourtant  deux  plans  différents.  L'un,  ie  cours  d'instruction  civique,  ne  retient  de  la  vie  de  nos 
pères,  que  le  côté  héroïque  et  vertueux  ou  en  tout  cas  édifiant,  susceptible  d'inspirer  aux 
citoyens  de  l'admiration  pour  ce  qu'ils  furent,  de  l'exaltation  pour  ce  qu'ils  firent  et  ceci,  dans 
le  but  de  consolider  les  liens  de  solidarité  nationale  entre  les  générations.  Par  là,  il  habitue 
l'esprit  au  culte  du  beau  et  du  bien  :  c'est  le  point  de  vue  moralisateur  et  patriotique  (donc 
sentimental)  qui  n'envisage  qu'un  aspect  de  la  vérité.  L'autre,  le  cours  d'histoire,  ne  veut 
rien  sacrifier  de  la  vie  de  nos  pères,  nos  pères  qui  ont  été  des  hommes,  avec  des  qualités, 
bien  sûr,  mais  des  défauts  aussi,  des  moments  de  grandeur  et  de  dépassement  de  soi  sans 
doute,  mais  de  faiblesse  et  de  lâcheté  également .  Par  là,  il  habitue  l'esprit  au  culte  du  vrai  : 
c'est  le  point  de  vue  désintéressé  et  scientifique  (donc  objectif)  qui  prétend  atteindre  la 
vérité  toute  entière.  Deux  entreprises,  légitimes  toutes  deux,  disons  mieux  :  indispensables 
l'une  et  l'autre,  à  condition  toutefois  de  bien  les  distinguer. 

critique  stricte  et  codifiée  des  données  documentaires  Toute  la  vérité  ?  C'est  du  moins 
et  analyse  fine  de  la  vérité  en  heuristique  historique  ce  que  la  critique  historique  s'essaie 

à  dégager  de  la  masse  brute  des 
documents.  Critique  des  documents,  tâche  la  plus  délicate  qui  se  pose  devant  l'apprenti  qui 
s'essaie  à  mettre  la  main  à  la  pâte.  Faire  une  étude  abstraite  de  la  technique  de  notre 
discipline  n'est  point  mon  propos.  D'ailleurs,  détrompez-vous,  elle  ne  nous  révélerait  pas  de 
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trucs  faciles.  La  critique  des  documents  en  histoire  fait  surtout  appel  à  cet  esprit  de  finesse 
dont  tout  le  monde  parle,  et  dont  il  est  si  malaisé  de  faire  preuve.  C'est  sans  doute  affaire 
de  connaissances,  mais  surtout  de  discernement. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  point  de  règle  de  la  critique  en  histoire  ?  Il  en  existe 
assurément  et,  je  pense,  il  en  a  existé  de  tout  temps,  tout  au  moins  depuis  la  publication  en 
1681  du  «  Re  Diplomatica  »  de  Mabillon  et  des  écrits  de  ceux  qu'on  a  proposé  d'appeler  la 
«génération  du  Discours  de  la  Méthode  »  c'est-à-dire,  entre  autres  noms  Spinoza  (Le 
Spinoza  du  «  Traité  Théologico-politique  »  (1670)  et  Richard  Simon  (Le  Richard  Simon  de 
«  l'Histoire  critique  du  vieux  Testament  »  :  (1678).  Ces  règles  feront  l'objet  d'autres  études. 
Ici  je  voudrais,  à  partir  d'un  cas  concret  et  tiré  de  notre  histoire  nationale  :  les  sentiments  de 
Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis  de  notre  Indépendance  à  un  moment  particulier  donné  (1808- 
1814),  alerter  vos  jeunes  intelligences  sur  l'ampleur  des  problèmes  que  nos  historiens  ont 
généralement  escamotés. 

légitimité  de  la  recherche  du  «  coefficient  personne!  »  Mais  pourquoi  prendre  en  exemple  les 
dans  une  histoire  d'individus  socialement  situés  sentiments  d'A  Pétion  et  de  J-P  Boyer, 

ces  personnages  historiques  connus 
et  nettement  individualisés  ?  N'est-ce  pas  encore  s'attarder  à  une  conception  périmée  de 
l'histoire,  celle  qui  croit  aux  grands  hommes  qui  font  tout,  sont  à  l'origine  de  tout,  sont 
responsables  de  tout,  en  un  mot,  de  «  ces  hommes  qui  font  l'histoire  »  selon  la  forte 
expression  allemande,  Menschen  die  Geschichte  machen  ?  (2)  Seignobos  ne  nous  avait-ii 
pas  donné  i'exempie,  iui  qui  dans  son  «  Histoire  sincère  de  la  Nation  Française  »  a 
consacré  un  chapitre  à  la  Révolution  de  1789  sans  citer  une  seule  fois  les  noms  de 
Mirabeau,  Carnot,  Hébert,  Danton...  ? 

Nous  pourrions  d'abord  répondre  que  ce  qui  nous  intéresse,  ce  n'est  pas  «  l'homme 
isolé,  cette  abstraction  ».  Mais  «  l'homme  en  groupe,  cette  réalité  »,  que  nous  voyons  en 
Pétion  et  en  Boyer  les  représentants  d'une  classe  ou  d'une  catégorie  sociale  dont  d'ailleurs 
nous  citons  d'autres  exemples,  et  que  nous  cherchons  à  travers  eux  à  saisir  les  sentiments 
et  à  comprendre  le  comportement  du  groupe  politique  et  social  dont  ces  deux  Chefs 
faisaient  partie. 

Mais  pourquoi  se  défendre  d'une  attitude  parfaitement  légitime  dans  notre  discipline 
?  Sans  doute,  ne  sommes-nous  pas  de  ceux  pour  qui  «  i'histoire  n'est  oeuvre  que  des 
individus  ».  Mais  nous  nous  refusons  à  négliger  dans  l'explication  historique  en  général  (à 
plus  forte  raison  dans  l'explication  du  début  de  la  période  nationale  de  notre  histoire)  le  rôle 
du  coefficient  personnel.  Nous  pensons  que  c'est  à  propos  de  la  conduite  et  des  actions 
de  personnages  historiques  comme  Pétion  et  Boyer,  que  se  pose  «  ce  problème  des 
rapports  de  l'individu  et  des  collectivités,  de  l'initiative  individuelle  et  de  la  nécessité  sociale 
qui  est  peut-être  le  problème  capital  de  l'histoire  ». 

Donc,  à  la  fois  l'homme  et  les  hommes.  Marc  Bloch  nous  a  mis  en  garde  de  l'oublier. 
«  L'objet  de  l'histoire  est  par  nature  l'homme.  Disons  mieux  :  Les  hommes.  Derrière  les 
traits  sensibles  du  paysage,  les  outils  et  les  machines,  derrière  les  écrits  en  apparence  les 
plus  glacés  et  les  institutions  en  apparence  les  plus  complètement  détachées  de  ceux  qui 
les  ont  établies,  ce  sont  les  hommes  que  l'histoire  veut  saisir.  Qui  n'y  parvient  pas  ne  sera 
jamais,  au  mieux,  qu'un  manœuvre  de  l'érudition.  Le  bon  historien,  lui,  ressemble  à  l'ogre 
de  la  légende.  Là  où  il  flaire  la  chair  humaine,  il  sait  que  là  est  son  gibier  ».  Nous  croyons 
donc  notre  entreprise  légitime. 


deux  masses  de  données  contradictoires, 
aubaine  en  herméneutique  historique 


Mais  ceci  dit,  de  quels  documents  authentiques 
disposons-nous  pour  essayer  de  saisir  les 
sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer  vis-à-vis 
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de  l'indépendance  ?  Deux  masses  de  textes,  heureusement  contradictoires,  nous  sont 
offertes  traditionnellement.  D'une  part,  les  écrits  de  l'Etat  du  Nord,  accablants  pour  les  deux 
chefs  de  couleur  accusés  de  ne  pas  tenir  à  l'Indépendance  du  pays.  Un  homme  comme  le 
baron  Vastey  a  fait  son  possible  pour  accoler  l'épithète  de  traître  au  nom  de  Pétion.  Qu'on 
relise  ses  écrits,  le  «  Cri  de  la  Patrie  »  par  exemple  et  surtout  le  «  Cri  de  la  Conscience  »  où 
il  est  fait  état  d'une  correspondance  compromettante  pour  l'adversaire  de  Christophe.  De 
l'autre,  les  écrits  de  la  République  de  l'Ouest  et  du  Sud,  soulignant,  à  grands  renforts 
d'hyperboles,  les  refus  de  Pétion  et  de  Boyer  d'aliéner  l'indépendance,  refus  formulés  à 
diverses  reprises  lors  des  tentatives  françaises  échelonnées  de  1814  à  1824  comme 
l'attestent  les  documents  officiels  publiés  par  ces  deux  Chefs.  Nos  historiens  se  sont  donc 
contentés  de  regarder  les  résultats  et  ont  constaté  que,  des  deux  côtés,  quoique  de 
manière  différente,  les  prétentions  françaises  se  virent  opposer  un  non  résolu.  Ce  qu'un 
essayiste  de  France,  amateur  de  belle  formule,  traduisait  comme  suit  :  «  Le  Fortiter  in  re  de 
Christophe  et  le  Suaviter  in  modo  de  Pétion,  ont  produit  les  mêmes  effets  ».  Ainsi  donc,  de 
l'identité  des  résultats,  on  a  inféré  qu'au  fond  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer  ne 
différaient  guère  de  ceux  de  Christophe,  farouchement  hostile,  comme  chacun  sait,  à  tout 
retour  du  pays  à  la  France.  Curieuse  induction  à  laquelle  je  soupçonne  fort  que  n'est  point 
étranger  le  souci  patriotique  voire  même  l'esprit  de  parti.  Car,  en  réalité,  deux  thèses 
opposées  sont  en  contradiction  tranchée.  Pour  commencer  à  vouloir  les  départager,  il 
faudrait  au  départ  un  clou. 

sentiments  personnels  ou  posture  publique  ?         Cependant,  nos  manuels  d'histoire  qui 
naissance  d'une  hypothèse  en  histoire  disent  parfois  des  choses  terribles,  les  uns 

sans  en  avoir  l'air,  les  autres  sans  s'en 
rendre  compte,  soulignent  en  chœur  avec  une  insistance  particulière  qu'aussi  bien  en 
1814  qu'en  1816,  Pétion  a  rejeté  les  offres  françaises  «en  audience  publique».  Ne 
serait-ce  pas  à  cause  de  cette  pression  de  la  foule  qu'il  a  agi  de  la  sorte  ?  Ce  rejet  ne  nous 
donnerait  donc  pas  nécessairement  ni  automatiquement  leurs  sentiments  personnels  à  un 
moment  ou  à  un  autre,  mais  plutôt  i'opinion  de  ia  majorité  nationale,  i'opinion  des  masses 
qui,  eiles,  n'entendaient  nullement  -  et  pour  cause  -  retomber  sous  le  joug.  Ne  faut-il  pas 
chercher  leurs  sentiments  réels  à  l'occasion,  à  travers  les  documents  attestant  ceux-ci,  et 
même  ne  peut-on  pas  se  demander  s'il  ne  leur  était  pas  arrivé,  à  eux  Pétion  et  Boyer,  d'être 
tentés  par  le  doute  ou  un  fléchissement  conjoncturel  intéressé,  au  point  d'aller  jusqu'à 
s'avouer  intimement,  tout  bien  considéré,  secrètement  favorables  au  rétablissement  de  la 
souveraineté  du  cabinet  des  Tuileries  sous  des  conditions  déterminées  ?  Ainsi  naît 
l'hypothèse  en  histoire,  à  confirmer  ou  à  rejeter  après  examen  critique. 

Hypothèse  en  histoire  ?  le  mot  n'est  pas  pour  vous  scandaliser,  ni  même  pour  vous 
étonner.  Le  temps  n'est  heureusement  plus  où  on  élevait  les  historiens  «  dans  l'horreur 
sacrée  de  l'hypothèse  ».  Le  danger  n'est  pas  d'en  avoir  une  pour  se  guider  à  travers  les 
documents  -  on  l'a  dit  :  Qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  sait  pas  ce  qu'il  trouve  -  il  peut 
résider  dans  la  manière  de  s'en  servir,  dans  la  manière  dont  on  l'éprouve.  Il  faut  avoir  le 
courage  d'abandonner  une  hypothèse  si  elle  se  révèle  fausse  à  l'analyse  des  documents. 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  comportement  même  du  savant  qui,  «  une  bonne  hypothèse  en 
tête  »,  se  livre  à  des  expériences  qui  la  confirment  ou  la  détruisent  ? 

un  détour  illustratif  par  l'histoire  Voici  un  cas  où  il  m'est  arrivé  récemment  d'abandonner 
d'un  autre  cas  du  I9ème  siècle  une  hypothèse  après  l'avoir  mise  à  l'épreuve  des 

documents  et  du  raisonnement  historique.  C'est  une 
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digression,  j'en  ai  bien  peur,  mais  elle  est  instructive,  je  crois,  au  double  point  de  vue  des 
connaissances  et  de  la  méthode.  A  ce  titre,  elle  contribuera,  j'espère,  à  vous  montrer  la 
délicatesse  du  maniement  de  l'hypothèse  dans  les  problèmes  de  critique  historique. 

l'hypothèse  d'une  collusion  gouvernement  -  clergé  Dans  mes  recherches  et  études 

sous  l'administration  du  président  Salomon  sur  le  gouvernement  de  Salomon, 

j'avais  été  frappé  par  le  fait  qu'au 
lendemain  de  son  débarquement,  Salomon  avait  été  rendre  visite  à  Monseigneur  Jean- 
Marie  Guilloux,  que  l'un  des  premiers  actes  de  son  Gouvernement  avait  été  de  rétablir 
effectivement  les  20.000  francs  alloués  au  Grand  Séminaire,  qu'il  avait  accepté  sans 
difficulté  les  plans  de  l'archevêché  pour  une  «  réorganisation  de  l'administration 
diocésaine  »  (3).  Etait-ce  simple  politique  d'un  candidat  et  ensuite  d'un  président 
nouvellement  élu,  flirtant  avec  ie  ciergé  pour  se  ménager  i'appui  bienveillant  de  cette  force 
sociaie  ou  du  moins  ne  pas  l'avoir  contre  lui  ? 

Ayant  ensuite  vu  ce  même  Gouvernement  offrir  un  terrain  pour  l'emplacement  d'une 
nouvelle  cathédrale,  autoriser  et  patronner  les  «  rafles  »  destinées  à  procurer  les  fonds 
nécessaire  à  son  édification,  encourager  l'œuvre  de  construction  d'Eglises  de  Monseigneur 
Guilloux,  je  me  suis  dit  que  le  Gouvernement  de  Salomon  a  délibérément  mené  une 
politique  favorable  au  catholicisme  et  bienveillante  au  clergé.  Mais  il  me  fallait  expliquer 
pourquoi.  Et  c'est  là  qu'est  intervenue  l'hypothèse.  Sachant,  en  effet,  que  Salomon  était 
animé  de  la  volonté  de  faire,  selon  ses  propres  paroles,  «  un .  peu  de  bien  pour  ce 
malheureux  petit  pays  »,  sachant  qu'il  désirait  apporter  les  «  lumières  de  ia  civilisation  » 
(pour  employer  ie  styie  journalistique)  au  peupie,  et  que  ia  majorité  des  gens  estimaient  que 
ie  christianisme,  sous  sa  forme  catholique  et  romaine,  était,  selon  le  mot  de  Taine,  «  ia 
grande  paire  d'ailes  indispensable  pour  soulever  l'homme  au-dessus  de  lui-même  »,  l'idée 
m'est  alors  venue  qu'aider  à  l'expansion  du  catholicisme  et  favoriser  le  clergé  étaient  deux 
des  aspects  de  cette  politique  Salomonnienne  d'éducation  des  masses  et  de  progrès 
national.  Telle  était  l'hypothèse. 

la  mise  en  cause  d'une  telle  hypothèse  L'examen  minutieux  des  documents  m'a  contraint 
jusqu'à  son  revirement  en  sens  contraire      d'abandonner  mon  hypothèse  première,  du  moins 

dans  la  partie  qui  concerne  le  clergé,  pour  aboutir 
à  une  conclusion  pour  ainsi  dire  opposée  :  i'anticiéricaiisme  du  gouvernement  de  Saiomon. 
Bien  que  cet  anticléricalisme  ne  fût  pas  partagé  par  tous  les  membres  du  parti  national  et 
que  Saiomon  lui-même  ait  évité  toute  attitude  extrême  à  ce  sujet,  il  s'est  incarné  dans  le 
théoricien  du  parti  Louis  Joseph  Janvier  -  ses  écrits  en  témoignent  -  et  dans  l'homme  à  qui 
le  président  confia  en  1882  la  politique  religieuse  de  son  Gouvernement  :  l'historien 
Thomas  Madiou,  sans  oublier  le  directeur  du  journal  officieux  «  L'Oeil  »  Edouard 
Pinckombe.  Il  s'en  dégage  une  tendance  dominante  perceptible,  et  qui  a  inquiété  Mgr 
Guilloux,  comme  sa  correspondance  l'atteste. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  constater  que  les  documents  révélaient  de  nombreuses 
démarches  du  Gouvernement  de  Salomon  caractérisées  par  cette  dose  d' 
«  anticléricalisme  »  à  la  mode  française  du  moment,  il  fallait  expliquer  cette  attitude  de 
réserve  soupçonneuse  et  méfiante  des  hommes  alors  au  pouvoir  vis-à-vis  de  la  soutane  en 
politique.  Cet  anticléricalisme  était  sans  doute  dû  à  l'influence  générale  de  la  franc- 
maconnerie  qui  avait  de  hauts  protecteurs,  dont  Salomon  lui-même,  au  sein  du 
Gouvernement,  mais  c'était  l'usage  traditionnel  dans  l'élite  du  pouvoir  de  consacrer  le 
président  grand  protecteur  de  l'ordre.  Mais  il  était  aussi  plus  spécifiquement  politique. 
C'était,  avec  un  homme  comme  Madiou  qui  soutenait  le  principe  que  tout  pouvoir,  y  compris 
le  religieux,  est  soumis  en  Haiti  à  la  juridiction  de  l'Etat,  un  aspect  de  la  lutte  éternelle  du 
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Sacerdoce  et  de  l'Empire.  Les  Haïtiens  faisaient  du  «  gallicanisme  »  à  l'ha'rtienne.  Cette 
lutte  prenait,  chez  nous,  un  aspect  particulier  du  fait  qu'il  se  trouvait  des  hommes 
marquants  comme  Louis  Joseph  Janvier  pour  penser  que  la  religion  catholique  était 
incompatible  avec  l'héritage  moral  de  notre  communauté  nègre,  et  que  l'enseignement  du 
catholicisme  romain  par  un  clergé  étranger  nous  désapprenait  à  être  authentiquement 
haïtiens.  Et  puis,  il  a  dû  y  avoir  l'influence  d'idées  venues  d'Europe  -  Salomon  en  revient,  et 
nombre  de  ses  collaborateurs  y  ont  été.-  C'était  l'époque  où,  en  France,  Gambetta  lançait 
son  cri  fameux  :  «  le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  »  En  outre  Salomon  et  les  nationaux 
croyaient,  non  sans  raison  ou  apparence  de  raison,  en  une  collusion  entre  certains 
membres  du  clergé  catholique  et  la  bourgeoisie  libérale  qui  faisait  opposition  au 
Gouvernement.  La  conduite  suspecte  sinon  coupable  de  quelques  prêtres  dans  les  régions 
en  rébellion  en  1883  confirma  le  gouvernement  dans  sa  conviction,  si  bien  que  le  président 
en  arriva  à  accuser  publiquement  Monseigneur  Guilloux  d'avoir  comme  trempé  dans 
l'insurrection  de  Boyer  Bazelais,  d'avoir  même  été  à  l'origine  des  événements  de  1883  . 
Enfin,  les  hommes  au  pouvoir  faisaient  un  dernier  grief  au  clergé  catholique  d'alors,  et  un 
grief  d'une  réelle  gravité  étant  donné  le  nationalisme  dont  se  réclamait  volontiers  le  parti 
majoritaire  :  la  lenteur,  sinon  la  mauvaise  foi,  du  clergé  français  à  former  un  clergé  indigène. 

On  sait  que  cette  solution  d'un  clergé  indigène  à  envisager  pour  le  continent  noir 
avait  été  considérée  favorablement  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XVI,  qu'on  s'y  était 
intéressé  en  Haiti  et  que  la  congrégation  de  St  Joseph  de  Cluny,  en  France,  y  avait  aidé  en 
contribuant  à  la  formation  au  séminaire  de  Limoux  de  trois  prêtres  d'origine  africaine  pour  le 
continent  noir,  dont  l'un  devait  même  finalement  atterrir  sur  les  rivages  d'Haiti  sous  Boyer,  à 
l'époque  de  la  monarchie  de  juillet.  A  la  vérité,  ces  trois  prêtres  sénégalais,  ordonnés  en 
grande  pompe  en  1840  et  même  admis  à  célébrer  la  messe  à  Fontainebleau  devant  la 
famille  royale  en  1841,  furent  accusés  d'inconduite  notoire  par  la  suite,  comme  curés 
envoyés  chez  eux  à  Saint  Louis  du  Sénégal,  et  rapatriés  en  France  métropolitaine.  C'est  à 
la  suite  de  ces  circonstances  que  l'un  d'entre  eux,  s'est  dédié  à  des  études  érudites  qui  lui 
valurent  une  belle  carrière  académique,  et  un  autre,  l'abbé  Jean-Pierre  Moussa  vint  chez 
nous  et  devint  fondateur  d'une  secte  dans  l'Haïti  préconcordataire.  Les  nationaux  voyaient 
dans  l'échec  de  ce  précédent  non  réédité,  la  preuve  d'un  mauvais  vouloir  de  i'épiscopat 
étranger  d'Haiti  depuis  le  Concordat,  dont  les  vues  étaient  d'assurer  la  formation,  en 
monopole  exclusif,  d'un  clergé  français  pour  Haiti  pour  des  raisons  politiques  et  raciales.  On 
peut  également  se  demander  si  l'influence  du  protestantisme  n'a  pas  été  pour  quelque 
chose  dans  les  sentiments  anticléricaux  que  certains  nationaux  affichaient.  Louis  Joseph 
Janvier  n'était-il  pas  protestant,  bien  que  le  cas  puisse  être  considéré  comme  plutôt 
individuel  et  marginal  à  cette  époque,  un  Louis-Joseph  Janvier  résidant  alors  à  Paris  et  tout 
à  ses  chères  études,  tout  en  envoyant  ses  articles  en  Haiti  ?  Mais  le  journal  l'Oeil,  organe 
officieux  du  Gouvernement  puisque  son  fondateur-propriétaire  M.  Pinckombe  fut,  sous 
Salomon,  un  personnage  ministériel,  ne  vantait-il  pas  l'oeuvre  des  protestants  alors  qu'il 
attaquait  systématiquement  l'archevêché  de  Port-au-Prince  ?  Le  Président  Salomon  n'a-t-il 
pas  lui  même  déclaré  à  Monseigneur  Guilloux  qu'il  plaçait  plus  volontiers  sa  confiance  en 
un  protestant  qu'en  un  catholique  ?  Ainsi  donc,  il  m'a  fallu  abandonner  mon  hypothèse 
première  puisqu'à  l'épreuve,  elle  s'est  révélé  erronée. 

retour  à  l'hypothèse  de  la  case  départ  :  Mais  revenons  à  nos  moutons,  si  vraiment 

sentiments  privés  ou  posture  publique  ?  nous  les  avions  abandonnés.  Nous  avons 

donc  notre  hypothèse  :  la  sauvegarde  sans 
défaillance  de  notre  indépendance  ne  correspondait  probablement  pas  aux  sentiments 
personnels  des  chefs  de  couleur  entre  1808  et  1814,  mais  ils  semblent  y  avoir  été 
contraints  par  l'opinion  publique.  A  ce  moment  va  commencer  la  confrontation  de  notre 
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hypothèse  avec  la  réalité,  une  réalité  sans  doute  passée,  mais  «  d'un  passé  qui  détient  »  et 
à  qui  il  faut  donc  demander  de  restituer  «  le  sens  secret  des  destinées  humaines  ». 

l'origine  du  problème  :  le  drame  du  Pont  Rouge       Un  drame  domine  cette  étude  :  celui  qui  a 

eu  pour  théâtre  le  PONT  ROUGE  (s'il  est 
vrai  que  c'est  en  ce  lieu  que  Dessalines  a  été  «  politiquement  »  assassiné,  de  toute  façon, 
selon  un  plan  connu  pour  avoir  été  préparé  dans  les  milieux  officiels  de  Port-au-Prince  les 
plus  hauts  placés)  .  D'autres  ont  essayé  ailleurs  d'en  dégager  la  signification  politique  et 
sociale.  Ici  c'est  la  signification  quant  à  la  conduite  de  notre  politique  étrangère  qu'il  s'agit 
pour  nous  d'appréhender,  autrement  dit  sa  dimension  dans  nos  relations  internationales. 

un  drame  social  de  fond  affectant  de  manière  décisive  «  Cherche  à  qui  le  crime  profite  »  :  La 
l'orientation  même  du  nouveau  pouvoir  national  comparaison  est  toute  naturelle  entre 

le  juge  instruction  et  l'historien.  Dans 
l'Ouest  et  le  Sud,  l'ancienne  classe  des  affranchis  accapare  les  leviers  de  commande.  Bien 
sûr,  ils  étaient  en  position  sous  l'empire  -  le  sieur  Beaumont,  chirurgien  français  que 
Dessalines  garda  comme  otage  après  janvier  1804  et  qui  fut  affecté  au  soin  des  soldats 
indigènes  blessés,  ayant  réussi  à  tromper  la  vigilance  de  ses  gardiens  et  à  s'enfuir  du  pays 
sur  un  bateau  américain,  le  24  janvier  1805,  a  dressé  un  tableau  très  détaillé  de 
l'administration  haïtienne  pendant  les  13  premiers  mois  de  la  période  nationale  avec  un 
commentaire  sur  chacun  des  hauts  fonctionnaires  militaires  et  dignitaires,  qu'il  connaissait 
tous,  et  dans  son  rapport  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  il  faisait  observer  que  « 
l'Administration  n'est  dirigée  que  par  les  mulâtres  »  (4)  -  mais  le  commandement  suprême 
d'où  vient  l'orientation  générale  leur  échappait.  Il  avait  été  dévolu  à  un  «  africain  »,  de  cette 
classe  des  anciens  esclaves  qui  avaient  de  solides  raisons  de  refuser  à  jamais  que  le  blanc 
mît  le  pied  dans  le  pays  à  titre  de  maître  ou  de  propriétaire.  Ces  africains  n'avaient  pas  fait 
l'Indépendance,  eux,  pour  substituer  une  domination  à  une  autre,  mais  contre  le  système 
même  de  domination.  Ils  avaient  pensé  non  pas  faire  un  changement  de  personne  mais  un 
changement  de  structure.  Leur  haine  du  colon  était  intraitable.  Ombrageuse  et 
intransigeante  était  la  volonté  d'Indépendance  de  ces  hommes  qui  avaient  fait  le  serment 
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la  terre  »  une  souveraineté  acquise  au  prix  du  sang.  C'est  cette  intransigeance  intraitable 
dans  la  façon  de  conserver  l'indépendance  nationale  que,  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  on  ne 
retrouve  plus  chez  les  dirigeants  de  l'Ouest  et  du  Sud  après  le  drame  du  PONT-ROUGE, 
avec  la  même  intensité  de  l'époque  dessalinienne,  intensité  qu'on  retrouvera  seulement  au 
nord  Christophien. 

la  constante  d'une  logique  de  position  de  classe    Les  nouveaux  maîtres  de  l'Ouest  et  du  Sud 

étaient,  en  effet,  de  l'ancienne  classe  des 
affranchis.  Quelle  a  été  la  position  de  celle-ci  dans  notre  histoire  ?  A  l'époque 
révolutionnaire,  elle  avait  eu  deux  adversaires  de  classes  :  au  dessus  d'elle,  les  colons  ;  au- 
dessous  d'elle,  la  masse  africaine.  Or,  toute  classe  intermédiaire  -  c'est  une  constante  de 
l'histoire  sociale  -  est  plus  portée  vers  la  classe  supérieure  dans  laquelle  elle  aspire  à  être 
intégrée,  que  vers  les  classes  inférieures  dont  elle  ne  se  sent  nullement  solidaire.  Les 
classes  intermédiaires  ne  deviennent  révolutionnaires  que  lorsqu'elles  sont  repoussées  par 
les  classes  supérieures,  lorsque  celles-ci  leur  opposent  une  «  barrière  ».  Ce  schéma  ne 
s'est  pas  démenti  en  Haiti  où  les  affranchis  étaient  toujours  prêts  à  sacrifier  les  africains 
(affaire  Halaou,  affaire  des  Suisses  pour  ne  citer  que  les  plus  connues)  dès  qu'une  entente 
leur  paraissait  possible  avec  les  blancs.  Et  de  fait,  c'est  la  maladroite  politique  de  ces 
derniers  (leur  égoïsme  de  classe)  qui  fit  de  la  classe  des  affranchis  une  classe 
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révolutionnaire.  J  'en  trouve  l'aveu  dans  ce  cri  de  coeur  échappé  à  Beaubrun  Ardouin  en 
parlant  de  la  politique  du  gouvernement  français  à  l'égard  de  cette  classe  d'hommes 
«  Quel  parti  n'aurait-on  pas  pu  tirer  de  cette  classe  intelligente  et  courageuse  pour  la 
conservation  de  sa  colonie  !  »  (5)  Méditez  cette  réflexion  de  Pétion,  rapportée  par  Pamphile 
de  Lacroix  dans  ses  mémoires,  relatives  à  la  déportation  de  Rigaud  !  «  Il  valait  bien  la 
peine  de  le  faire  venir  pour  lui  donner  ainsi  qu'à  nous,  ce  déboire  »  (6)  et  ce  commentaire 
de  B.  Ardouin  :  «  en  politique,  il  faut  de  ces  fautes  pour  donner  naissance  aux  nations  »  (7). 
Donc  les  anciens  libres  se  sont  unis  aux  nouveaux  libres  contre  l'adversaire  conjoncturel 
commun  :  le  blanc  qui,  à  ce  moment,  leur  parut  représenter  sinon  le  plus  gros  danger,  du 
moins  le  plus  immédiat. 

le  retour  des  anciens  clivages  traditionnels  Mais  une  fois  le  blanc  parti,  l'opposition 

sur  une  ligne  de  fracture  encore  fonctionnelle  d'intérêts  entre  les  anciens  affranchis 

mulâtres  et  les  anciens  esclaves  noirs 
^<  africains  »  revint  au  premier  plan,  et  même  l'emporta  aux  yeux  de  beaucoup,  sur 
"ancienne  opposition  aux  blancs.  Dans  la  discorde  qui  éclata  le  soir  même  du  premier 
janvier,  aux  dires  de  nos  historiens,  au  sujet  du  sort  à  faire  aux  «  blancs  français  »  qui 
restaient  dans  la  colonie,  je  ne  pense  pas  que  ce  fût  une  simple  attitude  humanitaire  qui 
distingua  «  les  anciens  du  parti  de  Rigaud  »  des  «  anciens  du  parti  de  Toussant  »  pour 
oarler  comme  Beaubrun  Ardouin.  Pour  les  premiers,  l'opposition  aux  blancs  n'avait  jamais 
eu  ies  mêmes  motifs.  Le  bianc  cessant  d'être  î'obstacie,  les  ressentiments  cessaient.  On  ne 
ies  voyait  plus  du  même  œil,  et  un  rapprochement  historique  redevenait  naturel  au  profit 
d'affinités  retrouvées.  Qu'on  se  rappelle  le  mot  révélateur  tombé  de  la  plume  de  Mgr. 
luilloux  à  Mgr  Million  en  1883  au  sujet  des  slogans  sur  ies  murs  de  Port-au-Prince  :  A  bas 
ies  blancs  et  les  mulâtres  !  «  C'est  1804  !  »  commente  étonnamment  et  significativement 
.'archevêque  de  la  capitale  en  une  association  d'idées  d'autant  plus  psychologiquement 
compréhensible  qu'elle  était  historiquement  inexacte. 

ïe  spectre  de  la  lutte  des  classes  La  disparition  presque  totale  des  blancs  par 

l'émigration  massive  et  le  massacre  organisé 
laissait  donc  face  à  face,  une  fois  tombé  l'enthousiasme  de  i'union  sacrée  de  1803-1804, 
une  minorité  d'hommes  de  couieur  et  la  masse  africaine.  Les  premiers,  aisés  pour  la  plupart 
-  (déjà,  à  l'époque  coloniale,  ils  possédaient  un  fort  pourcentage  des  terres  cultivées  ;  à 
l'Indépendance,  ils  voulurent  s'approprier  les  biens  de  leurs  parents  blancs  éliminés)  -, 
instruits  -  (nombre  d'entre  eux  avaient  reçu  en  France  ou  ailleurs,  une  éducation  assez 
soignée)  -  étaient  soucieux  de  se  ménager  une  existence  exempte  d'aléas  à  côté  d'une 
masse  dont  le  nombre  risquait  de  les  submerger  -  (problème  de  toute  minorité  au  pouvoir)  - 
et  d'asseoir  une  domination  que  semblaient  leur  valoir  leur  puissance  économique,  leurs 
connaissances  et  leurs  relations  -  (réserves  sociales)  -.  Les  «  nègres  africains  »,  au 
contraire,  récemment  libérés  du  joug  de  l'esclavage,  étaient  mal  préparés  à  leur  rôle 
nouveau.  Tout  leur  manquait  :  argent  liquide,  outillage,  connaissances,  éducation  et  biens 
fonciers.  Ils  n'avaient  que  leurs  bras.  D'un  côté  le  capital  c'est-à-dire  la  terre,  le  savoir  et  le 
savoir-faire  des  propriétaires,  de  l'autre  le  travail,  c'est-à-dire  la  main-d'œuvre  des 
cultivateurs.  Vision  sommaire  et  manichéenne  sans  doute  pour  une  analyse  qui  se  voudrait 
pointue,  mais  qui  demeure  au  fond  juste,  au  sujet  de  la  question  sociale  à  sa  genèse. 

une  différence  de  culture,  sous  forme         Ajoutez  à  cela  que  les  croyances  des  cultivateurs, 
de  clivage  de  religion  et  de  langue  leurs  croyances  les  plus  chères,  les  plaçaient  en 

état  d'infériorité  vis  à-vis  des  hommes  de  couleur 
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dans  une  société  qui  déclarait  adopter  l'étalon  «  de  la  religion  chrétienne  »,  facteur  essentiel 
de  la  civilisation  occidentale  à  laquelle  elle  se  considérait  ou  voulait  appartenir  à  l'égal  des 
sociétés  européennes.  C'est  pour  caractériser  cette  «  curieuse  démarche  »  de  la 
communauté  nègre  d'Haiti  revêtant  «  la  défroque  de  la  civilisation  occidentale  au  lendemain 
de  1804  »  que  le  Dr.  Price  Mars  a  emprunté  à  la  «métaphysique  de  M.  de  Gautier» 
l'expression  suggestive  de  «  bovarysme  collectif  »,  c'est-à-dire,  explique-t-il,  «  la  faculté 
que  s'attribue  une  société  de  se  concevoir  autre  qu'elle  n'est  ».  (8)  Ce  comportement  la 
portait  donc  à  n'avoir  que  dédain  pour  les  croyances  vodouesques  étrangères  au  legs  de  la 
civilisation  européenne  implantée  dans  l'île  par  le  blanc  et  dont  elle  se  voulait  légitime 
héritière.  C'étaient  pourtant  ces  mêmes  croyances  vodouesques  qui  avaient  contribué  à 
donner  aux  nègres  révoltés  ce  fanatisme,  qui  avait  fait  l'étonnement  de  l'ennemi  français, 
quand  ils  avaient  offert  leur  poitrine  aux  balles  meurtrières  au  seul  mot  de  liberté,  ces 
mêmes  croyances  dont  les  manifestations  publiques  étaient  maintenant  poursuivies  et 
réprimées  sans  pitié  par  le  bras  séculier,  bien  entendu  pour  le  bien  des  indigènes  eux- 
mêmes  à  affranchir  du  lourd  fardeau  des  superstitions,  et  pour  le  progrès  du  pays  au  nom 
de  la  civilisation.  Dilemme  conceptuel  et  contradictions  spirituelles  en  pays  national  !  Le 
problème  ne  manquait  pas  d'être  sérieux,  mais  les  solutions  alors  à  la  portée  étaient 
simplistes  ou  simplificatrices,  seul  le  syncrétisme  catholico-vodou  offrait  un  masque  unitaire 
commode  mais  trompeur. 

Ajoutez  également  à  cela  que  la  langue  majoritairement  parlée  par  rapport  à  la 
langue  officielle  écrite,  plaçait  aussi  le  plus  grand  nombre  noir  en  état  d'infériorité  vis-à-vis 
de  la  minorité  des  hommes  de  couleur,  dans  une  société  qui,  en  vertu  de  ce  bovarysme 
collectif  dénoncé  par  le  Dr.  Mars,  considérait  la  langue  de  l'ancien  maître,  consacré  «  butin 
de  guerre  »,  comme  le  critérium  du  civilisé.  L'ancien  esclave  ne  parlant  pas  cette  langue  et 
ne  la  comprenant  pas  toujours  parfaitement  ni  ne  la  maîtrisant  pas,  se  trouvait  donc  ne  pas 
participer  directement  et  de  plein  pied,  de  cette  civilisation  occidentale,  apanage  des  seuls 
initiés  aux  secrets  du  «  parler  français  ».  Constat  d'une  réalité  au  sujet  de  laquelle  toute 
négation  serait  cécité  ou  mauvaise  foi. 

la  problématique  de  la  question  de  couleur,  Ajoutez  enfin  à  cela  qu'ils  étaient  tous  noirs, 

question  à  iâ  fois  symbolique  et  opérationnelle      «  comme  hier  soir  »  selon  une  expression 

coloniale  succulente,  de  cette  couleur  avilie 
par  la  colonisation  blanche,  donc  honnie  par  le  maître  d'hier,  méprisée  aussi  par  l'homme 
de  couleur  qui  prétendait  à  son  tour  attribuer  une  valeur  qualitative  à  une  simple  nuance 
épidermique  plus  foncée,  et  fonder  sur  sa  propre  «  clarté  »  sa  suprématie  sociale.  Question 
complexe,  sous-produit  du  racisme  blanc,  et  de  l'économie  de  plantation  aussi  à  l'origine 
puisque  plongeant  ses  racines  dans  l'esclavage,  c'est  évident,  mais  sur  laquelle  s'était  vite 
greffée  une  opposition  de  mentalité  et  de  culture,  le  tout  se  traduisant  sous  la  forme  d'un 
problème  social  et  politique,  forme  ia  plus  visible  et  aiors  la  plus  irritante  de  la  question 
sociale  :  ce  cancer  national  du  «  préjugé  de  couleur  »  difficile  à  extirper  malgré  toute 
chimiothérapie  de  circonstance  à  laquelle  le  colorisme  a  résisté  jusqu'ici . 

l'approche  «  dialectique  »  du  cas  des  affranchis  noirs  :  Le  cas  des  noirs  libres,  sur  lequel  il 
ambiguïté,  ambivalence  ou  choix  stratégique  délibéré  ?         convient  ici  de  s'étendre  ici  un  peu, 

atteste  la  diversité  nuancée  que 
pouvait  prendre  la  question  dite  de  couleur  sur  le  plan  de  la  condition  humaine  à  Saint 
Domingue  puis  en  Haiti  par  héritage  historique,  du  fait  de  l'imbrication  de  la  propriété,  de 
l'instruction,  de  la  race  et  de  la  pigmentation  de  la  peau  dans  la  conscience  individuelle. 
Chacun  de  ces  quatre  facteurs  pouvait  jouer  soit  collectivement  dans  un  dosage 
circonstancié,  soit  individuellement  car,  affranchis  propriétaires  mais  noirs  de  peau,  ils 
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n'étaient  pas  nécessairement  identifiés  aux  affranchis  mulâtres  et  étaient  assujettis  à  des 
restrictions  et  même  à  des  interdictions  coutumières  par  rapport  à  ceux-ci,  dont  les 
séquelles  survivront  après  l'indépendance.  On  peut  en  juger  par  quelques  exemples 
notoires.  Un  Manigat,  nègre  libre  et  instruit,  était  juge  de  paix  à  Fort  Dauphin  et  grand 
propriétaire  foncier,  ce  qui  le  faisait  classer  par  Jean  Barthélémy  parmi  les  noirs  riches. 
Hédouville  utilisera  ce  grand  possédant  et  haut  fonctionnaire  de  l'administration  judiciaire 
coloniale  en  l'investissant  de  l'autorité  suprême  dans  la  colonie  dans  une  vaine  tentative  de 
bloquer  légalement  l'ascension  de  notre  Toussaint  Louverture.  On  le  trouvera  plus  tard 
«  naturellement  »  rallié  au  camp  de  Pétion  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  dès  1806,  notamment 
comme  constituant  puis  comme  sénateur..  De  même,  les  Salomon,  nés  Dulva,  étaient  des 
noirs  affranchis  qui,  iors  de  la  guerre  du  Sud,  avaient  été  connus  «  naturellement  »  comme 
rigaudins,  c'est  à  dire  appartenant  au  camp  hostile  à  Toussaint  Louverture.  Lors  du  mariage 
de  Salomon  Dulva  avec  une  affranchie  Marie-Louise  Thomas  le  21  avril  1793,  c'est  à  dire 
quatre  mois  avant  l'affranchissement  général  par  Sonthonax  dans  le  Nord,  il  déclarait 
posséder  quatre  esclaves  estampés  dont  trois  de  nation  Mozambique  tandis  que  son 
épouse  possédait  une  négresse  et  le  fils  de  cette  dernière,  tous  deux  de  nation  Ibo  et 
estimés  ensemble  à  3.000  livres.  A  l'indépendance,  ce  sera  aussi  une  famille  de 
fonctionnaires  et  de  çommercants-consignataires  patentés.  Par  exemple,  Boyer  donnera 
des  petites  concessions  de  terres  (cinq  carreaux  en  bois  debout  et  en  cafés  abandonnés) 
de  l'habitation  Vincent,  en  cadeau  à  deux  de  ses  fils  Lysius  et  Lusimon.par  acte  en  date  du 
6  juin  1818.  C'est  un  type  de  situation,  de  comportement  et  de  prises  de  position  conformes 
aux  stéréotypes  de  l'ancien  affranchi  classique.  Par  contre,  sans  s'attarder  sur  le  cas  du  roi 
Christophe,  noir  de  génie  et  grand  employeur  et  utilisateur  de  mulâtres  éminents  comme 
collaborateurs  proches  et  appréciés  sous  son  règne  dans  un  contexte  de  suprématie  noire, 
mais  à  qui  Ardouin  et  même  surtout  Madiou  attribuent  un  massacre  de  mulâtres  en  1812, 
un  Etienne  Mentor,  affranchi  et  noir  de  peau,  marié  à  une  française,  a  choisi  de  militer 
idéologiquement  dans  le  camp  des  anciens  esclaves  émancipés  en  1793,  avec  Sonthonax 
puis  plus  tard  avec  Dessalines.  C'est  ce  que  d'autres  seraient  tentés  d'appeler  un  "noiriste" 
avant  la  lettre,  c'est  à  dire  doté  d'une  conscience  de  l'injuste  discrimination  fondée  sur  la 
couleur  dans  la  société  dominguoise  puis  haïtienne.  De  même,  Lysius  Félicité  Salomon,  dit 
Salomon  jeune,  membre  de  i'éiite  noire  de  peau  des  Cayes  et  marié  à  une  française  en 
secondes  noces,  se  fit  le  porte-parole  de  la  protestation  noire  contre  l'hégémonie 
oligarchique  de  la  classe  colorée  dès  1843,  et  gardera  cette  réputation  de  contestataire 
social-égalitaire  «  noiriste  »  jusqu'à  sa  chute  comme  président  d'Haiti  beaucoup  plus  tard, 
bien  qu'il  ait  choisi  14  ministres  mulâtres  sur  les  21  qu'a  comportés  au  total  son 
gouvernement  de  1879  à  1888.  Et  c'est  sur  un  membre  instruit  de  l'élite  noire  du  Cap,  St- 
Surin  François  Manigat,  son  plus  proche,  dévoué  et  énergique  collaborateur  pendant 
longtemps,  qu'il  s'est  appuyé  comme  pilier  de  son  régime  pour  maintenir  un  exécutif  qu'il 
voulait  fort,  et  une  politique  progressiste  qu'il  voulait  plus  équilibrée,  au  nom  de  la  réparation 
sociale  baptisée  "le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre".  C'est  un  type  de  situation,  de 
comportement  et  de  prises  de  position  conformes  aux  stéréotypes  de  l'ancien  émancipé  de 
1793  classique. .Comme  quoi,  il  faut  toujours  savoir  faire  une  analyse  différentielle  en 
histoire,  pour  enregistrer  et  relever  une  réalité  vécue  dans  toutes  ses  nuances,  tout  en 
dégageant,  et  c'est  essentiel,  les  tendances  dominantes,  structurelles  ou  conjoncturelles, 
pour  les  besoins  de  l'analyse  socio-politique  explicative  à  un  moment  donné. 

Pourquoi  ne  lit-on  pas  assez  les  contemporains  d'alors  qui  ont  tout  dit  sans  qu'on  ait 
besoin  de  courir  le  risque  d'analyses  déductives  sujettes  à  interprétations  et  contestations? 
Résumant  tout  cela  d'une  formule  à  l'emporte-pièce,  Gérin,  l'assassin  de  l'empereur, 
déclara  sans  autre  forme  de  procès  que,  même  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  pouvait  admettre 
que  le  fils  d'un  paysan  puisse  être  considéré  comme  l'égal  du  sien.  De  son  côté,  Madiou 
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n'hésite  pas  à  dévoiler  la  vérité  dans  toute  sa  nudité  quand  il  montre  les  hommes  de 
couleur  obsédés  par  la  peur  du  «  péril  noir  »,  et  divisés  sur  la  meilleure  manière  de  le 
conjurer.  Il  a  des  pages  étonnantes  de  confessions  candides  à  cet  égard.  Pétion,  expliquait 
l'historien-témoin  national,  était  pour  calmer  le  jeu  et  diminuer  la  tension  par  d'habiles 
concessions  susceptibles  d'éviter  l'explosion  sociale,  tandis  que  la  peur  du  noir  poussait  les 
oligarques  à  vouloir  développer  une  politique  de  compression  et  de  refoulement  de  la 
majorité.  Madiou  opine  alors  en  faveur  de  la  stratégie  de  Pétion,  plus  à  même  de 
désamorcer  la  bombe  et  plus  équitable.  Mulâtre,  lié  aux  deux  premiers  présidents  par  sa 
famille  et  par  lui-même  quand  il  fit  ses  débuts  plus  tard  aux  affaires,  et  partisan  solidaire 
des  régimes  de  Pétion  et  de  Boyer  qu'il  lui  arrivait  toutefois  de  critiquer  à  l'occasion,  surtout 
le  dernier,  Madiou  a  le  rare  mérite  de  ne  pas  celer  la  réalité  de  la  question  de  couleur  par 
complaisance  pour  sa  catégorie  sociale  d'appartenance,  et  c'est  pourquoi  on  peut  le  citer 
en  toute  confiance  dans  son  témoignage  critique  sur  ce  point. 

un  cocktail  complexe  de  conflits  enchevêtrés  Tous  ces  éléments  contribuaient  à 

différencier,  voire  à  opposer  les  deux 
classes  restées  maîtresses  des  destinées  de  l'ancienne  colonie,  et  rendaient  malaisée  leur 
coexistence.  L'historien  doit  tenir  compte  d'eux  tous  pour  comprendre  la  situation  en  Haiti 
aux  débuts  de  la  période  nationale,  et  expliquer  la  position  prépondérante  de  la  classe  des 
affranchis,  devenue  classe  dirigeante  après  1806.  C'est  un  constat  et  non  une  critique,  car 
c'était  dans  la  logique  des  choses. 

Reconnaissons  que  nos  devanciers,  sur  ce  point,  nous  ont  singulièrement  facilité  la 
besogne.  Ce  sont  eux  qui  ont  déblayé  le  terrain,  dégageant  un  à  un  ces  divers  éléments 
d'explication.  Mais  la  plupart,  soit  par  tempérament  soit  par  parti  pris  doctrinal  ou  politique, 
ont  accordé  une  importance  exclusive  ou  déterminante  à  l'un  d'eux,  expliquant  l'opposition 
soit  uniquement  par  la  question  de  couleur  (les  «  noiristes  »),  soit  uniquement  par  la 
question  économique  (les  «  matérialistes  historiques  »),  soit  même  principalement  sinon 
exclusivement  par  la  question  de  religion  (les  théistes  intégristes  »)  ou  celle  de  la  langue 
(les  «  culturalistes  radicaux  »).  Or,  le  problème  n'est  pas  de  savoir  quelle  simplification  il 
faut  apporter  à  la  réalité  pour  qu'elle  soit  conforme  à  notre  explication,  il  est  de  savoir  quel 
élargissement  et  quel  perfectionnement  il  faut  apporter  à  notre  explication  pour  qu'elle 
puisse  exprimer  !a  réalité,  réalité  complexe  et  diversifiée  qui  ne  se  satisfait  point 
d'explication  monomaniaque.  Historiens,  devant  la  réalité  sociale  complexe  et  diversifiée, 
soyons  sociologues  et  adoptons  la  méthode  «  totale  globale  »  chère  à  M.  Georges 
Gurvitch  qui  «  vise  à  intégrer  en  un  tout  structuré  tous  les  point  de  vue  ».  Un  des  nôtres 
nous  y  invite  d'ailleurs  :  «  Pour  l'historien,  comprendre  ce  n'est  pas  clarifier,  simplifier, 
réduire  à  un  schéma  logique,  parfaitement  net,  tracer  une  épure  élégante  et  abstraite. 
Comprendre,  c'est  compliquer.  C'est  enrichir  en  profondeur.  C'est  élargir  de  proche  en 
proche.  C'est  mêier  à  la  vie  »(9).  Ainsi  donc,  à  sa  suite,  appliquons  la  bonne  méthode  : 
compliquons  ce  qui  paraît  simple.  N'expliquons  point  l'antagonisme  des  classes  sociales  en 
Haiti  aux  débuts  de  la  période  nationale,  par  une  cause  unique,  seule  valable,  mais  plutôt 
par  un  concours,  un  enchevêtrement  de  causes  multiples.  Un  grave  confit  était  donc  en 
gestation  de  nouveau  entre  anciens  et  nouveaux  libres. 

priorité  de  la  question  sociale  aiguë  II  arriva  même  à  des  membres  de  l'une  ou  l'autre  des 
par  rapport  à  la  solidarité  nationale       deux  classes  antagonistes  de  faire  fi  de  tout  un  passé 

de  luttes  communes  contre  le  même  oppresseur,  pour 
aller  jusqu'à  souhaiter  le  retour  des  blancs  qui,  espéraient-ils,  mettrait  fin  au  danger  que 
constituait  le  face  à  face  sans  tampon  avec  la  classe  adverse.  C'est  cette  problématique 
que  nous  entreprenons  d'illustrer  à  travers  les  cas  de  Pétion  et  de  Boyer  à  un  moment 
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donné  de  la  conjoncture  1809-1814.  Pour  bien  montrer  qu'il  n'est  pas  ici  question  de 
singulariser  un  cas  individuel  d'un  seul  côté,  il  suffit  de  citer  la  lettre  de  Guerrier  -  sous 
réserve  de  son  authenticité  qui  reste  à  démontrer  -  qui  ne  s'explique  pas  autrement  .Le 
vieux  général  noir  n'aurait-il  pas  écrit  au  gouvernement  français  :  «  Plutôt  que  de  nous  voir 
sous  la  domination  de  petits  mulâtres  qui  veulent  envahir  tous  les  vieux  vétérans  de  la 
révolution  et  s'affubler  d'épaulettes  qu'ils  n'ont  point  gagné  au  champ  d'honneur  ni  par  un 
long  service,  nous  préférons  de  remettre  le  pays  aux  français,  ses  maîtres  légitimes...  Ils 
veulent  s'emparer  de  toutes  les  places..  Ils  dilapident  de  précieux  trésor  pour  eux  seuls  et 
tout  faire  passer  à  l'étranger  (sic)  »  (10).  Or  Guerrier  devait  devenir  plus  tard  président  de  la 
République  !  Donc  préférer  un  retour  de  la  domination  française  pouvait  être  considéré  par 
des  citoyens  éminents  d'alors,  en  temps  de  crise,  comme  un  remède  au  problème  social 
aigu.  Dans  le  même  esprit,  n'aura-t-on  pas  plus  tard  le  fameux  «  plutôt  les  marines  que  la 
masse  »  dénoncé  par  Roger  Gaillard  ?  Politique  à  courte  vue,  faux  calcul  direz-vous  ?  Sans 
doute,  mais  il  ne  faut  pas  toujours  demander  aux  hommes  de  cette  époque  -  (faut-il 
d'ailleurs  restreindre  aux  hommes  de  cette  époque  seulement)  ?  -  Il  ne  faut  pas  toujours 
demander  aux  hommes  de  ne  faire  que  des  calculs  à  longue  portée,  judicieux  et 
désintéressés,  de  n'avoir  que  de  grandes  et  nobles  idées,  au  delà  de  la  conjoncture  vécue. 

une  question  de  méthode  A  la  lumière  de  toutes  ces  considérations,  que  j'ai  à 

et  de  relativité  historique  dessein  développées  longuement  en  vue  d' une 

meilleure  compréhension  de  ce  qui  va  suivre, 
quels  pouvaient  être,  à  un  moment  de  tension  sociale,  les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer 
vis-à-vis  de  cette  importante  question  de  la  possibilité  du  rétablissement  de  la  souveraineté 
française  ?  Nous  ne  voulons  nullement  passer  pour  des  briseurs  d'idoles.  Nous 
n'entendons  point  contester  -  au  contraire  nous  mettons  en  valeur  volontiers  -  que  Pétion, 
«  héros  national  ».  ait  des  titres  sérieux  à  notre  reconnaissance,  ne  serait-ce  que  pour 
avoir  contribué,  sous  la  direction  de  Dessalines,  à  réaliser  l'indépendance  du  pays,  pour 
avoir  initié  un  réforme  agraire  distributive,  ou  encore  pour  avoir  généreusement  aidé  le 
libertador  Simon  Bolivar.  Nous  ne  cherchons  ici  qu'à  rendre  plus  humaine  notre  conception 
-  de  l'histoire  .  Notre  but  ?  Etudier  des  personnages  vraiment  humains  avec,  répétons-le, 
qualités  et  défauts,  tout  en  contrastes  et  en  opposition.  Le  moyen  ?  «  Recomposer  la 
mentalité  des  hommes  d'autrefois,  se  mettre  dans  leur  tête,  dans  ieur  peau,  dans  leur 
cervelle  pour  comprendre  ce  qu'ils  furent,  ce  qu'ils  voulurent,  ce  qu'ils  accomplirent  ».  Telle 
est  la  bonne  méthode. 

une  trajectoire  typique  de  classe    Or  dans  cette  optique  spéciale  qui  est  la  nôtre,  qui  étaient 

Pétion  et  Boyer  ?  Deux  anciens  affranchis  qui,  bien  sûr,  au 
début  de  la  révolution,  comme  leurs  frères  d'armes,  avaient  seulement  réclamé  l'égalité 
avec  les  blancs.  Aucun  document  apocryphe,  aucune  dissertation  enflammée,  aucune 
apologie  d'hagiographe  ne  détruiront  cette  vérité  historique  de  base.  Qu'on  se  rappelle  le 
Concordat  de  la  Croix  des  Bouquets,  confirmé  par  la  paix  de  Damiens  (1791),  qui  appelait  à 
la  fraternité  blancs  et  affranchis  de  l'Ouest  :  «  Gens  de  couleur  et  blancs  promirent  de 
s'unir  contre  l'ennemi  commun  »  (11)  .  L'ennemi  commun  ?  Le  père  Cabon  explicite  :  c'est- 
à-dire  l'ennemi  des  propriétaires,  l'ennemi  de  classe  :  l'ESCLAVE  .  N'insistons  pas  outre 
mesure  sur  la  désertion  par  Pétion  des  rangs  de  l'armée  de  Toussaint  pour  passer  dans  le 
camp  de  Rigaud.  En  tant  que  comportement  de  classe  n'était-ce  pas  normal  ?  Il  rejoignait 
les  siens.  Chacun  choisit  son  camp  dans  les  grandes  confrontations  :  c'est  une  loi  de 
nature. 

Mais  arrive  l'expédition  de  1802  dont  le  but  est  de  consolider  à  Saint-Domingue  l'autorité 
de  la  métropole  contre  Toussaint  et  les  nouveaux  libres.  Quelle  est  l'attitude,  vis-à-vis  d'elle, 
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de  l'ancienne  classe  des  affranchis  ?  Ceux  qui  avaient  fui  la  colonie  après  avoir  combattu 
en  vain  l'ascension  de  Toussaint,  sollicitent  eux-mêmes  d'en  faire  partie  (12)  quand  ils  ne 
sont  pas  appelés  par  l'autorité.  De  ce  nombre,  qui  trouvons-nous  ?  Pétion  et  Boyer,  à  la 
suite  de  leur  chef  de  file  Rigaud.  Au  siège  de  la  Crête-à  Pierrot,  défendue  par  Dessalines  et 
ses  braves  de  l'armée  indigène,  Pétion,  dans  les  rangs  de  l'armée  expéditionnaire  blanche, 
se  signalait  en  lançant  des  boulets  dans  la  redoute  pour  la  réduire.  Il  fut  ainsi  l'un  des 
principaux  artisans  de  sa  chute.  Puis,  nous  le  voyons  changer  d'attitude.  Il  se  solidarise 
avec  ce  Dessalines  qu'il  avait  contribué  à  vaincre.  Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  en 
étonnerons,  nous  qui  avons  fait  nôtre  la  belle  formule  d'Henri  Pirenne,  légèrement  corrigée  : 
«  L'historien  n'est  pas  autre  chose  qu'un  homme  qui  se  rend  compte  que  les  hommes 
changent  (la  plupart  des  gens  ne  s'en  aperçoivent  pas)  et  qui  se  demande  pourquoi  ils 
changent  ».  Se  rendre  compte  que  les  hommes  changent,  chercher  pourquoi  et  dire 
comment  ils  changent,  vaste  champ  d'investigation  que  d'éminents  maîtres  ont  tracé  à 
l'histoire. 

histoire  de  divergences  d'intérêts  Pourquoi  donc  Pétion  et  Boyer  ont-ils  changé  ? 

exprimées  en  différences  d'optique  Nous  l'avons  dit  :  l'une  des  causes  déterminantes 

fut  la  maladresse  des  blancs,  leur  aveuglement  de 
classe.  Pétion  et  Boyer  nous  apparaissent  comme  des  révolutionnaires  que  des 
circonstances  occasionnelles  ont  rendus  tels,  ce  qui  n'affecte  nullement  d'ailleurs  leur 
sincérité  de  révolutionnaires  à  ce  moment  .  Position  cependant  combien  différente  de  celle 
de  la  masse  africaine  qui,  elle,  répétons-le,  s'insurgeait  contre  le  système  même  de 
domination  et  d'exploitation.  Observations  d'hommes  de  1954  que  tout  cela,  direz-vous  ? 
Ecoutons  Beaubrun  Ardouin  donner  la  confirmation  de  notre  analyse  si  nous  savons  bien 
l'interroger  et  le  lire  :  «  la  classe  des  cultivateurs,  comme  toujours,  ne  visait  qu'à  une  chose, 
écrit-il,  se  soustraire  à  la  dépendance  des  propriétaires  ou  fermiers  ;  car  ils  voulaient  jouir 
enfin  de  leur  liberté  naturelle.  Leur  indépendance  personnelle  et  la  jouissance  matérielle  qui 
en  résulte,  étaient  ce  qu'ils  désiraient  le  plus  »  (13)  Pétion,  Boyer  et  les  Affranchis  ne 
donnaient  donc  pas  à  la  révolution  la  même  signification  que  leurs  alliés  d'occasion,  et  si  les 
circonstances  venaient  à  changer,  la  solidarité  pouvait  s'affaiblir  et  même  s'évanouir 
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de  la  révolution  pouvait  disparaître  pour  ces  hommes.  Pétion  et  Boyer  n'avaient  donc  pas 
autant  de  raison  que  Dessalines  et  ses  africains  à  être  d'une  intransigeance  inconditionnelle 
et  agressive  même  sur  la  question  du  retour  à  la  France.  Ces  derniers,  sur  ce  point  étaient 
en  général  des  intraitables  alors  que  les  premiers  pouvaient  à  l'occasion  être  sensibles  et 
même  enclins  aux  compromis  pour  se  garantir  d'un  danger  perçu  comme  plus  immédiat. 
Question  donc  de  flexibilité. 

la  variante  émotionnelle  chez  Boyer  Précisons,  en  ce  qui  concerne  particulièrement 

Boyer  que  sa  nature  impressionnable  avait  été 
très  marquée,  lors  de  sa  fuite  à  la  fin  de  la  lutte 
Toussaint-  Rigaud,  par  le  caractère  tragique  de  cet  exode  où  il  avait  failli  être  victime,  au 
large  des  côtes  américaines,  de  la  courte  guerre  -  The  quasi  War  -  qui  eut  lieu,  de  1798  à 
1800,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis.  Ses  souvenirs  de  rescapé  avaient  ancré  dans  son 
esprit  l'obsession  des  classes  dangereuses  et  la  nécessité  d'une  digue  contre  la  marée 
noire.  Sous  le  gouvernement  de  Pétion  et  plus  tard,  sous  le  sien  propre,  il  en  faisait 
volontiers  le  thème  principal  de  ses  conversations  et  de  ses  confidences  aux  étrangers  (14) 
.  On  ne  comprendrait  pas  l'exécution  de  Darfour  et  l'assassinat  du  général  Delva  sans  cette 
sensibilité  à  fleur  de  peau  de  Boyer.  Il  mettait  donc  le  problème  social  au  premier  plan  de 
ses  préoccupations.  La  crainte  d'une  avalanche  populaire  était  pour  lui  le  danger  primordial, 
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et  il  ne  cessait  de  penser  aux  moyens  d'y  faire  face  .  Pour  employer  une  terminologie  (« 
challenge  and  response  »)  que  j'aime  bien,  et  que  j'emprunte  à  l'un  des  plus  grands 
historiens  anglais  de  notre  temps,  qui  est  aussi  l'un  des  esprits  les  plus  curieux  de  ce  siècle 
Arnold  J.  Toynbee,  je  dirais  qu'à  ce  défi  constitué  par  la  pression  du  plus  grand  nombre, 
Boyer  n'était  pas  un  homme  à  qui  personnellement  il  répugnerait  d'opposer  la  parade  (ou 
la  réponse)  d'un  recours  et  d'un  retour  éventuel  à  la  France  comme  moyen  de  conjurer  le 
danger  social.  Un  autre  cas  fameux  chez  Boyer  de  réaction  émotionnelle  due  à  sa  nature 
impressionnable  nous  est  donné  par  l'acceptation  de  l'ordonnance  de  Charles  X  en  1825 
malgré  les  avis  contraires  de  son  entourage  et  de  l'opinion  éclairée.  Le  baron  de  Mackau 
emporta  le  morceau  en  jouant  sur  l'émotionnel  chez  Boyer,  et  en  suivant  l'effet  des  paroles 
flatteuses  de  l'envoyé  français,  du  propre  aveu  de  celui-ci,  sur  le  président  haïtien  :  «  Si  la 
France  voulait  nous  tromper,  elle  n'aurait  pas  choisi  un  homme  tel  que  vous.  J'accepte 
l'ordonnance  royale  »  !  S'il  faut  donc,  en  bonne  méthode  d'analyse  sociale,  situer  Pétion  et 
Boyer  à  leur  place  dans  leur  même  classe,  il  faut  aussi  distinguer  la  personnalité  propre  à 
l'un  et  à  l'autre  dans  une  analyse  différentielle.  Jean-Paul  Sartre  disait  finement  «  Paul 
Valéry  était  un  intellectuel  petit-bourgeois,  mais  tout  intellectuel  petit-bourgeois  n'était  pas 
Paul  Valéry  ». 

Tels  étaient  les  hommes  dans  la  conjoncture  1809-1814,  telle  était  donc  une 
possibilité  à  explorer  pour  des  dirigeants  confrontés  à  une  situation  peu  commune,  telle 
pouvait  leur  paraître  une  bouée  de  sauvetage  à  ne  pas  ignorer  comme  recours  ultime  en 
cette  situation  de  péril  menaçant. 

tout  est  document  pour  qui  sait  l'interroger  Or,  c'est  ici  qu'interviennent  des  documents 

d'importance  capitale,  certains  inconnus 
jusqu'ici,  d'autre  connus  mais  qu'il  nous  faut  regarder  avec  des  yeux  neufs.  Il  s'agit  de  les 
analyser  tous,  et  de  les  soumettre  à  l'épreuve  de  la  raison  critique.  C'est  une  série 
impressionnante  de  témoignages  concordants,  venus  des  sources  les  plus  variées,  tendant 
à  établir  que,  malgré  les  sentiments  indubitablement  hostiles  de  la  majorité  des  Haïtiens  à 
tout  retour  des  français,  les  sentiments  personnels  de  Pétion  et  de  Boyer  ont  été,  entre 
1809  et  1814,  de  leur  propre  aveu,  favorables  à  une  telle  éventualité,  sous  une  forme 
âccêptâuie  s  trouver,  v^eîte  accumulation  foisonnante  de  documents  doit  être  passée  au 
crible  de  la  critique  historique  la  plus  vigilante,  mais  force  est  de  constater  au  départ  qu'elle 
constitue  un  faisceau  de  données  diverses  convergentes,  d'un  matériel  de  preuves  de 
toutes  origines  (privées,  publiques,  administratives,  intimes,  confidentielles,  involontaires, 
officielles,  indirectes,  épistolaires,  analytiques)  entre  lesquelles  il  faut  chercher  les  fils 
conducteurs  d'un  argumentaire  convaincant.  Rien  n'est  plus  délicat  qu'une  recherche  de 
dossier  probant.  La  critique  la  plus  pointue  se  heurte  au  déchiffrement  nuancé  des  replis  de 
l'âme  humaine  à  travers  les  traces  laissées  sous  forme  de  sources  documentaires. 

le  premier  important  témoignage  d'une  longue  série  Le  premier  témoignage  parvenu  à 

notre  connaissance  est  celui  d'un 
nommé  Denayves,  fonctionnaire  français  resté  à  Santo-Domingo  avec  le  général  Ferrand 
après  la  capitulation  de  Rochambeau  et  l'évacuation  de  la  partie  occidentale  de  l'île.  En 
1809,  à  la  mort  de  Ferrand,  le  général  français  Barquier  avait  succédé  à  ce  dernier,  et 
assumait  la  défense  de  Santo-Domingo  contre  espagnols  et  anglais.  Denayves  fut  alors 
envoyé  par  Barquier  auprès  de  Pétion  pour  solliciter  des  secours  en  faveur  de  la  ville 
assiégée.  Il  séjourna  deux  mois  et  demi  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  Voici  le  témoignage  qu'il  a 
produit  au  ministère  de  la  marine  par  lettre  en  date  du  6  Août  1814  :  «  Je  suis  le  seul 
fonctionnaire  que  des  circontances  extraordinaires  aient  attiré  au  Port-au-Prince  .  C'est  moi 
que  le  général  Barquier  en  mars  1809  avait  envoyé  auprès  de  Pétion  pour  obtenir  la 
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permission  d'acheter  des  vivres  et  les  diriger  sur  la  place  de  Santo-Domingo  assiégée...  Le 
chef  Pétion  m'a  facilité  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir  et  dans  les  fréquentes 
conversations  que  j'ai  eues  avec  ce  chef,  j'ai  remarqué  que  Pétion  se  dévouerait  de 
bonne  foi  au  gouvernement  si  on  lui  adressait  les  commissaires  du  Roy,  porteurs  d'une 
proclamation  de  Sa  Majesté  et  d'instructions  pour  établir  de  concert  avec  lui  le  régime 
qu'il  plaira  au  Roy. .. Les  intentions  de  ce  chef  me  sont  tellement  connues  que  je 
répondrais  de  lui  faire  accepter  toutes  les  propositions  qu'on  lui  présenterait  ».  Le  même 
Denayves  va  jusqu'à  affirmer,  dans  une  autre  lettre,  cette  fois  à  l'intendant  général  de 
l'armée  navale  à  Paris,  le  16  Septembre  1814  :  «  Persuadé  du  succès  et  jaloux  de  donner 
une  nouvelle  preuve  de  mon  dévouement  au  nouveau  gouvernement,  j'aurais  suivi  bien 
volontiers  les  commissaires  envoyés  au  chef  PETION  qui,  bien  certainement,  ne  se  serait 
pas  démenti  de  la  promesse  qu'il  m'a  faite  lors  de  ma  mission  auprès  de  lui  en  avril  1809 
lorsqu'il  me  donna  sa  parole  d'honneur  de  se  réunir  au  gouvernement  quand  il  aurait 
une  garantie  de  sa  personne  et  de  celle  des  troupes  armées  pour  sa  cause  »  (15)  .Tel  est 
le  témoignage. 

l'épreuve  de  sincérité  dans  te  cas  de  Denayves  Remarquons  tout  d'abord  que  ce 

témoignage  n'était  pas  destiné  à  être 
publié.  On  ne  peut  donc  pas  penser  qu'il  y  avait  chez  son  auteur  le  souci  d'instruire  l'opinion 
des  contemporains,  l'intention  de  la  tromper  elle  ou  la  postérité.  Vous  n'ignorez  pas  de 
quelle  suspicion  sont  entachées  les  pièces  officielles  personnelles  ou  autres,  publiées  par 
leurs  auteurs  à  des  fins  démonstratives,  parce  qu'ordinairement  nous  risquons  de  «  nous 
conformer  exactement  à  ce  que  les  auteurs  de  ces  écrits  attendaient  de  nous  »,  parce 
qu'ordinairement  ils  poursuivent  une  fin  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  et  avant  tout,  de  déceler 
pour  savoir  le  degré  de  considération  à  accorder  aux  dits  documents.  Vous  n'êtes  pas  sans 
savoir  qu'une  des  tendances  actuelles  en  histoire  est  de  préférer  les  sources  indirectes  aux 
documents  publiés  ou  élaborés  aux  fins  de  publication,  parce  que  dans  ceux-ci,  il  est 
difficile  de  dépister  la  part  due  à  la  propagande. 

Or,  ici  ce  n'est  pas  une  pièce  destinée  à  la  publication.  Est-ce  pour  autant  une  raison  de 
prendre  pour  parole  d'évangile  les  affirmations  de  Denayves  ?  L'auteur  affirme  avoir  reçu 
des  confidences.  Il  est  peu  probable,  étant  donné  leur  nature,  qu'il  se  soit  trompé  sur  leur 
signification.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  source  narrative  c'est-à-dire  «  un  récit 
délibérément  voué  à  l'information  des  lecteurs  »,  et  même  si,  comme  c'est  le  cas  ici,  ces 
derniers  ne  devaient  être  qu'un  petit  groupe  restreint,  en  l'occurrence,  quelques 
fonctionnaires  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Denayves,  a-t-il  pu  vouloir  induire 
en  erreur  les  bureaux  de  ce  ministère  ?  Mais  quel  but  aurait-il  eu  à  leur  faire  croire  en  une 
complicité  de  Pétion  ?  Quel  intérêt  y  aurait-il  vu  ?  Surtout  qu'il  demande  à  tester  ses  dires,  a 
aller  les  faire  vérifier  sur  place.  Toutes  ces  questions  posent  le  problème  de  la  sincérité  du 
témoin. 

Nous  le  connaissons  peu.  Au  moment  où  il  écrit,  il  est  sous-commissaire  de  marine 
chargé  de  service  au  quartier  de  la  Seyne.  Est-ce  la  perspective  d'un  voyage  aux  Antilles 
qui  le  guide  ?  Est-il  poussé  par  le  désir  d'une  promotion  en  se  posant  comme  l'homme  qui 
peut  ramener  Saint-Domingue  à  la  France  ?  C'est  peu  probable,  car  d'une  part  il  s'offre  à 
être  mis  à  l'épreuve,  et  d'autre  part,  nous  le  voyons  prendre  position  contre  l'administration 
et  les  tendances  qui  prédominaient  alors  .  En  effet,  en  1814  avec  un  homme  comme 
Malouet,  colon  lui-même,  à  la  tête  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  c'était  le  paTïT 
des  colons  qui  triomphait,  ces  colons  «  possédés  par  le  fanatisme  de  l'esclavage  et  du 
fouet  »,  et  qui  réclamaient  à  grands  cris  le  rétablissement  pur  et  simple  de  l'ancien  régime. 
Or  Denayves  s'en  prend  à  eux,  tourne  en  dérision  leurs  prétentions,  combat  leurs  thèses 
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racistes.  Il  croit  au  retour  de  l'île  à  la  France  mais  en  tenant  compte  de  l'ordre  nouveau.  Il 
s'élève  avec  véhémence  et  courage,  par  exemple  contre  «  M.  Mazères  qui  n'a  jamais 
reparu  à  Saint-Domingue  depuis  la  révolution  »  souligne-t-il,  et  qui  avait  écrit  « 
imprudemment...  que  la  couleur  négative  de  la  peau  des  nègres  annonce  les  ténèbres  de 
leur  intelligence  ».  On  ne  peut  donc  pas  rejeter  sans  examen  et  comme  fallacieux  le 
témoignage  d'un  tel  homme.  Au  contraire  c'est  une  pièce  à  conviction  potentielle. 

une  attestation  subjective  de  la  véracité  du  témoignage      Mais  comment  vérifier  la  véracité  de 

ses  dires  au  sujet  des  sentiments  de 
Pétion  ?  Notre  examen  critique  comportera  deux  étapes  qui  apporteront  la  réponse  à  deux 
questions.  D'une  part,  les  confidences  qu'il  prête  à  Pétion  sont-elles  conformes  à  ce  que 
nous  savons  du  personnage  et  sont-elles  explicables  par  les  circonstances  d'alors  ?  D'autre 
part,  ces  confidences  sont-elles  confirmées  par  d'autres  sources  et  si  oui,  quelle  est  la 
valeur  de  celles-ci  ? 

Nous  avons  déjà  répondu  à  la  première  question  en  analysant  les  sentiments  qui 
prévalaient  dans  la  classe  des  affranchis  relativement  à  la  sauvegarde  de  l'indépendance  et 
en  essayant  de  saisir  le  personnage  complexe  et  fuyant  que  fut  Pétion.  La  réalité  de  ces 
sentiments  est  confirmée  et  expliquée  par  un  ami  particulier  du  président  et  son  allié  par  sa 
première  femme,  le  français  Catineau-Laroche  qui  écrivait  en  1815  :  «  A  l'Ouest,  en  effet, 
ce  ne  sont  pas  des  esclaves  qui  gouvernent,  mais  des  hommes  nés  libres  et  qui,  pour  la 
plupart  et  dès  avant  la  révolution,  avaient  de  grandes  propriétés  et  avaient  eu  eux-mêmes 
des  esclaves.  Ici,  la  cause  de  la  liberté  est  défendue  avec  moins  de  chaleur  par  les 
hommes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  publiques  »  (16)  .  Ajoutez  à  cela  la  nécessité  de 
trouver  un  appui  contre  Christophe  toujours  à  redouter,  circonstances  qui  pourraient 
expliquer  les  confidences  attribuées  par  Denayves  à  Pétion,  lequel  aurait  demandé,  on  l'a 
vu,  «  une  garantie  de  sa  personne  et  de  celle  des  troupes  armées  pour  sa  cause  ».  En  effet 
quelle  était  la  situation  entre  1809  et  1816  ?  La  séparation  schismatique  entre  le  Nord  de 
Christophe  et  le  Sud  de  Pétion,  l'attaque  de  Port-au-Prince  par  le  premier  et  la  bataille  de 
Sibert,  la  scission  du  Sud  avec  Rigaud,  iïnsurrection  de  ia  Grand-Anse,  un  massacre 
d'hommes  de  couleur  dans  le  Nord  attribué  à  Christophe  en  1812  par  Madiou,  mettaient  à 
nu  la  précarité  de  la  direction  hégémonique  ainsi  gravement  contestée  des  chefs  de  couleur 
dont  les  tendances  secrètes  d'inclination  vers  le  bouclier  français  à  retrouver  pouvaient  bien 
correspondre,  en  intention,  à  une  tentative  inavouable  publiquement  par  Pétion  avant  son 
exécution. 

le  négociant  Pradères  à  la  barre  des  témoins  Mais  ces  sources  secrètes  sont-elles 

confirmées  par  d'autres  sources  ?  Nous 
allons  voir  qu'il  n'en  manque  pas.  En  1814,  un  nommé  Pradères  -  c'est  un  blanc  -  négociant 
établi  à  Port-au-Prince  -  fut  dépêché  à  Kingston  par  Pétion  auprès  de  Dauxion-Lavaysse, 
commissaire  de  Louis  XVIII  qui  avait  fait  annoncer  sa  prochaine  arrivée.  Or  Pradères 
affirma  à  Dauxion  Lavaysse,  selon  les  dires  de  celui-ci,  que  Pétion,  avant  d'accepter  les 
propositions  de  la  France,  s'inquiétait  de  savoir  si  l'on  accordait  aux  gens  de  couleur 
l'exercice  des  droits  politiques,  et  si  l'on  rétablira  «  le  mot  esclaves  »,  ce  qui  empêcherait 
tout  entente.  Selon  ce  témoignage,  le  chef  de  l'Ouest  ne  rejetait  donc  pas  le  principe  d'un 
retour  à  la  France  mais  tenait  à  être  renseigné  au  préalable  sur  les  modalités  de  cette 
opération.  Est-il  besoin  d'ajouter  combien  cette  source  ne  nous  paraît  pas  a  elle  seljle 
suffisante,  et  pourrait  même  être  suspecte,  mais  nous  savons  qu'il  y  eut  effectivement  une 
mission  confiée  à  Pradères,  qui  consistait  à  remettre  une  lettre  de  Pétion  à  Dauxion- 
Lavaysse  et  à  offrir  aux  commissaires  du  Roi  passage  à  bord  d'un  bateau  acquis  pour 
compte  du  gouvernement  de  la  République  d'Haiti.  On  pense  bien  qu'à  l'occasion  de  cette 
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correspondance  et  de  cette  transaction,  Pétion  a  dû  charger  son  ami  négociant  de  mener 
une  petite  enquête  discrète  sur  les  propositions  dont  le  commissaire  était  porteur.  Il  est  fort 
probable  qu'il  l'ait  chargé  verbalement  de  questions  à  celui-ci  pour  sonder  ses  intentions  et 
les  objectifs  de  sa  mission.  Mais  il  faudrait  pouvoir  déterminer  si  Pétion  avait  réellement 
demandé  à  Pradères  de  poser  les  questions  sus-citées  -  (Pradères  pourrait  l'avoir  fait  de 
lui-même  pour  satisfaire  à  un  mouvement  de  curiosité  fort  compréhensible  sinon  légitime  et 
afin  d'avoir  plus  facilement  les  renseignements  qu'il  désirait,  il  se  serait  alors  retranché 
derrière  l'autorité  de  Pétion)  -  ou  encore  si  Pradères  a  effectivement  fait  de  telles 
ouvertures  au  nom  de  Pétion  -  (Dauxion-Lavaysse  pourrait  l'avoir  inventé  pour  montrer  au 
Roi  que  sa  négociation  s'annonçait  sous  les  plus  heureux  auspices)  -  On  n'a 
malheureusement  aucun  autre  moyen  de  contrôle  pour  juger  le  cas  de  Pradères,  qu'on  ne 
peut  donc  à  cette  phase  ni  retenir  comme  concluant  ni  écarter  comme  non  fiable.  Il  y  a 
cependant  l'existence  attestée  des  pistes  réelles  liées  à  son  témoignage.  L'interrogation 
doit  se  poursuivre  par  la  confrontation  avec  d'autres  témoignages  probants  . 

tout  un  lot  de  sources  concurremment  confirmatrlces  Précisément  d'autres  sources  ont 

à  soumettre  à  l'examen  critique  de  ce  cas  d'espèce  continué  à  faire  état  des  bonnes 

dispositions  de  Pétion  quant 
au  rétablissement  de  l'autorité  de  la  France  sur  le  pays.  Ainsi,  en  1816,  les  nouvelles 
fraîches  apportées  par  des  capitaines  de  navires  faisant  du  commerce  avec  Saint- 
Domingue  et  affirmant  avoir  causé  avec  Pétion  de  1814  à  1816,  montraient  ie  chef  de 
couleur  favorable  à  une  restauration  française.  Elles  sont  significàtivement  nombreuses  et 
ont  été  groupées  à  l'intention  des  bureaux  pour  information  (17)  Cela  fait  un  joli  paquet.  A  la 
même  époque,  un  certain  d'Aubignosc,  dans  une  «  note  au  ministre  principal  »  en  date  du 
26  juin  1816,  propose  qu'on  négocie  avec  Pétion  dont  les  intentions  secrètes,  affirme-t-il. 
sont  favorables  à  un  rapprochement  «  qui  a  toujours  entré  dans  ses  calculs  ».  Dans  l'état 
actuel  des  recherches,  nous  ne  savons  pas  grand  chose  sur  ce  d'Aubignosc,  sinon  qu'il 
logeait  à  ce  moment  à  l'hôtel  de  l'Univers,  rue  Croix  des  Petits  Champs  à  Paris  et  que 
c'était  un  ancien  de  St-Domingue  qui  avait  Pétion  dans  ses  connaissances.  L'Hôtel  existe 
encore  -  j'y  ai  été  -  mais  n'a  pas  iivré  de  secret  politique  sur  son  pensionnaire  de  1816. 
C'est  peu  pour  critique  son  témoignage.  Nous  ne  pouvons  que  constater,  sans  plus,  qu'il 
confirme,  lui  aussi  les  affirmations  de  Denayves  et  de  ses  successeurs  en  témoignages  en 
!a  matière  (18). 

Malheureusement  il  est  malaisé  de  savoir  de  façon  certaine  quelle  créance  attacher  à  de 
telles  sources,  surtout  quand  on  pense  qu'à  cette  époque,  tous  ceux  qui,  en  France,  avaient 
connu  Pétion  avant  l'indépendance,  ceux  qui  l'avaient  rencontré  par  hasard  ou  avaient  eu 
des  relations  suivies  avec  lui,  affirmaient  connaître  ce  qu'ils  appelaient  «  ses  vues 
profondes  »  ou  même  avoir  reçu  de  lui  des  «  confidences  »  sur  son  désir  de  demeurer 
fidèle  à  la  France.  Mais  ne  jugeaient-ils  pas  le  Pétion  de  1806-1818  en  se  basant  sur  le 
Pétion  de  1789-1800  c'est  à  dire  avant  l'indépendance  ?  Le  Pétion  qu'on  était  unanime  à 
montrer  prêt  à  se  soumettre,  n'avait-il  pas  au  contraire  dans  sa  lettre  publique  du  25  juillet 
1814  au  Général  Marion,  des  Cayes,  écrit,  contre  les  philippiques  des  écrivains  du  Nord  au 
sujet  de  ses  tractations  suspectes  voire  traîtresses  :  «  J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'ils  (les 
blancs)  soient  assez  présomptueux  pour  s'imaginer  qu'ils  pourront  se  mettre  en  possession 
de  ce  pays  et  en  tirer  parti,  car  nous  leur  avons  déjà  donné  des  preuves  de  ce  dont  nous 
sommes  capables  pour  la  conservation  de  notre  Indépendance  »  ?  (19) .  Aussi,  voulant  en 
avoir  le  coeur  net,  le  ministère  ordonna  au  capitaine  de  vaisseau  de  Rigny  alors  à  la 
Martinique,  de  rentrer  en  France  en  passant  par  Haiti.  Son  rapport  officiel  vint  confirmer  les 
dires  et  ies  bruits  en  cours  sur  les  sentiments  favorables  de  Pétion  (20)  .  Voilà  donc  une 
abondance  de  témoignages  concordants,  Ne  seraient-ils  pas  dus  à  une  illusion  collective 
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sur  la  facilité  de  retrouver  le  paradis  perdu  grâce  à  un  ange  gardien  qui  aurait  pour  nom 
Pétion  ?  Ne  lui  prêtaient-ils  pas  des  sentiments  qu'ils  seraient  trop  heureux  de  trouver 
réellement  en  lui  ?  En  tout  cas,  on  a  encore  quelque  scrupule,  malgré  ces  insistances,  à 
établir  la  complicité  ainsi  alléguée  de  Pétion  sur  ces  seuls  indices. 

Cherchons  donc  mieux  et  pour  cela,  arrêtons-nous  à  des  sources  encore  plus 
sérieuses  dont  nous  pourrons  examiner  à  loisir  la  valeur  et  déterminer  l'autorité. 

une  pièce  à  conviction  :  le  journal  privé  de  Dauxion-Lavaisse  II  s'agit  d'abord  d'un  texte  peu 
sur  sa  négociation  avec  le  gouvernement  de  Pétion  connu  mais  capital  :  «  Journal 

de  mon  voyage  et  de  ma 
négociation  à  Saint-Domingue  »  dans  lequel  Dauxion-Lavaysse,  commissaire  délégué  par 
le  Roi  de  France  auprès  de  Pétion  en  1814,  relate  les  péripéties  de  sa  mission.  Il  nous 
avertit  tout  d'abord  :  «  Ma  négociation  a  eu  lieu  presque  entièrement  en  forme  de 
conversations  avec  le  Général  Pétion,  son  secrétaire  Inginac  et  le  Général  Boyer  ».  Voilà 
de  quoi  jeter  par  terre  tout  l'échafaudage  laborieusement  construit  par  nos  historiens  au 
sujet  de  cette  mission,  en  se  basant  uniquement  sur  les  lettres  échangées  entre  Pétion  et 
les  Commissaires,  lettres  publiées  par  le  Président  d'Haiti,  et  pour  cause..  Mauvais  tour  que 
leur  a  joué  une  conception  de  l'histoire  à  base  unique  de  textes  officiels.  Que  nous  révèle 
Dauxion-Lavaysse  dans  ce  fameux  journal  ? 

«  Inginac  me  dit  ie  10  novembre,  que  le  seul  moyen  de  faire  rentrer  St-Domingue  sous  la 
souveraineté  de  la  France  était  de  nommer  gouverneur  ie  président  Pétion  ou  un  autre 
Général  noir  ou  de  couleur  ».  Telle  aurait  été,  selon  Dauxion  Lavaysse,  l'opinion  émise  par 
le  Secrétaire  Général,  le  grand  commis  du  gouvernement  de  Pétion  Telle  aurait  été  la 
suggestion  de  I'  «  ommis  Homo  de  la  République  »  (pour  parler  comme  un  diplomate  de 
l'époque).  Quant  à  Boyer,  toujours  d'après  le  journal  de  Dauxion-Lavaysse,  Il  aurait 
nettement  signifié  qu'à  la  place  de  Pétion,  il  aurait  accepté  les  propositions  de  la  France, 
moyennant  certaines  concessions.  Confrontées  avec  tant  d'autres  sources,  les  affirmations 
de  Dauxion-Lavaysse  sont,  à  la  vérité,  pour  le  moins  troublantes.  Cet  ancien  chef  de 
bataiiion  en  1813  et  en  1814,  chef  d'état-major  de  ia  3ème  division  de  i!Armée  d'itaiie,  cet 
ancien  conventionnel,  auteur  d'un  ouvrage  modéré  sur  l'esclavage,  auraiî-ii  menti 
allègrement  sur  le  compte  du  gouvernement  de  1814  ?  Il  n'était  pas  de  ses  intérêts  d'avoir 
inventé  pareil  échaufautage  au  retour  d'une  mission  officielle  appelée  à  avoir  des  suites. 

En  fait,  il  n'avait  rien  inventé.  Non  seulement  son  Journal  privé  a  enregistré  les 
propos  des  uns  et  des  autres  qu'il  a  inscrits  Verbatim,  comme  on  l'a  vu,  mais  son  rapport 
officiel  de  mission  est  aussi  formel.  Dans  ce  rapport  négligé  par  Nicholls  qui  I  'a  vu 
cependant  aux  Archives  Nationales  (Col)  comme  nous,  en  date  du  10  septembre  1814, 
Pétion  voyait  Haiti  assimilée,  textuellement,  à  «  une  colonie  libre  française  »  (sic).  Pétion, 
Inginac  et  Boyer  se  trouvaient  donc  bien  en  1814  dans  ces  dispositions  rapportées  par 
Dauxion-Lavaysse.  Il  est  intéressant  de  noter  à  cet  égard  que  c'est  mon  contradicteur 
velléitaire  habituel,  David  Nicholls,  qui  a  eu  l'honnêteté  de  verser  lui-même  au  dossier, 
après  mes  révélations  de  ce  fait  historique  à  goût  de  scandale  pour  qui  ne  comprenait  pas 
alors  la  position  combien  délicate  des  chefs  de  couleur  pour  lesquels  c'était  une  question  de 
sécurité  et  de  vie,  copie  de  l'original  d'une  des  pièces  tirées  des  Archives  du  Ministère  des 
Colonies  au  sujet  de  la  mission  Dauxion-Lavaysse  dont  j'avais  déjà  fait  état  antérieurement, 
tout  en  protestant  cependant  que  je  n'en  avais  pas  fait  mention  expresse.  Oyez  plutôt  ce 
que  dit  Nicholls  :  «  Il  y  a  aux  Archives  Nationales  à  Paris  une  preuve  plus  concluante  que 
Pétion  a  pu  vouloir  se  soumettre  à  la  souveraineté  de  la  France  en  1814.  Dauxion  écrit, 
continue-t-il  :  «  A  mon  arrivée  à  Saint  Domingue,  les  chefs  républicains  étaient  disposés  à 
reconnaître  la  souveraineté  française  ».et  il  confirme  plus  loin  que  Pétion  «  consentait  à 
reconnaître  cette  souveraineté  »,  ce  qui  pousse  d'ailleurs  Nicholls  à  avancer  entr'autres 
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hypothèses  que  «  Pétion  a  dû  réellement  croire  que  le  meilleur  espoir  de  survie  et  de 
prospérité  de  sa  classe  était  dans  la  soumission  ».  N'est-ce  pas  un  cas  de  CQFD  ?  En  tout 
cas,  le  témoignage  de  Dauxion-Lavaysse  est  bel  et  bien  enregistré  pour  l'histoire. 

à  la  recherche  expresse  de  confirmations  Le  témoignage  de  Dauxion-Lavaysse  est  d'abord 
du  témoignage  de  Dauxion-Lavaysse  indirectement  confirmé  par  une  correspondance 

dont  son  auteur,  Catineau-Laroche,  a  tout  lieu 
d'être  satisfait  :  il  annonce  avec  joie  la  nouvelle  au  Consul  de  France  (Catineau  était  à  ce 
moment-là  à  New-Orleans  (21)  Cette  correspondance  a  été  publiée  à  des  fins  de 
propagande  par  Christophe  qui  a  ordonné  au  baron  de  Vastey  de  faire  un  libelle  à  ce  sujet. 
Ainsi  est  né  «  Le  Cri  de  la  Conscience».  Nous  avons  certes  pris  le  parti  de  négliger  les 
écrits  de  propagande,  mais  nous  ne  pouvons  cependant  pas  les  écarter  purement  et 
simplement  de  notre  examen,  d'autant  plus  que  la  correspondance  en  question  a  été 
authentifiée  par  Catineau-Laroche  lui-même  et  par  le  consulat  de  France  dans  son  rapport 
au  Ministère  français  des  Affaires  Etrangères.  C'est  dire  que  Catineau-Laroche  a  bien  eu 
avec  Pétion  la  correspondance  compromettante  dénoncée  par  Christophe 

Le  témoignage  de  Dauxion-Lavaysse  est  à  nouveau  indirectement  confirmé  par  une 
lettre  du  16  août  par  Lohier  Bellevue,  homme  de  couleur,  se  disant  ami  du  Président  Boyer 
et  porteur  de  propositions.  Lohier  Bellevue  déclara  que  le  Président  Boyer  était  disposé  à 
ouvrir  des  pourparlers  «  dont  l'objet  serait  de  rattacher  Saint  Domingue  à  la  France  sous 
certaines  conditions  encore  indéterminées  ». 

Au  même  moment,  confirmation  nous  est  aussi  donnée  -  toujours  indirectement  - 
dans  une  lettre  du  sieur  Delincé  au  sieur  Coultard,  chevalier  de  Saint-Louis,  à  Nantes,  dont 
voici  un  passage  :  «  A  présent,  ces  messieurs  ne  demandent  qu'une  chose  et  ils  nous 
remettent  toute  la  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Ils  ne  tiennent  plus  qu'aux  droits  politiques. 
Que  le  Roi  les  leur  accorde  et  on  les  verra  soumis  ». 

Une  nouvelle  confirmation  indirecte  nous  vient,  cette  fois  des  dépêches  officielles  du 
gouverneur  de  la  Martinique,  annonçant  que  «  des  ouvertures  du  même  genre  que  celles 
du  sieur  Lohier  Bellevue,  avaient  été  faites  indirectement  à  Monsieur  Hurault  de  Ligny  ».  Ce 
dernier,  agent  français  à  Saint-Thomas,  avait  été  chargé  «  d'une  mission  secrète  »  en 
Haiti  par  le  Général  Donzelot,  gouverneur  de  la  Martinique  qui  lui  avait  donné,  à  cet  effet, 
des  instructions  verbales.  C'est  à  ce  titre  que  des  ouvertures  lui  auraient  été  faites  de  la  part 
de  Boyer  pour  un  rattachement  de  Saint-Domingue  à  l'ancienne  métropole. 

Le  témoignage  de  Dauxion-Lavaysse  est  encore  indirectement  confirmé  par  le 
compte-rendu  de  mission  en  date  du  15  juillet  1821,  rédigé  par  Liot,  envoyé  français  auprès 
de  Boyer.  Voici  ce  que  nous  apprend  ce  compte-rendu  «  Conversation  du  8  au  matin  .  Le 
Président  me  dit  qu'il  était  hors  de  sa  puissance  de  traiter  sous  d'autres  bases  que 
l'indépendance,  que  leur  résolution  était  prise  et  qu'elle  était  inébranlable..  Je  lui  parlai  de  la 
suzeraineté  à  reconnaître  à  la  France  sur  Saint-Domingue,  il  me  répondit  que  lui 
reconnaîtrait  volontiers  ou  la  suzeraineté  ou  un  droit  de  protection  mais  que  la  publicité  qu'il 
faudrait  en  faire  l'en  empêcherait,  que  bien  certainement  le  peuple  se  croirait  trahi...,  que 
lui-même  ne  serait  peut-être  pas  en  sûreté  ».  (22)  Diplomatie  ou  confession  ?  On  n'ose  trop 
se  prononcer.  Avouez  tout  de  même  que  venant  après  le  journal  de  Dauxion-Lavaysse,  ce 
compte  rendu  de  Liot  sonne  étrangement  à  nos  oreilles.  Il  y  a  là  une  constante  de  la 
position  intime  avouée  en  privé  mais  impossible  à  rendre  publique. 

la  confirmation  officielle  directe  Or  voici  que  le  témoignage  de  Dauxion-Lavaysse  est 
du  rapport  de  Dauxion-Lavaysse      confirmé  directement  cette  fois  par  un  homme  dont  la 

personnalité  exige  qu'on  s'y  arrête  :  Florimond 


238 


Esmangart,  commissaire  du  Roi  à  Saint-Domingue  en  1816  en  même  temps  que  le  vicomte 
de  Fontanges.  Dans  leur  rapport  sur  leur  propre  mission,  il  leur  arrive  de  parler  de  la 
précédente,  celle  de  Dauxion-Lavaysse  en  1814  en  ces  termes  :  «  Cette  mission  pouvait 
être  fort  heureuse  pour  la  France  si  elle  eût  été  autrement  dirigée  car  les  chefs  eux- 
mêmes  nous  ont  assuré  qu'à  cette  époque,  tous  étaient  disposés  à  se  soumettre  et 
peut-être  par  le  mauvais  choix  des  agents  qui  ont  été  envoyés,  cette  colonie  est  perdue 
pour  toujours  ».  Sous  la  plume  d'Esmangart,  cette  confirmation  est  d'autant  plus  importante 
qu'elle  contient  en  même  temps  un  blâme  pour  Dauxion-Lavaysse.  Il  ne  peut  donc  être 
soupçonné  de  complaisance  envers  celui-ci  au  point  d'avoir  adopté  son  point  de  vue. 

le  clou  de  cette  investigation  patiente         Mais  poursuivons  la  lecture  de  cette  pièce  à 

conviction  capitale  qu'on  va  même  découvrir 
décisive  :  «  Celui  auquel  nous  devions  nous  attacher  était  le  général  Boyer  qui  commande 
l'armée  en  chef  et  qui  est  désigné  déjà  dans  l'opinion  comme  devant  succéder  à  Pétion. 
Monsieur  Esmangart  se  chargea  de  le  voir  pour  le  remercier  de  l'hospitalité  qui  nous  avait 
été  donnée.  Il  eut  avec  lui  un  entretien  de  3  heures.  L'effet  de  cet  entretien  répondit  à  nos 
espérances.  Ce  général  sentit  tous  les  dangers  de  la  position  de  cette  république 
naissante...  Il  fit  à  M.  Esmangart  des  confidences  à  cet  égard  que  nous  transmettrons 
à  V.E.  et  qui  prouvent  combien  il  avait  de  confiance  en  lui  »  Et  nos  rapporteurs 
d'enchaîner  :  «  M.  le  chevalier  de  Jouette  et  M.  Laujon,  par  ordre  des  commissaires, 
avaient  vu  aussi  quelques-uns  des  principaux  fonctionnaires  et  sous  ce  premier  rapport,  ils 
nous  ont  rendu  l'un  et  l'autre  de  grands  services.  Tous  sentirent  l'utilité  de  la 
soumission  mais  tous  avouèrent  aussi  combien  l'exaltation  qu'ils  avaient  communiquée 
au  peuple  rendrait  leur  situation  difficile  et  dangereuse  ».  (23). 

la  «  constante  »  des  affirmations  conséquentes  d'Esmangart        Esmangart  ne  s'est  jamais,  au 
sur  les  possibilités  perdues  de  la  mission  Dauxion-Lavaysse         grand  jamais,  démenti  sur  ce 

sujet.  Deux  ans  après  cette 
mission  mémorable,  il  rappelait  encore  la  position  prise  par  les  hommes  du  gouvernement 
de  Pétion  en  1816.  Dans  une  lettre  au  Ministre  de  la  Marine,  en  date  du  9  Juillet  1818, 
l'ancien  commissaire  de  1816,  après  avoir  donné  les  renseignements  les  plus  élogieux  sur 
Boyer,  poursuivait  en  ces  termes  :  «  De  tous  les  personnages  marquants  de  ce  pays 
auxquels  j'ai  eu  affaire,  Boyer  est  celui  qui  comprenait  le  mieux  la  position  des  choses  et 
combien  il  leur  serait  difficile  de  maintenir  leur  indépendance  sans  la  protection  de  la 
France...  Il  m'a  dit  plusieurs  fois  qu'  «  à  la  place  de  Pétion,  il  n'hésiterait  pas  à  accepter  les 
concessions  que  nous  lui  faisions  ».  (24) 

Enfin  dans  une  note  sur  Saint-Domingue,  en  date  du  30  décembre  1820  dans 
laquelle  il  plaidait  la  cause  de  l'Indépendance  haïtienne  auprès  des  services  du  Quai 
d'Orsay,  le  négociateur  de  1816,  parlant  de  Boyer,  son  ami  et  correspondant  devenu 
président,  affirmait  :  «  A  l'époque  où  j'étais  à  Saint  Domingue,  il  avait  senti,  par  exemple, 
que  ce  que  je  proposais  était  plus  utile  à  la  colonie  que  ce  que  Pétion  demandait  »  (25). 

le  test  de  la  sincérité  d'Esmangart       Les  affirmations  d'Esmangart,  en  confirmation  de  celles 

de  Dauxion-Lavaysse  et  de  tant  d'autres  que  nous 
avons  vues  dont  Denayves  à  l'origine,  nous  amènent  à  poser  pour  lui  aussi  le  problème  de 
sa  sincérité.  Il  s'agit  pour  nous  de  savoir  qui  était  Esmangart  pour  juger  de  sa  probité 
intellectuelle.  Nous  n'avons  malheureusement  pas  d'appareil  infaillible  pour  détecter  le 
mensonge  et  dénoncer  l'imposture.  Force  nous  est  de  nous  adresser  à  l'homme,  d'essayer 
d'appréhender  un  peu  de  son  être.  De  là,  la  nécessité  à  côté  des  fiches  chronologiques  et 
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des  fiches  de  matières  dont  je  vous  recommandais  l'usage  pour  tout  travail  historique,  la 
nécessité,  dis-je,  de  ces  fiches  biographiques  indispensables  à  l'historien  qui  veut  recréer  le 
passé  pour  le  mieux  comprendre. 

C'est  un  personnage  fort  méconnu  par  nos  historiens.  Hier  encore  le  Docteur  Jean 
Price  Mars  le  campait  en  termes  plutôt  désobligeants.  Qui  était  Esmangart  ?  Il  faut  faire  une 
place  à  part  à  cet  homme  dans  l'histoire  des  négociations  qui,  après  tant  de  péripéties  et 
d'avatars,  aboutirent  à  la  reconnaissance  de  notre  indépendance.  Il  a  eu  l'occasion,  en 
effet,  d'y  concourir  par  une  participation  efficiente,  directe  et  officielle.  Non  pas  que  je 
veuille  expliquer  par  l'influence  et  l'action  d'un  homme  ce  fait  considérable  que  le 
Gouvernement  français  ait  consenti  à  admettre  juridiquement  la  sécession  haïtienne.  Je 
crois  avoir  démontré  ailleurs  (26)  que  les  causes  ont  été  avant  tout  d'ordre  historique, 
d'ordre  économique  (commercial  surtout),  qu'y  ont  concouru  également  des  motifs  tant  de 
politique  intérieure  qu'extérieure.  Mais  négliger  le  rôle  d'un  commis  comme  Esmangart,  ce 
serait  pour  l'historien  «  faillir  à  sa  tâche  ». 

Membre  de  la  commission  de  1816,  Florimond  Esmangart  fut,  en  effet,  l'âme  des 
négociations  entre  Haiti  et  la  France  de  1816  à  1825.  Dans  sa  proclamation  du  18  octobre 
1824  Boyer,  président  d'Haiti,  reconnaissant  que  «les  principes  libéraux»  que  l'envoyé 
français  professait  lors  de  sa  mission  lui  avaient  acquis  l'estime  du  Gouvernement.  Il  y 
parlait  en  termes  élogieux  des  efforts  incessants  d'Esmangart  pour  «  mener  à  bien  une 
affaire  qu'il  avait  à  coeur  »  et  de  sa  «  persévérance  à  poursuivre  l'accomplissement  de  ce 
grand  oeuvre  ». 

une  trajectoire  personnelle  notable  Ex-colon  (ancien  grand  planteur  de  la  plaine  des 

Cayes),  Florimond  Esmangart  avait  eu  des  liaisons 
très  anciennes  avec  Boyer  et  quelques  officiers  indigènes.  De  retour  en  France,  il  avait  fait 
carrière  dans  l'administration.  Son  ascension  avait  été,  somme  toute,  assez  rapide  dans  le 
cursus  honorum.  D'ailleurs  la  «  question  de  Saint  Domingue  »  dont  il  s'occupait  l'y  avait 
beaucoup  aidé. 

Au  début  de  1815,  il  est  maître  des  requête  au  Conseil  d'Etat.  Ses  «  Réflexions  sur  la 
position  actuelle  de  Saint  Domingue  »  montrent  qu'il  partage  alors  l'opinion  générale  sur  la 
possibilité  de  «  faire  rentrer  cette  importante  colonie  dans  l'obéissance  du  Roi  ».  Mais  déjà  il 
est  systématiquement  contre  l'emploi  de  la  force  :  «  toute  idée  de  conquête  est  à 
écarter  ». écrit-il  résolument  au  Ministre  de  la  Marine.  Ex-colon,  il  croit  que  «  sans  prononcer 
le  mot  d'esclavage  qui  doit  être  maintenu  cependant,  l'on  peut  attacher  les  nègres  à  chaque 
habitation  avec  autant  de  fixité  que  si  on  les  disait  esclaves  »  (remarquons  en  passant  que 
c'est  exactement  ce  que  Boyer  se  proposait  de  réaliser  avec  son  code  rural)..  Il  propose  à 
cet  effet  de  négocier  avec  Pétion  que  son  avis  propre  lui  fait  préférer  à  Christophe  (et  pour 
cause)  pour  le  commandement  général  au  nom  du  Roi.  Son  choix  comme  commissaire  en 
1816  lui  vaut  une  promotion  :  il  devient  conseiller  d'Etat.  En  1821,  il  est  préfet  de  la 
Manche.  En  1824,  il  a  une  mutation  pour  Strasbourg. 

un  avocat  conséquent        Considéré  comme  «  LE  »  spécialiste  de  la  question  de  Saint 
et  réaliste  d'une  cause        Domingue,  il  est  depuis  1 81 6  de  toutes  les  négociations, 

participe  à  maints  conseils  privés  du  Roi  qui  mettent  cette 
question  à  l'ordre  du  jour,  rédige  de  nombreux  mémoires  qu'il  adresse  tant  au  Conseil  des 
Ministres  qu'aux  bureaux  des  colonies  et  aux  services  du  Quai  d'Orsay.  On  a,  aux  Archives 
des  Affaires  Etrangères  et  à  celles  des  colonies  à  Paris,  toute  une  série  de  notes  dans 
lesquelles  il  fait  des  suggestions,  n'hésitant  pas  à  prendre  position  contre  les  avis  des  plus 
hauts  personnages  du  Royaume,  tenant  tête  crânement  à  l'opinion  générale. 
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Lors  des  Conseils  privés  de  décembre  1820-janvier  1821,  il  déploie  un  dévouement 
inlassable  pour  la  cause  de  l'indépendance  haïtienne  à  laquelle  sa  mission  de  1816  l'a 
converti  et  à  laquelle  il  veut,  à  son  tour  convertir  le  gouvernement  français  encore  hostile  :  « 
J'avais  préparé  cette  note  pour  la  réunion  du  conseil  d'hier  au  soir,  écrit-il  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  mais  elle  paraissait  tellement  en  opposition  avec  l'opinion  qui  paraissait 
prévaloir  que  j'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  le  fatiguer  par  des  réflexions  écrites.  Cependant, 
d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  ce  pays,  de  la  disposition  générale  des  esprits,  des 
embarras  des  chefs  du  gouvernement,  de  ses  dispositions  particulières,  je  croirais  manquer 
à  mon  devoir  si  je  ne  disais  pas  franchement  ma  pensée  ...  je  suis  persuadé  que  la 
déclaration  de  l'indépendance  est  le  seul  parti  raisonnable  »  (27)  Quelques  jours  après,  il 
revient  à  la  charge,  s'opposant  avec  résolution  à  I"  «  opinion  d'un  si  grand  poids  et  aussi 
respectable  que  celle  de  M.  Lainé  et  de  M.  de  Villèle  »  et  demandant  de  «  réunir  encore 
une  fois  le  conseil  car  si  l'on  attend,  fait-il  craindre,  la  France,  forcée  par  la  nécessité,  devra 
suivre  mais  elle  n'aura  pas  plus  le  droit  de  mettre  des  conditions.,  à  une  reconnaissance 
pure  et  simple  »  (28). 

Depuis  1816,  il  a  gardé  des  relations  épistolaires  avec  les  autorités  haïtiennes, 
Pétion,  Boyer,  Inginac  et  au  Conseil  Privé,  il  est  à  même  de  faire  connaître  leurs 
dispositions.  Partisan  déclaré  de  l'Indépendance  haïtienne,  non  par  pure  philanthropie  mais 
parce  que  l'estimant  comme  seule  solution  profitable  à  son  pays,  ayant  la  conviction  de  ses 
idées,  esprit  probe  et  réaliste,  tel  nous  apparaît  alors  Florimond  Esmangart  à  qui  on  doit 
principalement,  par  sa  lutte  ferme  et  tenace,  ses  interventions  incessantes,  d'avoir  fait 
admettre  en  haut  lieu  l'idée  de  l'Indépendance  de  l'ancienne  colonie,  au  nom  des  intérêts 
bien  compris  de  la  France. 

Quand  en  1824,  à  la  suite  d'un  revirement  du  côté  français,  le  gouvernement 
réactionnaire  de  Villèle  déclare  vouloir  garder  une  suzeraineté  extérieure  sur  l'ancienne 
colonie,  le  probe  Esmangart,  chargé  de  négocier  avec  les  envoyés  haïtiens.  Larose  et 
Rouanez,  proteste  auprès  de  son  gouvernement  «  Convaincu  d'après  la  connaissance  que 
j'avais  des  antécédents,  que  jamais  le  traité  proposé  ne  serait  accepté  avec  la  réserve,  j'ai 
dû  par  obéissance  continuer  une  négociation  qu'il  m'eût  été  bien  plus  agréable  de  voir 
confiée  à  un  autre  »  (29).  L'homme  qui  avait  écrit  4  ans  plus  tôt  :  «  Je  suis  persuadé  que  la 
déclaration  de  l'Indépendance  est  le  seul  parti  raisonnable  »  signifiait  cette  fois  son 
désaccord  avec  les  instructions  de  son  Gouvernement  qui  n'arrivait  pas  à  se  défaire  de 
toute  arrière-pensée  quant  à  la  reconnaissance  de  cette  indépendance. 

On  ne  peut  donc  nier  la  probité  morale  d'Esmangart.  C'est  ce  qui  donne  tant  de  poids 
à  sa  parole  quand  il  rapporte  que  selon  les  confidences  reçues  en  1816  des  hommes  du 
Gouvernement  de  Pétion,  ceux-ci  nourrissaient  en  1814  des  sentiments  éminemment 
favorables  au  rétablissement  de  la  souveraineté  française  sur  le  pays  .  On  est  donc  en 
présence  d'une  de  ces  hautes  probabilités  qui,  en  histoire,  à  défaut  de  certitude  absolue, 
permettent  à  l'historien  d'être  affirmatif  sans  trahir  la  vérité. 

Les  conditions  et  raisons  véritables  d'un  refus       Et  alors,  si  les  sentiments  d'Inginac  et  de 

Boyer  étaient  en  faveur  d'un  retour  du  pays 
à  la  France,  si  le  vœu  secret  de  Pétion  semble  n'avoir  pas  été  foncièrement  différent, 
qu'est-ce  qui  explique  le  refus  formel  opposé  à  deux  reprises  par  Pétion,  puis  plus  tard  par 
Boyer  aux  demandes  françaises  ?  Car  il  ne  faut  pas  que  dans  notre  examen  critique,  il 
demeure  «  quelque  chose  de  rebelle  à  l'analyse,  partant  de  seulement  à  demi-prouvé  ».  A 
mon  sens,  ce  refus  s'explique  aisément  si  on  sait  solliciter  les  textes  pour  leur  faire  avouer 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  précisément  l'intention  de  nous  dévoiler  sans  examen. 

D'abord  rappelons  l'élément  capital  et  significatif  d'information  que  les  négociations 
entamées  entre  Pétion  et  Dauxion-Lavaysse  en  toute  confidentialité  ont  été  révélées 
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publiquement  par  Christophe  et  ses  sujets  et  que  déjà  dénoncées,  elles  ne  pouvaient  donc 
plus  se  conclure  par  un  compromis.  Les  dirigeants  de  l'Ouest  et  du  Sud  n'avaient  plus  le 
choix,  même  si  leurs  intentions  intimes  les  avaient  inclinés  au  départ  dans  une  autre 
direction.  Leur  «  non  possumus  »  était  désormais  compréhensible  voire  même 
incontournable,  de  leur  propre  aveu. 

Ensuite,  nous  avons  signalé  l'insistance  de  nos  manuels,  particulièrement  du  petit 
manuel  J.C.Dorsainvil  avec  la  collaboration  des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne,  à 
souligner  que  Pétion  a  formulé  ses  refus  «  en  audience  publique  ».  Nous  rapprochons 
cette  observation  d'un  passage  tiré  du  rapport  en  date  du  7  octobre  1819  fait  par  le 
capitaine  Montfort  du  brick  «  La  Bergère  »,  rapport  dans  lequel  le  capitaine  souligne 
combien  l'opinion  publique  haïtienne  est  «  exaltée  sur  la  liberté  »,  combien  les  Haïtiens  « 
sont  extrêmement  susceptibles  sur  ce  sujet  »  et  qu'ils  craignent  que  «  quelque  arrangement 
qui  ne  leur  plairait  pas  eût  lieu  avec  la  France  »  (30).  Et  nous  commençons  à  comprendre 
que  nous  nous  trouvons  devant  un  cas  de  divorce  entre  la  volonté  des  dirigeants  et  celle 
des  dirigés  dont  je  parlais  récemment,  à  comprendre  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
diplomatie  qui  a  dû  «  subir,  malgré  elle,  le  contrôle  permanent  et  direct  de  l'opinion 
publique  »,  contrôle  victorieux  auquel  nous  devons  aujourd'hui  d'être  libres  et  indépendants. 

Esprit  public  et  relations  internationales      Tout  ceci  n'est-il  pas  d'ailleurs  confirmé  à  diverses 

reprises  ?  Voici  en  effet,  trois  textes  l'un  de  1816, 
l'autre  de  1818  et  le  dernier  de  1820,  dont  la  constance  et  la  clarté  d'expression  sont 
aveuglantes. 

Dans  leur  rapport  au  Roi,  déjà  utilisé  ici,  les  commissaires  de  1816  (De  Fontanges  et 
Esmangart)  disent  ceci  :  «  Dès  notre  première  entrevue  avec  les  chefs,  nous  aperçûmes 
qu'ils  étaient  plus  gouvernés  par  le  peuple  qu'ils  ne  le  gouvernaient  eux-mêmes  ».  La  voilà 
donc-  je  m'excuse  de  me  citer  -  cette  influence  de  l'opinion  publique  acteur  au  rôle 
déterminant  quoique  pas  toujours  aisément  discernable.,  cette  influence  de  l'opinion 
publique  qu'il  faut  déceler  partout,  même  quand,  je  dirais  surtout  quand  elle  est  en  divorce 
avec  la  volonté  des  dirigeants  ».(31) 

Ensuite  dans  une  lettre,  déjà  citée,  d'Esmangart  au  ministre  de  la  Marine,  en  date  du 
9  juillet  1818,  le  correspondant  de  Boyer  donne  des  renseignements  sur  son  ami,  devenu 
président  à  la  mort  de  Pétion  :  «  Ses  sentiments  resteront  les  mêmes  mais  il  ne  pourra  agir 
que  d'après  les  dispositions  générales  des  esprits..  Sa  couleur  (il  est  mulâtre)  le  met  aussi 
dans  une  position  fausse  et  même  dangereuse  s'il  déviait  le  moins  du  monde  ...  Il  ne  fera 
jamais  rien  qui  pourrait  donner  quelques  soupçons  aux  nègres  auxquels  il  commande.  ». 

Enfin  dans  une  note  sur  Saint-Domingue  qui  se  trouve  au  Quai  d'Orsay  (fin  1820),  on 
rappelle  en  ces  termes  l'atmosphère  des  délibérations  publiques  entre  Pétion  et  les 
Commissaires  de  1816.  «  Pétion  était  entouré  de  gens  qui  observaient  et  qui  recueillaient 
avec  soin  toutes  ses  paroles.  La  défiance  était  générale  ».  (32) 

Ainsi  donc,  c'est  à  la  pression  de  l'opinion  publique  plutôt  qu'aux  dispositions 
personnelles  des  chefs  d'alors  qu'Haiti  doit  d'avoir  sauvegardé  l'Indépendance.  C'est  à  la 
survivance  dans  le  peuple  de  la  conception  Dessalinienne  d'intransigeance  ombrageuse, 
même  après  le  massacre  du  fondateur  que  nous  devons  aujourd'hui  d'être  authentiquement 
Haïtiens. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  considérations  que  nous  arrivons  à  saisir  toute  la 
signification  dont  était  chargé  ce  passage  qui  terminait  la  dernière  lettre  envoyée  par  Pétion 
aux  commissaire.  «  Le  peuple  d'Haiti  veut  être  libre  et  indépendant.  Je  le  veux  avec  lui  : 
voilà  la  cause  de  mes  refus,  de  ma  résistance  .  Pour  changer  d'institutions  c'est  la  NATION 
qui  doit  se  prononcer  et  non  le  CHEF  ».  (33)  Ainsi  de  l'aveu  même  de  Pétion,  c'est  la 
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VOLONTÉ  NATIONALE  dont  il  avait  dû  se  faire  l'interprète  qui  repoussait  les  propositions 
françaises  et  réclamait  l'Indépendance  intégrale. 

Réflexions  terminales  en  matière  de  Que  conclure  de  ce  modeste  essai,  dont 

critique  historique  et  de  théorie  d'histoire  l'ambition  se  bornait  à  VOUS  montrer 

combien  la  critique  historique  est  chose 
délicate  et  difficile  ?  Une  vieille  opinion,  enseignée  naguère,  veut  que  les  meilleures 
conclusions  soient  celles  qui  reprennent  l'idée  de  l'introduction  en  l'élargissant.  Pourquoi  ne 
pas  sacrifier  à  ce  principe  que  d'aucuns  trouveront  sans  doute  scolaire  mais  qui,  pour  moi, 
est  l'occasion  de  vous  transmettre  un  message  venu  d 'outre-mer  à  votre  adresse,  vous 
historiens  de  demain,  message  lancé  par  une  voix  -  celle  de  Marc  Bloch  -  qui, 
malheureusement,  est  aujourd'hui  une  voix  d'outre-tombe  :  «  La  critique  du  témoignage  qui 
travaille  sur  les  réalités  psychiques,  demeurera  toujours  un  art  de  finesse.  Il  n'existe  point 
pour  elle  de  livres  de  recettes.  Mais  c'est  aussi  un  art  rationnel  qui  repose  sur  la  pratique 
méthodique  de  quelques  grandes  opérations  de  l'esprit.  Elle  a,  en  un  mot  sa  dialectique 
propre  qu'il  convient  de  chercher  à  dégager  ».(34) 

Mes  chers  amis,  une  immense  tâche  vous  sollicite,  une  oeuvre  aux  dimensions  de 
notre  histoire,  je  veux  dire  grande,  belle  mais  difficile,  voire  dangereuse,  une  oeuvre  de 
révision  générale  de  nos  prémisses,  une  oeuvre  de  refonte  de  notre  matière  historique. 
Délaisser  les  vieux  moules,  reconstruire  sur  des  fondements  nouveaux  mais  solides. 
Oeuvre  d'un  historien  isolé  ?  Evidemment  non.  Mais  d'une  équipe.  L'avenir  du  travail 
historique  est  dans  la  recherche  et  la  construction  collectives  «  les  temps  de  l'artisanat, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  descendent  lentement  au-dessous  de  notre  horizon.  Et  comme  tant 
d'autres,  le  petit  artisan  scientifique  que  nous  sommes  tous, que  nous  aimons  jusque  dans 
ses  tares  et  ses  manies,  le  petit  artisan  qui  fait  tout  lui-même  par  lui-même,  crée  son 
outillage,  son  champ  d'expérience,  ses  programmes  d'investigation,  il  s'en  va  rejoindre  dans 
le  passé  tant  de  beautés  mortes.  Mais  une  autre  beauté  se  dessine  sur  la  terre  »  (35)  :  la 
Recherche  Collective. 

Port-au-Prince,  septembre  1954 
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10 

Haiti,  berceau  du  Panaméricanisme 

La  petite  Haiti,  après  les  transformations  de  son  état  social  et  politique  opérées  de 
1791  à  1804,  impressionnait  beaucoup  l'opinion  internationale  qui  lui  attachait  une 
importance  économique  (surtout  commerciale),  stratégico-militaire  et  idéologico-politique 
qu'on  a  du  mal  sans  doute  à  réaliser  aujourd'hui.  C'est  qu'elle  était  parée  du  souvenir 
auréolé  d'avoir  été  la  colonie  la  plus  prospère  du  monde  jusqu'en  1789,  et  créditée  de 
pouvoir  retrouver  cette  richesse  qui  lui  avait  valu  d'être  appelée  la  «  perle  des  Antilles  ».  Et 
puis,  elle  avait  frappé  l'Occident  de  stupeur  et  d'étonnement  par  sa  révolution  unique  qui 
semblait  bouleverser  tout  le  système  jusque-là  prédominant,  régional  et  mondial,  et  on  se 
tournait  vers  elle  comme  un  foyer  politique  d'importance.  Je  trouve  expressif  et  non 
excessif,  le  mot  de  l'abbé  Grégoire  que  je  cite  souvent  :  «  Haiti  est  un  phare  élevé  au  milieu 
de  la  mer  des  Antilles  vers  lequel  les  maîtres  et  les  esclaves  tournent  leurs  regards,  les  uns 
en  rugissant,  les  autres  en  soupirant  ».  C'est  enfin  qu'elle  entretenait,  pour  sa  défense,  des 
moyens  martiaux  qui  faisaient  d'elle,  alors,  une  véritable  et  redoutable  «  puissance 
régionale  »  en  termes  de  statistiques  militaires,  notamment  en  hommes  et  en  puissance  de 
feu.  Certes,  elle  n'avait  pas  de  marine  de  guerre  :  on  se  souvient  du  mot  de  Dessalines  en 
1804  :  «  Infortunés  Martiniquais,  que  ne  puis-je  voler  à  votre  secours  !  ».  Mais  elle  pouvait 
servir  de  refuge  et  de  sanctuaire,  ou,  sur  le  plan  offensif,  de  recours  terrestre  et  de  point  de 
départ  pour  des  expéditions  militaires,  ou  d'émission  d'ondes  de  choc  politique  porteuses 
de  changement  dans  le  contexte  de  l'ordre  nouveau  en  gestation  et  en  cours  dans  cette 
portion  du  globe,  à  l'Ere  des  Émancipations. 

L'Haiti  post-révolutionnaire  :  ambition  du  devoir  Le  nouvel  état  allait-il  vouloir  et  surtout 

internationaliste  ou  révolution  dans  un  seul  pays  ?         pouvoir  remplir  son  fameux  «  devoir 

internationaliste  »,  ou  se  résigner  à 
«  faire  la  révolution  dans  un  seul  pays  »,  selon  le  dilemme  posé  à  toute  révolution-mère  ? 
Sans  aller  encore  jusque-là,  beaucoup,  en  1804,  dans  les  chancelleries  européennes  et 
américaine,  considéraient  la  simple  existence  d'Haiti  comme  subversive,  et  voyaient  en  elle 
et  dans  son  exemple,  une  source  de  danger  de  propagation  d'idées  pernicieuses.  On 
voyait,  avec  alarme,  des  émissaires  haïtiens,  dans  leur  prosélytisme,  embraser  la  Caraïbe 
entière.  On  en  signale  sur  tout  le  pourtour  de  la  mer  des  Antilles  venant  apporter  l'évangile 
abolitionniste  et  anti-colonial.  On  en  trouve  jusque  dans  le  Sud  des  Etats-Unis 
«  antebellum  ».  On  en  fait  des  missionnaires  de  Toussaint  puis  de  Dessalines.  Il  faut  se 
rappeler  que  les  voyages  interinsulaires  étaient  moins  rares  qu'on  le  croit.  Henry  Christophe 
était  bien  venu  des  îles  anglaises  à  Saint  Domingue.  Des  documents  d'archives 
vénézuéliennes  mentionnent  les  interventions  et  menées  de  noirs  signalés  comme  des 
subversifs  haïtiens  sur  la  côte  septentrionale.  Les  autorités  coloniales  anglaises 
interceptèrent  à  la  Jamaïque  des  émissaires  haïtiens  venus  organiser  la  révolution  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  l'île,  qui  furent  condamnés  à  la  peine  capitale  et  furent 
pendus  haut  et  court  sur  la  place  publique  pour  l'exemple.  Les  «  idées  haïtiennes  »,  qui 
étaient  perçues  comme  les  idées  françaises  adaptées  aux  réalités  américaines,  étaient 
encore  plus  souvent  dénoncées.  En  mai  1799,  un  groupe  d'hommes  de  couleur  de  l'Ouest 
arma  deux  vaisseaux-corsaires  «  El  Bruto  »  et  «  la  Patrulla  »,  et  partit  avec  une  cargaison 
de  café  en  direction  de  la  côte  vénézuélienne,  sous  la  direction  des  frères  Jean  et  Augustin 
Bocé.  Ils  s'emparèrent,  en  route,  d'un  vaisseau  anglais  «  L'Arlequin  »  et  arrivèrent,  avec 
leur  prise,  à  Maracaibo.  C'est  là  qu'ils  dévoilèrent  leur  plan  secret  :  «  renverser  le 
gouvernement  espagnol  pour  le  remplacer  par  un  gouvernement  républicain  »  sous  l'égide 
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de  la  devise  «  Liberté  et  Egalité  »,  le  nouveau  gouverneur  de  Maracaibo  devant  être 
Francisco  Xavier  Pirella,  un  révolutionaire  vénézuélien  gagné  à  leurs  idées.  Leur  initiative 
devait  être  coordonnée  avec  un  soulèvement  à  Carthagène,  Colombie,  sous  la  direction  de 
José  Diego  Ortiz.  Ce  coup  combiné  échoua,  mais,  comme  le  raconte  l'historien  vénézuélien 
J.L.  Salcedo-Bastardo,  cette  entreprise  était  «  d'inspiration  jacobine-haïtienne  »  et  avait 
pour  but  «  d'américaniser  »  la  révolution  de  Saint-Domingue-Haiti. 

Dans  un  pareil  contexte,  on  peut  aussi  bien  comprendre  en  quels  termes  se  posait  la 
question  du  devoir  internationaliste  de  l'état  nouvellement  et  révolutionnairement  créé  en 
1804,  et  celle  des  précautions  et  mesures  prises  par  les  Grandes  Puissances  contre  la 
«  contagion  haïtienne  »  par  l'établissement  d'un  véritable  cordon  sanitaire. 

Or,  après  l'accomplissement  de  la  révolution  des  colonies  anglaises  d'Amérique  du 
Nord  devenant  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  les  prodiges  de  la  révolution  servile  dans  la 
colonie  française  de  Saint  Domingue  pour  aboutir  à  l'indépendance  de  fait  d'Haiti, 
l'ébranlement  de  l'ère  des  émancipations  allait  secouer  les  colonies  espagnoles 
d'Amérique.  Cela  se  fit  en  deux  étapes  :  d'abord  avec  la  tentative  du  précurseur  Francisco 
de  Miranda,  puis  avec  les  entreprises  libératrices  de  Simon  Bolivar.  Dans  leurs  luttes  contre 
l'Espagne,  les  insurgés  d'Amérique  du  Sud  vont  non  seulement  bénéficier  des  sympathies 
actives  de  l'Angleterre,  avec  sa  marine  et  sa  diplomatie,  comme  les  colons  révoltés 
d'Amérique  du  Nord  avaient  reçu  le  concours  actif  de  la  France,  mais  ils  allaient  aussi 
tourner  leurs  regards  vers  Haiti  en  vue  d'une  aide  substantielle  du  nouvel  état  encore  sur 
pied  de  guerre. 

Le  précurseur  Miranda. 

L'aventure  émancipatrice  latino-américaine  à  laquelle  Miranda  a  donné  son  nom  le 
premier  se  confond  avec  le  déroulement  de  la  Révolution  Française  dont  elle  fut  un  chapitre 

périphérique. 

Un  «  afrancesado  »  précurseur  de  Francisco  Miranda,  en  effet,  était  acquis  aux  idées 

l'indépendance  latino-américaine  nouvelles  du  Siècle  des  lumières  en  Europe.  Il  fut 

un  Intellectuel  francophile  passionné  de  livres  et 
de  lectures  (sa  bibliothèque  personnelle  alla  jusqu'à  compter  6.000  volumes  sur  ses 
rayons),  et  qui  se  donna  d'abord  pour  but  de  contribuer  à  la  révolution  en  Europe  avant  de 
donner  un  champ  d'expérimentation  à  ses  idées  en  travaillant  à  la  libération  des  colonies 
espagnoles  d'Amérique.  On  l'appelait  I'  «  afrancesado  »,  le  francisé  c'est  à  dire  un  homme 
entièrement  acquis  aux  idées  et  à  la  civilisation  françaises  ainsi  qu'aux  français  dont  il 
aimait  partager  le  genre  de  vie  (idées  révolutionnaires  certes,  mais  compatibles  chez  lui 
avec  l'art  de  vivre  français  :  cuisine,  vins,  femmes  et  parfums,  en  plus  des  livres),  tant  il 
avait  d'amis  français  dans  son  entourage,  et  en  aura  comme  compagnons  plus  tard  dans 
son  rêve  émancipateur.  L'un  d'eux,  Piere-Antoine  Leleux,  natif  du  Pas-de-Calais,  après 
avoir  été  son  ami,  admirateur  et  un  disciple  attaché  à  sa  personne,  devint  le  secrétaire  de 
Bolivar  à  qui  le  précurseur,  qui  l'aimait  comme  son  fils,  l'avait  pour  ainsi  dire,  volontiers 
passé.  Miranda  a  bourlingué  à  travers  toute  l'Europe  et  bien  au-delà,  et  parcouru 
notamment  la  Caraïbe  insulaire  (Cuba,  les  Bahamas,  la  Jamaïque,  la  Dominique,  la 
Guadeloupe  etc.),  en  voyageur  infatigable  et  bientôt  célèbre.  Il  a  sinon  toujours  l'oreille  des 
grands  du  monde  d'alors,  du  moins  leur  considération  intéressée.  C'est,  écrit  l'historien 
vénézuélien  Salcedo-Bastardo  «  le  premier  créole  de  projection  universelle  ».. 


la  révolution  française  comme  apprentissage  et 
tremplin  pour  la  révolution  en  Amérique  Latine 


Né  à  Caracas  le  28  mars  1750,  et 
donc  Vénézuélien  d'origine,  il  se  fit 
connaître  d'abord  comme  officier  de 
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l'armée  espagnole.  A  ce  titre,  il  participa  à  la  guerre  de  l'indépendance  américaine  (1779- 
1781)  et  s'illustra  au  siège  et  à  la  prise  de  Yorktown  par  Washington.  Mais  sa 
«  francisation  »  avec  ses  séjours  en  France  qui  devint  sa  seconde  patrie,  l'amène  à 
combattre  dans  les  armées  de  la  Révolution  Française  (1792-1793).  Il  devint  l'ami  des 
Girondins,  tout  en  étant  en  relations  avec  Danton  et  Dumouriez.  C'est  dans  l'armée  de  ce 
dernier  qu'il  servit  la  Révolution  Française  et  participa  à  la  bataille  de  Valmy  où  Goethe  vit  le 
soleil  se  lever  sur  un  «  monde  nouveau  ».  Ce  soleil  devait  briller  aussi,  dans  l'esprit  de 
Miranda,  sur  le  «  Nouveau  Monde  ».  Il  est  le  seul  nom  du  continent  américain  à  figurer  à 
l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile  à  Paris,  à  l'inauguration  de  celui-ci  en  1836.  Ce  citoyen  du 
monde  va  se  servir  de  sa  notoriété  comme  capital  pour  travailler  à  l'indépendance  de 
l'Amérique  du  Sud.  Pour  cela,  il  va,  en  un  premier  temps,  surtout  se  lier  tactiquement  aux 
Anglais,  s'installer  à  Londres  où  il  trouva  un  meilleur  climat  pour  la  réalisation  de  son  rêve, 
et  même  devenir  un  «  pion  »  pas  toujours  consentant,  il  est  vrai,  de  la  diplomatie  et  de  la 
politique  anglaises  dans  le  Nouveau  Monde.  Mais  ce  qui  l'intéressait,  c'était  la  libération  de 
sa  «  patrie  »  du  joug  colonial  espagnol,  tandis  que  l'Angleterre  à  la  fois  favorisait  et  craignait 
les  indépendants  d'Amérique  du  Sud.  Aussi,  en  revenant  s  'installer  à  Londres  en  1801,  à 
l'âge  déjà  avancé  pour  l'époque,  de  51  ans,  et  encore  davantage,  plus  tard  lors  de  la 
première  proclamation  de  l'indépendance  vénézuélienne  en  1810,  va-t-il  s'entourer  de 
nombreux  français  (plusieurs  centaines)  acquis  à  sa  cause  et  qui  naviguaient  dans  les 
eaux  de  la  «  Sociedad  Patriotica  »  de  Caracas  (la  Société  Patriotique  »).liée  au  Club  des 
Jacobins  en  France  métropolitaine. 

un  projet  brissotin  pas  si  farfelu  que  cela  :  Auparavant,  s'est  situé  un  épisode  resté  pendant 
Miranda  gouverneur  de  Saint  Domingue  ?       longtemps  peu  connu,  de  Miranda  au  service  de 

la  France,  dans  un  plan  concernant  la  colonie 
française  de  Saint-Domingue  avant  l'émancipation  nationale  haïtienne.  Miranda,  ami  des 
dirigeants  de  premier  plan  de  la  Révolution  Française  et  qui  venait  de  s'engager  dans  les 
rangs  des  armées  de  la  France  révolutionnaire,  -  il  avait  alors  42  ans  -  reçut  une  offre  de 
Brissot  d'être  gouverneur  de  la  colonie  française  de  Saint  Domingue.  C'était,  rappelons-le, 
avant  l'émancipation  nationale  haïtienne,  mais  après  le  soulèvement  général  des  esclaves 
de  l'île.  La  documentation  sur  cette  affaire  se  trouve  aussi  bien  dans  la  correspondance  de 
Brissot,  publiée  par  Claude  Perroud  à  Paris  en  1911,  que  dans  les  archives  de  Miranda, 
publiées  par  Vicente  Davila  à  Caracas  en  1929-1932.  Voici  dans  quelles  circonstances.  En 
1792,  aux  approches  de  la  guerre  entre  la  France  révolutionnaire  d'une  part,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  de  l'autre,  certains  milieux  militaires  et  politiques  de  la  France  révolutionnaire 
pressentirent  que  la  mer  des  Caraïbes  où  se  trouvaient  de  gros  intérêts  de  ces  trois 
puissances,  pouvait  devenir  un  important  théâtre  d'opérations  et  même  un  enjeu  dans  la 
rivalité  des  puissances  coloniales  d'alors.  Dans  cette  perspective,  l'amiral  français  Kersaint 
conçut  l'idée  d'une  expédition  militaire  qui  comprendrait  six  mille  hommes  à  recruter  parmi 
les  hommes  de  couleur  antillais,  qui  partirait  de  Saint  Domingue  contre  les  colonies 
espagnoles  du  Mexique,  de  Colombie  et  de  la  Louisianne.  Brissot,  mis  au  courant  du  projet, 
pensa  que  ce  serait  une  opportunité  pour  Miranda  de  réaliser  son  grand  dessein  de  libérer 
l'Amérique  du  Sud,  et  c'est  dans  ce  contexte  et  dans  ce  but  qu'il  lui  offrit  le  poste  de 
gouverneur  de  Saint  Domingue,  base  de  lancement  de  l'expédition  projetée.  Miranda 
déclina  cette  offre  pour  plusieurs  raisons,  semble-t-il,  si  on  se  base  sur  sa  réponse,  D'abord 
parce  que,  pour  le  moment,  il  considérait  la  cause  de  la  liberté  en  Europe  même  comme 
son  devoir  prioritaire.  Ensuite,  parce  qu'il  ne  savait  rien  au  sujet  de  la  situation  à  Saint 
Domingue  alors  insurgée,  -  Toussaint  Louverture  allait  percer  l'an  d'après  -,  en  ce  qui  à  trait 
aux  possibilités  concrètes  d'exécuter  un  tel  projet  avec  succès.  Et  enfin  parce  qu'il 
prévoyait  que,  dans  le  cadre  d'un  pareil  plan,  son  simple  départ  pour  les  Antilles  éveillerait 
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les  soupçons  et  susciterait  l'alarme  à  la  fois  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Espagne.  Par 
suite  du  refus  du  «  Précurseur  de  l'indépendance  de  la  partie  septentrionale  de  l'Amérique 
du  Sud  »,  aucun  suivi  ne  fut  donné  au  projet  Mais  Miranda  avait  désormais  Saint- 
Domingue-Haiti  dans  ses  centres  d'intérêt  à  un  moment  privilégié  de  son  existence,  sinon 
un  moment-carrefour  de  celle-ci,  et  ceci  était  désormais  enregistré  dans  la  géographie 
politique  de  ses  souvenirs. 

Haiti  dans  les  plans  indépendantistes  de  Miranda  A  partir  donc  de  1 801 ,  il  va  se  dédier 

à  préparer  l'expédition  de  1805-1806 
connue  en  histoire  sous  le  nom  de  l'expédition  du  «  Léandre  »,  ainsi  que  s'appelait  le 
vaisseau-amiral  des  forces  de  Miranda.  Le  «  Léandre  »  partit  donc  de  New-York  pour  le 
Vénezuela,  avec  200  hommes  à  bord,  des  armes  et  munitions  et  une  imprimerie,  mais  fit 
voile  d'abord  pour  Haiti  en  quête  de  secours  complémentaires..  Il  mouilla  dans  les  eaux 
haïtiennes,  en  rade  de  Jacmel,  en  février  1806.  Le  fondateur  de  l'indépendance  haïtienne, 
Jean-Jacques  Dessalines,  devenu  empereur  sous  le  nom  de  Jean-Jacques  Premier  pour 
ne  pas  être  en  reste  avec  Bonaparte  fait  empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  Premier, 
donna  l'ordre  aux  autorités  locales  de  bien  accueillir  l'illustre  indépendantiste  vénézuélien 
Au  cours  d'une  entrevue  accordée  à  son  visiteur,  Dessalines  fit  conseiller  à  Miranda  par  le 
général  Magloire  Ambroise  commandant  de  Jacmel,  un  radicalisme  de  méthode  dans  la 
lutte  mirandine  de  libération  nationale  qui  devait,  dans  son  esprit,  prendre  la  forme  d'une 
guerre  totale  («  ne  pas  hésiter  à  couper  les  têtes  et  à  incendier  les  maisons  »)  selon  le 
modèle  qui  avait  abouti  à  l'indépendance  haïtienne.  Mais  Dessalines  ne  se  contenta  pas  de 
prodiguer  des  conseils  stratégiques  à  Miranda,  il  lui  en  procura  les  moyens  en  lui  donnant 
une  aide  matérielle  en  hommes,  en  armes  et  en  munitions,  et  en  permettant  à  Thomas 
Lewis,  commerçant  anglais  établi  à  Port-au-Prince,  de  pourvoir  aux  demandes  et  besoins 
de  Miranda,.  Au  «  Léandre  »  purent  ainsi  s'adjoindre  deux  goélettes  le  «  Bacchus  »  et  le 
«  Bee  »,  désormais  incorporées  à  l'expédition  à  partir  d'Haiti. 

C'est  en  rade  de  Jacmel,  donc  en  territoire  haïtien,  que  prirent  place  deux 
événements  politiques  des  plus  significatifs.  D'abord  la  création,  le  premier  mars  1806,  du 
premier  drapeau  tricolore  de  Colombie.  Ensuite,  le  serment  des  insurgés  de  se  battre  pour 
l'indépendance  ou  mourir,  selon  la  devise  officielle  de  la  nation  haïtienne  «  Liberté  ou  la 
Mort  ».  Les  indépendantistes  de  Miranda  et  Miranda  lui-même,  dans  une  scène  d'émotion 
patriotique  dramatique,  jurèrent  solennellement,  en  effet,  de  demeurer  en  toute 
circonstance  «  fidèles  et  loyaux  au  peuple  libre  d'Amérique  du  Sud,  indépendant  de 
l'Espagne,  et  de  le  servir  honorablement  et  loyalement,  envers  et  contre  tout  ».  Napoléon 
dira  de  Miranda  :  «  C'est,  certes,  un  Don  Quichotte,  mais  avec  la  différence  que  celui-ci  est 
loin  d'être  fou.  Cet  homme  a  le  feu  sacré  dans  l'âme  ». 

Pétion  et  Bolivar 

En  Haiti,  Pétion  va  s'arranger  pour  être,  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  le  successeur 
républicain  de  l'empereur  Dessalines  assassiné,  et  au  Vénézuela  Bolivar  va  s'occuper 
d'assurer  la  relève  de  Miranda  vaincu.  Ces  deux  grands  hommes  vont  écrire  ensemble  le 
premier  chapitre  de  l'histoire  du  Panaméricanisme. 

Bolivar  dans  le  sillage  de  Miranda     Simon  Bolivar  est  né  le  24  juillet  1 783,  à  Caracas  comme 

Miranda,  d'une  famille  de  Biscaye  venue  sur  le  continent 
à  partir  de  l'île  de  Saint  Domingue  en  1589.  .Créole  vénézuélien  comme  Miranda,  mais 
plus  riche  en  héritage  que  son  aîné  de  33  ans,  il  devait  devenir  un  homme  de  projection 
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universelle  comme  Miranda,  sans  couvrir  le  vaste  champ  de  pérégrinations  de  celui-ci  dans 
le  monde.  Bolivar  se  fit  l'apôtre  de  la  patrie  latino-américaine  toute  entière  comme  Miranda, 
mais  rendit  cette  cause  célèbre  par  des  écrits  retentissants  comme  la  «  Lettre  à  un  habitant 
de  la  Jamaïque  »  en  1815  («  une  vision  globale  et  prophétique  de  l'Amérique  Latine  »)  et 
lui  consacra  l'essentiel  de  sa  vie  à  la  différence  de  Miranda.  Il  fut  influencé  dans  ses 
combats  par  les  idées  du  Siècle  des  Lumières,  de  l'Encyclopédie  et  de  la  Révolution 
Française  comme  Miranda,  mais  ne  fut  pas  vraiment  un  intellectuel  comme  Miranda,  bien 
qu'il  fut  un  amoureux  des  livres  lui  aussi,  et  bien  qu'il  fut  un  penseur  original  et  fécond  par 
rapport  au  précurseur,  d'une  instruction  plus  large..  Bolivar  se  fit  initier  à  la  franc- 
maçonnerie  à  laquelle  il  s'affilia  comme  Miranda  avant  lui.  Les  deux  hommes  qui  furent 
amis  et  associés  pour  la  grande  cause,  se  rencontrèrent  pour  la  première  fois  à  Londres  en 
1810  en  compagnie  d'Andres  Bello,  trois  grandes  figures  de  l'Amérique  Latine  en  gestation. 
C'est  alors  que  Bolivar  adopta  comme  secrétaire  le  français  Leleux  qui  avait  commencé 
comme  l'ami  intime  et  un  proche  collaborateur  de  Miranda  et  l'était  resté  jusque-là..  En 
1805,  il  fit  à  Rome  le  serment  qu'on  verra  Miranda  faire  à  Jacmel  (Haiti  en  1806)  de  libérer 
l'Amérique  du  Sud  ou  mourir,  mais  si  celui  de  Miranda  à  Jacmel  fut  plus  poignant  au  milieu 
de  l'action  armée  émancipatrice,  celui  de  Bolivar  aura  été  plus  théâtral  à  Rome,  sur  le  Mont 
Aventin  :  «  Je  jure  devant  vous,  je  jure  sur  le  Dieu  de  mes  pères,  je  jure  sur  eux,  je  jure  sur 
l'honneur,  je  jure  sur  ma  patrie,  que  je  n'accorderai  de  trêve  à  mon  bras  ni  de  repos  à  mon 
âme  avant  d'avoir  rompu  les  chaînes  qui  nous  oppriment  par  la  volonté  du  pouvoir 
espagnol  ».  En  1811,  il  participe  avec  Miranda,  à  l'expérience  de  la  «  Junte  Suprême  » 
révolutionnaire  vénézuélienne  qui  proclame  l'indépendance  le  5  juillet  1811,  et  Bolivar 
combat  à  cette  occasion  sous  les  ordres  de  Miranda  pour  être  militairement  vaincu  dans  la 
défense  de  Puerto-Cabello,  et  entraîner  dans  la  défaite  face  aux  troupes  espagnoles  son 
grand  ami  et  chef  d'alors,  avec  lequel  à  partir  de  ce  moment  il  va  se  brouiller  jusqu'à  la  mort 
de  Miranda  dans  une  prison  espagnole  à  Cadix  en  1812.  Le  flamboyant  «  précurseur  »  va 
être  définitivement  remplacé,  et  éclipsé  dans  la  mémoire  latino-américaine  par  le 
«  Libertador  »  exalté  dont  le  «  culte  »  a  atteint  la  hauteur  d'un  mythe  en  Amérique  Latine.. 

l'utopie  réaliste  d'un  homme  d'action  et  penseur       L'homme  est  à  juste  titre  célèbre  par  «  la 

séduction  du  personnage  et  l'éclat  de  son 
rôle  historique  »  (J-P  Berthe).  Il  doit  la  meilleure  partie  de  son  éducation  à  son  maître  et 
grand  ami  Simon  Rodriguez,  fervent  lecteur  et  admirateur  de  Rousseau,  et  à  qui  l'élève 
reconnaissant  écrira  :  «  Vous  avez  formé  mon  coeur  à  la  liberté,  à  la  justice,  à  tout  ce  qui 
est  grand  et  beau.  J'ai  suivi  le  chemin  que  vous  m'aviez  tracé  ».  Ce  qui  fait  l'originalité  de 
Bolivar,  c'est  la  constance  de  l'homme  d'action  liée  à  la  fécondité  du  penseur.  Il  a  été 
surtout,  bien  sûr,  l'homme  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de  l'Amérique  du 
Sud  perçue  par  lui  obstinément  comme  une  seule  et  grande  patrie.  C'est  le  rêve  unitaire 
grandiose  du  Libertador.  Mais  ii  sait  s'occuper  d'autres  choses  auxquelles  ii  n'attache  pas 
une  importance  moindre.  Il  est  curieux  de  toute  nouveauté  et  s'entiche  par  exemple  de  la 
méthode  lancastérienne  d'éducation  alors  à  la  mode  comme  innovatrice  en  matière 
d'enseignement  mutuel  de  masse  pour  la  jeunesse.  Il  sait  noter  et  assimiler  les  idées 
originales  d'autrui  pour  les  faire  siennes  en  les  réinterprétant.  Il  décrétera  «  la  guerre  à 
mort  »  contre  les  espagnols  selon  la  méthode  de  Dessalines,  fondateur  de  l'indépendance 
haïtienne,  et  surtout  adoptera  les  idées  de  la  constitution  haïtienne  de  1816  de  son  ami 
Pétion  dont  l'inspiration  est  évidente  et  admise  sur  la  structure  juridico-politique  qu'il 
propose  dans  le  discours  le  plus  important  et  le  plus  long  de  toute  sa  carrière,  «  le  plus 
profond,  le  plus  dense  et  le  mieux  écrit  de  tous  les  textes  dont  Bolivar  est  l'auteur  »  de  l'avis 
de  José  Luis  Salcedo-Bastardo  :  le  célèbre  discours  d'Angostura  (1819),  dans  lequel,  en 


250 


outre,  il  préconise  l'abolition  de  l'esclavage  et  le  partage  des  terres,  en  accomplissement 
des  «  engagements  pris  par  le  Vénézuela  à  l'égard  de  ses  bienfaiteurs  »  haïtiens  ! 

une  rencontre  historique    Après  le  cuisant  échec  des  guerres  pour  la  défense  et  le  maintien 
entre  deux  destinées         de  la  première  indépendance  vénézuélienne  de  1811,  il  doit  se 

refaire  une  santé  militaire.  Il  va  reconstituer  ses  forces  pour 
reprendre  le  combat  en  cherchant  refuge  et  secours  en  Haiti,  comme  Miranda,  mais  dix 
ans  plus  tard.  C'est  alors  la  fameuse  «  rencontre  »  historique  entre  deux  hommes  faiseurs 
d'histoire  :  l'infatigable  libertador  et  le  magnanime  Pétion,  président  de  la  République 
d'Haiti.  Tous  les  historiens  haïtiens  et  vénézuéliens  de  la  période  en  parlent  et  jusque  dans 
les  détails,  pièces  à  l'appui.  La  correspondance  de  Bolivar,  intégralement  publiée  dans  les 
quatre  volumes  de  «  Simon  Bolivar  :  Obras  (cartas,  proclamas  y  discursos)  »  contient  dans 
le  tome  1  les  lettres  de  Simon  Bolivar  y  relatives.  Mais  le  meilleur  travail  sur  la  question,  le 
plus  important,  le  plus  détaillé,  bref  l'ouvrage  capital  est  le  livre  de  Paul  Verna  «  Pétion  y 
Bolivar  »  3ra  edicion  1980. 

L'affaire  se  déroule  en  deux  épisodes  distincts.  Après  avoir  posé  «  sans  crainte  la 
première  pierre  de  la  liberté  sud-américaine  »  selon  le  mot  d'ordre  de  Bolivar,  la  junte 
suprême  de  Caracas  est  militairement  vaincue  par  les  «  loyalistes  »  ou  «  peninsulares  » 
victorieux  des  «  patriotes  ».  Ainsi  se  produit  la  chute  de  la  Première  République  du 
Vénézuela  (1810-1812)  que  Bolivar  analyse  avec  lucidité  dans  le  «Manifeste»  de 
Cartagena  (décembre  1812).  Le  libertador  en  déduit  qu'il  faut  changer  d'esprit  et  de 
méthode  et,  préconisant  une  stratégie  offensive  à  outrance,  il  proclame  la  «  guerre  à  mort  » 
le  15  juin  1813.  Ici  se  place  une  réflexion  nécessaire  pour  comprendre  la  suite  :  Bolivar 
s'engageait  dans  la  voie  haïtienne  d'indépendance,  On  se  rappelle  que  Boisrond  Tonnerre, 
secrétaire  de  Dessalines,  exprimant  la  soif  de  vengeance  des  anciens  opprimés  coloniaux 
haïtiens,  avait  forgé  un  néologisme  pour  dire  «  le  nom  français  lugubre  encore  nos 
contrées  ».  Dans  cette  proclamation  de  la  «  guerre  à  mort  »  le  15  juin  1813,  Bolivar  fulmine 
«  La  justice  appelle  la  vengeance  et  la  nécessité  nous  oblige  à  la  brandir.  Que  disparaissent 
à  jamais  de  notre  sol  colombien  les  monstres  qui  l'infestent  et  l'ont  couvert  de  sang  !  ». 
Mêmes  expressions  pour  exprimer  la  même  logique  issue  de  situations  similaires, 
inspiratrices  des  mêmes  réactions  et  résolutions.  Déjà  Briceno,  aussi  déterminé  que  Bolivar 
à  mener  désormais  la  «  guerre  à  mort  »  avait,  pour  la  justifier,  évoqué  son  efficacité  dans  le 
cas  haïtien.  Quoi  de  surprenant  alors  que  Bolivar,  sans  moyens  et  n'ayant  guère  de 
perspectives  concrètes  sérieuses  d'en  avoir  à  la  Jamaïque  chez  l'anglais  où  il  avait  trouvé 
refuge,  se  souvenant  sans  doute  du  précédent  de  Miranda  obtenant  i'aide  haïtienne  sous  le 
régime  impérial  de  Dessalines,  et  constatant  la  qualité  de  l'accueil  réservé  aux  derniers 
«  infortunés  vénézuéliens  »  réfugiés  en  Haiti,  y  compris  à  des  membres  de  sa  propre 
famille,  décide  à  son  tour  de  faire  le  pèlerinage  dans  la  république  voisine  déjà  si 
hospitalière  pour  les  siens.  Sa  première  lettre  au  président  Pétion  fut  de  lui  annoncer  sa 
prochaine  visite.  Elle  date  de  Kingston,  le  19  décembre  1815  et  est  très  explicite  des 
espoirs  de  Bolivar  :  «  Les  circonstances,  Monsieur  le  Président,  m'obligent,  heureusement 
pour  moi,  à  me  diriger  vers  l'asile  de  tous  les  républicains  de  cette  partie  du  monde. ...J'ai 
l'espoir,  Monsieur  le  Président,  que  nos  affinités  de  sentiments  dans  la  défense  des  droits 
de  notre  patrie  commune  me  vaudront  de  votre  part  les  effets  de  cette  bienveillance 
inépuisable  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  jamais  n'y  ont  eu  recours  en  vain  ». 

une  répugnance  préalable  II  faut  dire  que,  comme  Miranda  avant  lui,  Bolivar  eut  à 

victorieusement  surmontée  surmonter  une  réelle  réticence,  c'est  le  moins  qu'on 

puisse  dire,  à  s'adresser  à  la  république  noire,  tant  pour 
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ne  pas  s'aliéner  l'Angleterre  et  les  Puissances,  que  par  suite  de  la  répugnance  des  siens 
sinon  de  lui-même  à  traiter  avec  des  nègres,  et  par  surcroît,  des  nègres  révoltés.  Même 
chez  le  libertador,  l'image  d'Haiti  était  empoisonnée  par  la  perception  raciste  du  monde 
auquel  il  appartenait.  Dans  une  lettre  à  Brion,  déjà  installé  en  Haiti  et  qui  le  pressait  de  venir 
lui  aussi,  il  répondait  en  juin  1814  «  Je  ne  viens  pas  moi-même  dans  cette  île  (Haiti)  parce 
que  je  ne  veux  pas  perdre  la  confiance  que  me  font  ces  messieurs,  car,  comme  vous  le 
savez,  les  manies  aristocratiques  sont  terribles  ».  Miranda,  avant  lui,  avait  écrit  le  12  août 
1798,  qu'il  «  préférerait  voir  l'Amérique  du  Sud  rester  un  siècle  de  plus  sous  l'oppression 
barbare  et  imbécile  de  l'Espagne  »  plutôt  que  de  la  voir  «  connaître  le  sort  de  Saint 
Domingue,  théâtre  de  sang  et  de  crimes,  sous  prétexte  d'établir  la  liberté  ».  Il  faut  bien 
comprendre  que  le  «  péril  haïtien  »,  ce  n'était  pas  l'émancipation  politique  de  la  colonie, 
mais  la  guerre  sociale  des  esclaves  contre  leurs  maîtres,  et,  après  1806,  ce  péril  était 
représenté  par  le  spectre  de  nègres  esclaves  africains  révoltés,  et  non  point  par  celui  des 
mulâtres  libres,  propriétaires  et  occidentalisés  au  pouvoir  comme  avec  Pétion.  C'est  une 
dimension  non  négligeable  de  la  vision  de  la  révolution  haïtienne  par  les  insurgés  sud- 
américains  créoles  ou  métis,  et  appartenant  à  la  classe  des  propriétaires.  .  Entre 
l'entourage  de  Pétion  et  les  amis  de  Bolivar,  la  concordance  sociale  a  créé  les  «  affinités  » 
spontanées  qui  ne  souffriront  ni  contrariété  ni  impedimenta  pour  s'exprimer  librement,  à 
l'aise  et  heureusement  solidaires. 

Le  premier  séjour  de  Bolivar  en  Haiti 

Bolivar  arriva  aux  Cayes  le  24  décembre  1815  et  trouva  la  ville  en  pleines  fêtes  du 
réveillon  de  Noël.  Selon  la  pratique  en  Haiti,  partout  dans  le  pays  c'était  bals  et 
réjouissances  publiques  et  privées.  A  la  capitale,  nous  apprend  Madiou,  Pétion  donnait  une 
fête  splendide  sur  sa  propriété  de  Volant-le-Tort  où  il  avait  invité  «  le  tout  Port-au-Prince  ». 
L'ambiance  festive  était  à  son  meilleur  quand,  en  pleine  nuit,  pas  loin  de  là  et  en  secret,  la 
politique  homicide  de  ces  temps  de  satrapie  frappait  de  mort  un  opposant  de  taiile  dans  la 
prison  de  Port-au-Prince  :  le  général  Delva.  L'actualité  était  donc  des  plus  variées,  y 
compris  l'assassinat  d'une  figure  de  premier  plan  du  pays  dans  sa  cellule  de  prisonnier 
politique,  quand  Bolivar  fit  son  entrée  sur  la  scène  haïtienne.  Un  clou  allait  chasser  l'autre 
dans  l'esprit  public,  sans  aucun  autre  lien  que  la  coïncidence.  Le  premier,  avant  de  faire 
place  à  l'autre,  est  digne  cependant  d'être  narré,  localisé  à  sa  place  et  daté  en  son  temps, 
comme  en  bonne  méthode,  pour  le  contexte  et  pour  la  couleur  locale. 

raison  d'état  et  question  sociale      A  dix  heures  du  soir,  pendant  que  les  nombreux  invités 
à  propos  d'un  crime  politique         de  Pétion  s'adonnaient  aux  plaisirs  de  la  table  et  de  la 

danse,  une  fusée  fut  lancée  de  Volant-le-Tort.  C'était 
le  signal.  Un  officier  des  chasseurs  à  cheval  de  la  garde  présidentielle,  exhibant  un  ordre 
signé  de  Pétion,  entra  dans  le  cachot  du  général  Delva  à  qui,  à  la  tombée  de  la  nuit,  on 
avait  passé  les  fers  aux  pieds,  et  assassina  celui-ci  dans  la  prison  alors  que  l'infortuné 
prisonnier  politique  s'attendait  à  être  libéré,  comptant  sur  la  justice,  sur  la  clémence  et  sur  le 
mot  du  président  surnommé  «  Papa  bon  cœur  »  et  dont  on  dira  qu'il  n'a  fait  verser  des 
larmes  qu'a  sa  mort.  La  veille  de  l'assassinat  du  prisonnier  politique  dans  la  prison  même 
de  Port-au-Prince,  Pétion  avait  rassuré  sa  famille  «  qu'aucun  crime  ne  serait  commis  sur  le 
général  dont  la  sûreté  dans  la  prison  était  garantie  par  les  lois  »  de  la  République.  Mais 
Madiou  rapporte  également,  en  commentant  la  mort  tragique  et  stupéfiante  de  l'officier 
brillant,  fier,  mais  bavard  et  téméraire,  que  Boyer  considérait  le  prisonnier  comme  un  rival 
noir  potentiel  à  la  succession  de  Pétion,  ce  qui  contrariait  le  plan  des  deux  hommes  de 
couleur  qui  avaient  fait  de  Delva  le  sujet  de  leurs  conversations  fréquentes,  nous  dit  encore 
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Madiou,  à  l'approche  de  l'expiration  de  sa  condamnation  à  cinq  ans  de  prison  en  1811. 
«  Ce  grand  crime  consterna  la  ville  entière,  poursuit  l'historien  national.  Personne 
cependant  ne  murmura.  Aucune  autorité  ne  s'occupa  d'en  découvrir  l'auteur  ;  aucun 
procès-verbal  n'en  fut  dressé  ».  C'est  «  pendant  que  la  ville  en  était  encore  toute  émue  » 
(toujours  Madiou)  que,  rentrant  en  ville  de  sa  vraiment  «  somptueuse  »  résidence  de 
campagne  de  Volant-le-Tort  où  la  fête  de  Noël  avait  été  si  «  magnifique  »,  pour  employer 
les  expressions  mêmes  de  Madiou,  Pétion  apprit  l'arrivée  aux  Cayes  du  général  Bolivar, 
«  le  libertador  »  et  de  ses  compagnons  d'infortune,  que  la  défaite  avait  chassés  de  la  patrie 
retombée  sous  le  joug  espagnol.  On  l'a  donc  bien  dit  tout  à  l'heure  :  comme  un  clou  chasse 
l'autre,  cette  coïncidence  changea  le  cours  de  l'actualité 

préparation  prébolivarienne  du  terrain        Déjà  avant  l'arrivée  du  libertador,  des  vénézuéliens 

avaient  pris  refuge  en  Haiti  et  émargeaient  en  1815 
au  budget  de  la  République  au  chapitre  de  secours  patriotiques  et  de  solidarité  humanitaire. 
Le  Dr  Rulx  Léon  fait  état  d'un  document,  trouvé  au  cours  de  ses  recherches  aux  Archives 
Nationales,  à  Port-au-Prince,  l'ordonnance  No  1374  enregistrée  au  Trésor  public  sous  le 
numéro  1350,  attestant  qu'il  avait  été  alloué  une  somme  tirée  du  Trésor  public  et  destinée 
à  la  famille  du  général  Bolivar  le  23  août  1815  par  l'entremise  du  père  Gaspar,  alors  curé  de 
Port-au-Prince,  prêtre  d'origine  de  Nouvelle  Grenade  et  protecteur  des  émigrés 
vénézuéliens.  D'autres  compatriotes  de  Bolivar  comme  Tomas  Santana,  ou  José  Amestoy 
ont  reçu  des  secours  du  budget  haïtien  au  cours  de  l'année  1815  et  il  est  à  noter  que  le 
dernier,  José  Amestoy  a  servi  d'agent  de  liaison  pour  Bolivar  entre  Kingston  et  les  Cayes. 
Ceci  explique  trois  passages  de  la  lettre  du  libertador  à  Pétion  annonçant  sa  prochaine 
arrivée  :  «  J'ambitionne  l'honneur  d'entrer  en  communication  avec  Votre  Excellence  pour  lui 
exprimer  mes  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  sans  nombre  dont  ont  été 
comblés  mes  trop  infortunés  compatriotes  »  et  le  début  de  la  lettre  :  «  Les  circonstances, 
Monsieur  le  Président,  m'obligent,  heureusement  pour  moi,  à  me  diriger  vers  l'asile  de  tous 
les  républicains  de  cette  partie  du  monde  ;  je  dois  visiter  le  pays  que  vous  rendez  heureux 
avec  votre  sagesse  ».et  le  paragraphe  se  termine  «  je  serai  aux  côtés  de  Votre  Excellence 
peu  après  mon  arrivée  aux  Caves  où  quelques-uns  de  mes  amis  m'attendent  pour  traiter 
avec  moi  les  affaires  de  l'Amérique  du  Sud  ».  Avant  son  départ  de  Kingston,  Le  libertador 
s'était  fait  donner  par  un  ami  d'origine  française  monsieur  Pavageau  une  lettre 
d'introduction  avec  une  lettre  de  crédit  auprès  d'un  commerçant  français  établi  à  Port-au- 
Prince,  monsieur  Radel,  et  une  contribution  de  3.000  gourdes  (monnaie  haïtienne)  de  six 
maisons  de  commerce  amies  de  la  place  de  Kingston  dont  queiques-unes  étaient  en 
affaires  avec  Haiti. 

Le  premier  nouveau  groupe  arrivé  en  Haiti  le  24  décembre  1815  était  mené  par 
Bolivar  lui-même,  en  provenance  de  la  Jamaïque  où  un  commerçant  anglais  du  nom  de 
Henry  l'avait  persuadé  qu'il  trouverait  accueil  et  aide  auprès  de  Pétion  dont  le  bras  droit 
Inginac  entretenait  de  «  très  bons  rapports  »  avec  le  dit  négociant  anglais  établi  à  Kingston. 
Parmi  ceux  qui  accueillirent  Bolivar  aux  Cayes  se  trouvaient  ses  amis  le  général  Luis  Brion 
et  le  colonel  Duran.  Avec  le  libertador  arrivaient  des  compagnos  d'infortune  comme  Pedro 
Briceno  Mendez,  Francisco  Antonio  Zea  etc.  Le  second  groupe  arriva,  selon  Madiou,  le  6 
janvier  1816  en  provenance  directe  de  Carthagène  avec  des  généraux  comme  Bermudez, 
Marino,  Piar,  Mac  Gregor  et  du  commodore  Aury.  Madiou  signale  que  «  parmi  les  familles 
(de  réfugiés}  se  trouvait  celle  des  Soublette  dont  les  jeunes  personnes  étaient  d'une  rare 
beauté  et  d'une  éducation  accomplie  ».  On  imagine  l'événement  que  fut  la  présence  de  ce 
monde  «  latino  »  dans  la  petite  ville  des  Cayes.  On  se  coupa  en  quatre  pour  leur  être 
agréable.  Le  général  Marion,  commandant  l'arrondissement  des  Cayes  «  fit  mettre  à 
profusion  à  leur  disposition  les  objets  de  première  nécessité  dont  ils  étaient  entièrement 
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dépourvus  ».  D'ordre  de  Pétion,  ils  furent  même  par  la  suite  «  rationnés  quotidiennement  » 
jusqu'à  leur  départ.. 

un  accueil  au-delà  de  toute  attente    Dès  le  26  décembre,  Bolivar  écrivait  à  ses  amis  étrangers 

(l'anglais  Maxwell  Hyslop  et  le  français  Jean-Baptiste 
Chassériau)  sur  son  «  heureuse  arrivée  »  aux  Cayes,  et  sur  la  qualité  de  l'accueil  reçu  en 
Haiti  avec  de  nombreuses  manifestations  d'amitié.  Outre  ses  compatriotes,  les  officiels 
haïtiens  se  mirent  à  son  service,  tels  le  général  Marion,  commandant  de  l'arrondissement, 
son  assistant  le  colonel  Poisson  Paris,  le  chef  du  port  le  colonel  Tarte,  le  juge  Daublas, 
l'administrateur  Adam  et  le  chirurgien  en  chef  des  hôpitaux  le  Dr,  Godelier.  Partout  la 
curiosité  et  la  sympathie  s'exprimaient  vives  à  l'endroit  des  réfugiés  d'Amérique  du  Sud 
traités  en  frères  par  les  cayens  sensibles  à  leurs  malheurs.  Deux  ans  plus  tard,  Bolivar, 
dans  sa  fameuse  proclamation  d'Angustura,  rappellera  que  «  perdus  le  Vénézuela  et  la 
Nouvelle  Grenade,  j'osai  penser  à  les  libérer  de  leurs  tyrans.  L'île  d'Haiti  me  reçut  avec 
hospitalité  ». 

l'Haiti  de  1816  à  l'heure  bolivarienne         Paul  Verna  a  déniché  des  témoignages  d'époque 

qui  rendent  jusqu'au  climat  de  la  vie  aux  Cayes  et 
à  Port-au-Prince  qui  s'étaient  mis  pour  ainsi  dire  à  l'heure  bolivarienne.  Trois  d'entre  eux 
sont  particulièrement  significatifs.  Le  premier  est  tiré  des  Mémoires  de  Me  Gregor  :  «  la 
population  des  Cayes,  aux  alentours  de  5.000  habitants,  est  enclavée  dans  une  vallée 
fertile  entourée  d'un  amphithéâtre  de  montagnes  à  la  végétation  foisonnante..  Les  maisons 
sont  en  bois,  et  les  balcons  se  reflètent  dans  l'eau  en  rehaussant  la  beauté  du  paysage 
naturel...  La  langue,  les  moeurs  et  coutumes  sont  françaises  et  conservent  un  degré 
considérable  d'urbanité...  Dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  maisons,  il  leur  arrive  d'être 
négligés  et  même  sales,  mais  quand  ils  se  voient  en  certaines  circonstances,  il  leur  est 
agréable  de  faire  montre  d'un  degré  élevé  de  raffinement  et  d'élégance  ».  Le  second  est 
d'un  voyageur  et  agent  suédois  qui  observe  les  réalités  du  pays,  en  1816,  entre  les  Cayes 
et  Port-au-Prince,  «  Dans  les  villes  comme  sur  les  habitations  vivent  des  familles  bien 
logées  et  heureuses,  avec  des  manières  distinguées.  L'étranger  voyage  en  toute  sécurité 
et  est  reçu  avec  une  hospitalité  qui  n'est  jamais  surpassée  en  Europe,  et  dépourvue  de  la 
moindre  trace  de  ressentiment  des  nègres  contre  les  européens  ».  Enfin  le  troisième  est 
haïtien,  de  Marion  jeune,  fils  du  général  et  témoin  oculaire  du  débarquement  des  réfugiés 
amenés  par  le  commodore  Aury  :  «  Il  fallait  voir  ces  malheureux  émigrants  au  moment  de 
ieur  arrivée,  maiades,  affamés,  assoiffés  et  se  tenant  à  peine  sur  leurs  jambes...  Mais  si 
pareil  spectacle  fut  triste  et  émouvant  à  voir  pour  des  âmes  sensibles,  quel  soulagement 
durent  connaître  les  pauvres  victimes  à  constater  la  promptitude  et  la  spontanéité  avec 
lesquelles  les  familles  haïtiennes  se  précipitèrent  pour  les  secourir,  pour  les  recevoir  chez 
elles  et  en  prendre  soin.  En  aucun  lieu  de  la  république  et  à  aucun  moment,  personne  ne  se 
montra  plus  humain  et  plus  généreux  pour  ses  semblables.  L'enthousiasme  avait  atteint 
toutes  les  classes  de  la  société.  ;  c'était  un  désir  général  :  tous  se  sentaient  obligés  de  voler 
au  secours  de  ces  malheureux  et  de  leur  apporter  la  chaleur  d'une  aide  charitable.  ». 

L'aide  de  Pétion  et  la  première  expédition  à  partir  d'Haiti  (Les  Caves) 

Bolivar  dans  la  capitale  haïtienne      Le  général  Marion  accompagna  personnellement  Bolivar 

dans  le  voyage  à  Port-au-Prince  où  ils  arrivèrent 
finalement  le  31  décembre  1815  avec  le  cortège  de  réveillons,  fêtes  et  cérémonies  de  la 
veille  du  jour  de  l'an  et  du  premier  janvier  1816,  jour  anniversaire  de  la  célébration 
solennelle  de  l'indépendance  haïtienne.  Sa  visite  à  la  capitale  allait  durer  trois  semaines, 
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sur  les  trois  mois  de  son  séjour  en  Haiti.  Dès  le  2  janvier,  Bolivar,  accompagné  de  Balthazar 
Inginac,  secrétaire  de  Pétion  et  l'homme  fort  du  régime  dont  les  relations  avec  la  Jamaïque, 
surtout  avec  les  commerçants  anglais  de  la  place  de  Kingston,  étaient  suivies  et 
excellentes,  est  introduit  au  palais  national  après  avoir  été  salué  par  la  Garde  Républicaine. 
Le  courant  passa  tout  de  suite  entre  les  deux  hommes.  Nous  avons  les  premières 
impressions  de  Bolivar  dans  sa  lettre  écrite  à  chaud  à  Brion,  le  jour  même  de  la  première 
entrevue  avec  Pétion  :  «  Je  viens  de  terminer,  à  l'instant,  une  visite  qui  m'a  été  des  plus 
agréables,  comme  vous  pouvez  l'imaginer.  Le  Président  m'a  paru,  comme  à  tous,  en  pleine 
forme.  Sa  physionomie  annonce  son  caractère,  et  celui-ci  est  bienveillant  à  la  hauteur  de  sa 
réputation.  J'attends  beaucoup  de  son  amour  pour  la  liberté  et  la  justice.  ». 

Les  conversations  vont  se  poursuivre  entre  les  deux  hommes  d'Etat  et  avec  les 
collaborateurs  militaires  et  civils  du  chef  d'Etat  haïtien,  notamment  Inginac  et  Marion,  et  les 
intermédiaires  de  Bolivar  tels  le  colonel  Du  Cayla,  le  commandant  Villeret,  le  lieutenant- 
colonel  Chipia  et  le  général  Piar  qui,  nous  dit  Madiou,  «  avait  le  coeur  tout  haïtien  ».  Le 
négociant  britannique  Robert  Sutherland  prendra  une  part  croissante  dans  les  échanges 
entre  Pétion  et  Bolivar,  bénéficiant  de  leur  totale  confiance,  ce  qu'il  méritait  par  son 
dévouement  et  sa  générosité.  Pétion  tint  parole  en  octroyant  à  son  hôte  toute  l'aide  espérée 
par  ce  dernier,  et  en  échange,  il  se  contenta  de  lui  demander  de  proclamer  la  liberté 
générale  des  esclaves  sur  les  territoires  que  le  libertador  aura  soumis  à  son  autorité. 

une  aide  concrète,  substantielle  et  désintéressée       Le  26  février,  le  général  Marion  recevait  et 

exécutait  l'ordre  présidentiel  écrit  de  tirer 
discrètement  des  arsenaux  de  la  République,  une  première  cargaison  de  2000  fusils, 
baïonnettes  et  la  quantité  de  cartouches  et  munitions  correspondantes  (poudre,  pierres  à 
fusil  et  plomb),  et  de  les  livrer  au  libertador  en  consignant  sur  les  registres  de  la  République 
que  cette  livraison  était  faite  pour  les  besoins  de  la  poursuite  de  la  guerre  contre  Goman 
dans  la  Grande  Anse.  Quelques  jours  après,  une  deuxième  livraison  équivalente  avec  une 
presse  pour  imprimer  ses  actes  venait  augmenter  les  moyens  mis  à  la  disposition  de 
l'illustre  visiteur  par  le  gouvernement  haïtien  Mieux  :  Pétion  autorisa  la  levée  de  quelques 
volontaires  haïtiens  pour  grossir  les  rangs  du  corps  expéditionnaire  bolivarien.  On  sait  que 
le  recrutement  des  volontaires  haïtiens  se  fit  à  tous  les  niveaux  avec  le  concours  des 
autorités  locales,  et  que  plusieurs  choisirent  de  s'engager  dans  la  marine  des  insurgés 
Enfin,  quelques  jours  avant  la  sortie  de  l'expédition,  Pétion  fit  parvenir  à  Bolivar  une 
dernière  cargaison  de  fusils  avec  une  somme  d'argent  à  ajouter  aux  fonds  recueillis  par 
Sutherland.  Entre-temps,  en  effet,  Bolivar  avait  exploré  les  possibilités  du  secteur  privé 
étranger  particulièrement  les  commerçants  français  et  anglais  établis  en  Haiti.  Aux  Cayes,  il 
était  descendu  chez  un  commerçant  anglais  monsieur  Drownie,  ami  de  Brion,  en  attendant 
d'être  installé  confortablement  sur  une  des  grandes  plantations  résidentielles  de  la  région 
des  Cayes,  l'habitation  Custines,  propriété  du  général  Borgella.  A  Port-au-Prince,  il  logeait 
dans  la  maison  paroissiale  du  curé  Gaspar  où  il  recevait  les  négociants  de  la  capitale  et 
autres  personnes  amies  de  quelqu'utilité.  Un  de  ces  commerçants,  déjà  cité,  l'anglais 
Robert  Sutherland,  négociant  mais  aussi  agent  commercial  de  l'Angleterre  en  Haiti,  allait 
jouer  un  rôle  majeur  dans  le  succès  des  entreprises  de  Bolivar  en  Haiti  en  en  finançant  une 
bonne  part.  Le  27  mars  1816,  un  libertador  enthousiaste  écrivait  des  Cayes  à  son  ami  le 
colonel  Leandro  Palacios  «  je  t'avise  qu'après  demain,  nous  devons  partir  d'ici  pour  notre 
terre  en  une  expédition  de  quatorze  bateaux  de  guerre,  deux  mille  hommes,  des  armes  et 
munitions  suffisantes  pour  faire  la  guerre  pendant  dix  ans  ».  Parmi  ces  bateaux,  qui  étaient 
pour  la  plupart  des  goélettes,  figurait  un  vaisseau  de  guerre  puissant  et  armé  de  vingt 
canons,  le  «  Wilberforce  »  propriété  de  l'Etat  haïtien,  qui  fut  mis  à  la  disposition  de  Bolivar 
pour  accompagner  l'expédition  jusque  dans  les  eaux  de  l'île  vénézuélienne  de  Margarita. 
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Pétion  rendit  encore  un  autre  service  signalé  à  son  ami  en  mettant  fin  aux  divisions 
intestines  entre  les  associés  à  l'entreprise  des  «  latinos  »,  notamment  .entre  le  parti  des 
«  mexicains  »  et  celui  des  néo-grenadiens  »,  entre  Brion  et  Aury,  entre  le  général  Montilla  et 
les  aides-de-camp  de  Bolivar,  puis  avec  Bolivar  lui-même  qu'il  provoqua  en  duel,  entre 
Bolivar  et  le  général  Bermudez  etc.,  au  bénéfice  de  la  reconnaissance  de  la  seule  autorité 
suprême  du  libertador.  Pétion  non  seulement  s'entremit,  mais  pesa  de  tout  son  poids  en  ce 
sens  au  cours  d'interventions  empreintes  de  fermeté.  Bolivar  et  les  siens  purent  partir 
d'Haiti  le  31  mars  1816.  C'est  la  première  expédition,  dite  des  Cayes  (mars  1816). 

propos  exaltés  d'un  Bolivar  reconnaissant  Bolivar  dès  l'octroi  des  premiers  et  importants 

secours  du  26  février,  avait  écrit  une  lettre 
dithyrambique  au  président  Pétion.  :  «  Monsieur  le  Président,  Je  suis  accablé  du  poids  de 
vos  bienfaits...  En  tout,  vous  êtes  magnanime  et  indulgent.... Je  ne  sais  si  je  devrais  vous 
nommer  comme  l'auteur  de  notre  liberté.  Je  prie  Votre  Excellence  d'en  exprimer  sa  volonté 
à  cet  égard  ».  Le  10  juin  1816,  il  écrivait  à  Pétion  de  son  quartier-général  de  Carupano, 
après  avoir  proclamé  l'affranchissement  général  des  esclaves  comme  promis  : 
«  Permettez-moi,  monsieur  le  Président,  de  vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour 
l'intérêt  que  vous  avez  porté  à  notre  pays  et  les  innombrables  bienfaits  dont  vous  nous  avez 
fait  la  faveur  et  que  nous  n'oublierons  jamais  ».  Dix-sept  jours  plus  tard, .il  réitérait  les 
assurances  de  sa  gratitude  en  ces  termes  à  l'adresse  du  président  haïtien  dans  sa  lettre  du 
27  juin  :  «  Recevez,  monsieur  le  Président,  de  nouveau,  l'expression  de  ma  reconnaissance 
éternelle  pour  les  bontés  dont  Votre  Excellence  nous  a  comblés  ».  Malgré  les  espérances 
et  assurances  qui  animaient  Bolivar  et  que  ses  premières  victoires  navales  et  terrestres 
semblaient  autoriser,  l'expédition  des  Cayes  aboutit  finalement  à  la  défaite  d'Ocumare,  à  la 
suite  de  laquelle  Bolivar  dut  prendre  la  fuite,  abandonnant  tout  à  l'ennemi,  pour  se  réfugier 
de  nouveau  en  Haiti  auprès  de  son  ami  Pétion  qui  venait  de  renouveler  sa  confiance  en 
Inginac  en  le  nommant  Secrétaire-général  du  gouvernement  après  l'adoption  de  la 
Constitution  de  1816.  Pour  comprendre  à  quel  point  Inginac  pouvait  être  de  nouveau  un 
atout  précieux  pour  Bolivar,  il  suffit  de  se  référer  à  une  lettre  d'un  négociant  anglais  en  date 
du  1er  mai  1816  à  son  correspondant  de  Port-au-Prince  :  «  Nous  vous  remercions  d'avoir 
été  aussi  zélé  en  faveur  de  notre  ami,  ie  général  Bolivar  qui  est  lui-même  très  reconnaissant 
des  bonnes  dispositions  du  président  qu'il  attribue  principalement  à  l'intercession  de  M. 
Inginac  en  sa  faveur  ». 

La  nouvelle  aide  de  Pétion  et  la  deuxième  expédition  à  partir  d'Haiti  (Jacmel) 

L'insuccès  de  Bolivar  fugitif  après  sa  défaite  d'Ocumare  n'avait  pas  empêché  les 
autres  chefs  indépendantistes  (notamment  les  généraux  Gregorio  Me  Gregor,  Marino  et 
Piar)  de  remporter  d'éclatantes  victoires  de  leur  côté,  de  s'implanter  solidement  en  terre 
ferme,  de  contrôler  une  bonne  partie  de  l'Oriente  vénézuélien  et  de  continuer  la  lutte  avec 
succès  en  faveur  de  la  cause  commune,  quelque  fut  l'incompréhension  que  suscita  chez 
eux,  de  prime  abord,  la  défaite  du  libertador,  alors  accusé  de  tous  les  maux  pour  sa 
déroute.  Il  y  a  de  ces  moments  difficiles  et  de  tels  revers  dans  la  vie  des  hommes  illustres. 

le  nouveau  recours  à  la  générosité  de  Pétion  Bolivar  n'avait  donc  d'autre  recours  que  de 

retourner  en  Haiti,  «  l'asile  des  hommes 
libres  »  selon  les  termes  de  sa  première  lettre  à  Pétion  à  son  débarquement,  cette  fois, 
dans  la  ville  de  Jacmel  où  il  allait  loger  à  l'étage  de  la  confortable  demeure  de  la  famille 
Christ  (Thomas  et  sa  sœur  Scirthe)  que  fréquentaient  de  nombreux  parents  et  amis  qui 
devinrent  les  familiers  de  Bolivar,  parmi  lesquels  un  Dougé,  «  l'un  des  haïtiens  les  plus 
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cultivés  de  son  temps,  qui  parlait  et  écrivait  le  latin  à  la  perfection,  et  possédait  une  culture 
universelle  »  selon  Verna,  et  un  Jastram  qui  sera  considéré  comme  l'agent  de  Bolivar  à 
Jacmel,  tellement  il  était  devenu  un  proche.  «  Confiant  dans  l'élévation  de  caractère  de 
Votre  Excellence,  j'ai  osé  me  présenter  une  seconde  fois  en  Haiti.  J'ai  bon  espoir  que  Votre 
Excellence  ne  m'abandonnera  pas  à  ce  coup  du  destin  qui  m'écrase.  Votre  Excellence  est 
suffisamment  magnanime  pour  continuer  ses  générosités  envers  ma  patrie.  J'attends  ici  la 
réponse  de  Votre  Excellence  comme  l'ultime  décret  de  mon  existence  politique  ».  Dans  sa 
réponse,  Pétion  consola  de  son  mieux  son  ami  déprimé  «  Si  le  destin  s'est  moqué  de  vous 
à  deux  reprises,  j'ai  le  pressentiment  qu'il  vous  sourira  à  la  troisième  tentative  ».  Et  surtout  il 
lui  promit  son  aide  de  nouveau  «  Comptez  sur  moi  dans  toute  la  mesure  de  mes 
possibilités  ».  Le  président  invita  alors  Bolivar  à  venir  illico  s'entretenir  avec  lui  à  Port-au- 
Prince  «  Deliberemos  juntos  «.(Voyons  ensemble  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire). 

la  deuxième  compassion  d'un  Pétion  de  nouveau  solidaire  Dans  son  voyage  de  Jacmel  à 

à  l'endroit  de  son  ami  illustre  retombé  dans  le  malheur  Port-au-Prince,  comme  dans 

celui  des  Cayes  à  Port-au- 
Prince  quelques  mois  plus  tôt,  Bolivar  fut  escorté  par  le  commandant  militaire  de  la  place 
cette  fois  le  colonel  Lafontant,  et  bien  sûr  Thomas  Christ,  ainsi  qu'un  groupe  de  cavaliers 
haïtiens  qui  faisaient  comme  un  cortège  au  Libertador.  Descendu  à  son  arrivée  chez  le  curé 
Gaspar  dans  la  maison  paroissiale  toujours  hospitalière  au  voisinage  de  la  cathédrale,  il  va 
vite  changer  de  résidence  pour  loger  plus  confortablement  chez  son  ami  anglais  Robert 
Sutherland  où  il  va  séjourner  plus  de  deux  mois  (fin  septembre  -  6  décembre  1816).  La 
maison  de  Sutherland  devint,  de  ce  fait,  le  quartier-général  de  la  révolution  hispano- 
américaine,  car  Bolivar  y  reçut  les  principaux  dirigeants  indépendantistes  accourus  à  Port- 
au-Prince,  y  compris  les  chefs  de  la  révolution  indépendantiste  mexicaine  les  généraux 
Mina  et  Cardenas.  Mais  surtout  Bolivar  passa  le  meilleur  de  son  temps  à  préparer  sa 
seconde  expédition  à  partir  d'Haiti.  Inginac  et  Sutherland  furent  les  auxiliaires-clefs  dans  la 
dite  préparation.  En  fait,  les  lettres  de  Bolivar  à  ses  amis  laissent  clairement  voir  que 
quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  le  libertador  reçut  en  Haiti  une  aide  encore  plus  importante  que 
lors  de  la  première  expédition.  Il  en  était  d'ailleurs  assuré  dès  la  première  lettre  reçue  de 
Pétion  à  son  arrivée  «  Le  président,  écrivait-il  à  Brion  le  14  octobre,  continue  d'être  notre 
protecteur...  Je  n'ai  aucun  doute  que  nous  n'obtenions  de  lui  ce  que  nous 
voulons,, .Assurément  le  président  nous  protégera  avec  plus  de  chaleur  qu'avant.  Il  parait 
que  la  Providence  nous  favorise  au  milieu  de  nos  misères  ».  Dans  sa  lettre  au  même  Brion 
en  date  du  1 1  novembre,  expliquant  que  son  expédition  se  préparait  à  la  fois  à  Port-au- 
Prince,  aux  Cayes  et  à  Jacmel,  Bolivar  est  tout  optimisme  devant  l'heureux  développement 
de  ses  entreprises  «  Ici,  les  choses  vont  très  bien  »,  et  il  précisait  à  l'adresse  de  son  ami 
anglais  Hyslop  le  16  novembre  «  J'emporte  avec  moi  vers  la  patrie  de  nouvelles  ressources 
en  hommes,  en  armes  et  munitions  et  en  bateaux  ».  Bolivar  pouvait  alors  révéler  au 
capitaine  Villasmil,  avant  de  quitter  Port-au-Prince  pour  Jacmel  d'où  devait  partir  l'expédition 
«  mon  ami  Pétion  me  procure  400  hommes  et  les  moyens  de  transport  nécessaires  ». C'est 
le  6  décembre  que  Pétion  fit  don  à  Bolivar  de  la  magnifique  épée  qui  allait  porter  chance  au 
libertador  sur  les  champs  de  bataille  d'Amérique  du  Sud,  du  Vénézuela  au  Pérou  et  de 
l'Equateur  en  Bolivie.  Quand  finalement  Bolivar,  appelé  par  ses  compatriotes  à  revenir 
prendre  la  direction  suprême  de  la  cause  nationale,  se  vit  dépêcher  un  vaisseau  de  guerre 
arborant  le  drapeau  indépendantiste  avec  rien  moins  a  bord  que  Zea  lui-même  délégué  en 
mission  auprès  du  leader  vénézuélien  asilé  pour  la  seconde  fois  en  Haiti,  il  se  résolut  à 
partir  de  Jacmel  le  18  décembre  1816  à  la  tête  de  la  seconde  expédition.  Il  avait  la 
conviction  de  vaincre  cette  fois  «  pour  de  bon  ».  Il  écrivit  à  Zaraza  en  janvier  1817,  après 
son  arrivée  à  Barcelone  «  J'ai  en  mon  pouvoir  tout  ce  que  m'a  apporté  l'escadre  (venant 
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d'Haiti)  qui  est  enfin  arrivée  avec  les  armes  et  munitions  dont  nous  avons  tant  besoin  pour 
armer  nos  forces  militaires...  De  sorte  que  nous  avons  maintenant  les  moyens  de  libérer 
toute  l'Amérique  » 

La  reconnaissance  du  libertador  Simon  Bolivar 

On  peut  dire  que  l'homme  Simon  Bolivar  a  gardé  toute  sa  vie  des  sentiments  de 
profonde  reconnaissance  à  Pétion  et  au  peuple  haïtien  pour  l'aide  généreuse  reçue  à  deux 
reprises,  en  1815-1816.  On  voudrait  toutefois  pouvoir  en  dire  autant  de  Simon  Bolivar  le 
politique.  Il  y  a  donc  l'avers  et  le  revers  de  la  médaille  dans  cette  belle  tranche  d'histoire. 

une  générosité  inoubliable  et  une  gratitude  inoubliée  L'avers  de  la  médaille  est  tout  en 

faveur  de  l'homme  chez  Bolivar.  Il 
n'a  cessé  d'exprimer,  en  termes  touchants,  sa  gratitude  envers  Haiti.  Ses  expressions  à  cet 
égard  sont  devenues  immortelles,  et  ornent  ce  premier  chapitre  de  la  solidarité  latino- 
américaine.  Le  29  janvier  1816,  lors  de  la  première  expédition,  Bolivar  envoie  à  Pétion  deux 
bouteilles  d'une  concoction  préparée  par  le  botaniste  Francisco  Antonio  Zea  à  partir  des 
plantes  médicinales  contre  le  rhumatisme  dont  souffrait  le  président  haïtien  :  «si  elles 
étaient  remplies  des  sentiments  de  mon  coeur,  elles  ne  vous  donneraient  pas  seulement  la 
santé  mais  déjà  l'immortalité  qui  attend  Votre  Excellence  ».  C'est  dans  cette  lettre  fameuse 
que  Bolivar  «  laissant  parler  son  coeur  »  va  jusqu'à  écrire  à  son  bienfaiteur  «  Vous  êtes  le 
premier  des  bienfaiteurs  de  la  terre  !  Un  jour,  l'Amérique  vous  proclamera  son  libérateur  ». 
On  a  déjà  vu  comment  Bolivar  s'exprime  à  l'adresse  de  Pétion  dans  sa  lettre  non  moins 
fameuse  du  8  février  1816  «  En  tout,  Votre  Excellence  se  montre  généreuse  et  indulgente. 
Dans  ma  proclamation  aux  habitants  du  Vénézuela  et  dans  les  décrets  que  je  dois  prendre 
en  faveur  de  la  liberté  des  esclaves,  je  ne  sais  s'il  me  sera  permis  d'exprimer  les  sentiments 
de  mon  coeur  envers  Votre  Excellence  et  laisser  à  la  postérité  un  monument  irrécusable  de 
votre  philanthropie.  Je  ne  sais,  dis-je,  si  je  devrais  vous  nommer  l'auteur  de  notre 
liberté  ».  A  son  retour  en  Haiti,  Bolivar  est  encore  plus  exalté  dans  ses  propos 
reconnaissants  :  «  Nous  avons  donné  un  grand  exemple  à  l'Amérique  du  Sud,  exemple  qui 
sera  imité  par  tous  les  peuples  qui  combattent  pour  leur  indépendance.  Haiti  ne  restera  pas 
isolée  au  milieu  de  ses  frères.  On  rencontrera  la  libéralité  et  les  principes  d'Haiti  dans  tous 
les  pays  du  Nouveau  Monde  ».  On  sait  que  Bolivar  avait  une  grande  admiration  pour  le 
système  constitutionnel  d'organisation  du  pouvoir  exécutif  haïtien  de  la  présidence 
républicaine  à  vie  avec  le  droit  pour  le  président  de  désigner  son  successeur,  au  point  de  le 
faire  adopter  dans  la  constitution  bolivienne  en  faisant  explicitement  référence  à  la 
constitution  de  Pétion.  Le  9  octobre  1816,  Bolivar  félicite  ce  dernier  pour  son  élévation  à  la 
présidence  à  vie  en  vertu  de  la  constitution  de  1816  «  Votre  Excellence  est  supérieure  à 
son  pays  et  à  son  époque  »  et  le  prie  «  d'accepter  l'expression  sincère  d'une  admiration 
sans  borne...  et  de  reconnaissance  pour  ses  faveurs  ».  Le  4  décembre,  Bolivar  adresse 
une  lettre  au  général  Marion,  son  bienfaiteur  de  la  première  expédition  des  Cayes  «  Si  les 
faveurs  attachent  les  hommes,  ne  doutez  pas,  général,  que  mes  compatriotes  et  moi 
aimerons  toujours  le  peuple  haïtien  ainsi  que  les  dignes  chefs  qui  le  rendent  heureux». 
C'est  à  la  mort  de  Pétion  que  Bolivar  put  exprimer  en  1818  publiquement  sa  gratitude  à 
l'égard  de  son  bienfaiteur  et  des  haïtiens  «  Perdus  le  Vénézuela  et  la  Nouvelle  Grenade, 
j'osai  encore  penser  à  expulser  leurs  tyrans.  L'île  d'Haiti  me  reçut  avec  hospitalité.  Le 
magnanime  président  Pétion  m'accorda  sa  protection  et  sous  ses  auspices,  j'ai  formé  une 
expédition  de  trois  cents  hommes  comparables  en  valeur,  en  patriotisme  et  en  courage  aux 
compagnons  de  Léonidas  ». 
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un  libertador  politiquement  mal  à  l'aise  sur  Haiti         Mais  la  médaille  a  son  revers.  On  trouve 
avec  des  «  trous  de  mémoire  »  impardonnables  dans  de  nombreux  documents  des 

expressions  dérogatoires  de  Bolivar  à 
l'égard  du  peuple  haïtien  et  de  sa  révolution  d'indépendance,  même  postérieurement  à 
l'aide  reçue  d'Haiti  en  1815-1816.  On  se  rappelle  comment  le  Précurseur  Francisco 
Miranda  soulevait  l'épouvantail  du  «  péril  haïtien  »  dans  sa  correspondance  avec  lord 
Melville  et  avec  Pitt  :  «  Je  dois  libérer  rapidement  le  Vénezuela  sinon  il  va  être  pris  en 
possession  par  les  nègres  et  mulâtres  d'Haiti  qui  ont  déjà  leurs  émissaires  dans  la  Province 
de  Caracas  ».  Bolivar  y  va  à  son  tour  du  refrain  sur  «  le  danger  haïtien  ».  Le  modèle  haïtien 
lui  parait  à  son  tour  un  repoussoir,  et  l'exemple  haïtien  une  horreur  comme  expérience.  Il 
fait  condamner  à  mort  et  exécuter  le  général  Piar  accusé  d'avoir  voulu  préconiser  pour  le 
Vénézuéla  un  projet  de  société  à  l'Haïtienne  à  base  d'élimination  du  pouvoir  blanc  comme 
conséquence  de  la  décolonisation..  Il  agite  même,  lui  aussi,  le  spectre  d'une  menace  «  des 
africains  d'Haiti  »  contre  les  côtes  de  la  Colombie  dans  une  lettre  à  Santander  en  1822. 
C'est  dans  cette  même  lettre,  citée  d'ailleurs  par  Paul  Vema,  que  le  libertador  exprime  ce 
qui  peut  s'interpréter  comme  un  mépris  pour  Haiti,  sa  révolution  et  les  haïtiens,  en  s'aidant 
d'une  citation  significative  «  La  question  du  Pérou  est,  comme  le  disait  l'abbé  Pradt  parlant 
des  nègres  d'Haiti,  si  complexe  et  horrible  que,  sous  quelqu'aspect  qu'on  la  considère,  elle 
ne  présente  qu'horreurs,  malheurs  et  aucun  espoir,  que  ce  soit  aux  mains  des  espagnols  ou 
aux  mains  des  péruviens  »..  Sa  correspondance  est  remplie  d'opinions  négatives  et 
condamnatoires  de  la  voie  haïtienne  vers  l'indépendance  d'où  un  zest  de  racisme  n'était 
pas  exclu,  quelque  sincère  que  fût  devenu  son  sentiment  abolitionniste  après  sa  visite  en 
Haiti,  pour  accomplir  sa  promesse  à  Pétion  dont  il  était  l'obligé  reconnaissant.  Le  mot  est 
de  lui,  se  confiant  à  un  ami  anglais  à  propos  des  nègres  :  «  esclaves,  ils  désertent  ;  libres, 
ils  inquiètent  ».  Mais  il  y  a  plus  fort  :  dans  une  lettre  de  1824  à  Santander,  le  libertador 
recommande  à  son  correspondant  qui  hésitait  à  le  faire,  de  recruter  les  nègres  dans 
l'armée.  Parmi  les  raisons  évoquées  pour  convaincre  Santander,  on  trouve,  sous  la  plume 
du  libertador,  la  nécessité  de  recruter  d'urgence  et  sans  exclusive,  les  valeurs  militaires  des 
soldats  nègres  qui  se  rient  de  la  mort  et,  ajoute-t-il,  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  les  envoyer  au 
combat  «  pour  diminuer  leur  nombre  dangereux  ».(sic).  Il  était  bien  un  homme  de  son  pays, 
de  son  temps  et  de  sa  classe.  Si  on  ajoute  à  cela  d'une  part  la  fin  de  non-recevoir 
embarrassée  opposée  par  le  gouvernement  colombien  dont  Bolivar  était  alors  le  président, 
mais  qui  était  dirigé  en  réalité  par  le  vice-président  Santander,  à  une  proposition  haïtienne 
d'alliance  défensive,  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  deux  pays  en  1824  (la  mission 
Desrivières  Chaniatte  envoyée  par  Boyer),  fin  de  non-recevoir  motivée  par  la  considération 
politique  que  «  le  gouvernement  de  Colombie  »,  présidé  nominalement  par  un  Bolivar  alors 
au  Pérou,  «  ne  pouvait,  sans  une  imprudence  extrême,  signer  un  traité  avec,  ni  reconnaître 
le  gouvernement  haïtien  »,  et  d'autre  part  le  refus  bolivarien  d'inviter  Haiti  au  Congrès  de 
Panama  en  1825,  en  partie  pour  ne  pas  déplaire  aux  Etats-Unis  dont  le  racisme  officiel 
empêchait  encore  de  reconnaître  la  république  noire,  on  conçoit  que  le  libertador,  comme 
tout  être  humain  inséré  dans  son  environnement,  avait,  comme  dit  si  bien  Lucien  Febvre  de 
tout  personnage  historique  en  bonne  méthode,  ses  grandeurs  et  ses  faiblesses,  ses 
qualités  et  ses  défauts,  bref  était  un  homme  en  chair  et  en  os,  tout  en  contrastes  et  en 
oppositions,  capable,  comme  dans  le  cas  de  Bolivar,  d'être  victime  de  la  mémoire  oublieuse 
sinon  même  ingrate  du  politique,  alors  dominé  par  des  soucis  d'un  opportunisme  inspiré  par 
des  considérations  liées  à  la  «  raison  d'état  ». 

Mais,  à  défaut  du  politique  placé  dans  des  circonstances  qui  l'ont  obligé  à  composer 
et  à  transiger,  l'homme  chez  Bolivar,  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort,  désabusé  d'avoir  au  cours 
de  sa  vie  «  labouré  la  mer  »,  se  souvenait  encore  avec  reconnaissance  de  l'aide  reçue  du 
magnanime  Pétion  à  un  moment  crucial  de  son  destin.  C'est  en  tant  que  tel  qu'il  demeure 
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quand  même  et  sans  conteste,  un  des  grands  hommes  qui  ont  fait  héroïquement  l'histoire 
du  continent  et,  ce  faisant,  a  rencontré  sur  sa  trajectoire  l'Haiti  de  Pétion  pour  l'aider  dans 
l'accomplissement  de  sa  tâche  historique.  «  Haiti  lui  a  porté  bonheur  »  et,  en  cela,  s'est  fait 
«  le  berceau  du  panaméricanisme  ». 
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11 

La  Reconnaissance  de  l'Indépendance  d'Haïti  par  la  France  était  possible  en  1821 

Essai  d'explication  d'un  moment  historique  qui  aurait  pu  être  décisif  et  qui  aurait  peut- 
être  infléchi  quelque  peu  la  courbe  de  la  destinée  de  notre  peuple. 

Nous  nous  sommes  arrêté  à  l'analyse  d'une  tentative  avortée,  à  l'explication  d'une 
décision  restée  sans  lendemain  immédiat,  parce  qu'il  nous  a  semblé  que  notre  science  ne 
devait  pas  enregistrer  que  les  succès,  sous  peine  de  mériter  le  reproche  formulé  hier 
encore  par  Henri-lrénée  Marrou,  à  savoir  qu'il  y  a  toujours  dans  «  l'Histoire  »  c'est  -à-dire  la 
réalité  du  passé  vécu  par  des  hommes  de  chair  et  de  sang  (res  gestae,  geschichte)  plus  de 
choses  que  ne  dit  «  l'histoire  »,  c'est-à-dire  «  l'humble  image  que  s'efforce  d'en 
recomposer  le  labeur  de  l'historien  »  (historia  rerum  gestarum,  Historié). 

un  exposé  des  motifs  in  limine  litis  Nous  pensons  qu'est  objet  sérieux  d'investigation 

historique  non  seulement  ce  qui  a  été,  mais  ce  qui, 
à  un  moment  donné,  s'étant  révélé  possible,  a  été  envisagé  comme  tel,  et  donc  aurait  pu 
être.  Nous  nous  efforcerons  de  montrer  que  le  moment  historique  que  nous  étudions 
(1820-1821)  était  riche  de  possibilités  diverses  dont  l'une,  étant  donné  les  conditions 
générales,  a  prévalu.  Triomphe  sans  lendemain  certes,  mais  refuser  d'envisager  le  possible 
(surtout  quand  ce  possible  a  été  une  décision  prise)  sous  prétexte  que  cela  ne  s'est  pas 
réalisé  (parce  que  la  décision  n'a  pas  eu  de  suite  immédiate)  équivaut  à  un 
appauvrissement  du  passé . 

En  outre,  nous  inspirant  de  la  méthode  mise  en  honneur  par  notre  maître  Pierre 
Renouvin  pour  traiter  l'histoire  des  Relations  Internationales,  nous  avons  voulu,  dans  la 
mesure  de  nos  moyens,  appréhender  un  moment  de  l'évolution  des  relations  franco- 
haïtiennes  avant  la  reconnaissance  de  notre  Indépendance,  et  pour  cela,  considérer  une 
conjoncture  historique  plutôt  qu'un  «  fait  »  :  la  conjoncture  des  années  1820-1821  qui  voit 
naître  une  nouvelle  conception  française  des  rapports  entre  la  métropole  et  son  ancienne 
colonie. 

Nous  avons  voulu  également,  dans  l'essai  qu'on  va  lire,  souligner  que  notre  histoire 
n'a  de  sens  que  réintégrée  dans  l'histoire  universelle,  qu'elle  s'inscrit  dans  une  évolution 
générale  de  l'humanité  hors  de  laquelle  elle  n'est  pas  pleinement  intelligible,  et  que  souvent 
des  décisions  capitales  concernant  notre  petit  pays  ont  été  prises  par  d'autres  et  à  notre 
insu,  pour  faire  face  à  une  situation  à  la  création  de  laquelle  notre  contribution  n'a  pas 
toujours  été  décisive. 

Enfin,  on  saisira  tout  à  fait  nos  intentions  et  on  comprendra  mieux  notre  ambition  si 
on  veut  bien  considérer  que  les  années  1819-1820-1821  sont  des  années-charnières  dans 
le  développement  des  rapports  entre  la  métropole  répudiée  et  son  ancienne  colonie,  que  le 
moment  historique  choisi  est  celui  d'un  changement  d'état  d'esprit  de  la  France  à  notre 
égard,  un  revirement  de  l'opinion,  donc  un  tournant  où  était  en  jeu  le  sort  même  de  notre 
nationalité,  et  que  nous  avons  voulu  rendre  compréhensible.  C'est  à  cause  de  ce  caractère 
de  «  changement  à  expliquer  »  que  nous  nous  sommes  décidé  à  le  mettre  sous  l'objectif  de 
notre  appareil  de  visée  : 
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UNE  OCCASION  PERDUE  :  LA  RECONNAISSANCE  DE  L'INDÉPENDANCE 
HAÏTIENNE  PAR  LA  FRANCE    ETAIT  POSSIBLE  EN  1821 

(ESSAI  D'EXPLICATION  D'UNE  CONJONCTURE  HISTORIQUE) 

1.-  POSITION  DU  PROBLEME 

On  sait  comment,  en  1825,  une  charte  octroyée  par  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  concéda  à  notre  Pays,  après  21  ans  d'autonomie  de  fait,  une 
Indépendance  de  jure  conditionnelle  :  HAÏTI  devait  consentir  à  la  France  une  réduction  de 
moitié  des  droits  perçus  sur  les  marchandises  étrangères  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  et  verser  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  en  cinq  annuités,  la  somme 
de  cent  cinquante  millions  de  francs  destinée  à  dédommager  les  anciens  colons 
dépossédés.  Tout  était  humiliant,  et  l'esprit,  et  la  lettre  de  l'ordonnance.  Tel  est  le  passé 
comme  il  s'est  déroulé. 

le  virtuel  et  le  réel  en  histoire  coloniale  :      A  méditer  cet  épisode  de  l'histoire  nationale,  on  se 
les  contours  incertains  du  possible  surprend  à  s'interroger  :  Etait-ce  véritablement  la 

seule  issue  à  s'être  alors  présentée  ?  Etait-ce 
vraiment  la  seule  chance  qui  nous  fut  jamais  été  offerte  ?  Ce  passé  réel  n'aurait-il  pas  pu 
être  autre  ?  N'y  a-t-il  pas  eu,  pendant  ces  21  ans  d'attente,  des  occasions  perdues 
d'atteindre,  à  moindres  frais,  le  même  résultat  ? 

Or  voilà  justement  que  les  documents  conservés  aux  Archives  des  Colonies  à  Paris 
(1)  nous  révèlent  qu'en  1821,  il  était  possible  d'obtenir  de  la  France  la  reconnaissance  de 
l'Indépendance  haïtienne  sans  le  caractère  humiliant  et  à  des  conditions  meilleures. 

Nous  savons  pourtant  que  la  France  s' était  obstinément  refusée  jusque-là  à 
sanctionner  le  fait  accompli  en  1804.  Nous  savons  même  que  jusqu'en  1824  lors  de  la 
mission  Larose  Rouanez,  elle  voulait  encore  s'accrocher  à  un  droit  quelconque  sur  Haiti 
(souveraineté  ou  suzeraineté).  Comment  donc  a-t-elle  pu  en  1821  être  amenée  à  admettre 
la  possibilité  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  République  d'Haiti  ?  Qu'est-ce  qui 
explique,  à  ce  moment,  sa  conversion  à  une  telle  idée  ? 

Bien  sûr,  l'ensemble  des  conditions  qui  prévalaient  en  1819-1820  et  qu'il  s'agit 
d'inventorier.  Mais  ces  conditions  propres  aux  années  1819-1820  n'expliqueraient 
qu'imparfaitement  la  décision  prise  par  la  France  d'adopter  une  nouvelle  politique.  Il  nous 
faut  ne  pas  oublier  que  les  années  1819-1820  constituent  l'aboutissement  d'une  évolution. 
Nous  devons  donc  nous  efforcer  de  resituer  ce  moment  historique  dans  le  flux  de  la  durée, 
en  montrant  les  rapports  qui  unissent  cette  étape  du  devenir  haïtien  à  ses  antécédents.  La 
décision  prise  en  1821  est  issue  d'une  lente  incubation  qu'il  nous  faut  d'abord  rappeler. 

2- LES  ETAPES  SUCCESSIVES  D'UNE  EVOLUTION  DE  15  ANNEES 

indépendance  de  facto  et  reconnaissance  de  jure  1 81 9-1 820  .  Depuis  déjà  1 5  ans  une 

fraction  d'île,  «  morceau  d'Afrique  au 
Nouveau  Monde  »,  s'était  affranchie  de  la  tutelle  française  et  avait  proclamé  sa  volonté 
d'indépendance  sous  son  vieux  nom  indien  ressuscité.  Saint-Domingue  avait  cessé 
d'exister  en  1804.  HAÏTI  l'avait  remplacée.  Geste  symbolique  jeté  à  la  face  d'un  monde 
étonné  et  hostile  !  En  répudiant  le  nom  et  le  drapeau  sous  lesquels  la  «  PERLE  DES 
ANTILLES  »  s'était  illustrée  par  une  prospérité  inouïe  dont  le  souvenir  habitait  encore  tous 
les  esprits  dans  ce  début  du  XIXe.  siècle,  les  maîtres  du  nouvel  état,  descendants  des 
nègres  importés  d'Afrique,  avaient  signifié  leur  détermination  d'effacer  toute  trace  même 
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glorieuse,  d'une  appartenance  dont  les  avait  libérés  leur  «  courage  indomptable  »  servi  par 
un  «  climat  vengeur  »,  et  par  le  merveilleux  concours  de  circonstances  qu'avaient  constitué 
pour  leur  cause  l'évolution  idéologique  d'un  monde  traversé  par  les  deux  grandes 
révolutions  américaine  et  française,  la  proximité  d'un  marché  libre  qui  avait  pu  se  substituer 
à  l'ancien  marché  métropolitain,  la  guerre  en  Europe  et  la  suprématie  maritime  de 
l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  Antillaise. 

Depuis  15  ans  donc,  l'ancienne  colonie  vivait  libre,  provisoirement  tolérée  mais  non 
admise  par  les  Puissances  .  De  1804  à  1814,  la  métropole  répudiée  avait  voulu,  en 
attendant  que  la  paix  pût  poindre  à  l'horizon  européen,  laisser  les  nègres,  peut-on  dire  « 
CUIRE  dans  leur  jus  »..  Talleyrand  s'était  employé  à  obtenir  de  toutes  les  «  nations 
civilisées  »  la  mise  en  quarantaine  des  «  brigands  du  soi-disant  Etat  d'Haiti  ».  En  vain.  Les 
guerres  napoléoniennes,  les  rivalités  intercoloniales  des  Puissances,  et  une  politique 
commerciale  adroitement  axée  sur  la  concession  d'avantages  substantiels  permirent  à  la 
jeune  nation  d'écarter  le  spectre  de  la  famine. 

un  doute  post-napoléonien  sur  le  Mais  en  1814  l'ordonnateur  de  l'Europe  termina  son 
maintien  indéfini  du  statu  quo  numéro.  Les  anciens  colons  exultèrent,  d'autant  plus 

qu'un  des  leurs,  le  Baron  de  MALOUET  s'installait  au 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  que  les  Traités  de  Paris  reconnaissaient 
formellement  la  souveraineté  française  sur  Saint-Domingue.  Effectivement,  la  France  de 
Louis  XVIil  s'occupa  sans  tarder  de  rentrer  en  possession  de  son  ancienne  colonie.  Peine 
perdue.  Les  tentatives  françaises  de  persuasion  et  d'intimidation  de  1814  et  de  1816  se 
heurtèrent  à  une  opinion  publique  haïtienne  intraitable  qui  signifia  aux  dirigeants  du  pays 
d'opposer  la  volonté  nationale  d'indépendance  intégrale  aux  demandes  des  missionnaires 
de  sa  Majesté  Très  Chrétienne,  particulièrement  à  ceux  de  1816  MM.  Le  Vicomte  de 
Fontanges  et  Florimond  Esmangart. 

Au  début  de  la  Restauration,  la  cause  des  haïtiens  se  consolidait  donc,  grâce  au 
poumon  du  commerce  qui,  plus  que  jamais,  leur  épargnait  tout  risque  d'asphyxie  au  grand 
dam  de  Malouet  et  du  parti  «  colon  ».  Le  rétablissement  de  la  souveraineté  française, 
réclamé  à  grands  cris  par  les  anciens  colons  et  les  commerçants,  ne  s'avérait  possible  que 
par  une  expédition  militaire,  expédition  militaire  que  d'ailleurs  le  souvenir  de  l'échec  de 
Leclerc,  les  circonstances  nouvelles  des  relations  internationales  après  la  défaite  de 
Napoléon,  et  la  faiblesse  militaire  française  (maritime  surtout  depuis  Trafalgar)  rendaient 
sinon  impossible,  du  moins  difficile  et  aléatoire. 

Ne  valait-il  pas  mieux  composer  ?  Telle  était  la  question  que  se  posait  la  France 
après  15  ans  d'opiniâtreté  mise  à  vouloir  ramener  Saint-Domingue  sous  sa  domination. 
Jusque  là,  elle  avait  opposé  un  non  obstiné  aux  sollicitations  qu'elle  avait  reçues  en  ce  sens 
.  Le  moment  n'était  -il  pas  venu  de  repenser  ce  non  dont  une  consommation  abusive  et 
infructueuse  pendant  15  ans  avait  montré  la  vanité  ?  Le  moment  n'était-il  pas  venu  de 
penser  à  changer  de  politique  ? 

3-  LES  CONDITIONS  GENERALES  DU  REVIREMENT  DE  L'OPINION 

l'explication  complexe  d'un  Les  années  qui  suivent  la  mission  du  vicomte 

tournant  conjoncturel  décisif  de  Fontanges  et  d' Esmangart  (1 81 6-1 820) 

ont  été  les  témoins  d'une  évolution  capitale 
dans  le  développement  des  relations  de  la  France  avec  son  ancienne  colonie.  Au  terme  de 
cette  évolution  de  quatre  ans,  elle  va  finir  par  admettre  l'idée  de  reconnaître,  de  jure, 
l'Indépendance  de  fait  dont  jouissait  la  République  d'Haiti,  pour  obtenir  en  échange  des 
avantages  financiers  et  commerciaux  .  A  ce  revirement  qui  est  chose  faite  à  la  fin  de  1820 
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ou  au  plus  tard  au  début  de  1821,  ont  concouru,  outre  l'échec  de  la  mission  de  1816,  des 
facteurs  divers  tant  sur  le  plan  commercial  que  sur  celui  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  de  la  France.  L'analyse  nous  oblige  à  les  passer  en  revue  individuellement,  mais 
n'ayons  garde  d'oublier  que  chacun  d'eux  n'a  de  sens  qu'intégré  dans  une  structure  et  un 
contexte  qui  lui  ont  donné  forme  et  vie,  celle  de  la  situation  française  saisie  en  1820,  en  un 
mot,  dans  la  conjoncture  historique  à  ce  moment. 

4.-  LES  SUITES  DE  L'ECHEC  DE  LA  MISSION  DE  1816 

Avant  tout,  il  faut  faire  une  part  très  grande  à  l'échec  de  la  mission  de  1816.  C'est  lui 
qui  dessiila  les  yeux  à  plus  d'un,  notamment  à  ceux  qui,  aux  Tuileries,  croyaient  à  la 
possibilité  de  «  ramener  dans  les  bras  du  Roi  ses  enfants  égarés  ». 

la  vigoureuse  résistance  du  passé  Evidemment  le  parti  des  colons  revenait  à  la  charge 

en  faveur  d'une  expédition  militaire.  La  série  bien 
connue  «Mémoires  et  Renseignements  »,  au 
Ministère  des  Colonies,  s'enfle  à  nouveau  des  écrits  des  Villat,  Turel,  Lenoir,  Montagnac, 
Favre,  Kenscoff,  Laurens,  du  marquis  de  la  Feuillage,  des  Castet-la-Boulbène,  Massé, 
Dario,  etc.  (2) .  De  cette  masse  de  brochures,  pamphlets,  mémoires,  observations  et  projets 
se  dégagent  les  écrits  d'un  homme  qui  s'est  dévoué  corps  et  âme  au  parti  «  colon  »  formé 
par  les  propriétaires  de  Saint-Domingue,  dont  il  est  un  des  membres  les  plus  acharnés  et 
sera  bientôt  le  président  :  le  comte  de  Léaumont. 

De  1817  à  1826,  on  le  voit  toujours  menant  la  lutte,  bataillant  ferme  pour  la 
sauvegarde  intégrale  des  droits  des  propriétaires  dépossédés  partout  où  il  les  croit 
menacés,  refusant  toute  concession.  Il  affirme  son  hostilité  à  tout  traité  avec  les  soi-disant 
Haïtiens,  clame  la  facilité  d'une  restauration  à  la  baïonnette.  Le  véhément  député  de 
gauche  MANUEL,  ayant  dans  la  séance  du  23  juin  1819,  plaidé  pour  un  traité  de  commerce 
avec  Haiti,  Léaumont  le  prend  à  parti  dans  une  lettre  ouverte  :  «  Entre  qui,  je  vous  prie, 
aurait  lieu  ce  traité  de  commerce  ?  Entre  le  Roi  de  France,  un  Bourbon  et  d'anciens 
esclaves  révoltés  !...  Quelle  pensée  sacrilège  !...  L'Indépendance  de  Saint-Domingue  est 
une  vraie  chimère  »,  et  il  concluait  que  la  France  ne  pouvait  «  rester  veuve  de  sa  plus  belle 
colonie  ».  (3) 

Devant  l'intensification  de  la  campagne  des  partisans  des  concessions  politiques,  il 
redouble  d'activité,  tient  tête  avec  opiniâtreté,  démontrant  la  «  nécessité  du  rétablissement 
de  la  légitimité  dans  l'île  de  Saint-Domingue  »  (7  mai  1821),  et  répétant  sa  conviction  que 
«  pour  rétablir  cette  légitimité  il  ne  faut  que  le  vouloir,  elle  le  serait  à  peu  de  frais  et  par 
des  moyens  d'une  facile  exécution  ». 

Il  est  aidé  vigoureusement  dans  sa  tâche  par  ces  autres  infatigables  qui  ont  pour 
noms  :  Vial  de  Colombeau,  Brulley,  le  comte  de  Bruges.  Le  premier,  non  seulement 
s'indigne  lorsqu'il  entend  parler  d'un  accommodement  qui  aurait  pour  base  l'indépendance 
haïtienne  moyennant  indemnité  aux  colons  et  commerce  privilégié  pour  la  navigation 
française,  mais  déverse  sa  bile  dans  un  article  violent  publié  dans  le  numéro  195  du  journal 
«  La  Quotidienne  ».  En  même  temps,  le  comte  de  Bruges  mobilisait  les  colonnes  du 
numéro  23  du  «  Conservateur  »  pour  démontrer  aux  princes  d'Europe  la  nécessité  de  se 
coaliser  contre  les  nègres  de  Saint-Domingue  «  race  naturellement  ennemie  de  la  race 
blanche  »  et  il  concluait  :  «  Avec  de  tels  êtres,  tout  traité  de  paix  est  une  chimère,  l'état  de 
guerre,  une  nécessité  ». 


un  souci  nouveau  de  réalisme  intéressé  dans 
la  nouvelle  approche  de  la  question  haïtienne 


Cependant,  l'obstination  acharnée  qu'ils 
mettaient  à  proclamer  et  à  défendre  leurs 
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thèses  extrémistes,  est  pour  l'historien  le 
signe  révélateur  que  celles-ci  rencontraient  de  moins  en  moins  de  crédit  en  France.  De  fait, 
malgré  leurs  «  cris  »,  on  ne  songeait  nullement,  dans  les  milieux  officiels,  à  organiser  une 
expédition  militaire  après  l'échec  de  la  mission  de  1816.  Cette  année-là  justement,  le 
Ministre  de  la  Marine,  dans  un  rapport  au  Roi  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue,  déclarait 
sans  ambages  :  «  La  position  des  finances  et  des  considérations  politiques  d'un  haut  intérêt 
ne  permettent  pas  de  proposer  à  Votre  Majesté  une  expédition  hostile  »  (4)  Le 
Gouvernement  ne  pouvait  donc  pas  songer  à  faire  respecter  ses  droits  par  la  force.  Mais 
cela  ne  changeait  rien  sur  le  plan  juridique.  Les  droits  de  la  France  subsistaient.  Certes,  ils 
étaient  plus  théoriques  que  réels,  mais  l'impossibilité  momentanée  d'un  coup  de  force  et 
l'attitude  intransigeante  d'Haiti  ne  pouvaient  constituer  des  raisons  suffisantes  pour  porter  la 
Métropole  à  renoncer  à  une  souveraineté  reconnue  par  les  Puissances.  Mais  qu'est-ce 
donc  qui  pourrait  porter,  aux  Tuileries,  à  considérer  la  possibilité  et  l'opportunité  d'une 
révision  des  intérêts  et  vues  français  sur  la  question  pendante  de  Saint  Domingue-Haiti  ? 

5-  LES  CONDITIONS  NOUVELLES  DE  LA  VIE  COMMERCIALE 

un  impératif  de  la  nouvelle  conjoncture  commerciale  D'autres  facteurs  militaient  en  faveur 

d'une  renonciation  conditionnelle  et, 
avant  tout,  des  «  causes  »  commerciales.  En  effet,  à  la  paix  de  1815,  le  commerce  de  la 
France  atteignait  à  peine  plus  de  la  moitié  du  milliard  d'avant  la  Révolution.  Certes,  la 
reprise  avait  été  vite  amorcée,  mais  les  conditions  n'étaient  plus  les  mêmes  . 

Habitués  à  un  commerce  colonial  privilégié,  les  armateurs  étaient  mal  armés  pour  le 
régime  de  libre  concurrence  qu'avait  réussi  à  imposer  la  politique  de  l'Angleterre.  Cette 
dernière  avait  accaparé  les  marchés  extra-européens.  Pétion,  en  1814,  lui  avait  octroyé  une 
réduction  de  50%  sur  les  droits  de  douane.  Au  Brésil,  elle  s'était  fait  accorder  le  8  juin  de  la 
même  année,  une  réduction  de  9%  sur  les  droits  d'importation.  Dans  la  république  du 
Venezuela  :  12%.  Aux  Etats-Unis,  par  le  traité  du  3  juillet  de  1815,  les  négociants  anglais 
avaient,  sur  leurs  rivaux,  des  avantages  allant  dans  certains  cas  jusqu'à  26%. 

C'est  l'Angleterre,  qui  maintenant,  approvisionnait  en  café  et  en  sucre  les  marchés 
dont  la  France  était  autrefois  la  pourvoyeuse  ou  assurait  la  redistribution.  Ou  bien  encore, 
ces  places  avaient  pris  l'habitude  de  s'approvisionner  directement  aux  sources  mêmes  des 
denrées  coloniales  dont,  avec  l'indépendance  de  Saint-Domingue,  l'accès  leur  était  ouvert. 
Ainsi,  Brème  et  Hambourg,  faisaient  des  armements  pour  Haiti.  Le  Consul  de  France  à 
Hambourg,  le  sieur  Bourboulon  entretenait  son  Gouvernement  de  ces  relations 
commerciales,  dans  sa  correspondance  de  septembre  -octobre  1816.  Le  27  septembre,  il 
annonçait  :  «  le  navire  «  Spéculant  »  est  arrivé  de  Brème  au  Cap  Français  le  8  août  et  le 
navire  «  Friede  »  est  revenu  le  17  septembre  de  Saint-Domingue  »  (5)  .  Le  19  octobre 
1818,  il  signalait  dans  une  lettre  :  «  Une  expédition  de  trois  navires  doit  partir  de  Brème 
pour  le  Cap-Français  ». 

le  nom  de  la  crise  :  ce  qui  était  gain  pour  ses  rivaux  atlantiques         Or  ces  villes  d'Allemagne  du 
était  perte  brute  au  passif  du  commerce  global  de  la  France  Nord  avaient  été  autrefois 

sous  la  dépendance  directe 

du  commerce  français  pour  les  denrées  coloniales.  La  place  de  Hambourg  est  à  cet  égard 
un  exemple  significatif.  Alors  qu'en  1789,  les  exportations  totales  françaises  vers  cette  ville 
hanséatique  étaient  de  60  millions  de  francs,  en  1816,  elles  tombaient  à  moins  de  trois  (3) 
millions  de  francs  (6).  L'écart  accusé  par  ces  chiffres  est  significatif.  Il  n'y  avait  plus  les 
produits  de  Saint-Domingue  à  redistribuer. 
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Il  fallait  donc  à  la  France,  pour  remonter  le  courant,  un  marché  de  denrées  coloniales 
où  elle  pourrait  s'approvisionner,  et  qui  lui  servirait  en  même  temps  de  débouché  pour  son 
industrie.  Un  commerce  privilégié  avec  Saint-Domingue  n'était  donc  pas  à  dédaigner, 
surtout  qu'en  l'espace  d'une  année,  de  1816  à  1817,  les  exportations  métropolitaines 
étaient  tombées  de  548  à  464  millions  tandis  que  les  importations  avaient  dangereusement 
augmenté,  passant  de  243  à  332  millions  (7)  .  Le  commerce  se  tirait  donc  mal  des 
nouvelles  conditions  de  la  période  post-napoléonienne. 

Cet  état  défavorable  dénotait  une  crise  latente,  qui  ne  tardera  pas  à  éclater  en  crise 
ouverte  :  la  crise  de  1818  qui  arrêta  le  mouvement  de  lent  progrès  amorcé  depuis  1815,  et 
fut  cause  que  jusqu'en  1825,  les  états  officiels  du  commerce  extérieur  ne  purent  accuser  un 
chiffre  atteignant  le  milliard  des  dernières  années  de  l'Ancien  Régime. 

les  doléances  des  Chambres  de  commerce  Cet  état  de  Stagnation  commerciale  était 

en  rupture  ouverte  du  front  avec  le  parti  colon  sans  cesse  dénoncé  par  les  Chambres 

de  Commerce  des  ports  maritimes  qui 
pensaient  avec  nostalgie  à  l'âge  d'or  où  Saint-Domingue  «  la  plus  vaste  et  la  plus 
florissante  de  toutes  les  colonies,  donnait  à  la  France  200  millions  en  circulation  dans  son 
commerce  intérieur,  et  70  millions  à  son  profit  dans  la  balance  du  commerce  européen  »  (8) 
.  Qu'il  ferait  bon  de  recouvrer  ce  marché  intéressant  !  Or  Esmangart,  de  retour  de  sa 
mission  de  1816,  estimait  que  «  même  dans  son  état  de  destruction,  Saint  Domingue  était 
encore  d'un  haut  intérêt  pour  le  commerce  et  la  politique  »  (9)  .  Une  Ordonnance  à 
caractère  «  en  quelque  sorte  confidentiel  »  prise  par  Louis  XVIII  et  communiquée  sous  le 
manteau  aux  administrateurs  des  ports  en  1816,  avait  déjà  permis  les  expéditions  pour 
Saint-Domingue  sous  pavillon  simulé  et  pour  ainsi  dire  «  en  catimini  ». 

Après  la  crise  de  1818,  les  sollicitations  des  Chambres  de  Commerce  se  firent  plus 
pressantes,  et  bientôt,  se  rendant  compte  que  toute  expédition  militaire  était  impossible, 
elles  réclamèrent  ouvertement  des  négociations  avec  les  dirigeants  haïtiens  pour  avoir  le 
commerce  privilégié,  quitte  à  faire  les  concessions  politiques  nécessaires. 

La  synchronisation  de  leurs  vœux  au  début  de  1821  est  là  pour  montrer  non 
seulement  que  le  mal  est  grave  et  généralisé,  mais  aussi  qu'elles  se  sont  concertées  sur  le 
remède  à  proposer.  La  date  où  elles  s'enhardissent  à  faire  de  telles  démarches  auprès  des 
autorités  officielles  ne  doit  donc  pas  nous  cacher  l'existence  de  tout  un  travail  souterrain  de 
discussions  et  d'ententes  préalables.  Or  voilà  que  les  Chambre  de  Commerce  de 
Dunkerque  (janvier  1821),  de  Strasbourg  (25  février),  de  Lyon  (28  février),  de  Liile  (février), 
de  Bayonne  (1er  mars),  de  Marseille  (9  mars),  de  Carcassonne  (29  mars)  etc.  se  mettent  à 
envoyer  des  voeux  pour  «  établir  des  relations  directes  entre  la  France  et  Saint-Domingue  » 
et  y  «  faire  admettre  le  pavillon  français  à  l'instar  de  celui  des  autres  nations  »  (10)  .  La 
Chambre  de  Commerce  de  la  Rochelle,  l'une  des  premières  à  étaler  au  grand  jour  ses 
désidérata,  s'élève  contre  «  l'illusion  dont  s'abusent  les  colons  et  l'impudente  publicité  » 
faite  autour  des  prétentions  émanées  «  d'un  comité  de  colons,  institution  arbitraire  et 
nuisible  ».  Elle  affirme  avec  force  :  «  Pour  que  les  Français  soient  reçus  comme  amis,  il  faut 
qu'on  ait  tout  à  fait  cessé  de  les  craindre  comme  dominateurs  ». 

Entre  colons  et  commerçants,  le  divorce  était  donc  consommé.  C'était  là  un  fait 
capital  dans  la  conjoncture  1819-1820  et  qui  détruisait  le  système  qui  avait  jusque  la 
prévalu  de  la  conjonction  des  intérêts  des  deux  groupes  solidaires  pour  réclamer  la 
reconquête. 
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6.-  UNE  ADMINISTRATION  SENSIBLE  AUX  SOLLICITATIONS  DES  COMMERÇANTS 

fait  nouveau  :  la  prépondérance  des  commerçants  Or,  après  1815,  MALOUET  n'est  plus 

avec  l'arrivée  en  force  du  «  règne  des  Bordelais  »  dans  le  décor  officiel  à  diriger  en 

maître  la  politique  coloniale.  Homme 
d'Ancien  Régime  et  représentant  des  colons,  il  avait  fait  la  politique  de  ces  derniers.  Au 
contraire,  les  trois  premiers  ministres  de  la  marine  qui  se  sont  succédé  de  1815  à  1818, 
étaient  appelés  au  dit  Ministère  «  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour  eux  ailleurs  et 
choisis  par  des  considérations  purement  politiques  »  (Molé).  La  politique  coloniale  fut  donc 
assurée  par  la  permanence  des  bureaux  qui,  sous  de  tels  ministres  non  versés  dans  les 
affaires  d'outre-mer,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  accroître  leur  importance.  Un  homme  assure 
l'unité  de  cette  période  :  Pierre-Barthélémy  Portai,  ancien  négociant  et  ancien  négociant 
bordelais,  «  premier  trait  à  noter  pour  apprécier  son  oeuvre  ».  De  1815  à  1818,  il  est  à  la 
tête  de  l'administration  des  colonies  en  attendant  de  devenir,  à  la  fin  de  1818,  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies.  «  Ministre  ou  directeur,  ce  fut  Portai,  qui  durant  cette  période, 
régla  constamment  ce  qui  concernait  les  colonies,  et  c'est  lui  qu'il  faut  tenir  pour 
responsable  des  tentatives  des  mesures  »  prises  alors.  Monsieur  Christian  Scheffer,  à  qui 
nous  empruntons  ces  lignes,  s'est  attaché  à  faire  ressortir  l'influence  «  essentiellement 
caractéristique  »  du  port  de  Bordeaux  durant  toute  cette  période  qu'il  a  baptisée  d'une 
formule  heureuse  :  le  Règne  des  Bordelais.  Donc,  Portai,  aux  colonies,  «  continuait 
nécessairement  à  comprendre  les  choses  à  la  façon  d'un  armateur  et  d'un  bordelais.  Les 
principaux  négociants  de  Bordeaux  devaient  aux  relations  anciennes  de  pouvoir  trouver 
facilement  accueil  auprès  de  lui...  Bordeaux  eut  alors  un  rôle  politique  absolument  singulier. 
Rien  de  surprenant  dès  lors  à  ce  que  son  action  l'emportât  partout  où  ses  intérêts  se 
trouvaient  directement  en  jeu,  et  rien  de  surprenant  à  ce  que  nous  voyions  l'influence  des 
armateurs  bordelais  se  substituer  maintenant,  dans  le  règlement  des  affaires  coloniales,  à 
l'influence  des  colons  que  représentait  naguère  Malouet  »  (11). 

7-  L'EXISTENCE  D'UN  FORT  COURANT  HOSTILE  AUX  AVENTURES  COLONIALES 

la  défaveur  croissante  du  cocorico  colonialiste  Or,  dès  1815  avait  commencé  à  se 

faisait  les  affaires  des  haïtiens  et  haitianophiles  développer  un  courant  hostile  aux 

entreprises  coloniales  ou  qui,  en 
tout  cas,  affichait  des  idées  anti-coloniales  sinon  anticolonialistes.  Des  polémiques 
s'engageaient  sur  cette  question  entre  conservateurs  et  libéraux.  Ces  derniers  se 
complaisaient  avec  ostentation  dans  une  attitude  résolument  anticoloniale.  Sans  doute 
peut-on  émettre  des  doutes  sur  leur  sincérité  profonde,  et  on  n'a  pas  manqué  de  le  faire  à 
juste  titre,  semble-t-il  pour  certains,  chez  qui  ce  n'était  que  parti  pris  d'opposants,  décidés  à 
répudier  en  bloc  toute  la  politique  des  conservateurs  au  pouvoir.  Néanmoins,  procédés 
d'opposition  ou  non,  leurs  efforts  portaient.  Agrariens  d'alors  comme  le  comte  Roy  hommes 
de  gauche  comme  Manuel  avaient  réussi  à  compromettre  les  colonies  dans  tout  un 
secteur  de  l'opinion  publique,  et  à  donner  mauvaise  conscience  à  nombre  de  citoyens 
restés  sentimentalement  attachés  à  l'idéal  de  grandeur  impériale. 

En  juin  1819  Manuel  montait  à  la  tribune  pour  préconiser  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  de  Saint-Domingue  .  Une  forte  partie  de  l'opinion  se  convertissait  à  cette 
idée.  La  presse  y  contribuait  grandement .  En  effet,  combattant  les  doctrines  réactionnaires 
de  «  la  Quotidienne  »  et  du  «  Conservateur  »  de  Chateaubriand,  des  journaux  comme  «  le 
Mercure  »,  puis  «  La  Minerve  »  de  Benjamin  Constant,  et  «  Le  Constitutionnel  »  faisaient 
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campagne  en  faveur  des  Haïtiens,  campagne  modérée  mais  efficace.  Lentement, 
graduellement,  elle  amenait  le  renversement  attendu.  Le  numéro  du  vendredi  16  juillet  du 
«  Constitutionnel  »,  dans  un  article  sur  Saint-Domingue,  proposa  carrément  de  «  ne  pas 
forcer  la  colonie  à  reconnaître  la  souveraineté  de  la  métropole  ».  Ce  même  journal,  le  3 
septembre  suivant,  récidivait  en  faisant  l'éloge  des  nouveaux  indépendants  :  «  Les  esclaves 
devenus  citoyens  joignent  au  goût  de  l'indépendance  et  à  une  invariable  résolution,  l'accueil 
et  les  égards  que  l'on  ne  trouve  pas  toujours  chez  les  peuples  depuis  longtemps  civilisés  » 

8-  LES  COLONS  DISSIDENTS  PARTISANS  DES  CONCESSIONS 

Mais  il  y  a  plus  pour  faire  avancer  la  dynamique  des  changements  postulés  dans  la 
position  même  de  la  question  de  Saint  Domingue  en  France  métropolitaine. 

le  comble  :  voix  grandissantes  de  colons  Dans  les  rangs  des  colons  eux-mêmes, 

dissidents,  en  faveur  des  concessions  régnait  la  division  car  si  beaucoup  -  la  plupart 

même  -  maintenaient,  renouvelaient  leurs 
thèses  extrémistes  et  s'obstinaient  à  ne  pas  retrancher  un  iota  à  leurs  vieilles  conceptions 
de  l'île  à  sucre  exigeant  la  présence  d'une  main  d'œuvre  nègre  servile,  ne  se  rendant  pas 
compte  que  ces  conceptions  depuis  le  blocus  continental  et  la  vogue  du  sucre  de  betterave, 
étaient  en  train  d'être  dépassées,  de  nombreux  autres  s'étaient  faits  à  l'idée  des  indemnités 
à  recevoir,  et  cela,  c'était  relativement  nouveau.  La  dissension  s'installait  donc  jusque  dans 
le  camp  des  anciens  colons. 

Une  campagne  de  pétitions  s'étant  déclenchée  dans  leur  milieu  contre  toute 
concession  politique  aux  Haïtiens  et  en  faveur  de  la  reconquête,  les  minoritaires  en 
profitèrent  pour  faire  entendre  leurs  voix  discordantes.  A  Nantes,  citadelle  des  colons- 
propriétaires  dépossédés,  l'un  des  dissidents  ne  craignait  pas  d'adresser  le  10  juillet  1819 
une  lettre,  publiée  dans  le  «  Pilote  »  du  16,  dans  laquelle  il  disait  :  «  Ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  signataires  de  cette  pétition  et  de  celles  analogues  attendues  de  Bordeaux  et 
de  Marseille  représentent  tous  les  anciens  colons  et  propriétaires  de  St-Domingue  ou  en 
représentant  même  la  majorité.  Il  faut  plaindre  les  pétitionnaires...  de  leurs  espérances 
chimériques.  La  question  est  décidée,  l'Indépendance  des  Haïtiens  (a  été)  cimentée  dans 
leur  sang.  Le  Président  (Pétion)  offrit  à  l'époque,  au  nom  de  ses  commettants,  une  somme 
de  30  millions  payables  en  10  ans  :  elle  fut  rejetée  .  Il  fallait  accepter  cette  offre  ». 

9-  LES  CONDITIONS  DE  L'INTERNATIONALISATION  DE  LA  QUESTION  HAÏTIENNE 

Enfin  la  situation  internationale  n'était  pas  étrangère  au  revirement  des  années  1819- 

1820. 

un  calendrier  chargé  des  conférences  diplomatiques  Des  questions  nombreuses  figuraient 
et  des  congrès  annuels  du  «  concert  européen  »  alors  au  calendrier  diplomatique  des 

Congrès  et  conférences  du  «concert 
européen  »  qui  se  succédaient  au  rythme  d'au  moins  un  chaque  année  :  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  (30  septembre-21  novembre  1818)  ;  Conférence  de  Vienne  (mai-novembre  1819) 
;  Conférence  de  Carlsbad,  (août-septembre1819)  ;  Congrès  de  Troppau  (27  octobre-17 
décembre  1820)  ;  Congrès  de  Laybach  (26  janvier-  12  mai  1821).  Mais  de  toutes,  la 
questions  des  colonies  d'Amérique  Latine,  jamais  officiellement  à  l'affiche  mais  presque 
toujours  agitée  dans  les  coulisses,  amenait  l'attention  sur  le  Nouveau  Monde. 

La  question  de  Saint-Domingue,  colonie  révoltée  contre  la  métropole,  présentait 
beaucoup  de  similitude  avec  le  cas  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  méridionale  en 
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insurrection  contre  la  cour  de  Madrid.  A  première  vue,  ils  devaient  donc  tous  deux  amener 
de  la  part  des  Puissances  la  même  attitude.  Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi  cependant. 

la  position  de  Sa  Majesté  Britannique  :  L'Angleterre  gardait  officiellement  vis-à-vis 

un  Foreign  Office  dialectiquement  intéressé  d'Haiti  une  attitude  de  non-reconnaissance 

politique,  nuancée  de  quelque  bienveillance 
peut-être,  mais  en  tout  cas  assez  pour  être  assortie  de  relations  commerciales  actives.  Cela 
pouvait  somme  toute  être  considéré  comme  favorable  au  nouvel  état,  et  donc  conforme  à  la 
ligne  de  la  politique  anglaise  vis  à  vis  des  colonies  espagnoles,  non  moins  ambiguë  dans 
son  caractère  positif.  Si  en  1814,  par  le  traité  de  Paris,  Londres  avait  paru  consentir  à 
laisser  la  partie  belle  à  la  France  à  l'égard  de  Saint-Domingue,  le  droit  qu'il  s'était  réservé 
par  un  article  secret  «  de  faire  le  commerce  dans  les  ports  de  l'île...  qui  ne  seraient  ni 
attaqués  ni  occupés  par  les  autorités  françaises  »  (12)  venait  tout  gâcher  et  montrer  que  « 
la  perfide  Albion  »  savait  toujours  brouiller  les  cartes  à  son  profit.. 

une  position  américaine  tranchée        Les  Etats-Unis,  eux,  distinguaient  soigneusement  les 

deux  cas.  Leur  Ambassadeur  à  Londres,  Ricardo  Rush, 
définissait  le  20  août  1818  la  politique  américaine  dans  le  Nouveau  Monde  en  ces  termes  : 
«  Les  buts  de  mon  gouvernement  sont  que  les  colonies  américaines  s'émancipent 
complètement  de  la  mère-patrie,  et  son  opinion  est  que  la  lutte  ne  peut  se  terminer  d'une 
autre  manière  ».  Il  ajoutait  :  «  Mon  gouvernement  ne  prendra  part  à  aucun  projet  de 
médiation  qui  n'aurait  pas  pour  base  l'émancipation  des  colonies  américaines»  (13)  . 
Cependant  l'hostilité  politique  contre  Haiti  ne  désarmait  point,  malgré  cette  déclaration  de 
principe  et  l'intensification  des  échanges  commerciaux  :  La  politique  officielle  s'obstinait 
dans  son  refus  de  reconnaître  l'indépendance  de  l'état  nègre  (14) 

une  Russie  tsariste  prise  entre        Par  contre,  Sa  Majesté  le  Tsar  de  toutes  les  Russies  qui, 
ses  principes  et  ses  intérêts  à  Aix-la-Chapelle,  avait  prêché  la  croisade  contre  les 

«  Jacobins  d'Amérique  »  (entendez  par  là  Bolivar  et  les 
siens)  au  nom  de  la  légitimité,  faisait  pression  sur  la  France  en  faveur  de  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  haïtienne.  Des  ouvertures  faites  par  Christophe,  puis  une  offre  de 
relations  commerciales  de  Boyer  l'avaient  tentée.  Elle  les  avait  repoussées  par  principe, 
mais  par  intérêt,  elle  n'entendait  pas  tout  à  fait  exclure  la  possibilité  de  les  exploiter  à  son 
profit  plus  tard  (15).  Dans  une  dépêche  de  Laybach,  le  2  mars  1821,  un  diplomate  français, 
comme  suite  à  de  précédentes  communications  faites  en  1820,  rapportait  au  ministre  des 
Affaires  Etrangères  :  «  Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujoud'hui  avec  l'empereur,  Sa 
Majesté  m'a  entretenu  longtemps  de  Saint-Domingue  :  elle  pense  que  le  seul  parti  que 
puisse  prendre  la  France  est  celui  de  reconnaître  l'indépendance  entière  de  la  République 
d'Haiti  »  (16). 

un  Quai  d'Orsay  non  exempt  d'arrières-pensées         Enfin,  pour  la  France  elle-même,  une 

reconnaissance  de  la  République  d'Haiti 
pouvait  être  un  atout  efficace  dans  sa  politique  auprès  des  colonies  espagnoles  qui 
secouaient  le  joug  de  Madrid.  Une  note  sur  Saint-Domingue,  du  30  Décembre  1820,  nous 
montre  qu'on  y  a  bien  pensé  :  «  La  France,  y  lit-on,  en  reconnaissant  l'indépendance  de 
Saint-Domingue,  se  prononce  d'une  manière  positive  quoiqu'indirecte  :  elle  opère,  sur  le 
champ  des  dispositions  de  rapprochement  entre  elle  et  les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud... 
Ainsi,  quand  la  reconnaissance  ou  la  cession  de  l'indépendance  de  Saint-Domingue  n'aurait 
pour  résultat  que  de  nous  rendre  favorables  les  peuples  d'Amérique  et  les  détacher  du  joug 
de  l'Angleterre,  cette   concession,  je  crois,  devrait  être  faite»  (17).    Restait,  il  est  vrai 
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l'obstacle  de  l'Espagne.  Mais  on  ne  croyait  point  en  France  qu'il  pût  être  question  de 
sacrifier  les  intérêts  français  pour  les  beaux  yeux  de  Fernand  VII.  Le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  lui  même  écartait  allègrement  l'argument  espagnol  Sans  doute,  disait-il, 
l'Espagne  accusera  la  France  «  d'avoir  donné  le  funeste  exemple  de  la  plus  dangereuse 
des  concessions  »,  mais  «  elle  fléchira  comme  nous,  plus  tôt  ou  plus  tard,  sous  le  poids  de 
la  nécessité  ». 

10-  LES  CHAMPIONS  DU  TRIOMPHE  DE  LA  POLITIQUE  DES  CONCESSIONS 

C'est  en  effet,  sous  le  poids  de  la  nécessité  que  les  commerçants,  l'opinion  publique 
et  une  partie  des  colons  eux-mêmes  étaient  arrivés  à  admettre  la  solution  de 
l'indépendance  haïtienne.  La  contagion  semblait  gagner  jusqu'aux  milieux 
gouvernementaux  puisque,  en  réponse  à  Barbier,  député  de  la  Loire  Inférieure  qui  lui  avait 
transmis  un  mémoire  contre  la  reconnaissance  de  l'Indépendance  haïtienne,  le  Ministre  de 
la  Marine  faisait  répondre  le  27  décembre  1819  qu'on  pouvait  «  ne  pas  partager  toutes  les 
vues  »  qui  y  étaient  présentées. 

des  avocats  actifs  à  la  langue  déliée  et  sur  la  balle  Mais  cette  évolution  officielle  de  la 

conduite  nouvelle  observée  par  le 
Gouvernement  du  Roi  dans  la  question  de  Saint  Domingue  est  trop  importante  pour  ne  pas 
retenir  toute  notre  attention.  Nous  connaissons  les  adversaires  (en  perte  de  vitesse)  de  la 
thèse  des  concessions  »  Nous  avons  vu  s'épanouir  les  conditions  rendant  possible  le 
triomphe  de  cette  thèse.  Il  nous  reste  à  connaître  ses  champions  individuels  (de  plus  en 
plus  écoutés)  parce  qu'entreprenants  et  à  même  de  bien  se  situer  pour  influencer  les 
esprits  des  décideurs..  Le  moment  est  venu,  en  effet,  de  faire  plus  ample  connaissance 
avec  deux  personnages  dont  l'action,  dans  ce  revirement  de  l'attitude  officielle  a  été 
capitale  :  M. M.  Catineau-Laroche  et  Florimond  Esmangart 

Catineau-Laroche,  un  brasseur  d'idées  et  d'affaires  Le     premier,     ex-colon     de  Saint- 

Domingue,  s'était  lié  d'amitié  avec 
Pétion  à  l'époque  où  les  hommes  de  couleur  revendiquaient,  les  armes  à  la  main,  l'égalité 
civile  et  politique  avec  les  blancs.  Rentré  en  France,  il  avait  réussi  à  se  faire  un  chemin 
dans  l'administration,  et  en  1815,  nous  le  trouvons  sous-préfet  de  Saint  Quentin.  Mais  un 
chef-lieu  de  sous-préfecture  ne  satisfait  point  son  ambition.  Son  activité  débordante, 
brouillonne,  cadre  mal  avec  la  placide  régularité  d'un  rond-de-cuir.  Aussi  va-t-il  essayer  de 
se  servir  de  la  question  de  Saint  Domingue  comme  tremplin.  Il  la  connaît  et,  bien  sûr,  il  a 
des  idées  sur  elle.  Justement  en  1814,  cette  question  est  à  l'ordre  du  jour  et  agite  même  les 
Chambres  (18).  Catineau  se  lance  dans  la  mêlée  et  en  moins  de  quinze  jours,  adresse 
jusqu'à  trois  mémoires  au  Ministre  de  la  Marine,  datés  des  13,  21,  et  27  décembre. 

La  vie  politique  de  tous  les  pays  connaît  ce  type  d'hommes  besogneux,  industrieux, 
toujours  prêts  à  faire  partager  aux  autres  les  lumières  qu'ils  ont  ou  qu'ils  croient  avoir, 
brasseurs  d'affaires  ou  brasseurs  d'idées  »  comme  il  en  rôde  tant  autour  des  hommes  en 
place.  Catineau-Laroche  en  est  un.  Actif,  touche  à  tout,  doué  d'une  incontestable 
intelligence  pratique,  l'esprit  délié  et  d'une  grande  souplesse,  c'est  l'homme  au  courant  des 
questions  d'actualité  et  qui  finira  par  décrocher  le  titre  de  spécialiste  des  affaires 
d'Amérique  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Le  20  mars  1820,  il  rédige  une  note  sur  la 
nouvelle  république  de  Colombie  ;  le  même  jour,  il  adresse  un  projet  sur  la  Nouvelle 
Grenade  Un  mot  de  lui,  dans  une  lettre  au  directeur  des  Affaires  Politiques  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  le  dépeint  mieux  que  tous  les  commentaires  :  «  De  grâce,  écrit-il  à  M. 
Rayneval,  donnez-moi  un  sujet  à  traiter». 
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un  démarcheur  infatigable  et,  à  l'occasion,  A  partir  de  1814,  i!  se  consacre  donc  à  la 

un  démerdeur  opiniâtre  et  plein  d'aplomb  question  de  Saint  Domingue.  Il  croit  alors 

comme  tout  le  monde,  à  l'extrême  facilité  de 
réunir  cette  colonie  à  la  France  .  Mais  contre  tout  le  monde  presque,  le  moyen  qu'il  propose 
dès  cette  époque,  c'est  la  «  négociation  »  avec  tout  ce  que  ce  mot  implique  de  concessions 
éventuelles. 

Evidemment,  il  s'offre  lui-même  comme  intermédiaire.  «  L'amitié  qui  me  lie  depuis  22 
ans  au  général  Pétion,  explique-t-il,  me  fait  espérer  que  mon  intervention  ne  serait  pas  sans 
résultats  utiles  ».  Mais  que  propose-t-il  ?  D'accorder  l'autonomie  interne  et  de  s'en  tenir 
exclusivement  à  un  commerce  privilégié,  alors  qu'autour  de  lui,  tout  le  monde  prône  le 
retour  intégral  au  statut  colonial  d'Ancien  Régime.  Aussi,  au  Ministère  des  Colonies  alors 
dominé  par  Malouet  et  le  parti  colon,  annote-t-on  défavorablement  ses  mémoires  : 
«  Catineau-Laroche  suppose  qu'il  n'y  aura  point  de  Français  dans  la  colonie...  C'est 
assurément  se  contenter  de  fort  peu  .  »  (19). 

On  n'admet  donc  pas  ses  idées.  Qu'à  cela  ne  tienne  :  Il  ne  les  modifiera  en  rien, 
mais  attendra  plutôt  l'occasion  de  les  faire  valoir.  Après  l'échec  de  la  mission  Dauxion- 
Lavaysse,  on  ne  parle  en  France  que  d'expédition  militaire.  Ses  idées  ne  sont  donc  pas  au 
goût  du  jour.  Il  ne  se  laisse  pas  démonter  pour  autant.  «  Cette  résolution  ne  m'a  point 
étonné,  a  l'audace  d'écrire  notre  sous-préfet  au  Ministre  de  la  Marine,  je  savais  déjà  qu'il 
était  question  d'expédition  militaire...  J'en  suis  fâché  pour  le  gouvernement,  pour  les 
fabriques,  les  manufactures,  les  colons  et  la  tranquillité  du  Roi...  Mais  je  confesse  avec 
franchise  que  la  connaissance  que  j'ai  des  personnes  et  des  choses  me  donne  bien  des 
raisons  de  ne  pas  espérer.,  le  succès  qu'on  se  promet  ».  Rebuté  par  le  Ministère  de  la 
Marine,  il  s'adressera  directement  au  Roi  pour  soutenir  les  mêmes  thèses  et  dans  sa  lettre 
du  2  Février  1815,  il  demandera  qu'un  autre  ministère  que  la  Marine  -  les  Affaires 
Etrangères  par  exemple  -  s'occupe  de  Saint  Domingue,  «  les  bureaux  de  la  Marine, 
explique  t-il,  étant  généralement  influencés  par  des  colons  possédés  par  le  fanatisme  de 
l'esclavage  et  du  fouet  ».  (20). 

un  dur  à  cuire  qui  ne  s'en  laisse  pas  conter  Dès  lors,  il  se  tourne  du  côté  du  Ministère 

des  Affaires  Etrangères  au  service  duquel  il 
va  mettre  sa  plume  et  ses  initiatives  car  il  ne  tarde  pas  à  en  avoir.  Ce  n'est  pas  pour  rien 
qu'on  peut  se  dire  :  «  Ancien  ami  et  conseiller  de  Pétion  ».  En  mars  1817,  nous  le  trouvons 
à  la  Nouvelle-Orléans.  Il  y  a  juste  deux  ans,  il  avait  envoyé  à  son  ami  Pétion,  des  lettres 
interceptées  et  publiées  sur  ordre  de  Christophe  par  le  Baron  Vastey  dans  l'ouvrage  intitulé 
le  «  Cri  de  la  Conscience  »...  Changeant  de  tactique,  il  écrit  cette  fois  aux  deux  Chefs. 
Dans  sa  correspondance  avec  le  consul  de  France  aux  Etats-Unis,  il  avoue  avoir 
complètement  échoué  du  côté  de  Christophe  »,  il  assure  par  contre  avoir  reçu  des 
encouragements  non  équivoques  de  Pétion  qui  «  l'engageait  à  faire  le  voyage  de  Port-au- 
Prince  ».  Aussi  n'hésite-il  pas  à  demander,  dans  sa  lettre  du  24  mars  1817  au  Consul 
«  un  bâtiment  à  ses  ordres,  un  crédit  de  10  à  15.000  piastres,  une  autorisation  spéciale  du 
Département  des  Affaires  Etrangères,  un  peu  de  liberté  dans  le  choix  des  moyens,  du 
secret  et  du  temps  »,  car  outre  Pétion  et  les  hommes  de  couleur  qu'il  considère  comme 
acquis,  il  pense  aussi  devoir  «  se  faire  quelques  partisans  parmi  les  généraux  noirs  dont 
l'assentiment  est  indispensable  pour  le  succès»  (21).  De  retour  en  France,  sans  être 
parvenu  au  but  désiré,  il  reprend  la  lutte,  cette  fois  donc  auprès  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  pour  démontrer  «  les  avantages  »  que  procurerait  à  la  France  «  un 
accommodement  avec  St-Domingue  »  et  proposer  une  «  négociation  secrète  avec  Pétion  ». 
En  même  temps,  bataillant  de  tous  côtés,  il  s'attache  à  réfuter,  pendant  ce  même  mois 
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d'août,  les  articles  violents  du  comte  de  Bruges  et  de  Vial  de  Colombeau  contre  lesquels  il 
s'affirme  «  partisan  déclaré  de  la  conciliation  ».  Il  exprimait  avec  force  et  esprit  ses  idées  :  « 
Je  ne  conçois  pas  la  nécessité  de  détruire  les  producteurs  pour  avoir  des  produits,  ni  de 
tuer  les  noirs  de  Saint-Domingue  pour  les  pénétrer  de  l'excellence  des  anciennes  doctrines 
coloniales.  Ce  n'est  point  du  sang  qu'il  faut  à  la  France,  c'est  du  café,  de  l'indigo,  du  sucre 
et  surtout  du  coton,  et  encore  faut-il  qu'elle  se  procure  ces  marchandises  avec  d 'autres 
marchandises  On  atteindra  ce  double  but,  non  par  la  dévastation  de  Saint-Domingue,  mais 
par  un  traité  avec  les  gouvernements  de  cette  île  ».  (22). 

le  compromis  qui  a  la  faveur  de  Catineau-Laroche  En  fait,  cet  homme  n'a  jamais  prôné 

et  pour  lequel  il  sait  se  battre  du  bec  et  des  ongles  ouvertement  l'indépendance  intégrale 

en  faveur  des  Haïtiens.  Une  fois 
certes,  il  est  allé  jusqu'à  écrire  à  Christophe  (25  janvier  1815)  qu'il  menait  en  France  le 
combat  pour  «  garantir  l'indépendance  à  Saint-Domingue  »  et  terminait  sa  lettre  en 
affirmant  à  Sa  Majesté  le  roi  Henri  :  «  Votre  Cause  est  juste  :  il  y  a  longtemps  que  je  m"y 
suis  associé.  Je  vous  serai  toujours  fidèle».  Mais  il  semble  bien  qu'il  s'agissait  là  de 
manœuvre  pour  «  capter  la  confiance  du  Roi  »,  car  dans  le  même  moment,  on  l'a  vu,  il 
demandait  au  Consul  de  France  «  un  peu  de  liberté  dans  le  choix  des  moyens  ».  Et  plus 
tard,  pour  appuyer  une  proposition  de  son  cru,  il  n'hésitait  pas  à  conseiller  la  dissimulation  : 
«  Pour  que  la  demande  soit  accueillie,  il  suffira  probablement  que  le  motif  véritable  n'en  soit 
pas  connu  ».  Vastey  ne  s'y  trompait  donc  pas,  qui  flairait  dans  les  offres  de  Catineau  un  « 
piège  infernal  ».  Avec  des  hommes  tels  que  lui,  avec  un  Comte  de  Limonade,  Catineau 
avait  affaire  à  trop  forte  partie  pour  parvenir  à  ses  fins. 

Alors  à  quel  système  s'était-il  arrêté,  puisqu'il  ne  semblait  pas  être  pour  l'indépendance 
totale  ?  Son  esprit  inventif  l'avait  porté  à  proposer  une  formule  nègre-blanc,  -  c'est  le  cas 
de  le  dire  -  qu'il  définit  ainsi  :  «  Saint-Domingue  resterait  attachée  à  la  France  comme  les 
Etats  de  l'Allemagne  à  l'Empire,  ou  chacun  des  Etats  de  l'Union  américaine  à  l'Amérique  du 
Nord  ».  Son  plan  prévoyait  une  large  autonomie  du  régime  intérieur  avec  renonciation 
française  aux  propriétés  contre  indemnité  et  privilèges  commerciaux  presqu'exclusifs,  mais 
donnait  à  la  France  la  responsabilité  des  relations  avec  l'étranger  et  la  possibilité  d'une  aide 
militaire  en  cas  de  sollicitation  de  la  part  des  Haïtiens  .  Un  commissaire  spécial  nommé  par 
le  Roi  serait  accrédité  auprès  du  Gouvernement  de  St-Domingue  et  réciproquement.  C'est 
un  type  de  «  protectorat  fédératif  »  que  Catineau  offrait  à  Pétion,  pour  être  ensuite,  avec 
son  aide,  imposé  par  la  force  à  Christophe  (24).  En  cela,  il  se  leurrait  d'illusions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  système,  l'important  c'est  qu'il  n'a  cessé  de  lutter  de  1814  à 
1820  pour  porter  le  Gouvernement  à  «  traiter  avec  St  Domingue  »,  puis  à  «  renoncer  à  la 
souveraineté  sur  l'ancienne  colonie  ».  Ses  efforts  se  sont  déployés  dans  l'ombre,  son 
influence  a  été  occulte,  mais  néanmoins  son  action  a  été  réelle..  Elle  a  amené  ce  que  ne 
voulait  peut-être  pas  tout  à  fait  son  auteur  car  le  mouvement,  qu'il  a  si  puissamment 
contribué  à  créer  en  faveur  des  concessions  nécessaires  et  inévitables,  le  laissera  à  mi- 
chemin  et  ne  s'arrêtera  qu'au  terme  de  son  évolution  :  l'indépendance  totale.  Néanmoins 
négliger  ces  obscurs  commis  à  l'ardeur  insistante  et  convaincante,  ce  serait,  pour  l'historien, 
«  faillir  à  sa  tâche  ». 

importance  directe  du  rôle  officiel  d'Esmangart       Quant  à  Esmangart,  il  faut  lui  faire  une  place 

de  premier  choix  dans  l'explication  du  grand 
tournant  à  l'origine  duquel  il  a  plus  que  tout  autre  contribué  (25).  Plus  heureux  que 
Catineau-Laroche,  il  a  disposé  de  plus  de  moyens,  et  a  donc  eu  l'occasion  d'y  concourir  par 
une  participation  sinon  plus  active,  du  moins  plus  directe  parce  qu'officielle.  Membre  de  la 
commission  de  1816,  il  fut  dès  lors  l'âme  des  négociations  avec  Haiti,  et  nul  n'a  plus  fait  que 


273 


lui  pour  que  les  pourparlers  aboutissent  à  une  heureuse  conclusion.  Dans  sa  proclamation 
du  18  octobre  1824,  Boyer,  Président  d'Haiti,  reconnaissait  que  «  les  principes  libéraux» 
qu'il  professait  lors  de  la  mission  de  1816  lui  avaient  acquis  l'estime  du  Gouvernement.  Il  y 
parlait  en  termes  élogieux  des  efforts  incessants  d'Esmangart  pour  «  mener  à  fin  une 
affaire  qu'il  avait  tant  à  coeur  »  et  de  sa  «  persévérance  à  poursuivre  l'achèvement  de  ce 
grand  oeuvre  » 

une  trajectoire  personnelle  notable         Ex-colon  comme  Catineau,  grand  planteur  de  la 
dans  le  cursus  honorum  français  plaine  des  Cayes,  il  avait  eu  des  liaisons  déjà  très 

anciennes  avec  Boyer  et  quelques-uns  des  officiers 
indigènes.  De  retour  en  France,  il  avait  fait  carrière  dans  l'administration  tout  comme 
Catineau,  mais  à  la  différence  de  celui-ci,  son  ascension  sera  plus  rapide  dans  le  cursus 
honorum.  D'ailleurs  la  «  question  de  Saint-Domingue  »  dont  il  s'occupe,  l'y  aidera 
beaucoup. 

Au  début  de  1815,  il  est  «  maître  de  requêtes  »  au  Conseil  d'Etat..  Ses  «  Réflexions  sur 
la  position  actuelle  de  Saint-Domingue  »  montrent  qu'il  partage  alors  l'opinion  générale 
sur  la  possibilité  de  «  faire  rentrer  cette  importante  colonie  dans  l'obéissance  du  Roi  »  . 
Mais  il  est  systématiquement  contre  l'emploi  de  la  force  :  «  toute  idée  de  conquête  est  à 
écarter  »,  écrit-il  résolument  au  Ministre  de  la  Marine.  Ex-colon,  il  croit  que  «  sans 
prononcer  le  mot  d'esclavage  qui  doit  être  maintenu  cependant,  l'on  peut  attacher  les 
nègres  à  chaque  habitation  avec  autant  de  fixité  que  si  on  les  disait  esclaves  ».  Il  propose  à 
cet  effet,  de  négocier  avec  Pétion  que  son  avis  propre  lui  fait  préférer  à  Christophe  pour  le 
Commandement  Général  au  nom  du  Roi.  Son  choix  comme  commissaire  en  1816  lui  vaut 
une  promotion  :  il  devient  conseiller  d'Etat.  En  1821,  il  est  préfet  de  la  Manche,  en  1824  il  a 
une  mutation  pour  Strasbourg.  Esmangart  se  meut  au  sein  de  la  haute  administration  dont  il 
est  un  fleuron. 

l'avocat  conséquent  et  réaliste  Considéré  comme  «  le  »  spécialiste  des  questions 

d'une  cause  qui  lui  tient  à  coeur  de  Saint-Domingue,  il  est  depuis  1 81 6,  de  toutes 

les  négociations,  participe  à  maints  conseils  privés 
qui  mettent  cette  question  à  l'ordre  du  jour,  rédige  de  nombreux  mémoires  qu'il  adresse  tant 
au  conseil  des  Ministres  qu'aux  bureaux  des  colonies  et  aux  services  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères.  On  a,  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères  et  à  celles  des  colonies 
toute  une  série  de  notes  dans  lesquelles  il  fait  des  suggestions,  n'hésite  pas  à  prendre 
position  contre  l'avis  des  plus  hauts  personnages  du  royaume,  tenant  tête  crânement  à 
l'opinion  générale.  Lors  des  Conseils  privés  réunis  pour  étudier  la  question  de  St-Domingue, 
il  déploie  un  dévouement  inlassable  pour  la  cause  de  l'Indépendance  haïtienne  à  laquelle 
sa  mission  en  1816  l'a  converti  et  à  laquelle  il  veut,  à  son  tour  convertir  le  Gouvernement 
français  encore  hostile.  «  J'avais  préparé  cette  note  pour  la  réunion  du  conseil  d'hier  soir, 
écrit-il  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  mais  elle  se  trouvait  tellement  en  opposition  avec 
l'opinion  qui  paraissait  prévaloir  que  j'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  le  fatiguer  par  des 
réflexions  écrites.  Cependant,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  ce  pays,  de  la  disposition 
générale  des  esprit,  des  embarras  des  chefs  du  gouvernement,  de  ses  dispositions 
particulières,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je  ne  disais  pas  franchement  ma 
pensée...  Je  suis  persuadé  que  la  déclaration  de  l'indépendance  est  le  seul  parti 
raisonnable  »  (26).  Quelques  jours  après,  il  revient  à  la  charge,  s'opposant  avec  résolution 
à  «  l'opinion  d'un  si  grand  poids  et  aussi  respectable  que  celle  de  M.  Lainé  et  M.  de 
Villèle  »,  et  demandant  de  «  réunir  encore  une  fois  le  conseil  »  car  si  l'on  attend,  «  la 
France,  forcée  par  la  nécessité,  devra  suivre  mais  n'aura  plus  le  droit  de  mettre  des 
conditions...  à  une  reconnaissance  pure  et  simple  »  (27). 
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Depuis  1816,  il  a  gardé  des  relations  épistolaires  avec  les  autorités  d'Haiti,  Pétion, 
Boyer,  Inginac,  et  au  Conseil  privé,  il  est  à  même  de  faire  connaître  leurs  dispositions. 
Partisan  déclaré  de  l'Indépendance,  non  par  pure  philanthropie  mais  parce  que  la 
considérant  comme  seule  solution  profitable  à  son  pays,  ayant  la  conviction  de  ses  idées, 
esprit  probe  et  réaliste,  c'est  à  Florimond  Esmangart  principalement,  qu'on  doit,  par  sa  lutte 
ferme,  ses  interventions  incessantes  dans  les  séances  des  Conseils  privés  de  décembre 
1820  et  de  janvier,  d'avoir  fait  admettre  en  haut  lieu  l'idée  de  l'Indépendance  de  l'ancienne 
colonie. 

1 1 .-  La  SANCTION  OFFICIELLE  : 
Les  Conseils  privés  de  décembre  1820-  janvier  1821  et  les  Conseils  des  Ministres  du 
début  de  1821.- 

les  délibérations  de  haut  niveau  A  la  fin  de  1 820,  il  semblait  à  tous  que  la  question  de 

pour  enfin  conclure  et  trancher  St-Domingue  devait  être  réglée  au  plus  tôt.  Après  plus 

de  quinze  ans  d'attente,  de  tergiversations  et  de 
négociations,  il  fallait  enfin  s'arrêter  à  un  parti.  Le  commerce  quasi-unanime,  un  nombre 
croissant  de  colons,  des  considérations  de  politique  intérieure  et  extérieure,  parlaient  en 
faveur  d'une  solution  «  réaliste  »..  impliquant  des  concessions  politiques  pour  obtenir  des 
avantages  financiers  et  commerciaux.  Le  Gouvernement  du  Roi  décida  de  réunir,  sous  la 
présidence  du  duc  de  Richelieu,  une  commission  spéciale  composée  des  ministres 
intéressés  à  la  question  de  Saint-Domingue  auxquels  on  adjoignit  des  parlementaires,  des 
magistrats  et  des  fonctionnaires  qui  avaient  compétence  pour  traiter  ce  délicat  problème. 

Ce  Conseil  privé  réunissait  ainsi  le  duc  de  Richelieu,  le  baron  Pasquier,  le  baron 
Portai,  Lainé,  Villèle,  St-Cricq,  Esmangart,  de  la  Boulaye  et  Duvergier  de  Hauranne.  De 
cette  liste,  certains  nous  sont  déjà  connus  et  bien  connus  comme  Esmangart  et  Portai.  M. 
de  Saint  Cricq,  directeur  général  du  Bureau  du  Commerce  extérieur,  était  de  par  ses 
fonctions,  naturellement  sensible  aux  arguments  du  commerce.  Quant  au  duc  de  Richelieu, 
outre  sa  «  sympathie  spéciale  »  pour  Bordeaux  qui  pouvait  le  porter  à  apprécier  les 
avantages  commerciaux,  il  n'était  pas  imbu  à  l'égard  des  insurgés  des  préjugés  de  race  au 
degré  où  l'avaient  été  Malouet  et  son  entourage.  Il  était  donc  prêt  à  rechercher  les  seuls 
intérêts  français.  Quant  au  baron  Pasquier,  qui  détenait  le  porte-feuille  des  Affaires 
Etrangères,  il  était  acquis  aux  idées  d'Esmangart.  En  marge  d'une  note  de  celui-ci 
demandant  la  reconnaissance  sans  délai  de  l'Indépendance,  car  le  temps  ne  pouvait  que 
consolider  la  situation  haïtienne  et  donc  affaiblir  la  position  française  -  nous  lisons  de  lui, 
cette  précieuse  annotation  :  «  parfaitement  juste  »  .  D'ailleurs  Esmangart  s'appuyait  sur  lui 
pour  réfuter  les  objections  de  ceux  qui  se  prononçaient  contre  l'indépendance,  à  cause  des 
obstacles  de  politique  extérieure  :  «  Les  hommes  d'Etat  particulièrement  chargés  de  la 
direction  des  Affaires  Etrangères,  peut  dire  le  conseiller  d'Etat,  ne  partagent  pas  cette 
crainte  ». 

Du  parti  adverse  se  détachent  deux  hommes  :  Laîné  et  Villèle.  Le  premier  craint 
l'exemple  de  Saint  Domingue  pour  les  autres  colonies.  Villèle,  lui,  se  laissait  conduire  par 
ses  sentiments  et  ses  idées  politiques  dont  on  est  unanime  à  reconnaître  le  caractère 
«  réactionnaire  ».  Avec  Villèle,  a  écrit  F.  Ponteil,  «  le  vaisseau  de  la  France  s'est  engagé, 
toutes  voiles  déployées  dans  les  eaux  de  la  réaction.».  Son  ministère  est  connu  dans 
l'histoire  comme  «  l'un  des  plus  conservateurs  que  la  Restauration  ait  connus  ».  Sa  position 
est  donc  dans  la  logique  de  son  idéologie  politique. 

les  questions  décisives  en  débat  contradictoire  Trois  questions  furent  principalement 

soumises  à  leurs  délibérations  : 
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1)  la  possibilité  et  l'utilité  d'une  conquête  de  vive  force, 

2)  La  possibilité  et  l'utilité  d'un  blocus  pour  en  imposer  au  Gouvernement  haïtien 

3)  La  possibilité  et  l'utilité  d'une  entente  avec  Boyer. 

A  la  PREMIÈRE  QUESTION,  Le  Conseil  unanime  répondit  par  la  négative.  On  ne 
s'arrêta  donc  pas  longtemps. 

A  la  SECONDE  QUESTION,  on  finit  vite,  après  quelques  discussions,  par  donner 
aussi  un  non  unanime  et  ainsi  motivé  :  le  blocus  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  France 
(il  ferait  obstacle  au  développement  de  son  commerce),  illusoire  (le  traité  secret  de  1814 
permet  à  l'Angleterre  de  le  contourner),  Impolitique  (Il  pouvait  amener  des  difficultés  entre 
Paris  et  Londres),  dangereux  (il  rejetterait  Boyer  dans  les  bras  des  anglais),  enfin  inutile 
(il  n'amènerait  pas  l'effet  escompté). 

Enfin,  la  TROISIEME  QUESTION,  qui  a  soulevé  de  chaudes  discussions,  a  seule 
été  prise  en  considération.  Fallait-il  s'entendre  avec  Boyer  et  octroyer  l'Indépendance  en 
échange  d'arrangements  maritimes  et  commerciaux  et  d'indemnités.  ?  La  majorité  fut  d'avis 
que  cette  solution  était  «  le  parti  le  plus  raisonnable,  le  plus  utile  et  le  seul  qui  soit  d'accord 
avec  la  situation  actuelle  »,  et  qu'il  fallait  agir  «  le  plus  tôt  possible  ».  C'était  le  triomphe 
complet  des  idées  d'Esmangart. 

la  décision  finale  en  Conseil  des  Ministres        La  commission  spéciale  ne  pouvait  émettre 

qu'un  simple  avis,  mais  il  était  évident  que  sa 
composition  donnait  à  cet  avis  un  grand  poids  dans  les  discussions  au  sein  du  Conseil  des 
Ministres  qui  était  appelé  à  prendre  la  décision  finale.  Là,  les  interventions  qui  l'emportèrent 
furent  l'oeuvre  du  baron  Portai,  Ministre  de  la  Marine,  et  du  Baron  Pasquier,  Secrétaire 
d'Etat  aux  Affaires  Etrangères.  Nous  avons  vu  que  le  premier  avait  des  conceptions 
«  larges  »  du  système  colonial.  Se  consolant  de  ne  point  replacer  St-Domingue  sous 
l'autorité  de  la  France,  il  plaidait  que  la  négociation  avec  Boyer  n'aurait  une  influence  «  ni 
directe,  ni  immédiate  »  sur  les  colonies  françaises  des  Antilles.  Quant  au  baron  Pasquier, 
acquis,  nous  l'avons  vu  aux  idées  d'Esmangart,  il  s'attacha  à  démontrer  que  pareille 
négociation  ne  nuirait  en  rien  au  «  système  politique  »  de  la  France  dans  le  Nouveau 
Monde  et  écarta  le  seul  obstacle  extérieur.  l'Espagne,  par  cette  considération  cavalière  que 
nous  avons  citée  :  «  Elle  fléchira,  plus  tôt  ou  plus  tard,  ainsi  que  nous,  sous  le  poids  de  la 
nécessité  » 

C'est  à  l'issue  de  toutes  ces  délibérations,  qu'on  décida  d'entamer  avec  Boyer  «  une 
négociation  secrète,  préparatoire  »  pour  conclure  «  un  traité  de  Commerce  impliquant 
l'Indépendance,  sans  prononcer  le  mot  »  (28)  .  Voilà  à  quel  point  on  en  étant  arrivé,  en 
France  dans  les  premiers  jours  de  1821.  Une  époque  semblait  révolue  et  une  autre 
paraissait  devoir  s'ouvrir  dans  les  rapports  entre  la  France  et  son  ancienne  colonie. 
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12 

Indépendance  Politique  et  Dépendance  Economique  :  l'Expérience  Haïtienne 

(Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  David  Nicholls  portant  ce  titre)  (1) 
Réflexions  sur  un  thème  croisé  d'histoire  économique,  d'histoire  sociale  et  d'histoire 
politique 

brusque  arrivée  en  force  du  chapelain  David  Nicholls         Mon  ami  David  Nicholls  est  en  train 
dans  l'histoire  des  idées  politiques  haïtiennes  de  se  bâtir,  sans  aucun  doute,  la 

flatteuse  réputation  méritée  d'être  le 
spécialiste  anglais  le  plus  prolifique  sur  l'histoire  politique  haïtienne,  particulièrement  dans  le 
domaine  de  l'histoire  des  idées.  Même  dans  les  écrits  spécialisés  des  historiens  haïtiens, 
c'est  un  champ  encore  peu  fréquenté,  sauf  des  articles  occasionnels,  à  la  notable  exception 
toutefois  de  quelques  travaux  universitaires  récents,  réalisés  sous  ma  direction  à  la  section 
des  sciences  sociales  de  l'Ecole  Normale  Supérieure.  Ces  monographies  n'ont  pas  encore 
été  publiées  malheureusement,  je  pense  à  des  essais  comme  le  mémoire  de  sortie 
d'Anthony  Apollon  «  Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées  politiques  en  Haiti  :  libéraux  et 
nationaux  »,  celui  de  Gracia  Isidore  sur  la  pensée  politique  de  Louis-Joseph  Janvier,  et 
celui  de  Claude  Moise  sur  le  Firminisme  et  l'évolution  de  la  doctrine  socio-politique  de 
Firmin.  C'est  donc  sur  un  terrain  presque  vierge  de  monographies  que  le  pionnier  Nicholls, 
à  partir  d'une  inexpérience  méritoire  mais  productrice,  s'est  aventuré,  en  le  découvrant  lui- 
même  au  fur  à  mesure  pour  ses  lecteurs,  après  quelques  essais  intéressants  de  défrichage 
maladroit  mais  prometteur.  Le  néophite  a  pris  de  la  graine.  C'est  tant  mieux. 

En  effet,  durant  ces  cinq  dernières  années,  dans  une  triade  d'articles  et  de 
brochures,  il  a  commencé  à  rendre  accessible,  surtout  au  public  académique  anglo-saxon, 
la  substance  soit  traitée,  soit  simplement  reproduite,  de  publications  haïtiennes  qu'il  est  très 
difficile  de  trouver  aujourd'hui  en  librairie,  même  en  Haiti,  et  qui  sont  demeurées  peu 
connues  à  leur  parution,  en-dehors  des  milieux  haïtiens  locaux.  Dans  l'accomplissement  de 
cette  tâche  novatrice,  il  a  cessé  d'être  le  nouveau  venu  un  peu  gauche  des  débuts,  et 
remplit  le  rôle  et  les  fonctions  non  seulement  d'un  vulgarisateur  fidèle  et  utile,  mais,  de  plus 
en  plus  aussi,  d'un  analyste  avisé  et  scrupuleux.  La  publication  qu'il  vient  de  faire  paraître 
«  Dépendance  Economique  et  Indépendance  Politique.  L'Expérience  Haïtienne  »  en  est 
une  preuve  de  plus,  et  l'auteur  doit  être  hautement  loué  pour  le  service  irremplaçable  qu'il 
rend  à  la  diffusion  de  la  littérature  politique  haïtienne.  On  se  connaît  depuis  les  années 
1975  au  travers  d'une  amitié  personnelle  sincèrement  réciproque,  d'où  ne  sont  pas 
cependant  exclues  des  dissonances  occasionnelles  sur  son  approche  universitaire  des 
choses  haïtiennes.  Il  a  pris  du  temps,  comme  c'est  normal,  à  connaître  le  terrain. 

heureuse  erreur  sur  la  marchandise  ?  Le  titre,  par  le  thème  tel  qu'annoncé,  par  la 

référence  à  «  l'expérience  haïtienne  »,  et  par 
l'introduction  même  de  l'opuscule  de  Nicholls,  appelle  deux  observations  liminaires.  D'abord 
il  est  un  peu  trompeur,  en  ce  sens  que  Nicholls  promet  une  chose  et  en  donne  une  autre. 
En  effet,  à  lire  le  titre,  on  pense  immédiatement  à  la  pertinence  de  l'exemple  concret  d'Haiti 
pour  illustrer  ce  thème  nodal  de  la  problématique  centrale  du  sous-développement  dans  les 
pays  du  tiers-monde  contemporains,  et  on  s'attend  à  la  présentation  de  l'expérience  vécue 
d'Haiti  en  matière  d'indépendance  politique  et  d'autonomie  économique  comme  un 
problème  fondamental  et  comme  un  dilemme  pour  la  première  fois  rencontrés  en  termes 
modernes  puisque,  comme  Nicholls  nous  le  rappelle,  Haiti  est  «  devenue  le  premier  Etat 
post-colonial  de  l'Amérique  Latine  »  (page  1).  En  fait,  ce  qui  est  étudié  par  Nicholls,  ce  n'est 
pas  l'expérience"' haïtienne,  mais  les  idées,  théories  et  perceptions  des  intellectuels  et 
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écrivains  haïtiens  à  travers  leurs  écrits,  au  sujet  de  cette  expérience,  ce  qui  est  autre  chose. 
C'est  un  glissement  d'objectif  et  de  thématique  vers  le  monde  des  idées  plutôt  que  de  la 
réalité  vécue,  ce  qui  ne  veut  pas  nécessairement  dire  qu'on  perd  au  change.  Heureuse 
erreur  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ? 

En  tout  cas,  je  m'empresse  d'observer  pour  le  moins,  que  ce  n'est  pas  pour  autant 
moins  intéressant,  car,  malgré  cette  restriction  qui  a  peut-être  l'avantage  de  conférer  à 
l'opuscule  de  Nicholls  une  autre  originalité,  l'auteur  a  parfaitement  raison,  dans  sa  déviation 
vers  sa  nouvelle  perspective,  de  remarquer  qu'Albert  O.  Hirschman  ignorait  probablement  le 
cas  haïtien  quand  il  a  écrit  qu'il  n'y  avait  pas  de  théories  indigènes,  ni  d'idées  ni  de  vues 
originales  sur  la  nature  de  la  stagnation  économique  relative  de  l'Amérique  Latine  au 
19ème  siècle  (page  2,  note  en  bas  de  page  5).  Merci  Nicholls. 

parlez-vous  anglais,  my  lord  ?  Et  puis,  question  de  maniement  de  concept,  tout 

en  introduisant  correctement  sa  problématique  par 
les  termes  de  «  Economie  dépendance  and  political  autonomv  »,  l'auteur  court  cependant  le 
risque  d'exposer  ses  lecteurs  à  une  confusion  sémantique  quand  il  emploie  le  mot 
d'autonomie  («  autonomy  »)  utilisé  en  anglais  pour  signifier  l'indépendance  effective 
concurremment  avec  le  terme  d'indépendance  qui,  en  France,  correspondrait  aussi  au 
statut  formel  d'une  souveraineté  étatique  en  bonne  et  due  forme,  alors  que,  comme  un 
chacun  sait,  c'est  par  le  mot  «  self  government  »  que  le  français  dit  «  l'autonomie  ».  Et  il  est 
question  aussi  de  «  self-government  »  dans  la  présentation  de  certains  passages  relatifs  à 
«  autonomy  »  chez  Nicholls.  De  tels  vocables  peuvent  à  l'usage  prêter  à  confusion, 
particulièrement  quand  on  traite  d'un  matériel  haïtien  écrit  à  l'origine  en  français  pour  lequel 
le  mot  «  autonomie  »  ne  correspond  pas  à  son  correspondant  anglais  «  autonomy  »  mais 
bien  à  «  self-government  »  qui,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  n'est  pas  l'indépendance. 
Ne  faisons  pas  l'injure  à  Nicholls  de  l'ignorer,  mais  le  risque  existe  de  voir  fausser  un  petit 
peu  la  problématique  elle-même. 

une  définition  philosophiquement  relativiste  Cependant,  ce  n'est  pas  un  simple  problème 
qui  peut  faire  problème  dans  la  réalité  objective      de  passage  d'une  langue  à  une  autre  avec 

ce  qu'on  appelle  les  faux  frères,  qui  pourrait 
être  en  cause,  mais  une  question  de  définition  conceptuelle  du  sujet  .  Car  Nicholls,  plus 
loin,  affirme  philosophiquement,  avec  raison  sur  ce  point  généralement  parlant,  que  toute 
relation  constitue  une  sorte  de  restriction  à  l'indépendance  des  partenaires,  et  suggère  que 
l'indépendance  est  toujours  une  affaire  de  différence  de  degrés  parce  que  c'est 
l'interdépendance  qui  est  à  la  fois  universelle  et  nécessaire.  Cette  assertion  relativiste  peut 
être  théoriquement  vraie,  cependant,  dans  le  problème  spécifique  qui  nous  concerne,  il  faut 
préciser  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  affaire  d'interdépendance  entre  états,  ni  même 
de  ce  qu'on  appelle  l'interdépendance  asymétrique,  mais  d'une  affaire  de  différence  de 
nature  entre  le  type  de  dépendance  du  centre  par  rapport  à  la  périphérie,  et  celui  de  la 
périphérie  par  rapport  au  centre.  Prenons  le  cas  classique  de  l'échange  commercial.  Quand 
un  pays  industriel  développé  «  dépend  »  d'un  pays  sous-développé  pour  les  matières 
premières  que  le  premier  achète  du  second,  c'est  l'acheteur  qui  fixe  les  prix  et  donc 
commande.  Quand  c'est  le  pays  sous-développé  qui  «  dépend  »  du  pays  industriel 
développé  pour  les  produits  fabriqués  que  le  premier  achète  du  second,  c'est  le  vendeur  qui 
fixe  les  prix  et  donc  commande.  Nicholls  aurait  dû  faire  un  meilleur  usage  de  la  théorie  de  la 
dépendance  qu'il  présente  et  discute  brièvement  à  la  fin  de  sa  brochure,  pour  introduire  et 
poser  plus  correctement  dès  le  début  le  problème  de  l'indépendance  politique  et  de  la 
dépendance  économique.  Mais  considérons  tout  ceci  comme  des  péchés  véniels,  pour  en 
venir  aux  considérations  essentielles  sur  le  fond. 
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déficit  de  problématique  et  pléthore  de  problèmes  :  Le  déficit  de  centrage  thématique  est 

illustration  par  l'exemple  de  la  «  self  reliance  »  ici  une  faiblesse,  pour  traiter  une  telle 

problématique,  car  Nicholls  va 
travailler  sur  un  «  listing  »  de  thèmes  et  d'auteurs  divers  successivement  invoqués.  La 
cohérence  d'une  vue  d'ensemble  pour  assurer  l'intelligibilité  de  la  thématique  globale  fait 
défaut .  En  d'autres  termes,  il  y  a  déficit  de  problématique  et  pléthore  de  problèmes.  Par 
exemple,  un  thème  général  d'inspiration  comme  celui  de  la  «  self'-reliance  »  (auto- 
suffisance »),  est  rencontré  à  l'occasion  du  traitement  des  cas.  Il  y  a  pourtant  une  tradition 
bien  ancrée  dans  la  pensée  économique  haïtienne,  un  courant  d'idées  qui  traverse 
continûment  notre  histoire,  c'est  bien  la  self-reliance,  (pour  ou  contre)  qui  est  au  coeur  de  la 
problématique  de  l'indépendance  politique  et  de  la  dépendance  économique  chez  nous,  en 
théorie  générale  comme  dans  le  domaine  précis,  par  exemple,  de  la  nourriture  et  de  la 
subsistance  du  peuple  haïtien  Certains  préconisaient  une  dépendance  considérée  naturelle 
par  complémentarité,  pour  nourrir  et  entretenir  le  peuple  d'Haiti  par  la  vertu  des  échanges, 
d'où  une  ouverture  quasi-totale  avantageuse  au  nom  du  libre-échange.  D'autres 
préconisaient  la  sécurité  alimentaire  à  faire  primer  dans  l'orientation  de  nos  échanges,  d'où 
déjà  une  conception  restrictive  non  dénuée  d'une  dose  de  protectionnisme.  D'autres 
proclamaient  la  nécessité  de  l'autosuffisance  en  général,  comme  par  principe,  d'où  une 
relative  fermeture  protectionniste  circonstanciée.  D'autres  ne  seraient  pas  loin  d'un  idéal 
d'autarcie,  d'où  un  certain  enfermement  sur  soi  pour  se  suffire  à  soi-même...  Un  de  Vastey, 
proche  collaborateur  du  roi  Christophe  et  son  intime  conseiller  et  inspirateur,  écrira 
significativement  en  1814  :  «  Une  nation  doit  être  capable  de  suppléer  elle-même  à  tous 
ses  besoins  principaux.  Si  elle  dépend  pour  sa  subsistance,  de  marchés  étrangers,  elle  n'a 
plus  dans  ses  mains  le  contrôle  de  son  indépendance  ».  Soixante-dix  ans  plus  tard,  Louis- 
Joseph  Janvier  se  révélait  appartenir  à  la  même  école  de  pensée  en  écrivant  que 
:  «  compter  sur  ses  propres  forces  est  la  plus  grande  de  toutes  les  forces  »,  même  au  prix 
d'un  développement  plus  lent .  L' idéal  d'autosuffisance  était  clairement  posé  par  les 
tenants  du  nationalisme  économique  qui  trouvait  ainsi  ses  meilleurs  avocats  chez  ceux  qui 
associaient  solidairement  indépendance  politique  et  indépendance  économique  dans  la 
conception  d'un  «  modèle  autonome  »  par  rapport  au  «  modèle  dépendant  »  fondé 
essentiellement  sur  le  «  libre-échange  »  ou  libre  commerce  (free  trade),  ou  comme  diront 
nos  premières  constitutions  «  un  commerce  sans  entraves  »,  c'est  à  dire  répudiant  toute 
idée  de  protectionnisme  même  modulé.  Comme  quoi  la  self  reliance  est  au  cœur  de  la 
problématique  «  indépendance  politique  et  dépendance  économique  »  de  Nicholls  qui  ne 
semble  pas  assez  s'en  être  rendu  compte. 

un  catalogue  sélectif  et  préférentiel  En  réalité,  l'opuscule  de  David  Nicholls  peut  être 

défini  comme  une  revue  rapide  mais  utile  au  cours 
de  laquelle  il  fait  défiler,  au  pas  de  course,  les  principaux  auteurs  haïtiens  qui  ont  exprimé 
leurs  vues  sur  le  sujet  qu'il  annonce  vouloir  traiter.  Le  choix  est,  en  général,  judicieux  et 
presque  tous  les  grands  noms  classiques  y  trouvent  leur  place,  presque  tous,  dans  ce 
palmarès  car  on  cherche  en  vain  le  Dr  Léon  Audain,  Aldus  Charmant,  Hannibal  Price, 
Sténio  Vincent  etc.,  et  on  ne  trouve  personne  des  générations  nationalistes  correspondant 
à  la  période  de  la  première  occupation  militaire  nord-américaine  (1915-1934),  sous  le 
prétexte  que  tout  ceci  est  «  bien  connu  »  (page  17),  ce  qui  semblerait  donc  ne  pas  les 
qualifier  pour  un  traitement  analytique  avec  et  comme  les  autres,  et  en  tout  cas  ceci  est  de 
nature  à  rendre  le  lecteur  bien  perplexe  !  Le  chapelain  d'Oxford  admettra  volontiers  que  la 
Bible  est  bien  connue,  et  doit  pourtant  être  constamment  revisitée,  commentée  et  même 
réinterprétée,  alors,  que  faudrait-il  en  déduire  ? 
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C'est  que  Nicholls  a  ses  préférences  et  les  rend  claires.  On  notera  que  celles-ci  ne 
penchent  guère  en  faveur  des  «  nationalistes  »  ou  «  indigénistes  »  du  modèle  autonome. 
Autrement  dit,  son  palmarès  est  doublement  sélectif,  et  il  ne  souffle  guère  dans  les  parages 
le  moindre  vent  de  kéynésianisme  qui  rendrait  l'interventionnisme  sympathique.  Nicholls,  en 
idées  économiques  haïtiennes,  est  orthodoxe,  alors  qu'en  idées  politiques  de  chez  nous,  il 
a  des  audaces  d'hétérodoxe  qui  lui  font  ratisser  large  dans  son  inventaire-éventail.  Faut-il 
préférer  le  politiste  à  l'économiste  ? 

Edmond  Paul  seul  cannonisé  Par  exemple,  il  est  fasciné  par  le  personnage  qui 

de  la  liste  des  béatifiés  de  Nicholls  s'appelle  Edmond  Paul,  le  théoricien  économique 

du  Parti  Libéral,  et  on  le  comprend.  Edmond  Paul, 
en  effet,  est  à  lui  seul,  un  «  monument  »,  avec  Frédéric  Marcelin,  de  notre  histoire  des 
idées  économiques  et  politiques  au  19ème  siècle,  comme  les  essayistes  Armand  Thoby  et 
Emmanuel  Edouard  en  auront  été  des  jalons  importants.  Les  titres  et  les  thèmes  de  ses 
ouvrages  en  font  foi.  Mais  quand  Nicholls  va  jusqu'à  écrire  que  Paul  est  «  le  Lord  Snow  du 
19ème  siècle  haïtien  »  (page  17)  et  le  compare  en  même  temps  à  l'uruguayen  José  Battle 
y  Ordonez  (page  37),  quelque  chose  ne  va  plus.  S'il  est  vrai  qu'Edmond  Paul  est  un  des 
géants  de  la  pensée  économique  haïtienne  au  19ème  siècle,  répétons-le  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'équivoque  sur  notre  position,  je  ne  vois  pas  comment  il  aurait  pu  être  en  même  temps 
Lord  Snow  et  José  Battle.  Il  y  a  là  à  la  fois  un  problème  conceptuel  et  un  problème 
méthodologique.  D'un  côté,  en  effet,  les  idées  économiques  ne  peuvent  pas  être 
entièrement  dissociées  des  idées  et  positions  sociales,  dans  l'analyse.  Malgré  sa  lucidité,  et 
bien  que  préconisant  «  le  temps  de  l'espoir  »  qui  supposait  des  «  hommes  nouveaux  », 
Edmond  Paul  est  resté  un  leader  éiitiste  qui  combattait  en  faveur  d'une  classe  dirigeante 
qu'il  voulait  faire  passer  du  traditionalisme  conservateur  à  la  modernité  libérale  par 
l'industrialisation,  pour  pouvoir  mériter  à  continuer  de  gouverner  le  pays  selon  le  slogan 
:  «  Le  pouvoir  aux  plus  capables  »,  à  quoi  ses  adversaires  du  parti  national  opposaient  le 
slogan  du  pouvoir  pour  «  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  ».  Et  d'autre  part,  il  était 
loin  de  proposer  et  de  représenter,  comme  le  Battlisme,  la  crise  d'une  oligarchie  dirigeante 
et  sa  substitution  par  un  état-providence,  dirigiste  et  socialisant.  Et  je  soupçonne  que  là  ou 
Nicholls  voit  l'influence  de  Saint-Simon  chez  Edmond  Paul  avec  la  propension  de  ce  dernier 
en  faveur  de  beaucoup  d'industrialisation  et  un  peu  de  «socialisme»,  il  aurait  mieux 
compris  Edmond  Paul  en  se  référant  à  son  affiliation  avec  Michel  Chevalier  qui,  en  bon 
apôtre  du  libéralisme,  avait  un  sens  éclairé  des  besoins  réels  du  capitalisme  industriel  et  de 
l'expansion  moderne  du  capitalisme.  En  effet,  Michel  Chevalier,  l'un  des  économistes 
français  les  plus  marquants  et  influents  à  l'époque  de  Napoléon  III,  a  inspiré  la  plupart  des 
idées  d'Edmond  Paul  qui  le  cite  abondamment.  Je  concéderai  volontiers  à  Nicholls 
cependant  qu'Edmond  Paul  aura  été  le  moins  indifférent  à  la  «  question  sociale  »  parmi  les 
libéraux  haïtiens,  auxquels  on  reprochait  à  ce  point  leur  manque  de  sensibilité  sociale  au 
profit  de  doctrines  politiques  avancées,  que  leurs  adversaires  du  parti  national  auront  beau 
jeu  de  voir  en  eux  «  le  parti  aristocratique  exclusiviste  ».à  l'intérieur,  et  le  secteur  le  plus 
décidé  à  «  élargir  la  surface  de  contact  avec  l'extérieur  »  en  bon  «  parti  de  l'étranger  ».  Or 
sur  ce  dernier  point  également,  une  contradiction  significative  fait  d'Edmond  Paul,  dans  ses 
écrits,  un  «  nationaliste  »  convaincu  et  militant.  Il  y  aurait  de  quoi  rendre  Nicholls  empêtré 
dans  ses  contradictions  s'il  ne  lui  suffisait  pas  de  penser  à  Edmond  Paul  pour  être 
admirablement  rasséréné  à  les  résoudre  par  la  seule  magie  du  verbe.  Je  crains  qu'ici 
inconsistance  ne  rime  avec  légèreté. 
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des  absences  ou  de  simples  mentions  significatives  On  peut  discuter  les  choix  de  modèles 

faits  par  Nicholls  et  surtout  noter  le 
traitement  différentiel  qu'il  leur  accorde  selon  des  préférences  difficiles  à  justifier 
scientifiquement.  Sur  la  question  précise  qui  fait  le  sujet  de  son  étude,  Frédéric  Marcelin,  le 
«  national  »  qui  dénonçait  comment  le  capital  étranger  en  Haiti  faisait  bien  ses  affaires  mais 
pas  du  tout  celles  du  pays,  a  été  autant,  sinon  plus  important  et  persévérant  que  Paul,  vu  la 
largeur  de  l'espace  chronologique  de  ses  écrits,  et  l'importance  des  fonctions  occupées 
(plusieurs  fois  ministre  des  finances),  mais  on  le  trouve  dans  le  camp  opposé  à  celui  de 
Paul.  Or,  contrairement  à  celui-ci,  il  n'a  pas  droit  à  un  traitement  d'ampleur  équivalente. 
Darfour  l'Africain,  qui  a  été  tout  simplement  fusillé  pour  ses  idées  économiques  et  sociales 
sous  le  gouvernement  de  Boyer,  parce  qu'il  liait  le  problème  économique  du  développement 
du  pays  à  la  priorité  de  la  reconnaissance  de  l'avancement  social  des  masses  noires,  est  à 
peine  mentionné.  Dans  la  même  veine,  Dalzon,  qui,  en  1843-1844,  voyait  la  sauvegarde  de 
l'indépendance  politique  en  relation  étroite  avec  la  qualité  des  structures  économiques 
internes  et  clamait  que  le  nationalisme  noir  (politique  et  économique)  était  le  boulevard  de 
l'intérêt  national  contre  toute  collusion  éventuelle  d'intérêts  exclusifs  entre  l'étranger  et 
l'oligarchie  métisse  au  profit  du  premier  au  service  hégémonique  duquel  s'organiserait  cette 
collusion,  n'est  guère  mieux  traité.  (6).  Tout  ceci  n'est-il  pas  dans  le  vif  du  sujet  ?  Et 
pourtant  Nicholls  est  bien  au  fait  de  la  question  sociale,  dans  sa  version  de  couleur 
exprimée  en  termes  économiques  et  politiques  avec  ses  prolongements  externes,  lui  qui 
s'en  est  fait  comme  une  spécialité  dans  d'autres  écrits,  d'ailleurs  lucides  et  courageux.  C'est 
là  un  demi-silence  qui  nous  étonne  et  nous  sépare. 

et  l'épaisseur  sociale  comparée  des  individus  concernés  ?  Tout  ceci  vient  largement  du 

fait  que  Nicholls  privilégie  une 
liste  de  noms  retenus  pour  centrer  l'objectif  de  son  appareil  de  visée,  sans  assez  tenir 
compte  du  contexte  d'époque,  je  précise  :  des  conjonctures  au  cours  desquelles  ces  noms 
ont  été  des  «  étoiles  au  firmament  de  l'histoire  »,  et  donc  sans  opposer  des  hommes  qui 
s'opposaient  dans  un  environnement  de  polémiques  et  de  luttes  antagoniques  politiques  et 
sociales.  Par  exemple,  Edmond  Paul,  le  brillant  théoricien  et  le  second  en  liste  du  Parti 
libéral,  ne  prend  tout  son  sens  qu'opposé  à  Demesvar  Delorme,  le  leader  intellectuel 
fameux  du  Parti  National,  et  surtout  à  Louis-Joseph  Janvier  le  redoutable  polémiste  de  ce 
dernier  parti,  que  l'on  trouve  toujours  à  la  pointe  du  combat  politico-intellectuel,  la  plume 
savante  à  la  main.  Or  Paul  a  écrit  et  publié  dans  les  deux  conjonctures  de  1860-1874  (où 
Delorme  publiait)  et  1874-1889  (où  Louis-Joseph  Janvier  publiait).  Aurait-il  eu  une  gêne 
«  sociale-nationale  »   à      s'identifier  totalement   au   comportement   «  aristocratique- 
exclusiviste  »  de  son  leader  politique  Boyer  Bazelais,  le  libéral  pur  sang  dont  on  sait  qu'il  ne 
participa  point  au  combat  insurrectionnel  et  dont,  de  ce  fait,  ne  partagea  point  le  sort  à 
Miragoâne  pendant  la  guerre  civile  de  1883  ?  Y  aurait-il  eu  à  ce  chapitre,  une  quelconque 
imparfaite  identité  de  vues  entre  les  deux  chefs  libéraux  ou  une  réserve  stratégique  de  l'un 
par  rapport  à  l'autre,  ou  une  répartition  de  tâches  entre  les  deux  ?  Mais  voici  Anténor 
Firmin,  libéral  également  à  l'original,  souvent  considéré  comme  le  plus  grand  intellectuel  du 
19ème  siècle  haïtien  et  qui  appartient,  lui  aussi,  en  termes  d'expression  de  ses  idées,  à 
deux  conjonctures  (1874-1889,  et  1890-1912).  Il  a  vécu  l'expérience  d'une  évolution  de  ses 
idées,  du  libéralisme  au  nationalisme  à  l'époque  où  la  France  passait  de  l'influence  de 
Michel  Chevalier  à  la  loi  Méline  par  laquelle  s'exprimait  le  protectionnisme  français.  Nicholls 
ne  fait  la  moindre  allusion  à  cette  évolution  doctrinale  personnelle  de  Firmin  auquel  il  ne 
consacre  d'ailleurs  que  vingt  lignes.  Quant  à  Louis-Joseph  Janvier,  le  farouche  adversaire 
des  libéraux  qu'il  traitait  d' «  anti-nationaux  »,  il  se  faisait  l'avocat  d'un  ethno-nationalisme 
socialisant  (self-reliance  ou  autosuffisance,  justice  sociale,  bien-être  paysan,  pouvoir  noir, 
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«  aimer  sa  patrie  et  sa  race  de  furieuse  amour  »),  qui  l'amenait  à  préconiser  le  modèle 
autonome  avec  accent  sur  les  caisses  populaires  et  les  coopératives  comme  bases  d'un 
développement  endogène,  en  opposition  à  la  xénophilie  du  modèle  dépendant  de 
l'oligarchie  commerciale  d'import-export.  On  retrouve  bien  peu  de  tout  cela  sous  la  plume 
de  Nicholls,  et  sans  méthode  et  comme  sans  conviction.  Il  consacre  soixante-huit  lignes  à 
Janvier,  avec  des  réserves  critiques,  alors  qu'Edmond  Paul  en  avait  eu  cent-quarante 
d'appréciations  sans  réserves,  et  surtout,  il  dénie  qualitativement  à  Janvier  ce  qu'il  avait 
accordé  à  Paul,  que  son  oeuvre  constituait  une  «  théorie  cohérente  »  !  Et  quand  il  veut  bien 
reconnaître  à  la  logique  de  Louis-Joseph  Janvier  quelque  mérite,  il  s'empresse  de  lui  en 
faire  partager  le  crédit  avec  Edmond  Paul,  son  contraire,  auquel  il  devient  sous  la  plume  de 
Nicholls  «  tout  à  fait  semblable  »  sur  le  chapitre  ...(tenez-vous  bien  !)  du  «  nationalisme 
économique  »  (page  22).  Dans  ce  cas,  ne  faudrait-il  pas  s'interroger  sur  le  libéralisme 
économique  de  Paul  quand  il  se  prononce  résolument  pour  le  protectionnisme  ?  Il  faudrait 
alors  à  Nicholls  une  conception  d'histoire-problèmes  en  économie,  au  lieu  de  l'histoire  des 
faits  et  des  noms.  L'inconsistance  ici  n'est  pas  synonyme  de  légèreté  mais  de  contradiction. 

une  vision  déformée  dans  certains  cas       Mais  on  n'en  a  pas  fini  avec  les  mauvais  tours  que 
mais  aussi  des  illustrations  bien  venues     joue  à  Nicholls  son  centrage  sur  les  individus  plutôt 

que  sur  leur  contexte  conjoncturel  et  leur  politique 
concrète.  Voici  que  sous  la  plume  de  Nicholls,  Christophe,  dans  le  Nord,  est  présenté 
comme  moins  nationaliste  que  Pétion  dans  l'Ouest.  Ceci  bat  tous  les  records  en  fait  de 
contre-vérité,  quand  on  se  rappelle  que  c'est  le  souple  et  subtil  Pétion,  francophile,  qui 
invita  le  «  néocolonialisme  »  à  triompher  dans  la  politique  d'Haiti  vis-à-vis  de  l'ancienne 
métropole,  en  offrant  à  la  France  l'indemnité  pour  les  colons  dépossédés  et  le  demi-droit 
(réduction  tarifaire  de  moitié)  en  faveur  des  produits  français  sans  réciprocité,  comme 
conditions  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  nationale  !,  alors  que  l'intransigeant  et 
orgueilleux  Christophe,  anglophile,  voulait  changer  jusqu'à  la  culture  et  à  la  religion  des 
haïtiens  destinés  à  devenir  des  noirs  anglo-saxons,  pour  n'avoir  plus  aucun  lien  de 
dépendance  vis-à-vis  de  l'ancienne  métropole.  Nicholls  est  silencieux  quand  il  fallait  poser 
alors  le  problème  :  fallait-il  troquer  une  dépendance  pour  une  autre  et  si  oui,  pourquoi  ?  Le 
cas  de  la  Cuba  castriste  a  montré  l'existence  du  problème  pour  Cuba,  plus  tard,  mais  la 
problématique  est  éternelle,  oserais-je  dire.  Cela  explique  aussi  le  traitement  réservé  à 
Salomon  par  Nicholls,  bien  qu'il  le  reconnaisse  comme  «  formidable  »  (au  sens  anglais  du 
mot),  l'homme  de  la  révolution  sociale  en  1843-1844  au  point  d'être  dénoncé  comme 
«  drapeau  du  parti  niveleur  »  par  le  maire  des  Cayes  Daublas  et  qualifié  de  «  communiste  » 
par  Gustave  d'Allaux,  lui  qui  préconisait  et  a  tenté  la  nationalisation  du  commerce  extérieur 
(surtout  des  exportations  de  café)  dans  les  années  1850s  et  lui  qu'on  entendra  dire  dans 
les  années  1880s  :  «  Nous  subissons  la  tyrannie  du  capital  étranger  ».  Certes,  je  sais  bien 
qu'il  ne  faut  pas  exagérer  je  ne  sais  quel  dirigisme  socialisant  chez  les  élus  de  1879, 
quoiqu'en  aient  dit  Brénor  Prophète  et  Saint-Surin  Francois-Manigat,  mais  il  y  a  eu  une 
tendance  de  l'époque,  une  sensibilité  du  moment.  Cela  explique  également  pourquoi 
Nicholls  n'a  pas  présenté  les  «  générations  »  successives  avec  leurs  dominantes 
différentes  sur  la  question,  comme  «la  génération  de  1879  »  ou  encore  le  phénomène 
vraiment  extraordinaire  et  significatif  dans  notre  histoire,  de  l'existence  et  du  fonctionnement 
de  la  «  Société  Haïtienne  de  Législation  »  qui  comprenait  une  partie  de  l'élite  des 
universitaires,   hommes  publics,   hommes  de  loi,   intellectuels,  écrivains  et  cadres 
professionnels  du  pays  et  dont  les  séances,  de  haute  tenue,  étaient  animées  par  de  solides 
et  brillantes  discussions  sur  des  questions  d'intérêt  général  et  d'actualité,  comme 
précisément  le  thème  même  de  la  monographie  de  Nicholls.  On  sait  que  Firmin  s'est 
complu  longuement  à  démontrer,  à  l'adresse  de  la  Société  Haïtienne  de  Législation,  que 
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l'étranger  pouvait  être  amphitéote  en  Haïti,  thème  à  la  fois  économique,  juridique  et 
politique,  derrière  lequel  était  en  débat  le  nationalisme  économique  haïtien  traditionnel.  Où 
est  le  développement  attendu  de  Nicholls  sur  la  Société  Haïtienne  de  Législation  en  matière 
d'indépendance  politique  et  de  dépendance  économique  ? 

Ceci  dit,  en  relatant  les  prises  de  position  théoriques  et  de  principes  des  différents 
auteurs  haïtiens  sur  les  aspects  divers  de  la  problématique  de  la  dépendance  économique 
et  de  l'indépendance  politique  d'Haiti  :  l'interdiction  de  la  propriété  terrienne  aux  étrangers, 
le  régime  du  commerce  extérieur,  l'accumulation  du  capital,  l'invitation  aux  investissements 
étrangers,  le  rôle  du  gouvernement  dans  le  développement,  la  question  syro-libanaise  etc., 
Nicholls  apporte  une  contribution  des  plus  utiles  à  la  connaissance  d'une  pensée  haïtienne 
riche  et  originale  qui,  autrement,  resterait  peu  connue  des  lecteurs  anglophones  non 
familiers  des  thèmes  et  réalités  d'Haiti  au  19ème  siècle  et  au  20ème.  Il  faut  dire  aussi  que 
son  compte-rendu  documenté  et  abordé  avec  une  sympathie  évidente  constitue  en 
quelque  sorte  une  présentation  brève  mais  substantielle  de  l'état  actuel  de  nos 
connaissances  sur  ces  questions  qui  ont  passionné  le  milieu  des  initiés  haïtiens  à  la 
complexité  de  pareille  matière.  On  en  veut  pour  preuve  l'exemple  de  Fruneau  sous  Boyer, 
dans  la  défense  énergique  du  libéralisme  économique  au  nom  du  libre-échange  et  des 
investissements  de  capitaux  étrangers  chez  nous,  se  situant  au  cœur  même  de  la 
problématique  «  indépendance  politique  et  dépendance  économique  ».  Ceci  dit,  la 
monographie  de  Nicholls,  intéressante  et  stimulante,  révèle  une  curiosité  pour  l'original  et 
une  finesse  subtile  dans  l'appréhension  de  pensées  étonnamment  sophistiquées  parfois 
pour  le  pays  et  pour  l'époque,  ce  qui  montre  que  l'intelligentsia  haïtienne,  dont  certains 
«  échantillons  »  s'honoraient  d'être  admis  comme  membres  à  part  entière,  actifs  et 
appréciés  dans  les  sociétés  savantes  d'Europe,  était  souvent  à  l'heure  de  son  temps.  Ce 
n'est  pas  par  hasard  qu'un  Louis-Joseph  Janvier,  lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  diplômé  de  deux  sections  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  de  Paris,  membre 
de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris  a  été  admis  à  prendre  la  parole  à  la  cérémonie 
d'inauguration  de  la  tombe  de  Michelet  au  Père-Lachaise.  Or  Janvier  a  des  idées 
économiques  et  sociales  avancées  et  même  un  plan  «  anti-libéral  »  de  développement  pour 
Haiti.  Un  Anténor  Firmin,  lui  aussi  membre  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris  et 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie,  auteur  d'un  gros  livre  alors  apprécié  sur 
«  L'Egalité  des  Races  Humaines  »,  se  verra  même  pressentir  pour  être  le  premier  président 
d'une  Confédération  Antillaise  en  projet,  et  auquel  travaillaient  le  puerto-ricain  Dr  Betances 
et  le  cubain  José  Marti.  Or  Firmin  aussi  traite,  en  ancien  libéral  devenu  démocrate-social, 
du  problème  de  l'indépendance  politique  et  de  la  dépendance  économique  d'Haiti  dans  ses 
publications  les  plus  connues.  Dans  un  contexte  international  hostile  ou  quasi-fermé  aux 
représentants  de  la  race  noire,  l'indépendance  d'Haiti,  perçue  comme  une  anomalie,  a 
survécu  et  a  été  aussi  assurée  par  la  qualité  intellectuelle  de  ses  hommes  d'élite  qui  ont  su 
s'illustrer  dans  le  monde  des  lettres,  de  la  science  et  de  l'art.  L'intelligence  haïtienne  a  su 
réussir  une  stratégie  de  compatibilité  entre  le  nationalisme  fier  et  même  ombrageux,  et  le 
cosmopolitisme  convivial  et  cligne,  pendant  compensatoire  à  une  inégalité  découlant  de  la 
dépendance  économique  et  des  entraves  de  fait  à  la  souveraineté  politique  de 
l'indépendance  nationale.  Derrière  la  littérature  ethno-nationale  des  écrivains  sociaux 
haïtiens,  c'est  du  problème  «  dépendance  économique  et  indépendance  politique  »  qu'il 
s'agit  aussi. 


des  thèmes  importants  manquent  à  l'appel 
qui  sont  pourtant  au  coeur  de  la  problématique 


Revenant  au  coeur  de  la  problématique  de 
l'ouvrage  de  Nicholls,  constatons  quelques 
absences  de  questions  fort  débattues  et 
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vécues  par  l'expérience  haïtienne.  Le  thème  du  refus  obstiné  du  contrôle  étranger  des 
douanes  du  pays  pour  garantir  les  emprunts  extérieurs  afin  de  ne  pas  mettre  en  cause 
l'indépendance  politique  a  été  un  point  sensible  et  permanent  de  l'expression  du 
nationalisme  haïtien,  même  au  fort  de  la  crise  chaotique  de  1910-1915.  L'hostilité  aux 
emprunts  extérieurs  et  à  la  croissance  de  l'endettement  externe  pour  ne  pas  mettre  en 
cause  l'indépendance  politique  du  pays,  a  constitué  la  doctrine  financière  d'un 
gouvernement  comme  celui  de  Nord-Alexis  (1902-1906).  La  question  du  type  de  régime 
politique  à  la  fois  le  meilleur,  le  plus  efficient  et  le  plus  apte  à  résister  aux  ingérences 
étrangères  a  constitué  un  «  grand  débat  permanent  »  :  militarisme  contre  civilisme, 
dictatures  contre  démocraties,  nationalisme  contre  libéralisme,  cosmopolitisme  (outward 
looking)  contre  indigénisme  (inward  lookig).  La  discussion  au  sujet  de  la  formation  des 
cadres  entre  les  partisans  de  l'envoi  de  boursiers  à  l'extérieur  et  ceux  qui  préféraient  faire 
venir  des  experts  étrangers  au  pays  pour  former  les  nôtres  sur  place  dans  des  institutions 
locales,  au  moins  pour  certains  domaines  de  formation,  la  question  du  transfert  de 
technologie  à  condition  pour  celle-ci  d'être  appropriée  afin  d'éviter  des  distorsions,  ont  été 
des  sujets  centraux  de  controverse  pendant  la  présidence  de  Salomon  (1879-1888)  et  tout 
ceci  a  imbibé  la  problématique  de  la  dépendance  économique  dans  l'indépendance 
politique.  Or  Nicholls  est  silencieux  sur  ces  aspects  importants  de  son  sujet  vu  leur 
pertinence  alors  et  jusqu'à  aujourd'hui  dans  les  débats  autour  du  développement  et  de  la 
dépendance.  Mais  ces  débats  étaient  reproduits  dans  la  presse  et  dans  les  archives 
parlementaires  et  pas  nécessairement  dans  les  livres  d'auteur  consultés.  Pourtant,  pour  les 
périodes  antérieures,  Nicholls  avait  bien  fait  usage  de  dossiers  de  presse.  Que  s'est-il 
passé  alors  ?  C'est  bien  dommage,  car  ce  sont  des  occasions  ratées  d'une  illustration 
encore  plus  riche  et  plus  variée  du  thème  pris  en  considération. 

la  paille  et  la  poutre  dans  l'oeil        II  arrive  à  l'auteur  d'être  méticuleux,  scrupuleux  et  même 

d'être  sans  ménagement  vis-à-vis  d'écrivains  haïtiens 
actuels  à  propos  des  imprécisions  ou  erreurs  qu'il  relève  dans  leurs  écrits.  Par  exemple,  il 
semble  prendre  un  malin  plaisir  à  signaler  les  manipulations  de  statistiques  qu'il  reproche  à 
une  historienne  haïtienne  avantageusement  connue,  au  sujet  des  quantités  de  terres 
louées  ou  vendues  aux  compagnies  américaines  pendant  la  période  de  la  première 
occupation  militaire  nord-américaine  du  pays  (1915-1934).  Nicholls  va  jusqu'à  suggérer 
pour  le  moins  de  la  négligence,  en  opposant  les  chiffres  donnés  par  l'auteure  et  les 
statistiques  tirées  des  sources  mêmes  que  celle-ci  cite  en  référence,  et  de  telles  allégations 
sont  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  du  lecteur,  d'autant  plus  que  l'idéologie  de 
gauche  de  l'auteure  incriminée  n'était  alors  un  secret  pour  personne.  Faisant  le  compte- 
rendu  de  l'ouvrage  de  Nicholls,  je  me  trouve  comme  gêné  de  paraître  lui  rendre  la  monnaie 
de  sa  pièce,  mais  faut-il  pour  autant  passer  sous  silence  quelques  inexactitudes  factuelles 
relevées  dans  son  propre  travail  ?  Il  affirme  (page  3)  qu'  il  n'y  avait  guère  ou  peu  à  Saint 
Domingue,  chez  les  blancs,  une  conception  de  la  colonie  comme  ayant  un  intérêt  en  soi  qui 
lui  fût  propre  et  distinct  de  la  métropole,  tandis  qu'au  contraire,  comme  le  fait  est  connu  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  période,  il  y  a  eu  des  mouvements  autonomistes  des  colons 
de  Saint  Domingue  qui  ont  même  abouti  à  la  rédaction  d'un  document  fameux  :  «  Les 
Bases  Constitutionnelles  »  rédigées  et  adoptées  par  leur  Assemblée  Générale  à  Saint  Marc 
pour  démontrer,  à  titre  justificatif,  que  l'intérêt  de  Saint  Domingue  était  différent  de  celui  de 
la  métropole  !  On  ne  saurait  mieux  factuellement  se  tromper  !  Or  voici  que  Nicholls  trouve 
bon  d'affirmer  que  le  président  Estimé  fit  seulement  certains  gestes  d'ailleurs  sans  grande 
portée  ni  signification,  dans  le  sens  du  nationalisme  économique.  Et  le  seul  exemple  que 
l'auteur  trouve  à  citer  est  celui  de  la  figue-banane  qui  fut  en  effet  un  échec,  notamment  du 
fait  que  la  corruption  dans  le  transfert  à  des  affairistes  haïtiens  tua  la  banane.  Mais  rien 
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sous  sa  plume  sur  la  législation  commerciale  d'Estimé,  de  ses  mesures  socio-économiques 
à  relents  nationalistes,  et  surtout  Nicholls  ignore  tout  à  fait  la  plus  grosse  pièce  de  la 
campagne  de  mobilisation  de  l'opinion  publique  lancée  à  grands  renforts  de  fanfare  par 
Estimé  en  faveur  d'une  souscription  nationale  pour  la  libération  financière  d'Haïti  de  la 
tutelle  financière  des  USA  :  «  Tous  unis  pour  payer  la  dette  !  Souscrivons  tous,  souscrivons 
tous,  effaçons  la  tutelle  financière  !  ».  N'est-ce  pas  un  thème  du  débat  sur  la  dépendance 
économique  ? 

une  contre-performance  dans  l'argumentaire  de  Nicholls  J'hésite  à  donner  un  dernier 

exemple,  parce  que  personnel, 
mais  son  implication  et  sa  portée  générale  me  font  surmonter  ma  réticence  à  en  parler  ici.. 
J'ai  publié,  en  1955,  une  étude  dans  laquelle  j'ai  analysé  les  sentiments  exprimés  par 
Pétion  et  Boyer  vis-à-vis  de  l'indépendance  nationale  qui  révélaient  un  fléchissement  du 
nationalisme  de  ces  dirigeants  haïtiens  entre  1807  et  1814,  au  fort  de  la  guerre  civile  contre 
Christophe  qui  leur  faisait  redouter  le  pire  avec  une  éventuelle  victoire  de  ce  dernier,  les 
souvenirs  de  la  guerre  du  sud  étant  encore  frais  dans  les  mémoires.  C'est  dans  ce  contexte 
que  les  deux  chefs  de  couleur  avouèrent  confidentiellement  à  des  interlocuteurs  officiels 
français  qu'ils  étaient  personnellement  enclins  à  envisager  une  forme  de  protectorat  ou  de 
suzeraineté  de  la  France  pour  leur  protection,  mais  que  leur  situation  était  délicate  comme 
gouvernants  face  à  des  gouvernés  méfiants.  Nicholls  allègue  alors  que  «  les  preuves 
présentées  par  Manigat  consistent  principalement  en  opinions  de  français  spéculant  sur  ce 
que  Pétion  pourrait  penser  »  (  ?...  !),  alors  que  précisément,  en  historien  consciencieux, 
j'avais  pris  la  précaution  et  m'étais  donné  la  peine  d'écrire  explicitement  que  je  me  fondais 
uniquement  sur  les  «  rapports  de  conversations  directes  et  de  correspondance  »  et  les 
papiers  et  documents  diplomatiques  trouvés  dans  les  archives  en  France,  références  à 
l'appui,  entre  les  dirigeants  haïtiens  et  les  officiels  français  envoyés  pour  négocier  avec  eux 
tels  un  Denayves,  Catineau-Laroche,  et  surtout  les  commissaires  envoyés  par  le  Roi  de 
France  en  mission  officielle  publique  comme  Dauxion-Lavaysse  en  1814  et  plus  tard  le 
vicomte  de  Fontanges  et  Alphonse  Esmangart  (1816).  Pourquoi  cette  amnésie  subite  de 
Nicholls  coupable  ainsi  d'affirmations  mensongères  ?  Et  j'ajoutais  expressément  que 
j'écartais  les  opinions  d'autres  français  non  qualifiés  au  sujet  de  sentiments  prêtés  à  Pétion 
parce  que  c'étaient,  je  cite,  «  des  sources  douteuses  »  auxquelles  il  est  difficile  «  d'accorder 
quelque  créance  que  ce  soit  »  comme  reflétant  des  «  illusions  »  peut-être  même 
intéressées  et  qu'en  tout  cas,  c'étaient  de  «  faibles  indicateurs  »  (page  8  de  mon  analyse). 
Nicholls  a  donc  fait  preuve  de  cécité  partielle  et  partiale  en  me  lisant.  En  fait,  j'ai  maintenu 
que  la  position  de  ferme  refus  prise  finalement  et  heureusement  par  Pétion  en  1814  et 
Boyer  deux  ans  plus  tard,  loin  d'être  inspirée  par  leurs  sentiments  et  convictions 
personnelles,  leur  était  dictée  par  une  claire  lecture  de  leur  situation  de  dirigeants  soumis  à 
la  volonté  et  aux  pressions  des  masses  noires  qui  avaient  mené  une  guerre  sanglante  pour 
l'indépendance  totale  et  se  méfiaient  d'un  leadership  mulâtre  francophile  qui  s'est  trouvé  en 
l'occurrence  avoir  effectivement  fait  des  confidences  aux  émissaires  officiels  français, 
rapportées  et  confirmées  par  ceux-ci  à  deux  reprises,  sur  leurs  inclinations  personnelles 
secrètes  jusqu'en  1814  à  faire  des  concessions  politiques  à  leurs  partenaires  étrangers  et  à 
accepter,  pour  leur  sécurité,  une  suzeraineté  ou  un  protectorat  de  l'ancienne  métropole, 
mais  qu'il  leur  fallait  craindre  la  réaction  hostile  des  masses  populaires.  Voilà  ce  que  disent 
les  documents  officiels  que  j'ai  consultés  aux  Archives  du  Ministère  des  Colonies  alors  rue 
Oudinot  et  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  au  Quai  d'Orsay.  Or,  et  fort 
heureusement,  le  chapelain  d'Oxford  en  Nicholls  a  eu  l'honnêteté  je  dirais  religieuse,  de 
présenter  ensuite,  non  sans  candeur,  une  pièce  que  j'avais  cherchée  et  dont  je  n'avais  pas 
trouvé  alors  l'original  aux  Archives  du  Ministère  des  Colonies,  mais  dont  j'avais  retracé 
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l'existence  dans  un  rapport  ultérieur  (1816)  qui  en  faisait  mention,  établissant  directement 
sans  contredit,  l'aveu  confidentiel  de  Pétion  et  Boyer  lors  de  la  mission  française  de  1814., 
pièce  encore  plus  accablante  qui  apportait  grande  eau  à  mon  moulin.  En  voulant  me 
critiquer,  Nicholls  venait  à  ma  rescousse,  je  veux  dire  en  support  de  ma  thèse  fondée  sur 
d'incontestables  preuves  documentaires  auxquelles  il  apportait  lui-même  l'original  d'une  des 
pièces  majeures  manquantes,  ce  dont  je  lui  suis  depuis  lors  redevable.  A  la  vérité,  ce  que 
révèle  le  cas  n'est  pas  unique  dans  notre  histoire.  Dans  la  même  étude,  je  citais  Guerrier, 
futur  président  d'Haiti,  qui  écrivait  au  gouvernement  français,  qu'au  lieu  de  voir  le  pays 
gouverner  par  les  «  petits  mulâtres  »,  il  préférait  le  voir  remettre  aux  français,  «  ses 
véritables  possesseurs  »  !  On  l'a  à  peine  noté  et  il  n'y  a  pas  eu  de  réaction  courroucée  à 
cette  révélation  d'un  futur  président  de  la  République.  C'était  l'esprit  du  temps  chez  les  plus 
extrémistes  de  la  lutte  des  castes  d'alors  encore  vive.  N'oublions  pas  que  Darfour  fut  fusillé 
par  Boyer  pour  avoir  soulevé  la  question  de  couleur  dans  son  journal.  C'était  une  question 
des  plus  chaudes  en  ces  temps-là.  On  doit  le  comprendre,  même  quand,  par  la  suite,  le 
problème  perdra  heureusement  de  son  acuité  diviseuse.  Combien  de  fois  faut-il  que  je 
rappelle  la  définition  de  Lucien  Febvre  :  «  L'historien  est  un  homme  qui  se  rend  compte  que 
les  choses  (et  les  hommes)  changent  et  se  demande  pourquoi  elles  (ils)  changent  »  ?  Cette 
mésaventure  de  Nicholls  ne  doit  pas  être  sous-estimée  cependant  dans  sa  signification 
révélatrice  d'un  prisme  de  partialité  flagrante  chez  lui  en  approchant  et  en  traitant  le  thème 
de  la  dépendance  économique  par  rapport  à  l'indépendance  politique. 

une  constante  de  peur  sociale         A  cet  égard,  il  y  a  bien  une  constante  dans  notre  histoire 
chez  les  classes  privilégiées  et  est-ce  seulement  dans  notre  histoire  à  nous  ?  -  un 

problème  de  peur  des  réactions  de  colère  des  masses 
populaires  chez  les  gouvernants  à  l'occasion  de  telle  ou  telle  mesure  à  prendre.  On  l'a  bien 
dit  en  histoire  générale  que  les  masses  populaires  avaient  vocation  d'être  des  «  classes 
dangereuses  ».  En  Haiti,  à  certains  moments,  cette  peur  de  classe  a  pu  prendre  la  forme  de 
la  question  de  couleur  parce  que  les  masses  populaires  sont  généralement  noires,  et  les 
mulâtres  sont  représentés  en  plus  grande  proportion  tant  au  point  de  vue  du  nombre  que  de 
celui  de  l'ampleur  du  porte-monnaie,  par  les  couches  privilégiées  de  la  société..  Je  voudrais 
habituer  les  haïtiens  à  mettre  l'accent  sans  complexe  sur  ce  point,  car  c'est  ne  pas 
comprendre  la  complexité  de  l'âme  humaine  que  de  s'étonner  de  trouver  dans  la 
psychologie  collective  populaire  cette  constante  de  la  suspicion  des  masses  noires  contre 
une  conjonction  d'intérêts  entre  les  blancs  étrangers  et  l'oligarchie  mulâtre  dont  elles 
feraient  les  frais,  et  en  effet,  ceci  n'est  pas  propre  au  temps  de  Pétion  et  de  Boyer.  Je  cite 
quelques  exemples  pour  illustrer  la  constance  du  cas.  En  1844,  lors  de  la  sécession 
dominicaine  contre  Haiti  encouragée  par  la  France,  le  consul-général  français  Levasseur 
rapporte  ceci  au  ministre  Guizot  à  Paris  :  «  L'opinion  publique  et  le  cabinet  de  Port-au- 
Prince  lui-même  nous  conviaient  à  faire  de  la  partie  espagnole  un  lieu  d'asile  pour  la  classe 
de  couleur  menacée  par  la  colère  des  noirs  »,  et  plus  loin,  dans  ce  même  rapport  du  7  juillet 
1844,  le  consul  Levasseur  poursuit  et  confirme  après  avoir  cité  les  propos  du  ministre 
haïtien  des  Affaires  Etangères  Dupuy  soucieux  de  «  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  de 
l'opinion  publique  »  en  ne  prenant  pas  «  l'initiative  de  l'abandon  du  territoire  espagnol  » 
:  «  La  classe  de  couleur  surtout  exprimait  hautement  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  en 
voyant  qu'il  était  permis  d'espérer  qu'un  asile  lui  serait  bientôt  ouvert  au  milieu  des 
espagnols  contre  la  violence  des  noirs.  Déjà  un  grand  nombre  de  mulâtres  venaient  me 
supplier  de  les  recommander  à  la  Junte  de  Santo  Domingo  et  m'exprimer  leur  joie  de 
pouvoir  vivre  bientôt  en  paix  sous  la  généreuse  protection  de  la  France  ».  En  1883, 
l'archevêque  catholique  de  Port-au-Prince  Mgr  Guilloux  rapporta  à  son  collègue  du  Cap  Mgr 
Hillion,  qu'on  avait  écrit  sur  les  murs  de  la  capitale  «  A  bas  les  blancs  et  les  mulâtres  !  »  et 
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aussitôt  Mgr  Guilloux  de  commenter  :  «C'est  1804»  !  Je  ne  commente  pas  ce 
commentaire,  mais  tout  le  monde  peut  constater  combien  il  est  dans  l'axe  de  ce  que  nous 
discutons  ici,  surtout  quand  on  se  rappelle  que  1804  pour  Mgr  Guilloux  comme  pour  tout 
haïtien,  c'est,  bien  sûr,  l'indépendance  nationale...  Au  début  de  ce  siècle,  je  veux  dire  le 
vingtième,  le  ministre  des  affaires  étrangères  Louis  Borno,  avouait  confidentiellement  au 
ministre  américain  en  Haiti,  Furniss,  que  la  classe  dirigeante  haïtienne  avait  une  peur  bleue 
d'un  soulèvement  «  socialiste  »  (sic)  des  masses  populaires,  et  devait,  par  conséquent,  être 
d'une  prudence  extrême  en  traitant  avec  les  étrangers  (12).  Grâce  à  Nicholls,  nous  avons 
mieux  :  il  cite  un  extrait  d'un  rapport  du  consul  anglais  à  Port-au-Prince  Zohrab,  en  1889, 
sur  les  dispositions  des  «  basses  classes  »  de  la  société  haïtienne  qui,  bien  que  naivement 
gentilles  avec  les  étrangers  et  candidement  hospitalières  aux  résidents  blancs,  étaient 
cependant  prêtes  à  la  moindre  occasion,  à  exprimer  leur  hostilité  haineuse  («  their  hatred  of 
the  whites  »)  des  mêmes  blancs  étrangers  dont  elles  pouvaient  alors  brûler  et  piller  les 
magasins  et  entreprises  parce  que  pour  elles,  à  la  différence  des  groupes  de  pouvoir 
traditionnels,  les  blancs  avaient  été  et  pouvaient  tenter  de  redevenir  des  maîtres  et  des 
dominateurs  impitoyables,  et  étaient  de  fait  des  exploiteurs.  De  tel  exemples  montrent  à 
l'évidence  la  vérité  de  la  question  sociale  perçue  comme  menaçante  et  pressante  par  les 
classes  dirigeantes  dans  la  peur  d'un  soulèvement  des  masses  populaires,  et  traduite 
comme  telle  dans  la  politique  haïtienne  en  1802,  en  1809-1814,  en  1814-1824,  en  1844,  en 
1883,  en  1889  et  en  1910.  Alors,  n'est-ce  pas  un  fait  répétitif  tout  au  long  du  19ème  siècle, 
ce  qu'on  appelle  en  bonne  théorie  une  «  constante  »  de  notre  passé  ?  Pourquoi  vouloir  en 
exempter  le  temps  de  Pétion  dans  la  conjoncture  1809-1814  ?  Pourquoi  s'offusquer  comme 
d'un  sacrilège  de  le  trouver  confronté  au  même  problème  d'une  «  diplomatie  qui,  malgré 
elle,  doit  subir,  avec  l'action  du  milieu,  le  contrôle  permanent  et  direct  de  l'opinion 
publique  »  ?  Nicholls  se  trouverait-il  en  proie  à  cette  maladie  qu'on  pourrait  appeler  la 
«  Pétionnite  »  qui  a  amené  le  Dr  François  Daiencour,  un  brave  homme  au  demeurant,  à 
délirer  jusqu'à  écrire  qu'  «  Alexandre  Pétion,  c'était  Jésus-Christ  sur  la  terre  d'Haiti  »  ?  En 
tout  cas,  pour  ce  qui  est  de  la  question  de  couleur,  Nicholls  est  au  fait  de  ce  dont  il  parle, 
car  c'est  bien  lui  qui  a  déjà  publié  un  article  lucide  et  incisif  sur  la  distortion  de  la  vérité 
historique  par  ce  qu'il  appelait  lui-même  «  l'école  mulâtre  de  l'histoire  d'Haiti  »,  élogieuse 
pour  Pétion,  Boyer  et  Geffrard  et  sévèrement  critique  de  Toussaint  Louverture,  de 
Dessalines,  de  Christophe  et  de  Salomon,  et  l'a  fort  significativement  intitulé  :  «  Une  oeuvre 
de  combat  :  les  historiens  mulâtres  et  le  passé  du  Peuple  Haïtien  ».  Pourquoi  Nichols  perd-il 
soudain  sa  lucidité  habituelle  ?  I!  est  indéniable,  derrière  tout  cela,  que  les  élites  dirigeantes 
de  l'oligarchie  traditionnelle,  maîtresses  du  commerce  import-export  monopolisé  par  les 
métis  haïtiens  et  les  blancs  étrangers  du  «  bord-de  mer»,  postulaient  un  «  modèle 
dépendant  »,  tandis  que,  dans  le  pays  profond,  les  masses  rurales,  en  majorité  des  petits 
paysans  noirs,  adonnés  à  la  polyculture  vivrière  d'autosubsistance,  suivaient  instinctivement 
«  un  modèle  autonome  »...  Vous  voyez  bien  qu'on  est  resté  au  cœur  de  la  problématique  : 
«  dépendance  économique  et  indépendance  politique  »  posée  par  Nicholls. 

les  défauts  de  la  cuirasse  chez  Nicholls  historien  II  est  intéressant  de  noter  qu'en 

traitant  de  l'histoire  des  idées 
politiques  en  Haiti,  Nicholls  se  révèle  meilleur  politologue  qu'historien.  C'est  l'historien  qui  a 
sous-estimé  la  permanence  du  débat  opposant,  à  travers  les  générations  successives,  deux 
écoles  de  pensée  chez  nous,  «  les  deux  tendances  ».  Il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
retrouver  cette  pulsation  binaire  régulière  de  l'histoire  haïtienne.  Un  exemple  :  en  1820, 
comme  le  rappelle  Hénock  Trouillot,  grand  dénicheur  de  documents  du  passé  en  vrai 
bénédictin  de  la  recherche,  «  un  sénateur  annonce  qu'après  l'indépendance  politique  de 
1804,  il  fallait  combattre  en  vue  de  l'indépendance  commerciale  ».  N'est-ce  pas  une  partie 
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du  thème  de  l'ouvrage  de  Nicholls  ?  Il  ignore  purement  et  simplement  ce  débat  d'alors, 
pourtant  à  un  moment  historique  de  la  succession  des  conjonctures  posant  sa 
problématique  générale  comme  une  préoccupation  permanente..  C'est  ensuite  l'historien 
qui  n'a  pas  assez  retenu  l'importance  du  paramètre  social  en  écrivant  sur  les  théoriciens 
haïtiens  de  la  politique  et  de  l'économie  haïtiennes.  Il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retrouver 
cette  sensibilité  particulière  de  l'histoire  d'Haiti.  Poussant  son  analyse  plus  près  de  notre 
temps,  il  est  étonnamment  silencieux  sur  les  méthodes  dictatoriales  de  Duvalier  père  qui 
sont  inséparables  du  contenu  et  des  modalités  de  son  nationalisme  politique,  alors  que  sur 
le  plan  économique,  il  avait  annoncé  vouloir  «  faire  d'Haiti  l'enfant  chéri  du  capitalisme 
américain  comme  Puerto-Rico  »  pour  citer  ses  propos  du  début,  ce  dont  son  fils  et 
successeur  Jean-Claude  entamera  la  réalisation  en  ouvrant  et  en  aliénant  le  pays  à  un 
capitalisme  étranger  sauvage,  sous  un  régime  porté  sur  les  fonds  baptismaux  par 
l'ambassadeur  américain  en  Haiti,  rejoint  plus  tard  par  l'ambassadeur  de  France,  pour 
assurer  un  condominium  américano-français  sur  fond  de  rivalité..  Il  n'a  pas  été  possible  à 
Nicholls  de  retrouver  cette  pulsion  nouvelle  de  l'histoire  haïtienne  récente. 

Mais  par-dessus  tout,  c'est  le  problème  de  la  modernisation  en  connexion  avec 
l'industrialisation  qui  a  le  plus  posé  la  question  de  la  dépendance  économique  d'Haiti  par 
rapport  à  son  indépendance  politique.  L'analyse  de  Nicholls  aurait  été  bien  meilleure  au 
regard  des  exigences  de  la  science  historique,  s'il  avait  tenté  une  périodisation  des  essais 
de  modernisation-industrialisation  d'Haiti  pour  les  mettre  en  regard  avec  le  sentiment 
d'indépendance  politique  au  pays.  Il  m'est  arrivé,  à  cet  égard,  de  suggérer  quatre  vagues  : 
la  vague  des  années  allant  de  1804  au  début  des  années  1840s,  sous  l'égide  de 
l'Angleterre  comme  modèle,  la  vague  des  années  1840s  à  la  fin  de  la  décennie  des  années 
1890  avec  la  France  comme  modèle,  la  vague  de  la  fin  du  19ème  siècle  jusqu'à  la  fin  de  la 
seconde  guerre  mondiale  avec  les  Etats-Unis  comme  modèle  supplantant  une  tentative 
d'hégémonie  du  modèle  allemand,  et  enfin  une  phase  qui  s'esquisse  avec  le  régime  des 
Duvalier,  avec  Puerto-Rico  comme  un  modèle  caraïbe  par  Etats-Unis  interposés..  La  rivalité 
entre  les  volontés  de  puissance  des  grandes  nations  hégémoniques  a  provoqué  le 
phénomène  historique  des  «  substitutions  de  prépondérance  »,  qui  constitue  mon  thème 
favori  dans  l'étude  des  relations  internationales.  Mais  Nicholls  est  loin  de  penser  à  tout  cela, 
loin  de  se  douter  de  tout  cela  qui,  pour  moi,  est  l'histoire,  l'histoire-problèmes,  l'histoire 
explicative,  l'histoire  vivante,  la  véritable  histoire  quoi  ! 

On  gagne  toujours  à  entreprendre,  telle  est  Enfin,  la  brève  tentative  de  Nicholls  pour 

la  bonne  leçon  de  la  monographie  de  Nicholls  analyser  et  comparer  «  le  modèle  latino 

-américain  »  (cf  les  pages  34  à  36)  et  le 
«  sentier  cubain  »  (pages  36  à  38),  bien  qu'excellente  d'intention,  -  «  il  osa  et  l'audace  était 
belle  »  -  se  révèle  en  réalité  un  exercice  qu'on  est  au  regret  de  trouver  téméraire  et  futile, 
trop  rapide  pour  être  pris  au  sérieux  et  qui  n'ajoute,  contrairement  à  notre  attente  pourtant, 
rien  qui  en  vaille  la  peine,  dans  sa  monographie,  à  la  qualité  et  à  la  substance,  ni  à  la 
profondeur  du  raisonnement  et  de  l'analyse.  Il  a  compris  cependant  qu'une  réflexion  élargie 
à  l'Amérique  Latine  et  à  la  Caraïbe  s'imposait  rien  qu'à  titre  de  développement  comparatif, 
dans  un  effort  de  saisie  théorique  et  pratique  du  binôme  «  Indépendance  politique  et 
dépendance  économique  »  en  Haiti,  vu  la  richesse  d'exploitation  et  la  vogue  de  la  «  théorie 
de  la  dépendance  »  au  sud  du  Rio  Grande,  et  le  fait  d'en  dire  si  peu  laisse  voir  quand 
même  qu'il  avait  à  l'esprit  et  qu'il  était  sur  la  voie  d'une  esquisse  qui,  plus  étoffée,  aurait  fait 
sens  en  vérité.  Il  faut  donc  le  voir  comme  un  plus. 

Il  y  a  lieu  de  ne  pas  se  méprendre,  toutefois.  Si  j'ai  voulu  ici  suivre  une 
recommandation  professionnelle  sur  la  nécessité  d'une  critique  patiente,  vigilante  et 
exigeante  des  publications  nouvelles  pour  dire  «  la  part  de  vérité  qu'elles  contiennent  »  :, 
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mes  réserves  et  observations  critiques  ne  doivent  pas  pour  autant  être  prises  comme 
destructrices,  et  ne  doivent  pas  occulter  ni  même  diminuer  sensiblement  les  mérites  de 
l'étude  monographique  de  Nicholls,  et  le  fait  même  d'avoir  dégagé  quelques  faiblesses  ou 
insuffisances  qui  ne  sont  pas  mineures,  indique  que  j'en  ai  trouvé  la  lecture  intéressante,  et 
qu'il  s'y  trouve  des  qualités  pour  faire  la  balance,  oui  des  qualités  dont  la  plus  grande  à  mes 
yeux  demeure  le  caractère  consciencieux  de  son  travail.  C'est  pourquoi  je  recommande  en 
fin  de  compte  la  brochure  de  Nicholls,  ne  serait-ce  que  pour  la  quantité  de  recherches 
investie  dans  un  volume  de  format  modeste,  et  pour  ce  qu'on  peut  trouver  de  vues 
pertinentes  de  l'auteur  dans  une  analyse  sobre  et  pénétrante  qui  augure  favorablement  de 
ses  publications  à  venir  sur  les  idéologies  et  les  réalités  haïtiennes,  terrain  qu'il  n'est  plus  un 
néophyte  à  déchiffrer,  pour  le  plus  grand  bien  des  études  servant  à  mieux  connaître  notre 
pays  afin  de  pouvoir  le  transformer  en  connaissance  de  cause.  C'est  dire  le  service  que 
Nicholls  rend  et  est  appelé  à  rendre  de  mieux  en  mieux,  non  seulement  à  la  communauté 
littéraire  et  scientifique,  .mais  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  cheminement  de  la  pensée 
haïtienne  vers  un  meilleur  destin  du  pays  de  Toussaint  Louverture  et  d'Anténor  Firmin 
malgré  «  la  défaite  de  l'intelligence  »  dans  ces  deux  cas  emblématiques. 

L'ouvrage  passé  ici  en  revue  pour  un  compte-rendu  critique  s'intitule  : 

David  Nicholls  «  Economie  Dependence  and  Political  Autonomy  »,  Occasional  Papers 

Séries  No  9,  Centerfor  Developing  Area  Studies,  Me  Gill  University,  Montréal  1975 
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13 

Le  Roi  Henri  Christophe  et  l'Education  Nationale  (1807-1820) 

I .-  Christophe  et  «  le  despotisme  éclairé  » 

un  Ivan  le  Terrible  haïtien  ?  Nos  premiers  historiens  nationaux  Madiou  et  Ardouin  se 

Non  :  un  «  despote  éclairé  »  sont  rencontrés,  avec  des  nuances  diverses,  par  exemple 

Ardouin  avec  plus  de  véhémence  intransigeante  dans  la 
condamnation  que  Madiou,  pour  stigmatiser  la  tyrannie  féroce  du  régime  de  Christophe, 
dépeint  pour  la  postérité  comme  le  règne  de  l'arbitraire  et  de  la  cruauté.  Bien  sûr,  on  a,  dès 
l'époque  même  et  depuis,  apporté  quelques  retouches  au  portrait  en  mettant  mieux  en 
valeur  les  «  réalisations  »  du  monstrueux  potentat,  mais  l'image  dominante  demeurait  d'un 
Christophe  oppressif  et  sanguinaire,  un  Ivan  le  Terrible  haïtien.  Ce  premier  jugement  des 
débuts  de  notre  histoire  écrite,  légué  par  deux  historiens  républicains  de  l'Ouest,  partisans 
et  collaborateurs  du  régime  de  Pétion  et  de  Boyer  qui  fut  adversaire  de  celui  de  Christophe 
dans  le  Nord,  pouvait-il  rester  le  jugement  définitif  de  l'histoire  nationale  un  siècle  et  demi 
plus  tard,  avec  les  progrès  de  la  science  historique  et  la  mise  à  jour  de  nouveaux 
documents  versés  au  dossier  du  procès  du  monarque  du  nord  ? 

Cependant,  dès  l'époque,  Vastey  dans  le  Nord  et  surtout  les  témoins  et  historiens 
anglais  nous  mettaient  en  garde  contre  les  outrances  et  les  jugements  à  l'emporte-pièce 
souvent  violemment  partisans  qui  prédominaient  dans  la  littérature  historique  et  politique 
des  thuriféraires  de  Pétion  dans  l'Ouest  contre  le  monarque  du  Nord,  et  d'ailleurs  vice-versa 
puisque  celle  du  Nord  le  leur  rendait  bien.  Il  faut  donc  que  l'historien  scientifique  sorte  de  ce 
contexte  de  polémique  Pétion-Christophe  dont  notre  histoire  traditionnelle  est  encombrée, 
pour  essayer  de  cerner  la  réalité  vécue  dans  sa  vérité  objective. 

«  aussi  grand  que  cruel  »  :     Déjà  un  témoin  et  historien  anglais  contemporain  John  Candler, 
sa  grandeur  nature  ?  dans  ses  «  Brief  Notices  on  Hayti  »  publiés  à  Londres  en  1842, 

portait  un  jugement  qui  s'efforçait  d'être  plus  «  équilibré  »  en 
nous  peignant  un  Christophe  «  aussi  grand  que  cruel  ». 

Cruel  ?  La  tradition  tenace  nous  l'a  appris  et,  de  fait,  il  est  aujourd'hui  bien  établi  que 
Christophe  était,  en  effet,  capable  de  cruauté.  C'est  un  des  durs  de  notre  histoire,  et  il  l'a 
été  à  découvert,  sans  tartufferie  ni  «  modérantisme  hypocrite  ».  C'était  son  système  de 
gouverner  les  hommes,  ne  le  jugeons  pas  à  l'aulne  démocratique  d'aujourd'hui.  Mais 
«  grand  »  ?  De  quelle  grandeur  s'agit-il  ?  Est-ce  parce  qu'il  a  bâti  la  Citadelle,  ses  divers 
palais  et  le  complexe  Sans-Souci-Milot,  témoignages  de  pierre  d'une  volonté  de  puissance 
et  d'une  «  politique  de  grandeur  »  qui  recueillent  l'admiration  universelle  ?  Certes  oui,  mais 
pas  seulement  pour  cette  raison-là.  On  sait  que  le  personnage  a  fasciné  les  intellectuels  de 
la  Caraïbe,  tels  le  cubain  Alejo  Carpentier  dans  son  chef-d'œuvre  de  roman  «  E!  Reino  de 
este  Mundo  »  et  le  Martiniquais  Aimé  Césaire  dans  son  chef-d'oeuvre  de  pièce  de  théâtre 
«  La  tragédie  du  Roi  Christophe  ».  La  «  cruauté  »  attribuée  à  Christophe  ne  serait  donc  pas 
gratuite  mais  motivée,  donc  à  appréhender  en  faisant  la  balance  avec  équité  et  vérité  dans 
l'esprit  tranchant  des  temps  autoritaires  d'alors,  pour  éviter  l'anachronisme  des  «  droits 
humains  »  actuels,  et  percer  l'humain  éternel  et  circonstancié  dans  sa  variante  individuelle 
complexe. 

Il  n'y  a  pas  d'histoire  en  noir  d'un  côté  et  blanc  de  l'autre.  L'histoire  est  nature,  c'est  à 
dire  multicolore.  Elle  est  humaine,  c'est  à  dire  toute  en  contrastes  et  en  oppositions  dans  la 
diversité  de  son  unité.  Le  cas  de  Christophe  n'échappe  pas  à  la  loi  de  la  complexité 
humaine  dans  la  coexistence  des  contraires  toutefois  marquée  par  des  dominantes. 
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D'ailleurs,  il  faut  voir  Christophe  avec  le  sens  de  l'universel,  dans  le  sens  où  Marc  Bloch 
l'entendait  en  écrivant  qu'il  n'y  a  d'histoire  qu'universelle.  Je  ne  cesse  de  répéter  que  notre 
histoire  gagne  en  intelligibilité  grâce  à  l'histoire  comparée  qui  lui  restitue  sa  dimension 
humaine  véritable. 

une  catégorie  historique  :  le  «  despotisme  éclairé  »  En  effet,  le  régime  du  roi  Christophe 

dans  le  Nord  d'Haiti  appartient  à  une 
catégorie  historiquement  connue  dans  l'histoire  générale  qu'on  appelle  «  le  despotisme 
éclairé  »,  qui  a  été  à  la  mode  en  Europe  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIème  siècle  avec 
Frédéric  II  de  Prusse,  Catherine  de  Russie,  Joseph  II  d'Autriche,  Gustave  III  de  Suède  et 
dont  la  monarchie  du  Nord  d'Haiti  a  été  une  «  variante  »  en  Amérique  au  début  du  XIXème 
siècle. 

despotisme,  certes  oui        Despotisme,  certes  oui,  le  despotisme  étant  alors  la  figure 

privilégiée  du  gouvernement  autoritaire.  Despotisme,  oui,  avec 
sa  dose  d'arbitraire  et  de  cruauté,  la  crainte  en  étant  toujours  le  principe  et  le  ressort,  tout 
comme  alors,  en  religion,  on  proclamait  que  la  crainte  de  Dieu  est  le  commencement  de  la 
sagesse..  Despotisme,  oui,  avec  ses  deux  dimensions  cardinales  d'omniprésence  et 
d'omnipotence  du  pouvoir,  puisqu'aucune  affaire  d'importance  et  de  conséquence  ne  devait 
lui  échapper.  En  ce  sens,  le  despotisme  éclairé  est  la  continuation  de  la  formule  célèbre  de 
Louis  XIV  :  «  L'Etat,  c'est  moi  !  ».  Pas  de  contestation,  ni  d'espace  de  discussion 
autonomes  légitimes. 

Ainsi,  après  une  courte  présidence  républicaine,  la  doctrine  officielle  du  régime  de 
Christophe  est  devenue  la  monarchie  autoritaire  héréditaire,  et  la  loi  constitutionnelle  du 
Conseil  d'Etat  prend  la  peine  de  justifier  longuement  celle-ci  aux  yeux  des  sujets  en 
établissant  et  en  organisant  la  royauté  en  1811  comme  incarnation  d'une  «  suprématie  de 
pouvoir  »,  réalisée  sous  une  forme  supérieure  à  une  simple  présidence  républicaine,  avec 
les  «  insuffisances  »  de  celle-ci,  à  grands  renforts  de  citations  de  Montesquieu.  On  y  trouve 
le  sens  orgueilleux  chez  Christophe  de  son  pouvoir  personnel  comme  expression  de  la 
volonté  nationale,  et  cela  correspondait  non  seulement  à  ses  vues  politiques,  mais  aussi  à 
son  tempérament  de  chef,  à  son  sens  de  la  discipline,  et  à  sa  nature  de  professeur 
d'énergie  à  la  tête  d'un  peuple  à  peine  sorti  de  l'esclavage  et  nouvellement  promu  à  une 
indépendance  politique  non  encore  reconnue.,  ce  que  Christophe  appelait  «  une  naissance 
fragile  ». 

mais  aussi  et  surtout  :  éclairé         Cependant,  il  y  a  une  différence  essentielle  entre  le 

despotisme  éclairé  et  l'absolutisme  classique  de  droit 
divin  :  c'est  que  les  idées  nouvelles,  issues  de  «  la  crise  de  la  conscience  européenne  »  et 
constitutives  de  «  la  philosophie  des  lumières  »,  ont  introduit  des  notions  de  base  : 
l'individu,  la  nature,  la  raison,  le  progrès  et  le  bonheur  dans  le  gouvernement  des  peuples, 
comme  des  sources,  des  fondements  et  des  guides  d'obligations  et  de  devoirs  et  même 
des  garde-fous  pour  le  Prince  lui-même.  Le  roi  n'est  plus  au-dessus  de  la  loi  qui  les 
enregistre.  Le  bonheur  des  peuples  est  octroyé  d'en  haut,  mais  c'est  un  devoir  dont  le 
monarque  doit  rendre  compte.  La  formule  des  ordonnances  du  roi  Henri  (Christophe)  est 
typique  à  cet  égard  :  «  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  et  La  Loi  Constitutionnelle  de  l'Etat,  roi 
d'Haiti  »,  et  il  est  significatif  que  la  proclamation  royale  du  premier  janvier  1816  au  peuple  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  l'indépendance  nationale  ait  été  un  véritable  message  à 
l'américaine  sur  l'état  des  affaires  du  pays,  que  son  début  justifie  par  «  le  devoir  de  vous 
exposer  la  situation  du  royaume  ».  Ce  bonheur  du  peuple  haïtien  à  la  charge  du  monarque 
éclairé  comme  devoir  obligé  de  la  fonction  dont  il  est  moralement  comptable  avec  ses 
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responsabilités,  exige  des  réformes  dans  tous  les  domaines,  génératrices  de  ces 
réalisations  concrètes  que  Vergniaud  Leconte  et  Hubert  Cole  énumèrent  avec  admiration, 
et  passent  analytiquement  en  revue  en  une  liste  impressionnante.  La  notion  de  progrès  par 
la  rationalisation  de  l'Etat  est  au  coeur  de  telles  performances  marquées  par  un 
autoritarisme  réalisateur.  Christophe,  de  1807  à  1820,  s'est  multiplié  à  animer  en  faveur  de 
son  royaume  et  de  ses  sujets,  ce  que  Jean  Meyer  a  appelé  en  écrivant  typiquement  de 
l'espèce  entière  «  un  tourbillon  de  réformes  menées  sous  l'égide  du  despotisme  éclairé  ». 

Le  despotisme  éclairé  est  ainsi  chargé  de  la  réalisation  du  bien  et  de  la  poursuite  du 
bonheur  de  la  communauté,  mais  le  progrès  sera  atteint  et  imposé  d'en  haut  par  la  voie 
autoritaire  «  d'un  pouvoir  fort  ».  La  logique  en  est  qu'un  prince  autoritaire  était  considéré 
plus  apte  à  faire  aboutir  les  réformes  que  le  progrès  exigeait,  la  masse  des  gouvernés  étant 
insuffisamment  éduquée  pour  que  le  progrès  puisse  venir  d'en  bas.  C'est  pourquoi  on  a 
parlé  de  «  despotisme  tutélaire  ».  Voltaire,  pourtant  adversaire  idéologique  de  la  monarchie 
absolue  de  droit  divin,  disait  cependant  :  «  Le  peuple  s'accommoderait  bien  d'un  despote, 
pourvu  qu'il  fût  éclairé  !  ». 

«  l'esprit  »  comme  inspirateur  et  ordonnateur  suprême  :  En  effet,  le  despotisme  éclairé  se 
la  raison  et  le  savoir  au  pouvoir  avec  les  «  philosophes  »       caractérise  par  l'approbation  et  le 

soutien  motivé  du  mouvement  des 
«  philosophes  »  qui  placent  en  lui  l'espoir  dans  la  raison  et  dans  le  savoir  au  pouvoir.  On 
sait  que  Voltaire  et  Diderot  ont  eu  Frédéric  de  Prusse,  Catherine  de  Russie  et  Joseph 
d'Autriche  comme  amis,  correspondants  et  disciples  intellectuels  sur  lesquels  ils  comptaient 
pour  cette  «  rationalisation  de  l'Etat  »  par  laquelle  le  grand  historien  belge  Henri  Pirenne 
définissait  le  despotisme  éclairé.  La  philosophie  des  lumières  s'est  ainsi  identifiée  et  comme 
compromise  avec  le  despotisme  éclairé,  y  compris  son  aile  franc-maçonne  (Frédéric  II  était 
franc-maçon  et  à  la  Citadelle  du  roi  Henri  on  a  pu  découvrir  des  signes  et  symboles  de  la 
franc-maconnerie),  avec  sa  pointe  de  méfiance  à  l'égard  du  dogmatisme  du  catholicisme 
romain  officiel,  accusé  de  fanatisme  et  de  superstition  par  rapport  aux  avancées  de  la  libre 
pensée,  et  avec  sa  position  de  faveur  à  l'égard  de  la  liberté  des  cultes  au  nom  de  cette 
même  libre-pensée  que  Rome  condamnait  :  anathème,  alors,  aux  yeux  de  la  curée 
romaine,  à  toute  idée  de  liberté  des  cultes.  Eh  bien,  Christophe  est  le  disciple  et  l'ami  des 
«  philosophes  »  anglais  de  son  temps,  notamment  le  philanthrope  Wilberforce  avec  lequel  il 
est  en  correspondance,  ainsi  qu'avec  Clarkson,  son  ami,  pour  les  affaires  de  son  royaume. 
Wilberforce  et  Clarkson  ont  joué  auprès  du  roi  Henry  1er  d'Haiti  le  rôle  que  Voltaire  et 
Diderot  avaient  joué  auprès  de  Frédéric  II  de  Prusse  et  de  Catherine  de  Russie.  En  effet,  le 
monarque  haïtien  leur  demande  leur  concours  politique  et  intellectuel,  leurs  lumières  (c'est 
le  cas  de  le  dire)  et  des  projets  en  vue  d'oeuvrer  pour  le  bien  de  l'Etat  et  le  bonheur  de  ses 
sujets  dans  le  sens  du  progrès,  et  rien  ne  lui  fait  plus  plaisir  que  leur  approbation. 
L'Angleterre,  à  travers  ses  penseurs  universalistes  les  plus  éclairés  de  l'époque,  est  érigée 
en  source  exemplaire  d'inspiration  pour  l'édification  du  royaume  haïtien  et  la  politique  royale 
de  développement.  On  sait  que  la  franc-maçonnerie  moderne  est  anglaise  à  l'origine.  Eh 
bien,  on  trouve  à  la  Citadelle  Laferrière  des  signes  métalliques  qui  sont  des  repères 
maçonniques  et  que  Louis  Mercier  montrait  volontiers  à  ses  visiteurs  privilégiés.  On 
retrouve  dans  les  actes  et  documents  officiels  du  royaume  du  Nord  Christophien  les 
invocations  publiques  à  l'Etre  suprême,  grand  architecte  de  l'univers,  et  surtout  «  grand 
arbitre  de  l'univers  ».  Vergniaud  Leconte  note,  en  référence  au  mysticisme  pour  ainsi  dire 
empierré  dans  les  monuments  de  Christophe,  qu'un  soleil  en  bois,  peint  en  noir,  au  palais 
de  Sans-Souci,  rayonnait  au-dessus  du  jet  d'eau,  avec,  tout  autour,  une  inscription  disant  : 
«  Je  vois  tout  et  tout  voit  par  moi  dans  l'univers  ».  Le  Roi-Soleil  noir  exprimait  par  là  toute  la 
symbolique  d'une  philosophie  de  la  monarchie  en  régime  de  despotisme  éclairé,  le  soleil, 
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lumière  du  royaume,  étant  la  raison  universelle  incarnée  dans  Sa  Majesté  le  roi  Henri  le 

Civilisateur. 

l'un  des  grands  modèles  individuels  :  Frédéric  II  de  Prusse  L'inspiration  du  modèle  du  roi 

Frédéric  II  est  patente  dans  la 
formation  de  l'armée  instruite  à  la  prussienne,  avec  une  obéissance  rigide,  une  exécution 
parfaite,  et  une  précision  automatique  de  ses  mouvements  qui  ont  donné  lieu  au  spectacle 
incroyable  d'une  parade  militaire,  trop  souvent  citée,  au  cours  de  laquelle  des  rangées 
successives  de  soldats  seraient  tombaient  en  ordre  dans  le  vide  du  haut  des  remparts  de  la 
Citadelle  faute  de  l'intervention  du  commandement  royal  contraire.  On  retrouve  même  cette 
inspiration  du  modèle,  du  créateur  et  de  l'incarnation  du  despotisme  éclairé  Frédéric  II  de 
Prusse  jusque  dans  le  palais  résidentiel  du  roi  Henri  et  siège  du  gouvernement  à  Milot, 
palais  fameux  aux  ruines  aujourd'hui  imposantes  et  baptisé  par  son  fondateur  du  nom 
révélateur  de  «palais  de  Sans  Souci  »,  qui  me  semble  directement  pris  au  palais  et  à  la 
cour  de  Frédéric  le  Grand,  décidément  le  prototype  par  excellence,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  considérer  comme  un  hasard  que  le  nom  du  palais  préféré  de  Christophe  soit  celui 
de  la  résidence  célèbre  de  Frédéric  II  à  Postdam. 

le  modèle  social  du  despotisme  éclairé        On  y  retrouve  les  «  ordres  »  de  la  société 

hiérarchisée  du  modèle  du  despotisme  éclairé 
adapté,  avec  au-dessus  l'être  suprême  qui  dirige  tout  d'en  haut,  puis  le  roi  qui  gouverne  en 
son  nom  ici-bas,  et  alors  viennent  les  trois  ordres  de  la  société  :  ceux  qui  pensent,  ceux  qui 
combattent  et  ceux  qui  travaillent  pour  produire.  On  y  retrouve  l'intrumentalisation  de  la 
religion  et  du  culte  par  la  politique  royale  (Dieu  et  mon  épée),  la  conception  du  monarque 
justicier  (le  «  cayimitier  »  symbolique  de  Sans  Souci  sous  lequel  le  roi  rendait  la  justice), 
nourricier  et  dispensateur  du  bien-être  comme  responsabilités  royales  vis-à-vis  de  son 
peuple.  On  y  retrouve  la  conception  à  l'anglaise  du  progrès  collectif  et  de  l'intérêt  national. 
C'est  le  républicain  français  Victor  Schœlcher  qui  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  bien 
malgré  lui  :  «  le  pays,  sous  sa  terrible  main,  marche  rapidement  vers  la  civilisation  ». 

le  civilisateur  par  excellence  Et  voici  le  mot  lâché  :  la  civilisation.  Christophe  est  dans 

l'histoire  d'Haiti  «  le  civilisateur  »,  qu'on  apprécie  ou  pas 
la  rudesse  de  ses  méthodes  qui  viennent  d'une  conception  politique  d'époque,  toujours  en 
honneur  au  moment  où  la  démocratie  libérale,  alors  à  ses  futurs  débuts,  allait  essayer 
difficilement  d'asseoir  une  légitimité  encore  contestée  dans  ses  langes.  Dans  sa 
proclamation-programme  du  premier  janvier  1816,  le  roi  Henry  déclare  :  «  L'histoire  nous 
apprend  que  toutes  les  nations,  avant  d'atteindre  le  niveau  de  la  civilisation,  sombraient 
dans  les  ténèbres  de  la  barbarie.  C'est  seulement  après  un  laps  de  temps  considérable 
qu'elles  se  civilisent  elles-mêmes  par  l'introduction  du  savoir,  l'effet  de  l'instruction  et  du 

temps  Ainsi,  les  calomniateurs  de  notre  race  auront  beau  arguer  par  leurs  sophismes,  au 

lieu  de  leur  répondre,  nous  ferons  des  progrès  rapides  vers  la  civilisation  ».  C'est  bien  le 
mot  décisif  pour  caractériser  et  comprendre  Christophe,  despote  éclairé.  Wilberforce  l'a  tout 
de  suite  compris  dans  sa  croisade  en  faveur  de  son  royal  ami  haïtien  qui,  plaide-t-il,  veut 
«  civiliser  les  noirs  d'Haiti  »  à  l'occidentale,  et  que  l'aider,  c'est  une  occasion  d'élargir 
«  l'espace  d'ensemencement  des  graines  de  la  civilisation  »  occidentale,  chrétienne, 
rationnelle,  scientifique  et  technique.  Certes,  dans  la  réalité,  les  quatre  héros  de  notre 
indépendance  nationale  ont  tous  été,  sans  exception  aucune,  des  dictateurs.  Mais  chacun  a 
marqué  d'une  empreinte  positive  la  forge  de  la  nation  nouvelle.  Et  si,  dans  notre  histoire, 
Toussaint  est  légitimement  connu  comme  le  précurseur,  Dessalines  comme  le  fondateur, 


297 


Pétion  comme  le  père  de  la  solidarité  latino-américaine,  Christophe  est  le  civilisateur  par 
excellence. 

En  effet,  Christophe  a  voulu  cette  rencontre  du  savoir  et  du  pouvoir  qui  était  l'idéal  du 
despotisme  éclairé,  cette  «  rationalisation  de  l'Etat  ».  Et  le  champ  d'illustration  par 
excellence  de  cette  volonté  va  être  la  politique  royale  dans  le  domaine  de  l'Education,  de  la 
Science  et  de  la  Culture.  C'est  cette  politique  royale  étonnante  par  ses  objectifs  et  ses 
réalisations  que  nous  allons  présenter  sous  le  titre  «  Le  Roi  Henri  Christophe  et  l'Education 
Nationale  ». 

Il .-  Les  Cinq  Objectifs  de  la  Politique  Christophienne  d'Education  Nationale 

L'analyse  des  exposés  des  motifs  des  ordonnances  royales  et  autres  documents 
d'époque,  des  thèmes  de  la  propagande  officielle  et  des  témoignages  contemporains,  les 
assertions  d'origine  anglaise  du  fait  que  cette  politique  se  faisait  surtout  avec  les  anglais 
comme  partenaires,  et  les  données  sur  la  réalité  du  pays  à  l'épreuve  des  faits,  permettent 
de  dégager  cinq  objectifs  principaux  à  la  politique  christophienne  dans  le  domaine  de 
l'éducation  et  de  la  culture. 

diffuser  l'instruction  et  l'éducation  partout  1  )  Il  s'agit  d'instruire  et  d'éduquer 

la  communauté  entière  pour  en 
assurer  l'avancement  matériel  et  moral  :  c'est  le  progrès  collectif  par  l'élévation  du  niveau 
général  du  savoir,  en  mettant  l'accent  sur  les  sciences  et  la  technique.  Dans  une  de  ses 
premières  lettres  à  Clarkson,  Christophe  écrit  :  «  Mes  sujets  ont  eu  pour  héritage 
l'ignorance  et  les  préjugés  du  temps  de  l'esclavage,  et  jusqu'ici  ont  fait  peu  de  progrès 
dans  l'acquisition  du  savoir.  Où  pourraient-ils  l'acquérir  puisqu'en  gagnant  leur  liberté,  ils 
n'ont  connu  que  les  camps  de  guerre  !  Ils  doivent  être  éduqués.  ».  Fini  dans  le  royaume  du 
Nord,  à  la  différence  d'avec  la  République  de  l'Ouest,  le  temps  où  l'on  aurait  peur  d'instruire 
les  sujets  du  Roi  comme  hier  sous  la  colonie,  dans  le  cas  des  esclaves.  Non  seulement 
c'est  la  guerre  à  l'ignorance  et  à  l'analphabétisme  prédominants,  mais  c'est  aussi 
l'expression  du  souci  royal  d'humaniser  et  de  civiliser  les  individus,  le  savoir  pour  la 
valorisation  et  la  promotion  personnelles  par  la  culture.  «  Le  désir  de  mon  auguste 
souverain  est  d'étendre  la  lumière  et  la  civilisation  »  écrivait  le  comte  de  Limonade  au 
Secrétaire  de  la  «  British  and  Foreign  Schools  Society  »  ie  18  septembre  1816.  Christophe 
lui-même  surenchérissait  dans  son  message  du  premier  janvier  1817  «  Pour  former  de 
bons  citoyens,  nous  devons  les  éduquer...  La  lumière  sera  diffusée  en  masse  dans  la 
population  toute  entière,  enseignant  à  chacun  d'apprécier  ses  devoirs  et  d'aimer  sa  patrie. 
Les  vertus  morales  qui  distinguent  un  homme  civilisé  remplaceront  l'ignorance  et  la 
dépravation  des  mœurs  qui  sont  le  résultat  malheureux  de  la  barbarie  et  de  l'esclavage  ». 
Quant  à  Daniell,  un  des  professeurs  recrutés  par  Christophe  pour  ses  écoles  dans  le  Nord, 
il  est  tout  simplement  dithyrambique  au  sujet  de  la  vision  christophienne  de  l'instruction 
dans  son  royaume.  Il  écrit,  en  effet,  à  James  Williams,  au  fort  et  au  sujet  de  son  expérience 
haïtienne  :  «  Si  tous  les  monarques  étaient  animés  d'un  zèle  pour  le  bien-être  présent  et 
futur  de  leurs  sujets  égal  à  celui  qui  anime  l'esprit  éclairé  («  enlightened  mind  »)  de  Henri 
Premier,  vos  efforts  en  faveur  de  l'éducation  universelle  seraient  bientôt  couronnés  de 
succès  ».  Le  roi  Henri  se  voulait  un  civilisateur. 

former  les  cadres  pour  gouverner  2)  Il  s'agit  de  former  des  cadres  pour  pouvoir 

gouverner  par  la  compétence  :  c'est  le 
savoir  pour  «  le  pouvoir  aux  capacités  »,  fondement  de  la  légitimité  des  élites  comme  de 
leurs  responsabilités.  Il  faut  pourvoir  à  la  compétence  des  dirigeants  afin  de  développer  le 
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pays.  Le  despote  éclairé  croit  en  la  compétence,  ce  qui  oblige  à  développer  une  politique  de 
formation  des  cadres,  et  Christophe  met  alors  significativement  l'accent  sur  le 
développement  des  sciences  et  des  techniques  comme  signe  et  moteur  du  progrès.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  «  Le  Siècle  des  Lumières  »  fut  aussi  «  le  Siècle  de  l'Encyclopédie  »  ! 
Le  Manifeste  du  3  janvier  1816  donne  le  signal  et  le  ton  en  ce  qui  concerne  la  politique 
royale  en  matière  d' éducation  et  de  culture.  On  y  trouve  la  déclaration  suivante  d'intention 
:  «  Les  établissements  d'éducation,  les  collèges,  les  écoles  royales... deviendront  des 
pépinières  où  nous  allons  former  et  d'où  sortiront  nos  hommes  d'état,  nos  magistrats  de 
valeur...  ».  Dans  ses  «  Réflexions  Politiques  »,  Vastey  pouvait  le  confirmer  :  «  Nos  écoles 
primaires  et  secondaires,  telles  que  nous  les  avons  maintenant  établies  dans  les  diverses 
villes  du  royaume,  sont  suffisantes  pour  former  des  hommes  capables  de  manier  les 
affaires  publiques  ». 

éduquer  pour  légitimer  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  3)  Il  s'agit  de  consolider 

par  la  démonstration  de  l'égalité  des  races  en  compétence  l'indépendance  nationale 

en  rendant  les  haïtiens 

aptes  à  s'auto-gouverner  :  c'est  le  savoir  pour  la  liberté  et  la  légitimation  de  la  souveraineté 
des  nègres  d'Haiti.  Lors  de  la  création  des  Académies  Royales  pour  accueillir  les  meilleurs 
élèves  des  écoles  nationales  et  former  à  leur  tour  les  candidats  aux  Collèges  Royaux, 
Christophe  réitère  l'objectif  :  «  De  nos  institutions  nationales  procédera  une  race  d'hommes 
capables  de  défendre  par  leurs  connaissances  et  leurs  talents,  ces  droits  que  les  tyrans 
nous  déniaient  pendant  si  longtemps  »..  Il  y  a  là,  implicite  et  connexe,  la  thèse  éternelle  de 
la  preuve  par  Haiti  de  l'égalité  des  races  grâce  au  haut  niveau  de  ses  élites  dirigeantes 
aptes,  par  leur  qualité,  à  gouverner  un  état  indépendant  et  civilisé.  C'est  la  conception  de  la 
réalité  en  Occident  en  ce  temps-là,  conception  que  le  despotisme  éclairé  a  porté  au  niveau 
d'une  doctrine  sinon  même  d'un  dogme  :  on  reconnaît  la  qualité  d'un  pays  à  la  qualité  de 
ses  élites  dirigeantes,  fussent-elles  des  échantillons  !  Mais  on  reconnaît  aussi  un  pays  par 
le  niveau  général  de  ses  citoyens  et  les  nègres  d'Haiti  ont  à  cet  égard  quelque  chose  à 
démontrer  et  à  illustrer.  «  Nous  confondrons  les  calomniateurs  de  notre  race  en  prouvant 
que  nous  ne  sommes  en  rien  inférieurs  aux  autres  habitants  du  globe  et  en  montrant  que 
nous  sommes  capables  d'acquérir  et  de  pratiquer  les  sciences  et  les  arts  et  d'atteindre  un 
degré  de  progrès  et  de  civilisation  égal  à  celui  des  Européens  »  lance  fièrement  Christophe 
le  29  novembre  1817,  jour  anniversaire  de  la  première  proclamation  officielle  de 
l'indépendance  nationale.  Un  pasteur  méthodiste  en  visite  en  1819  relate  une  séance  de 
travail  avec  les  garçons  d'une  école  royale  :  «  Sur  demande  du  maître  de  classe, 
j'interrogeai  les  élèves  sur  des  questions  de  leur  programme  et  le  résultat  de  cet  examen 
improvisé  fut  de  me  convaincre  que,  quoiqu'on  répète  sur  la  stupidité  du  nègre,  il  n'est 
nullement  inférieur  en  intellect  aux  autres  »  C'est  aussi  la  conviction  tirée  par  un  officier 
naval  britannique,  après  avoir  visité,  lui  aussi,  une  des  écoies  royales  au  Cap,  au  cours  d'un 
entretien  postérieur  avec  le  monarque  du  Nord  pour  lui  faire  part  de  ses  impressions.  Il 
rapporte  ainsi  sa  conversation  avec  Christophe  :  «  Quand  je  lui  ai  mentionné  le  talent  que 
j'ai  découvert  chez  les  élèves,  il  me  dit  avec  un  sourire  «  Je  pense  que  nous  arriverons  à 
prouver  que  nous  sommes  capables  de  penser  et  d'agir  par  nous-mêmes  et  pour  nous- 
mêmes  »  Et  l'officer  naval  britannique  de  commenter  «  Il  est  certainement  en  train  de  porter 
cette  grande  question  au  test  suprême,  à  savoir  si  les  nègres  possèdent  les  ressources 
rationnelles  et  les  aptitudes  intellectuelles  pour  se  gouverner  eux-mêmes  ou,  en  bref,  s'ils 
ont  les  mêmes  capacités  que  les  blancs.  Et  il  est  le  seul  homme  au  monde  à  avoir  pu  faire 
passer  et  réussir  ce  test  de  manière  aussi  audacieuse  et  ambitieuse  ».Mais  peut-être  la 
plus  étonnante  reconnaissance  de  cet  objectif  de  Christophe  en  matière  d'éducation  et  de 
culture  nous  vient  d'un  personnage  inattendu,  le  tsar  de  Russie  Alexandre  Premier  à  qui 
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Clarkson,  «  faisant  du  lobby  pour  Christophe  »  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  septembre 
1818  avait  montré  une  correspondance  du  monarque  noir  d'Haiti.  Après  avoir  pris 
connaissance  d'une  des  lettres  de  Christophe  à  Clarkson,  le  tsar  s'écria  «  Voilà  un  texte  qui 
contient  des  sentiments  sages,  vertueux  et  libéraux.  Il  aurait  fait  honneur  au  plus  éclairé  des 
cabinets  d'Europe  ....  Voir  ce  noir  au  milieu  de  l'ignorance  et  des  ténèbres,  fonder  un 
empire  indépendant  sur  les  piliers  de  l'éducation  sous  les  auspices  du  christianisme  est 
encore  plus  surprenant  et  vraiment  un  enchantement  »  et  le  tsar,  rapporte  Clarkson, 
«  exprima  le  souhait  de  voir  ce  nouvel  empire  rivaliser  avec  les  blancs  en  tout  ce  qui  était 
grand  et  bon  ». 

pour  la  plus  grande  gloire  de  la  royauté         4)  De  toute  évidence,  la  politique  christophienne 

en  matière  d'éducation  et  de  culture  avait 
pour  objectif  de  contribuer  à  la  gloire,  à  la  sécurité,  à  la  grandeur  et  au  rayonnement  du 
royaume  :  c'est  le  savoir-prestige  pour  assurer  l'image,  l'acceptation,  la  reconnaissance  et 
la  renommée  internationales  de  l'Etat  d'Haiti  et  de  sa  monarchie  héréditaire,  à  l'instar  des 
grandes  monarchies  européennes  et  de  leur  éclat  majestueux.  Il  est  à  noter  que  son 
démarrage  si  fit  en  1816,  année  de  prospérité  relative  du  royaume  entrant  dans  sa  période 
finale  d'apogée  avec  la  munificence  royale  à  son  zénith.  Christophe  n'hésite  pas  à  avouer 
qu'il  a  maintenant  les  moyens  de  sa  politique  de  grandeur,  surtout  après  la  brillante  réussite 
de  la  monarchie  de  cour  et  les  accomplissements  de  la  période  de  construction  des  neuf 
grands  palais  et  quinze  châteaux  royaux,  de  monuments  et  édifices  dont  il  couvrit  son 
royaume,  y  compris  sa  fameuse  Citadelle,  et  qui  lui  valurent  le  titre  de  «  grand  bâtisseur  ». 
Cette  politique  de  grandeur  devait  aussi  avoir  son  volet  immatériel  dans  sa  politique 
d'éducation  et  de  culture  qui  devint  une  préoccupation  dominante  surtout  à  partir  de  1816., 
comme  si  le  couronnement  de  toute  son  oeuvre  devait  être  l'épanouissement  de  l'éclat  du 
royaume  dans  la  vie  de  l'esprit  par  l'éducation  et  la  culture  qui  devaient  parfaire  le  lustre  du 
despotisme  éclairé.  On  l'a  vu  :  tant  le  cubain  Alejo  Carpentier  dans  «  Le  Royaume  de  ce 
Monde  »  que  le  Martiniquais  Aimé  Césaire  dans  «  La  Tragédie  du  Roi  Christophe  »  ont  été 
fascinés  par  l'œuvre  civilisatrice  d'un  homme  dont  la  vision  grandiose  prit  des  proportions 
prométhéennes  de  grandeur  sublime  pour  l'un,  et  de  tragédie  poignante  pour  l'autre. 

déclenchement  délibéré  d'une  authentique  «  révolution  culturelle  »      5)  Mais  le  caractère  le 

plus  original  dans  les 

objectifs  recherchés  par  Christophe  en  développant  une  politique  d'éducation  et  de  culture 
demeure  cette  «  révolution  culturelle  »  qu'entreprit  le  monarque  du  Nord  en  vue  d'un 
changement  fondateur  de  mentalité  collective  et  de  culture  pour  un  peuple  au  seuil  d'une 
vie  indépendante  à  consolider.  Il  est  bien  vrai,  les  évidences  sont  là,  incontestables,  que 
Christophe  voulait  changer  la  langue,  la  culture  et  la  religion  du  peuple  haïtien  en  orientant 
celui-ci  vers  la  civilisation  anglo-saxonne,  ce  qui,  de  nos  jours,  devrait  susciter  un 
renouveau  d'intérêt  pour  l'entreprise  de  modernisation  chistophienne.  C'est  d'abord  le 
comte  de  Limonade,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  qui  vend  la  mèche.  Dans  une  lettre  au 
Secrétaire  de  «La  Société  de  l'Ecole  Anglaise  et  Etrangère»  en  1816,  l'année  du 
lancement  de  la  nouvelle  politique  d'instruction  publique,  ce  haut  dignitaire  royal  écrit  :  «  Le 
voeu  de  mon  auguste  souverain  est  de  promouvoir  la  connaissance  de  l'anglais  chez  son 
peuple,  étant  persuadé  qu'il  assurera  ainsi  la  prospérité  et  le  bonheur  de  celui-ci  ».  Mais 
bien  sûr,  il  y  a  mieux  :  dans  une  de  ses  lettres  à  Wilberforce,  quelques  semaines  plus  tard, 
le  Roi  lui-même  expose  son  plan  d'établir  en  Haiti  l'anglais  comme  la  langue  et 
l'anglicanisme  comme  la  religion  des  Haïtiens.  «  Mon  objectif,  écrit-il  au  philanthrope 
britannique,  est  de  répandre  largement  la  religion  et  les  principes  moraux  à  travers  toutes 
les  classes  de  la  société,  mais  non  les  principes  de  cette  religion  défigurée  par  le  fanatisme 
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et  la  superstition,  mais  la  religion  que  vous  professez,  pleine  de  l'essence  et  de  l'humanité 
de  son  divin  auteur.  Il  y  a  longtemps  que  je  désire  la  voir  établie  en  Haiti,...  Je  suis  pénétré 
et  je  sens  la  nécessité  de  changer  ce  que  les  manières  et  les  habitudes  de  mes 
concitoyens  peuvent  encore  conserver  de  semblables  à  celles  des  Français,  et  de  les 
modeler  sur  les  manières  et  les  habitudes  anglaises.  La  culture  de  la  littérature  anglaise 
dans  nos  écoles,  dans  nos  collèges,  fera  prédominer  enfin,  je  l'espère,  la  langue  anglaise 
sur  la  française... J'en  ai  toujours  parlé  à  mes  concitoyens,  je  leur  ai  toujours  fait  sentir  la 
nécessité... d'embrasser  la  religion  anglicane  comme  la  plus  sublime....  » 

du  principe  à  la  réalité  :  l'anglosaxonisation  dans  les  faits  De  fait,  l'anglais  enseigné  dans 

toutes  les  écoles  publiques  du 
Nord  par  des  professeurs  recrutés  en  Angleterre  faisait  des  progrès  rapides.  Le  pasteur 
méthodiste,  précédemment  cité,  a  remarqué  et  noté  «  quelques  élèves  parlent  l'anglais 
avec  une  aisance  considérable  et  beaucoup  de  propriété  ».  En  effet,  dès  la  création  de  la 
première  école  dirigée  par  un  anglais  en  1816,  l'anglais  devint  langue  courante  dans  le 
système  éducatif  de  Christophe.  En  avril  1817,  l'un  de  ces  maîtres  d'outremer  pouvait 
écrire,  «  mes  élèves  possèdent  de  grandes  aptitudes  à  apprendre  l'anglais  dans  lequel  ils 
font  des  progrès  rapides.  Ils  assimilent  les  premières  règles  d'arithmétique  en  anglais  avec 
facilité  ».  Des  années  après  la  mort  de  Christophe,  l'anglais  Candler  notait  dans  le  Nord 
l'héritage  christophien  de  l'étude  de  l'anglais  :  «  Quelques-uns  des  jeunes  gens  les  plus 
intelligents  apprirent  la  langue  anglaise,  ayant  comme  maître  un  professeur  du  pays  qui 
parlait  bien  cette  langue  ».  Mais  il  y  a  encore  mieux  :  pour  tous  ceux  qui  ne  croyaient  pas 
que  Christophe  passerait  à  l'acte  en  matière  de  religion  parce  que,  d'après  eux,  il  avait  écrit 
cela  pour  plaire  à  Wilberforce  dont  on  connaissait  le  zèle  religieux,  le  Dr  Rulx  Léon  apporte 
la  preuve  documentaire  que  la  religion  anglicane  était  non  seulement  enseignée  mais  en 
pratique  dans  les  écoles  royales  .  Voici  son  témoignage  :  «  En  parcourant  les  fiches  de  la 
collection  Schomburg  de  la  New-York  Public  Library,  je  suis  tombé  sur  un  petit  livre  coté 
264  -  I  et  intitulé  «  La  liturgie  ou  Formules  de  prières  publiques  à  l'usage  des  écoles 
nationales  d'Haiti.  A  Sans  Souci,  de  l'Imprimerie  Royale  ».  Ce  document,  pensé-je,  peut 
nous  apprendre  quelque  chose  de  nouveau.  On  ne  sait  jamais.  Je  demande  l'opuscule  ;  je 
l'ouvre  et,  sur  la  page  de  garde,  écrit  à  la  main  en  anglais  sous  la  signature  de  Martin  Byam, 
je  lis  ce  qui  suit  :  «  ...une  monarchie  (s'étant)  érigée  avec,  à  sa  tête,  le  général 
Christophe...  Pour  l'honneur  de  ce  prince  noir,  sa  première  pensée  fut  d'établir  une  religion 
pour  la  nation,  et  j'étais  en  visite  chez  le  Dr.  Haggitts  à  Nuschom  quand  je  reçus  une  lettre 
de  M.  Wilberforce,  couvrant  une  lettre  de  Christophe  demandant  son  avis  et  son  assistance 
en  une  affaire  si  grave  et  si  importante.  La  lettre  était  bien  faite,  débordant  d'excellents  et 
en  apparence  de  sincères  sentiments  de  piété.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que 
M.Wilberforce  ne  perdit  pas  de  temps  et  répondit  à  un  appel  aussi  intéressant.  Il  donna  le 
conseil  d'adopter  la  Liturgie  de  i'Eglise  d'Angleterre  qui,  sans  aucun  doute,  donna 
naissance  à  la  publication  de  ce  volume  ».  Je  me  suis  donné  la  peine  de  comparer  la 
Liturgie  de  Christophe  avec  le  Book  of  Common  Prayer.  Elle  est  la  reproduction  exacte  de 
la  partie  du  livre  anglican  consacrée  aux  prières  du  matin  et  du  soir.  Et  la  succession  des 
prières  est  la  même  :  exhortation,  confession  générale  à  genoux,  absolution  par  le  prêtre,  la 
prosternation  du  ministre  pour  dire  l'oraison  dominicale,  le  chant  des  psaumes  et  des 
litanies,  et  j'en  passe.  Les  différences  sont  insignifiantes.  La  Liturgie  de  Christophe  est 
écrite  en  français  et  en  anglais,  la  traduction  française  étant  en  face  du  texte  anglais...  Les 
textes  parlent  d'eux-mêmes  et  disent  que  le  Roi  Christophe,  apparemment  en  faveur  de  la 
religion  catholique  au  début  de  son  règne,  s'est  orienté  dans  la  suite  vers  l'anglicanisme. 
Avec  une  logique  surprenante,  il  laissait  aux  adultes  leurs  habitudes  invétérées  de 
catholiques,  tandis  qu'il  préparait  en  sous-main,  à  l'aide  d'éducateurs  anglais,  l'avènement 
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du  protestantisme  dans  son  royaume.  »  .Ainsi,  en  matière  d'éducation  et  de  culture, 
Christophe  s'était  lancé  dans  une  entreprise  encore  plus  colossale  que  la  Citadelle  Henri 
qui  a  fait  sa  renommée  mondiale. 

III.-  Les  Réalisations  dans  la  politique  d'éducation  nationale  du  Roi  Henri  1er 

L'oeuvre  de  Christophe  dans  le  domaine  de  l'éducation  nationale  sera  ici  envisagée 
du  point  de  vue  de  la  méthode  pédagogique,  des  ressources  humaines,  des  moyens 
matériels,  des  institutions  du  système  scolaire  dans  son  ensemble,  et  des  résultats  obtenus. 

la  méthode  pédagogique  lancastérienne      1).-  La  méthode  pédagogique  en  honneur  dans  les 

écoles  christophiennes  était  la  méthode  dite 
lancastérienne,  à  la  fois  moderne  pour 
l'époque  et  adaptée  aux  besoins  d'un  peuple  analphabète  en  mal  d'accès  facile  et  rapide  à 
l'instruction.  Joseph  Lancaster  (1778-1838),  un  éducateur  britannique,  avait  introduit  en 
Angleterre  en  1798,  donc  tout  récemment  pour  l'époque,  un  système  d'éducation  populaire 
préconisé  par  une  fondation  ad  hoc  d'abord  dénommée  «  L'Institution  Royale 
Lancastérienne  »  puis  la  «  British  and  Foreign  School  Society  >>  (littéralement  «  La  Société 
de  l'Ecole  anglaise  et  étrangère)  qui  s'occupait  de  rendre  l'éducation  «  universelle  »  c'est  à 
dire  pour  tous,  et  par  lequel  un  seul  maître  pouvait  conduire  à  l'aise  une  école  de  1000 
élèves  et  leur  inculquer  l'éducation  de  base  puis  la  formation  du  cycle  de  l'enseignement 
primaire  en  huit  classes  de  niveau  différent.  En  1803,  Lancaster  publia  ses  vues  dans  un 
livre  à  succès  et  de  grand  retentissement,  intitulé  «  Improvements  in  Education  as  it 
Respects  the  Industrious  Classes  of  the  Community  ».  Un  manuel  en  fut  tiré,  publié  par  la 
Société  et  fixant  les  différents  points  du  programme  et  précisant  jusqu'aux  détails  les 
exigences  physiques  des  installations  scolaires  pour  bien  fonctionner  selon  la  méthode 
préconisée.  Deux  principes  de  base  faisaient  l'originalité  de  la  méthode  lancastérienne.  L'un 
était  la  simultanéité  de  la  conduite  des  classes  dans  une  seule  et  vaste  salle  où  la  première 
classe  s'occupait  de  lire  et  reproduire  les  lettres  de  l'alphabet  fixé  au  bureau  du  maître  et 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire,  les  classes  de  2  à  7  travaillaient  les  diverses  matières  du 
programme  sur  des  ardoises,  et  la  classe  8  était  autorisée  à  utiliser  plume  et  encre.  L'âge 
des  élèves  admis  variait  de  six  à  quinze  ans.  Du  matériel  didactique  pour  chaque  groupe 
était  disposé  le  long  des  murs.  Le  deuxième  principe,  lié  au  premier,  consistait  à  former  des 
formateurs  parmi  les  élèves  de  manière  à  pouvoir  multiplier  les  auxiliaires  ainsi  formés  sur 
le  tas,  à  enseigner  ce  qu'ils  venaient  d'apprendre  au  bénéfice  des  nouvelles  promotions 
d'élèves. 

le  système  des  moniteurs  C'était  l'utilisation  des  enfants  pour  enseigner  à  d'autres 

enfants,  principe  déjà  connu,  mais  sur  lequel  Lancaster 
fonda  un  système  plus  méthodique  et  original  d'éducation.,  confiant  au  maître  de  former 
des  «  moniteurs  »,  à  charge  pour  ceux-ci,  d'enseigner  aux  élèves  disposés  en  rangées 
selon  leurs  niveaux,  à  chacun  sa  (ou  ses)  rangée(s).  Il  y  avait  plusieurs  catégories  de 
moniteurs,  les  uns  pour  l'enseignement,  d'autres  pour  les  examens,  d'autres  pour 
l'utilisation  du  matériel  didactique.  Les  moniteurs  étaient  les  élèves  les  plus  doués,  les  plus 
avancés  et  les  plus  brillants  de  la  classe  supérieure  et  les  assistants  étaient  recrutés  parmi 
les  meilleurs  de  la  classe.  Le  maître  unique  dirigeait  et  supervisait  l'ensemble  des  travaux  et 
exercices,  avec  sa  cloche  et  un  sifflet.  Résumant  cette  méthode  tout  en  la  simplifiant  un  peu 
mais  sans  en  fausser  l'esprit,  le  Dr  Catts  Pressoir  cite  Compayre  :  «  C'était  une  méthode  au 
moyen  de  laquelle  une  école  toute  entière  peut  s'instruire  elle-même  sous  la  surveillance 
d'un  seul  maître.  Le  facteur  essentiel  du  système,  c'était  le  moniteur.  Ce  moniteur  était  un 
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enfant  plus  intelligent  que  ses  camarades.  De  huit  à  dix  heures,  il  y  avait  classe  des 
moniteurs.  Là  ils  apprenaient  à  la  hâte  ce  qu'ils  devaient  enseigner  le  reste  du  jour  aux 
autres  ».  C'est  sans  doute  pourquoi  on  a  aussi  appelé  ce  système  de  Lancaster  la  méthode 
monitoriale,  en  vigueur  à  l'école  centrale,  à  Londres,  de  la  British  and  Foreign  Schooi 
Society  .qui  avait  fait  publier  pour  son  usage  un  «  Manual  of  the  System  of  teaching 
Reading,  Writing,  Arithmetic  and  Needlework  »,  alors  considéré  comme  un  progrès  dans  les 
méthodes  pédagogiques  en  Angleterre  même..  C'était,  en  quelque  sorte,  un  système 
d'enseignement  mutuel  de  masse.  Un  moniteur  expérimenté  pouvait  devenir  maître  de 
classe  à  son  tour.  Lancaster  a  émigré  en  1818  aux  Etats-Unis  où  l'accueil  fut  chaleureux  et 
lui  permit  de  s'adresser  au  président  Monroe  en  faveur  de  l'adoption  de  sa  méthode,  puis 
en  1825,  se  rendit  au  Vénézuela  aux  mêmes  fins  mais  se  brouilla  avec  le  libertador  Simon 
Bolivar,  enfin  revint  en  Amérique  du  Nord  (Canada  et  USA)  pour  passer  les  dernières 
années  de  sa  vie  avant  de  mourir  à  New- York  en  1838.  Durant  toute  cette  période,  la 
méthode  lancastérienne  connut  une  grande  vogue,  permettant  de  disséminer  les  éléments 
de  connaissance  aux  enfants  du  peuple  et  préparant  la  voie  à  l'instruction  pour  tous, 
financée  et  contrôlée  par  l'Etat. 

Christophe  fit  appel  à  une  pléiade  de  ces  professeurs  anglais  qu'il  demanda 
précisément  à  la  «  Société  de  l'Ecole  anglaise  et  étrangère  »  pour  introduire  et  appliquer  la 
méthode  lancastérienne  dans  les  écoles  primaires  du  royaume,  et  y  initier  les  haïtiens  pour 
la  prise  en  charge  progressive  des  écoles  primaires  nationales. 

les  ressources  humaines  2).-  Les  ressources  humaines  dans  l'exécution  de  cette 

politique  d'éducation  et  de  culture.  La  pénurie  des 
cadres  moyens  et  supérieurs  enseignants  pouvait  être  un  handicap  à  la  réalisation  de  la 
ferme  volonté  affichée  par  Christophe  dès  son  discours  du  18  février  1807  :  «  L'éducation 
sera  remise  en  honneur  et  vénérée  au  milieu  de  vous  »,  discours  cité  par  Edner  Brutus  qui 
enchaîne  en  mentionnant  une  école  militaire  pour  chaque  régiment  décidée  au  début  du 
règne,  puis  le  lycée  fondé  à  Sans-Souci  et  dirigé  en  1813  par  Gélin  Hippolyte,  ancien 
boursier  revenu  de  France.  Ainsi  le  Roi  chercha  à  utiliser  en  un  premier  temps  les  moyens 
du  bord,  mais  ils  étaient  limités..  C'est  à  partir  de  1816  qu'il  se  tourna  vers  l'Angleterre  où 
ses  amis  et  correspondants  Wilberforce  et  Clarkson  vont  lui  être  d'un  secours  inestimable 
dans  le  recrutement  de  professeurs  anglais  pour  ses  écoles.  Pratiquement  ce  fut  la  Société 
de  l'Ecole  anglaise  et  étrangère  la  grande  pourvoyeuse  pour  l'enseignement  primaire.  .Le 
premier  recruté,  Tom  B.  Gulliver,  arriva  au  Cap  à  la  mi-septembre  1816,  suivi  de  cinq  autres 
la  même  année,  et  les  derniers  arrivés  en  mars  1820  William  Wilson  et  George  Clarke  qui 
durent  quitter  le  pays  après  la  mort  tragique  du  monarque  en  octobre  de  la  même  année. 
Entre  1816  et  1820,  Christophe  aura  utilisé  et  usé  une  quinzaine  de  professeurs  anglais 
aux  trois  niveaux  d'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur  de  son  système 
éducatif.  Parmi  eux,  on  peut  détacher  John  Daniell,  George  Sweet,  William  Simmonds, 
Thomas  Oxley,  Prince  Sanders,  Meyer,  Aneck,  William  Morton  (le  révérend),  Richard 
Evans  (le  peintre),  Moore  (le  physicien-mathématicien),  et  Duncan  Stewart  (le  chirurgien). 
Daniell  enseignait  à  l'école  centrale  de  la  «  Society  »  où  il  était  fort  apprécié.  William  Wilson 
était  le  tuteur  d'une  riche  famille  d'Ipswich.  George  Clarke  enseignait  dans  une  école 
londonienne.  C'étaient  donc  des  enseignants  de  valeur  et  expérimentés  sauf  peut-être 
Sweet  et  Meyer,  un  peu  trop  portés  vers  la  dive  bouteille... Aussitôt  arrivés,  ils  furent  mis  en 
charge.  Ainsi,  l'école  royale  du  Cap  Henri  eut  pour  directeur  Gulliver,  celle  de  Sans-Souci, 
Sanders  ;  celle  des  Gonaives,  Sweet  puis  Simmonds  ;  celle  de  Saint  Marc,  Oxley  et  celle 
de  Port-de-Paix,  Sanders.  Mais  entre  temps,  le  système  avait  formé  à  la  méthode 
lancastérienne  des  haïtiens  devenus  maîtres  de  classe  à  leur  tour  comme  J.  Emmanuel,  T. 
Papillon,  T.  Duchesne,  J.  Hilaire,  H.Desoubry,  Phanor,   Pierre-Louis  et  H. Fontaine,  tous 
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devenus  directeurs  d'écoles  anciennes  ou  nouvellement  créées  jusque  dans  les  dernières 
années  du  règne.  Ainsi  J.  Emmanuel  devint  directeur  de  l'école  nationale  de  Sans-Souci,  T. 
Papillon  directeur  de  celle  de  Port-de-Paix,  T.  Duchesne  directeur  de  celle  de  Saint  Marc, 
J.Hilaire  directeur  de  celle  de  Port-Royal,  H.  Desoubry  directeur  de  celle  du  Limbé,  Phanor 
directeur  de  celle  du  Borgne,  Pierre-Louis  directeur  de  celle  de  Jean-Rabel  et  H.  Fontaine, 
directeur  de  celle  de  Plaisance.  La  relève  des  maîtres  anglais  était  ainsi  assurée  par  des 
compétences  haïtiennes. 

Tableau  des  écoles  nationales  sous  Christophe  Tableau  des  écoles  nationales  dans  le 

royaume  du  Nord  à  la  mort  du  roi 

Henry  (inventaire  non  exhaustif) 


Ecole  fondée  en  dirigée  par 


1 .-  Cap-Henry 

Octobre  1816 

T.B.  Gulliver 

2-  Sans-Souci 

Mai  1816 

J.  Emmanuel 

3.-  Port-de-Paix 

Avril  1817 

T.  Papillon 

4.-  Gonaives 

Mai  1817 

W.  Simmonds 

5.-  Saint-Marc 

Novembre  1817 

T.  Duchesne 

6.-  Port-Royal 

Décembre  1819 

J.  Hilaire 

7.-  Limbé 

1820 

H.  Désoubry 

8.-  Borgne 

1820 

Phanor 

9.-  Jean-Rabel 

1820 

Pierre-Louis 

10.-  Plaisance 

1820 

H.  Fontaine 

11.-  Dondon 

Signalée  par  Richard  Hill,  en  visite 

11.-  Grde  Rivière  du  Nord 

Retrouvée  fonctionnant  au  début  de  Boyer 

12.-  Saint-Louis  du  Nord 

Mentionnée  par  le  Dr  Catts  Pressoir 

13.-  Quartier-Morin 

Révélée  par  Vergniaud  Leconte 

Relevé  des  écoles  primaires  royales  fondées  par  Henry  Christophe 


les  résultats  positifs  enregistrés  à  tous  les  niveaux  Un  hommage  mérité  pour  leur 

«  standard  of  and  dedication  to 
teaching  »  a  été  rendu  aux  enseignants  étrangers  du  système  scolaire  du  royaume  de 
Christophe,  la  première  mission  de  ce  genre  dans  notre,  histoire,  dont  certains  sont  morts  en 
terre  haïtienne  comme  Sweet,  par  Christophe  lui-même  qui  visitait  souvent  les 
établissements  d'enseignement  de  son  royaume  en  «  premier  inspecteur  »,  par  des 
visiteurs  anglais  contemporains  comme  Harvey,  Candler,  l'amiral  Popham,  tous  admiratifs 
et  par  les  historiens  haïtiens  de  Thomas  Madiou  au  Dr  CattsPressoir,  à  Vergniaud  Leconte, 
à  Edner  Brutus  et  à  Hénock  Trouillot,  notamment  avec  de  positives  appréciations.  A  cet 
égard,  une  mention  spéciale  doit  être  faite  de  l'ouvrage  de  Hubert  Cote  «  Christophe  :  King 
of  Haiti  »  publié  en  Grande  Bretagne  en  1967,  la  dernière  «  vie  »  documentée  du  Roi  par  un 
biographe  de  renom. 

Quant  aux  élèves,  chaque  écolier  devait  présenter,  au  moment  de  l'admission  «  un 
certificat  des  médecins  constatant  qu'il  n'est  point  affecté  de  maladie  chronique  ou 
contagieuse  ».  Bénéficiaire  de  l'enseignement  primaire  gratuit  de  l'Etat,  il  était  astreint  à  la 
plus  stricte  discipline  en  ce  qui  concernait  son  assiduité,  son  comportement  et  sa  tenue 
sous  peine  de  sanction  allant  du  martinet  au  cachot  au  pain  et  à  l'eau,  sous  un  régime 
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qu'on  a  qualifié  de  «  militaire  »,  parce  qu'il  était  strict  et  ne  tolérait  aucun  laxisme  ni  aucun 
écart.  Par  exemple,  citant  en  enfilade  les  articles  25,  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  royale 
régissant  l'enseignement  dans  le  Nord,  nous  pouvons  y  trouver  ceci  :  «  Il  est  expressément 
interdit  de  porter  le  mouchoir  sur  la  tête,  à  moins  que  cela  ne  soit  pour  cause 
d'indisposition.  Tout  moniteur  est  chargé  d'ôter  le  mouchoir  sur  la  tête  d'un  écolier  qui  en 
aura  pendant  la  classe  .  Les  moniteurs  sont  également  tenus  de  surveiller  à  ce  que  les 
écoliers  se  présentent  à  l'école  proprement  et  dans  une  bonne  tenue  ;  ils  y  maintiendront  la 
plus  grande  propreté,  le  bon  ordre  et  la  décence.  Les  moniteurs  surveilleront  à  ce  que  les 
écoliers  quittent  les  classes  avec  décence  et  dans  le  plus  grand  ordre  ;  ils  veilleront  à  ce 
que  les  écoliers  ne  divaguent  point  dans  les  rues  et  se  rendent  ainsi  dans  leur  domicile  ». 
Auparavant,  l'article  18  avait  mis  en  garde  :  «  Sera  considéré  comme  absent,  tout  écolier 
qui  arrivera  à  l'école  après  que  l'appel  aura  été  fait  »,  tandis  que  l'article  12  avait  averti  :  « 
Tout  écolier  qui,  au  bout  de  trois  ans,  n'aurait  pas  fini  son  instruction  primaire,  sera  renvoyé 
de  l'école  ». 

On  l'a  vu  :  les  résultats  ont  été  dès  le  début  remarquables,  malgré  la  difficulté  initiale, 
soulignée  par  Daniell  comme  «  sans  précédent,  d'enseigner  à  ceux  qui  ne  peuvent  ni  lire  ni 
écrire  une  langue  écrite,  car  le  créole  est  aussi  différent  du  français  que  celui-ci  l'est  du 
latin  »,  et  les  progrès  des  élèves,  révélés  par  la  qualité  de  leurs  performances,  ont  étonné 
tous  les  observateurs,  les  maîtres  anglais  eux-mêmes  d'abord,  et  ils  en  ont  exprimé  leur 
attestation,  et  tous  les  visiteurs,  et  ils  en  ont  laissé  leur  témoignage. 

les  ressources  matérielles  investies  3).-  Les  ressources  matérielles  investies  par  le  roi 

dans  le  système  éducatif  chistophien  :  Christophe  dans  son  oeuvre  éducative.  Pour 

le  constructeur  d'écoles  publiques  arriver  à  ses  fins,  Christophe  ne  badina  pas 

sur  les  moyens.  Il  n'a  pas  été  seulement  le 
bâtisseur  de  palais  et  châteaux  que  l'on  sait,  il  a  été  aussi  un  constructeur  d'écoles.  Au  fur 
et  à  mesure  de  leur  achèvement,  les  constructions  étaient  ouvertes  pour  abriter  les 
nouvelles  écoles  et  loger  le  personnel  dirigeant.  Il  en  fut  ainsi  dans  toutes  les  villes  à  travers 
tout  le  royaume  pour  les  école  sus-mentionnées  auxquelles  il  faut  ajouter  celles  du  Dondon, 
de  la  Grande  Rivière  du  Nord,  de  Saint  Louis  du  Nord  et  de  Quartier-Morin... 

L'école  primaire  du  Cap-Henri,  visitée  par  un  pasteur  méthodiste,  est  décrite  comme 
«  une  vaste  construction,  située  sur  une  partie  élevée  et  retirée  de  la  ville,  et  aussi 
parfaitement  aménagée  et  meublée  avec  tout  le  dispositif  nécessaire  que  les  meilleures 
écoles  de  ce  système  en  Angleterre  »,  ce  que  confirme  une  «  History  of  the  island  of  Saint- 
Domingue  »,  imprimée  par  Archibald  Countable  &  Co,  citée  par  le  Dr  Catts  Pressoir 
:  «  Quant  au  mécanisme,  à  la  disposition  des  salles  de  classe,  aux  manuels  et  tous  les 
autres  détails,  elles  (les  écoles  royales)  sont  exactement  dans  le  modèle  de  l'école  centrale 
de  la  British  anf  Foreign  School  Society  de  Borough  Board,  à  Londres  ».  Celle  du  Cap- 
Henri,  sus-mentionnée,  est  ainsi  décrite  en  1831  par  Richard  Hill  «  C'est  à  Christophe  que 
l'on  doit  ce  bâtiment  disposé  tout  exprès  pour  une  école  d'après  le  système  de  Lancaster. 
La  construction  en  est  belle,  le  local  spacieux  :  il  a  onze  croisées  et  autant  de  portes  de 
chaque  côté,  et  sa  longueur  est  de  75  à  80  pieds  ».  Dans  toute  cette  entreprise,  Christophe 
ne  lésine  pas  sur  les  moyens  .  John  Candler  l'a  souligné  à  l'actif  du  monarque  du  Nord 
:  «  Ce  grand  homme,  car  il  fut  aussi  grand  que  cruel,  eut  la  sagacité  de  voir  que  seule 
l'éducation  pourrait  élever  la  masse  des  ses  sujets  de  l'ignorance  paienne  et  de  la 
dégradation  dans  laquelle  l'esclavage  l'avait  plongée.  Il  prit  donc  la  résolution  d'établir  des 
écoles,  pour  les  garçons... Il  bâtit  des  salles  de  classe,  importa  des  livres  et  des  manuels, 
monta  des  imprimeries  et  commença  le  bon  travail  d'éducation  de  ses  sujets  avec  une 
main  diligente  et  non  parcimonieuse  ». 


305 


le  recruteur  attentionné  de  maîtres  qualifiés  Pour  recruter  en  1816  les  maîtres  anglais 

lancastériens  de  ses  écoles,  Christophe  fit 
parvenir  à  Wilberforce  une  avance  de  6000  livres  sterling  pour  l'embauchage  et  le  voyage 
du  premier  contingent,  et  écrivit  à  Clarkson  :  «  Depuis  longtemps,  mon  intention  et  mon 
ambition  la  plus  chère  ont  été  d'obtenir  pour  la  nation  qui  m'a  confié  sa  destinée,  les 
bénéfices  de  l'instruction  publique... Je  me  voue  complètement  à  la  réalisation  de  ce  projet. 
Les  locaux  nécessaires  à  ces  institutions  d'instruction  publique  sont  en  cours  de 
construction  dans  les  villes  et  à  la  campagne.  J'attends  les  maîtres  et  spécialistes  que  j'ai 
fait  chercher  pour  mener  à  bien  la  formation  de  notre  jeunesse  ».  Brutus  observe  que  non 
seulement  il  rétribue  bien  les  professeurs,  mais,  comme  le  témoigne  sa  correspondance,  il 
veille  à  ce  qu'ils  perçoivent  régulièrement  leurs  appointements.  On  sait  qu'il  allait  parfois 
jusqu'aux  détails  pour  s'assurer  que  ces  écoles  ou  leurs  maîtres  ne  manquassent  de  rien. 
Ici,  il  s'empressait  d'allouer  une  valeur  de  300  livres  sterling  pour  l'achat  du  mobilier  du 
logement  en  construction  pour  être  la  résidence  de  John  Daniell  à  Sans-Souci.  Là,  il 
s'assurait  de  la  régularité  des  commandes  de  matériel  scolaire  et  de  manuels  pour  les 
écoles  lancastériennes  en  expansion.  Tantôt  il  veillait  à  faire  imprimer  à  l'imprimerie  royale 
de  Sans-Souci,  le  livre  de  prières  en  usage  dans  les  écoles  nationales.  Tantôt  le  voilà  qui 
faisait  une  donation  généreuse  (cent  guinées)  à  la  «  Society  »  de  Londres,  maison-mère  du 
système  lancastérien.  Un  an  avant  sa  mort,  il  demandait  encore  plus  de  maîtres  pour 
instruire  la  jeunesse  du  royaume  et  il  allait  jusqu'à  offrir  à  Clarkson  d'en  engager  encore 
deux  tout  de  suite,  sur  un  contrat  de  sept  ans,  avec  passage  payé  pour  eux  et  leurs  famille 
et  un  salaire  fort  intéressant  pour  l'époque  et  la  profession  de  250  gourdes  haïtiennes,  soit 
quelque  57  livres  sterling  par  mois.  Au  cours  de  ses  fameuses  et  incessantes  inspections, 
omniprésent  et  omnipotent,  il  faisait  pourvoir  à  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  des  écoles..  C'est  la  ligne  établie  dès  la  création  de  la  première  école 
nationale  centrale  à  la  rue  royale.  Gulliver  l'atteste  :  «  Grâce  au  zèle  de  Sa  Majesté  à 
promouvoir  l'éducation,  rien  n'était  laissé  à  désirer  en  ce  qui  concerne  cet  établissement  ». 
Ne  l'oublions  pas  :  Il  est  symbolique  de  la  mystique  de  l'éducation  comme  arme  du 
développement  chez  Christophe,  personnage  prédestiné,  qu'il  ait  inscrit,  autour  du  soleil 
figurant  au  palais  de  Sans-Souci,  au-dessus  du  jet  d'eau,  l'inscription  «  Je  vois  tout  et  tout 
voit  par  moi  dans  l'univers  «..Parodiant  ce  que  Lamartine  disait  de  Toussaint  Louverture 
pour  l'appliquer  à  Christophe,  on  est  tenté  de  dire  :  «  Cet  homme  fut  une  nation  ». 

le  personnel  dirigeant  et  les  institutions  du  système  éducatif        4)  Les  institutions  du  système 

scolaire  dans  son  ensemble. 

La  politique  éducative  de  Christophe  est  instrumentalisée  par  un  système  hiérarchisé  et 
cohérent.  Au-dessus  de  tout  et  de  tous,  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  Loi 
Constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  d'Haiti,  qui  n'a  pas  de  ministre  de  l'instruction  publique  car 
c'est  son  domaine  réservé,  dont  il  tient  à  s'occuper  personnellement  et  directement.  Il  est 
assisté  dans  cette  tâche  par  la  «  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  »  composée  d'une 
quinzaine  de  hauts  dignitaires  dont  De  la  Taste  était  le  président,  De  Dupuy,  le  vice- 
président  et  De  Vastey,  le  secrétaire.  Le  duc  de  Limonade,  Ministre  des  Affaires  Etangères, 
en  était  un  membre  insigne.  La  Chambre  royale  d'Instruction  Publique  coiffait  tout  le 
système  scolaire. et  l'administrait,  notamment  c'est  elle  qui  élaborait  les  programmes  et 
choisissait  les  livres.  C'est  elle  qui  recevait  les  rapports  sur  le  fonctionnement  des  écoles  et 
en  délibérait,  mais  ses  conclusions  et  décisions  devaient  avoir  la  sanction  royale  avant 
d'être  exécutées.  C'est  elle  qui  inspirait  et  rédigeait  les  grandes  orientations  de  la  politique 
éducative  soumises  à  la  sanction  royale  et  la  marche  du  système  était  de  sa  responsabilité. 
C'est  elle  qui  préparait  les  grandes  ordonnances  royales  régissant  l'Education  Nationale. 
L'ensemble  comprenait  les  trois  degrés  d'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur.  Il 
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existait  trois  «  surveillants  spéciaux  »  auprès  de  chaque  école  primaire.  Ces  surveillants 
spéciaux  avaient  un  rapport  à  présenter  chaque  mois  à  la  Chambre  Royale.  Aussi  étaient- 
ils  «  tenus  de  visiter,  au  moins  trois  fois  par  semaine  et  à  tour  de  rôle,  l'école  confiée  à  leur 
inspection  »  (article  40  de  l'ordonnance)  et  de  requérir  des  directeurs,  au  moins  chaque 
trimestre,  un  rapport  d'activités  et  tous  les  mois  un  autre  rapport  motivé  de  l'état  de 
l'instruction  et  progrès  de  leur  école.  Car  ils  étaient  «  responsables  envers  la  Chambre,  des 
abus  et  des  négligences  qui  peuvent  exister  dans  les  écoles,  et  qu'ils  n'aurait  pas 
dénoncées  à  la  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  »  (article  42).  En  outre,  fonctionnait 
encore  un  corps  d'inspecteurs  de  la  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  qui  «  se  faisait 
rendre  compte  par  les  surveillants,  professeurs  et  maîtres  d'école,  de  la  situation  des  dits 
établissement  et  visitaient  soigneusement  ceux-ci  pour  rendre  compte  à  la  Chambre  Royale 
du  résultat  de  leurs  tournées  par  écrit  »  (articles  43  et  44).  Au  sortir  du  cycle  primaire  avec 
son  système  monitorial,  les  élèves  avaient  le  choix  entre  soit  l'apprentissage  de  certaines 
professions  comme  l'arpentage,  le  notariat  et  le  commerce,  soit  l'entrée  à  l'Ecole  des  Arts  et 
Métiers,  soit  l'admission  dans  un  Collège  royal  pour  y  apprendre,  de  deux  professeurs 
anglais,  les  mathématiques  et  les  sciences  physiques  et  naturelles  aussi  bien  que  les 
belles-lettres  et  l'éducation  morale,  civique  et  religieuse.  En  outre,  au  collège  royal,  on 
approfondissait  l'étude  de  l'anglais,  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  du  latin.  Enfin,  au 
niveau  supérieur,  un  embryon  d'université  offrait  des  cours  d'anatomie,  de  médecine  et  de 
chirurgie  et  un  enseignement  des  beaux-arts  (peinture,  musique  et  dessin)  à  l'académie 
royale.  De  Vastey  était  bien  placé  pour  exprimer  ses  espoirs  et  ses  convictions  :  «  C'est  en 
nous  livrant  à  l'étude  des  sciences  dans  nos  collèges  et  nos  universités  que  nous 
apprendrons  à  connaître  l'homme  et  à  nous  gouverner  selon  les  vues  du  Créateur  ;  c'est  là 
que  nous  apprendrons  par  l'étude  des  lois  naturelles,  à  étendre  et  développer  nos  facultés 
intellectuelles  »..  Plus  tard,  Anténor  Firmin  ne  cachera  pas  son  admiration  à  propos  de 
l'oeuvre  éducative  de  Christophe  et  en  particulier  de  la  création  du  Théâtre  Royal  :  «  Le  roi, 
dans  une  intuition  supérieure  des  moyens  propres  à  former  la  société  noire  et  jaune  qu'il 
voulait  organiser  de  toutes  pièces,  ne  s'arrête  point  à  la  fondation  des  écoles  publiques  où 
se  donnaient  les  trois  degrés  de  l'enseignement.  Il  fit  construire  dans  la  capitale  du 
royaume,  une  salle  de  spectacles  pouvant  contenir  de  5  à  600  personnes,  avec  toutes  les 
commodités  et  les  aménagements  d'un  vrai  théâtre  ». 

la  structure  officielle  et  nominative  du  personnel  La  Gazette  Royale  d'Haiti,  en 

d'encadrement  du  système  éducatif  du  royaume  en  son  numéro  du  28 

décembre  1818,  donne  la 
composition  suivante  précise  et  détaillée  dans  son  intégralité,  de  la  chambre  royale 
d'instruction  publique  telle  que  nouvellement  créée  par  le  roi  Christophe  avec  siège  au 
palais  royal  de  Sans  Souci,  et  du  corps  d'inspecteurs  et  surveillants  sur  toute  l'étendue  du 
royaume  : 

Son  Excellence  le  comte  de  Lataste  :  président 
Monsieur  le  baron  de  Dupuy,  vice-président 

Membres  :  S.E.  Monseigneur  le  Comte  de  Limonade  ;  S.E.  Monseigneur  le  duc  de  la 
Marmelade  ;  S.E.  Monseigneur  le  duc  de  Dondon  ;  S.E.  Monsieur  le  comte  du  Terrier- 
Rouge  ;  S.E.  Monsieur  le  comte  d'Ouanaminthe,  S.E.  Monsieur  le  comte  de  Mont-Rouis  ; 
Monsieur  le  baron  de  Joseph  Dessalines  ;  M.  le  major-général,  baron  de  Louis 
Dessalines  ;  M.  le  chevalier  de  Jean-Joseph  ;  M.  le  chevalier  de  Prézeau  ;  M.  le  chevalier 
de  Dupin  ;  M.  le  chevalier  de  Cincinatus  Leconte  ;  M.  Jean-Charles  fils 
Secrétaires  M.  le  baron  de  Vastey,  S.E.  le  comte  de  Saint-Louis 


Par  une  résolution  de  la  chambre  royale  d'instruction  publique,  les  personnes  ci- 
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après  ont  été  nommées  aux  charges  honorables  d'inspecteurs  et  de  surveillants  spéciaux 
des  académies  et  écoles  nationales  déjà  établies  dans  différentes  villes  du  royaume  : 

Au  Cap-Henry 

Inspecteurs.  -  Sa  Grandeur  monseigneur  le  duc  de  la  Marmelade  ;  S.E.  M.  le  comte 
d'Ouanaminthe 

Surveillants  de  l'académie  royale  M.  le  chevalier  de  Pétigny  ;  M.  Sylvain  Hyppolite  ; 
M.David 

Surveillants  de  l'école  nationale  M.  le  barron  de  Charrier  ;  M.  Filliastre  ;  M.  Achille 

A  Sans-Souci 

Inspecteurs.  -  M.  le  chevalier  de  Prézeau  ;  M.  le  baron  de  Louis  Dessalines 
Surveillants.  -  M.  le  baron  de  Léo  ;  M.  Grégoire  ;  M.  Buon 

Au  Port-de-Paix 

Inspecteurs.  -  S. G. M.  le  duc  de  Dondon  ;  M.  le  lieutenant  Jean-Charles  fils 
Surveillants.  -  M.  le  chevalier  de  Goimbert  ;  M.  Gélibert  ;  M.  François-Julien 

Aux  Gonaives 

Inspecteurs.  -  M.  le  baron  de  Louis  Dessalines  ;  S.E.  M.  le  comte  de  Mont-Rouis 
Surveillants.  -  M.  Firmin  Blotte  ;  M.  Démangle  ;  M.  Tassy  ainé 

A  Saint  Marc 

Inspecteurs.  -  M.  le  chevalier  de  Jean-Joseph  ;  S.E.  M.  le  comte  du  Terrier-Rouge 
Surveillants.  -  M.  Sanon  Dérac  ;  M.  Rigolet  ;  M.  Mercure  Beauplan 

le  résultat  global  de  cette  politique  éducative  5).-  Le  résultat  global  de  la  politique 

éducative  de  Christophe..  D'abord 
un  esprit,  un  régionalisme  à  fort  contenu  christophien,  un  particularisme  fait  d'une  verticalité 
digne,  d'un  civisme  plus  prononcé,  d'une  vision  de  grandeur  malgré  la  déchéance,  et  d'un 
conservatisme  soucieux  de  respecter  la  tradition  dans  la  recherche  même  du  progrès.  Puis 
un  profil  de  personnalité  bien  typé  :  «  l'homme  du  Nord  ».  incarnant  cet  esprit,  avec  un  sens 
de  l'ordre,  de  l'autorité  et  de  la  discipline  plus  accentué,  et  ignorant  le  préjugé  de  couleur  de 
l'Ouest  et  du  Sud  pour  valoriser  les  critères  élitistes  de  l'origine  sociale  et  de  l'éducation. 
Enfin  une  «  tenue  »,  un  décorum  ostentatoire  qui  fait  de  l'aristocrate  du  Nord  un 
«  prestigieux  »,  dont  le  comportement  porte  la  marque  dite  christophienne  d'attachement  à 
des  valeurs  et  à  des  pratiques  «  paraféodales  ».  Tout  ceci,  esprit,  profil  de  personnalité  et 
type  de  comportement,  est  couramment  attribué  à  l'héritage  christophien,  non  sans  raison. 

Mais,  sur  un  pian  moins  éthéré,  il  se  forma,  durant  les  cinq  dernières  années  du 
règne  du  roi  Henry  une  pléiade  d'éléments  de  valeur  qui  vont  animer  la  vie  intellectuelle  et 
professionnelle  du  Cap  et  du  Nord  du  pays..  Nous  avons  vu  les  progrès  scolaires  rapides 
des  élèves  dans  le  système  éducatif  christophien,  et  l'appréciation  de  leur  palmarès  par  les 
maîtres  eux-mêmes,  les  visiteurs,  les  inspecteurs  et  Sa  Majesté  le  roi  Henri  qui  faisait 
distribuer  prix  et  récompenses  pour  stimuler  l'émulation.  On  sait  que  le  général  Nord-Alexis 
a  été  éduqué  dans  les  écoles  primaires  christophiennes,  mais  si  ce  n'est  peut-être  pas  la 
meilleure  référence  pédagogique,  c'en  est  une  pour  le  civisme.  Le  pasteur  Bird,  dans  son 
livre  «  L'Homme  Noir  »  écrit,  cinquante  ans  après  la  mort  du  monarque  du  Nord,  que 
l'efficacité  du  système  éducatif  de  Christophe  «  fut  démontrée  dans  la  suite,  par  le  fait 
qu'elles  fournirent  au  pays  plusieurs  hommes  instruits  et  capables,  dont  la  plupart  pouvaient 
s'exprimer  facilement  en  anglais  ».  Il  faudrait  précisément  dresser  la  liste  des  anciens 
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élèves  des  différentes  promotions  sorties  des  différents  établissements  d'enseignement  du 
royaume  et  voir  ce  qu'ils  sont  devenus  et  comment  ils  ont  fait  carrière  dans  la  vie  sociale  et 
nationale  postérieure.  On  peut  suivre  ceux  des  dignitaires,  ennoblis  ou  pas  par  le  Roi, 
même  de  ceux  qui  ont  été  tués  à  la  fin  du  règne,  pour  se  rendre  compte,  à  travers  leurs 
arbres  généalogiques,  qu'eux  tous  et  leurs  descendants  ont  continué  à  faire  partie  de  cette 
élite  des  grandes  familles  du  Nord  qui  ont  donné  au  pays  des  juristes,  des  enseignants, 
des  homme  de  lettres,  des  hommes  d'affaires,  des  professionnels,  des  écrivains  aussi  bien 
que  des  guildiviers,  des  notaires  des  arpenteurs,  des  artisans,  aussi  bien  que  des 
journalistes,  des  militaires,  aussi  bien  que  des  religieux  et,  bien  sûr,  des  hommes  politiques, 
qui  ont  contribué  à  la  vie  économique,  sociale  et  politique  nationale  après  Christophe. 
Hérard  Dumesle,  dans  son  «  Voyage  dans  le  Nord  d'Haiti  »  (1821)  montre  qu'il  a  trouvé 
malheureusement  (car,  écrivain  républicain  du  Sud,  il  n'aime  pas  Christophe),  cette  partie 
septentrionale  encore  toute  imprégnée,  je  dirais  même  imbibée,  de  l'héritage  christophien, 
aussi  bien  dans  les  structures  agraires  que  dans  les  activités  sociales,  intellectuelles  et 
politiques  et  jusque  dans  le  faciès  urbain  de  la  capitale  du  royaume  et  de  sa  région.  A  côté 
d'un  artisanat  de  qualité  et  de  professionnels  de  formation  technique  moyenne,  deux 
catégories  sociales  ont  reçu  les  faveurs  promotionnelles  de  Christophe  dans  son  œuvre 
d'éducation  :  une  élite  ouvrière  qui  a  fait  la  réputation  du  Cap  pendant  longtemps,  et  cette 
intelligentsia  à  dominante  noire  du  Nord  qui  est  sans  doute  la  plus  traditionnellement  typée 
de  l'histoire  du  pays  pour  avoir  porté  pendant  longtemps  le  tatouage  symbolique  du  Roi 
Henry,  le  Civilisateur. 

la  renommée  post-mortelle  Une  fois  disparu  le  redoutable  monarque  tant  craint  de 

son  vivant,  le  culte  de  Christophe  «  grand  et  cruel  », 
toujours  fervent  dans  la  tradition  du  Nord  qui  l'a  placé  au  panthéon  de  la  patrie 
reconnaissante,  a  survécu  à  sa  réputation  de  «  despote  »  pour  se  souvenir  qu'il  a  enrichi  le 
patrimoine  national  dans  tous  les  domaines,  et  qu'il  fut  sans  doute,  non  seulement  dans  sa 
personne  intelligente,  certes,  géniale  même  indubitablement,  mais  à  la  vérité  peu  instruite, 
mais  plutôt  dans  les  grands  desseins  et  les  grandes  réalisations  de  son  oeuvre,  et 
particulièrement  dans  sa  politique  d'éducation  nationale,  le  chef  d'Etat  sans  doute  le  plus 
«  éclairé  »  de  notre  histoire  de  peuple..  Prince  Sanders,  ce  noir  américain  instruit,  engagé 
et  dévoué  à  la  cause  abolitionniste  en  Europe,  et  qui  se  mit  au  service  de  la  politique 
d'éducation  nationale  de  Sa  Majesté  Henri  Premier,  écrivait  à  Clarkson,  comme  pour 
conclure  un  bilan  de  l'oeuvre  de  Christophe  décédé  deux  ans  auparavant,  :  «  Le  peuple  du 
sud  d'Haiti  qui  a  vécu  sous  les  gouvernements  de  Pétion  et  de  Boyer,  est  au  moins  vingt 
ans  en  retard  par  rapport  au  peuple  du  royaume  au  double  point  de  vue  des  activités 
productives  et  du  progrès  dans  les  arts,  les  sciences  et  les  manières  d'une  société 
civilisée  »  et  Wilberforce  d'opiner  «  Je  crois  qu"il  fut  réellement  un  grand  homme  ». 

«  la  tragédie  du  Roi  Christophe  »  Suffisamment  intelligent  -  et,  sur  ce  chapitre,  il  en 

avait  à  revendre  -  pour  être  conscient  de  sa 
rudesse  tyrannique  dans  la  gestion  des  affaires  de  l'état  et  de  sa  rigueur  excessive  dans 
ses  rapports  avec  son  peuple,  Christophe  a  justifié  son  autocratie  draconienne  par  la 
nécessité  sociale  plus  que  par  son  initiative  individuelle,  acceptant  qu'il  avait  été  peut-être 
trop  dur,  mais  insinuant  que  c'était  alors  le  seul  moyen  de  réaliser  les  accomplissements 
civilisateurs  de  son  règne.  A  deux  reprises,  il  en  fit  la  confidence  à  des  amis  étrangers,  et  la 
dernière  fois,  ce  fut  peu  avant  sa  mort,  au  moment  où  il  se  savait  perdu  et  voulait  laisser  en 
quelque  sorte  un  testament  politique  en  se  confiant  à  son  médecin  anglais,  Ultissima  verba 
!  Les  propos  royaux  ont  servi  de  thème  principal  à  l'argumentaire  poétique  de  «  La  tragédie 
du  Roi  Christophe  »  chef-d'œuvre  de  Césaire  dramaturge,  en  gros,  la  thèse  d'un  idéal 
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exigeant  de  grandeur  prométhéenne  dans  la  sévérité  nécessaire  pour  être  pavante,  mais 
humainement  dure  à  faire  comprendre  et  à  pérenniser  :  «  ceux  qui  critiquent  ma  fermeté 
exigeante  et  impitoyable  ne  connaissent  pas  le  peuple  que  j'avais  à  gouverner,  à  peine  sorti 
de  l'esclavage  et  de  la  colonisation,  pour  en  faire  une  nation  civilisée  et  en  obtenir  les 
performances.  ».  Et  c'est  sur  ce  plan  de  la  mémoire  historique  qui  retient  mais,  à  chaque 
génération,  réfléchit  et  cherche  à  mieux  comprendre,  que  l'effort  créateur  d'un  Christophe 
«  despote  éclairé  »  arrive  à  rappeler  comment  s'est  matérialisée  dans  le  royaume  du  Nord 
la  renaissance  du  phénix  de  ses  cendres. 
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14 

La  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion  (1807-1818) 

«  Ne  croyez  pas  que  je  tende  à  je  ne  sais  quelle 
explication  unitaire,  totalitaire  de  l'histoire.  Le  fait  économique  est 
pour  nous  le  fait  majeur  mais  non  point,  il  s'en  faut,  le  fait  unique. 
Je  ne  connais,  pour  ma  part,  pas  plus  d'histoire  matérialiste  que 
d'histoire  idéaliste.  Je  ne  connais  qu'une  Histoire  complète,  qui 
doit  être  complète  pour  être  vraie  ». 

Ernest  LABROUSSE, 
Professeur  à  la  Sorbonne. 

Propos  de  présentation  (1962) 

Voilà  déjà  huit  (8)  ans  que  la  nécessité  de  renouveler  chaque  année  mon  cours 
d'Histoire  d'Haiti  en  classe  de  Philosophie  du  Centre  d'Etudes  Secondaires  m'amène  à 
remettre  sur  le  métier,  pour  chaque  promotion  nouvelle,  cette  étude  de  la  politique  agraire 
du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion,  au  niveau  et  dans  l'esprit  de  l'enseignement 
secondaire.  Huit  années  au  cours  desqueslles  l'occasion  m'a  été  offerte  non  seulement  de 
mettre  à  l'épreuve  d'une  salle  de  classe  cette  analyse  historique  mais  de  la  confronter,  pour 
l'améliorer,  avec  d'autres  plus  vielles  ou  plus  récentes. 

Ce  temps  de  rodage  et,  j'ose  dire,  de  maturation  m'a  semblé  utile  non  seulement  sur 
le  plan  de  la  poursuite  de  la  vérité  totale  «  et  non  mutilée  ni  désincarnée  »  qui  demeure 
l'idéal  de  l'historien,  mais  surtout  au  point  de  vue  pédagogique  où  le  professeur  d'histoire  a 
plus  de  chance  d'acquérir  la  connaissance  d'une  classe  terminale  comme  l'est  celle  de  la 
"philosophie",  quand  il  a  une  plus  longue  familiarité  avec  les  promotions  successives  de  nos 
jeunes  "philosophes".  Je  voudrais  à  cet  égard  reprendre  à  mon  compte  le  mot  de  Marcel 
Reinhard,  professeur  d'histoire  à  la  Sorbonne,  qui  disait  de  ses  élève  qu'ils  lui  ont  appris  à 
enseigner. 

Si  je  me  risque,  après  tant  d'hésitation,  à  publier,  à  l'intention  des  maîtres  surtout  et  à 
titre  de  fascicule  d'avant-tirage,  selon  une  pratique  en  cours  à  l'étranger  avant  l'impression 
d'un  manuel  en  préparation,  cet  extrait  consacré  à  une  question  particulière  du  programme 
de  la  classe  de  "Philosophie",  c  'est  pour  un  ensemble  de  motifs  dont  il  peut  y  avoir 
quelqu'intérêt  à  ne  pas  taire  certains. 

D'abord  -  et  c'est  la  raison  d'être  même  de  publications  de  ce  genre  -  j'ai  voulu 
solliciter  les  critiques  des  collègues,  lesquelles  peuvent  être  génératrices  de  progrès  quand 
elle  sont  marquées  au  coin  de  l'objectivité  et  de  la  sympathie.  C'est  dire  le  prix  que  j'attache 
aux  avis  des  professeurs  d'histoire  auxquels  ce  fascicule-specimen  n'a  pas  la  prétention 
d'apprendre  quoi  que  ce  soit,  mais  qu'il  veut  aider  dans  la  préparation  de  leurs  cours  en  leur 
allégeant  une  partie  du  fardeau  au  double  point  de  vue  de  la  collecte  et  de  l'interprétation 
des  données  et  de  la  mise  au  point  d'une  question  délicate. 

Ensuite,  il  y  a  eu  autour  de  la  politique  agraire  du  gouvernement  de  Pétion, 
certainement  à  cause  de  son  importance  fondamentale,  assez  d'études  et  même  de 
polémiques,  à  des  dates  lointaines  ou  proches,  pour  estimer  dépassée  maintenant  la  phase 
de  la  controverse  aiguë,  les  interprétations  partielles  les  plus  récentes  étant  celles  de 
Hénock  Trouillot,  de  Mirlande  Hippolyte  (1),  de  Pierre-Eugène  de  Lespinasse  et  de  Paul 
Moral.  La  question  est,  à  mon  sens,  de  celles  qui  peuvent  aujourd'hui  sans  trop  de 
difficultés  passer  pour  suffisamment  déblayées  comme  "sujets  de  thèse"  et  figurer  avec 
avantage  dans  la  liste  des  "sujets  de  manuel". 
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Et  puis,  j'ai  hâte  d'ajouter  que  le  jeune  historien  d'aujourd'hui  se  sent  porté  dans  son 
entreprise  par  un  stimulant  de  valeur  considérable  :  il  a  davantage  conscience  que  celui 
d'hier,  que  ses  efforts  sont  utiles  et  intellectuellement  payants  parce  que  d'autres,  même 
s'ils  ne  le  disent  pas  toujours,  sont  là  pour  en  tirer  profit.  En  effet,  ces  dernières  années 
ont  été  les  témoins  d'une  véritable  «  renaissance  »  dans  les  études  d'histoire  en  Haiti.  Que 
cette  renaissance  corresponde  à  un  besoin  ressenti  plus  vivement  qu'auparavant,  de 
l'apport  fondamental  de  l'histoire  à  la  connaissance  de  notre  milieu,  cela  me  semble  aller  de 
soi.  A  cet  égard,  j'ai  cru  déceler,  à  mon  retour  en  Haiti  en  1953,  à  titre  de  premier 
universitaire  haïtien  historien  professionnel  du  pays  en  date,  comme  "  une  faim  et  une  soif" 
d'histoire  scientifique  chez  nos  jeunes.  Que  cette  renaissance  ait  été  aussi  stimulée  ou 
même  suscitée  en  partie  par  un  accès  plus  large  et  plus  facile  aux  grands  courants 
culturels  internationaux  grâce  aux  livres  et  aux  revues  venus  de  France  surtout,  cela  me 
semble  également  évident. 

Mais  il  est  juste,  en  même  temps,  de  reconnaître  que  ce  renouveau  n'a  pas  été  que 
le  produit  spontané  du  moment  et  des  conditions  objectives  nationales  et  internationales  de 
notre  époque.  Des  efforts  individuels  l'ont  préparé  et  sous-tendu,  avec  un  bonheur  inégal 
certes,  mais  tous,  en  fin  de  compte,  de  manière  féconde.  Malheureusement  il  est  sinon 
impossible  du  moins  prématuré  de  dresser  un  inventaire  ou  un  palmarès  exhaustif.  Mais,  à 
côté  des  aînés  dont  le  mérite  est  aujourd'hui  reconnu,  ont  pris  place  les  représentants  dits 
de  la  "  jeune  histoire"  -  sinon  toujours  de  la  «  nouvelle  histoire  »  -  qui  se  répartissent 
d'ailleurs  en  courants  d'orientation  et  de  méthode  variées. 

A  cet  égard,  je  veux  simplement  signaler  l'oeuvre  méritoire  de  chercheurs  isolés 
comme  Hénock  Trouillot,  véritable  bénédictin  de  la  recherche  historique  en  Haiti  qui  a 
exhumé  une  masse  respectable  de  textes  et  de  données  sur  les  débuts  de  la  période 
nationale,  d'écrivains  d'histoire  comme  Gérard  M.  Laurent  dont  les  publications  rendent  un 
service  signalé,  notamment  dans  le  domaine  de  la  documentation  historique  pour  nos 
élèves,  et  de  professeurs  d'histoire  au  niveau  des  classes  du  baccalauréat  comme  le  Père 
Adrien,  Antony  Apollon  et  plus  tard  Rémy  Zamor,  dont  les  cours  polycopiés  n'ont  pas  peu 
contribué  à  réveiller  le  goût  de  l'histoire  dans  notre  jeunesse  scolaire.  Mais  il  convient  de 
dire  aussi  que  la  section  des  Sciences  Sociales  de  l'Ecole  Supérieure,  dont  je  m'honore 
d'être  l'animateur  ces  huit  dernières  années,  aura  sans  doute  été  l'un  des  principaux  foyers 
(sinon  le  principal)  d'irradiation  de  cette  renaissance  des  études  historiques  dans  les  milieux 
de  jeunes.  Témoins  les  groupes  qui,  après  avoir  subi  son  influence  directe  ou  indirecte,  se 
sont  éclos  à  la  faveur  du  climat  de  renouveau  qu'elle  a  crée  et  prolongent,  en  fait,  son 
rayonnement,  avec  des  fortunes  diverses. 

En  effet,  cette  section  des  sciences  sociales  de  l'E.N.S.  a  été,  non  seulement  un 
centre  de  formation  où  s'enseignait  pour  la  première  fois  la  théorie  du  métier  d'historien 
avec  ses  exigences  méthodologiques  et  professionnelles,  mais  aussi  un  centre 
d'apprentissage  où  on  leur  faisait  faire  leurs  premières  armes  dans  l'exercice  de  ce  métier 
en  exigeant  des  jeunes  diplomitifs  un  mémoire  de  sortie,  à  la  manière  des  compagnons  du 
Moyen-Age  qui,  pour  accéder  à  la  maîtrise,  devaient  réaliser  chacun  son  "  chef-d'oeuvre". 
Certains  de  ces  mémoires  de  la  dite  section  -  je  n'hésite  pas  à  porter  un  témoignage 
personnel  pour  ceux  faits  sous  ma  direction  pendant  les  sept  années  au  cours  desquelles 
j'y  ai  enseigné  c'est-à-dire  de  la  promotion  d'Anthony  Apollon  (1952-1955)  à  celle  d'André 
Georges  (1958-1961)  -  ont  pu  se  hausser  à  des  niveaux  que  n'atteignent  pas  toujours  les 
oeuvres  réputées  de  nos  historiens  les  plus  chevronnés.  Et  mon  propos  ne  paraîtra 
exagéré  qu'à  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  lire  quelques-uns  de  ces  mémoires. 

Il  y  a  donc  de  véritables  courants  historiques  nouveaux  chez  les  jeunes  :  le  présent 
essai  veut  se  situer  dans  un  de  ces  courants  et  le  définir  comme  tel.  Pour  nous,  la  simple 
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reconstitution  des  événements  et  leur  mise  en  ordre  chronologique  même  réalisées  avec 
l'art  le  plus  consommé  ne  suffisent  pas  pour  mériter  d'être  baptisées  du  beau  nom 
d'histoire.  Il  faut  explicitement,  délibérément,  vouloir  pénétrer  le  pourquoi  des  choses,  une 
des  fonctions  que  déjà  Aristote  assignait  à  toute  connaissance  scientifique. 

Et  pour  cela,  s'impose  comme  une  nécessité  la  mise  en  valeur  des  conditions 
objectives  de  l'existence  humaine,  c'est-à-dire  aussi  bien  les  données  de  surface  que  les 
forces  sous-jacentes,  car  elles  toutes  agissent,  à  des  paliers  divers  de  la  réalité  et  donc  ont 
toutes  une  responsabilité,  à  des  degrés  divers  à  cause  de  leur  inégale  efficacité,  dans 
l'évolution  des  sociétés.  Le  progrès  des  sciences  historiques  est  dû  à  ce  mouvement 
continu  d'élargissement  de  l'explication  en  surface  et  de  sa  poussée  en  profondeur.  Les 
questions  d'ordre  politique,  diplomatique,  militaire,  moral,  religieux  et  personnel  auxquelles 
l'histoire  traditionnelle  accordait  légitimement  son  attention  mais  abusivement  sa 
prédilection,  se  sont  vues  compléter  et  renforcer  par  la  mise  en  évidence  de  l'importance 
fondamentale  des  facteurs  économique  et  social,  autrement  dit  des  conditions  matérielles 
de  l'existence  sociale  des  hommes.  A  l'analyse  des  motifs  et  des  mobiles  que  la 
psychologie  classique  et  le  raisonnement  logique  aidaient  à  inventorier  est  venue  s'ajouter 
la  recherche  de  toutes  les  motivations  que  la  psychologie  sociale  et  même  la  psychanalyse 
ont  permis  de  mettre  à  nu.  A  l'explication  causale  que  les  sciences  de  l'homme  avaient 
systématisée  jusqu'à  établir  des  «  constantes  historiques  »  est  venue  s'ajouter  l'étude  des 
"corrélations  fonctionnelles"  et  des  "  régularités  tendancielles"  sur  lesquelles  la  sociologie 
et  la  statistique  ont  contribué  à  mettre  davantage  l'accent.  Et,  de  pair  avec  l'effort 
d'intégration,  l'enrichissement  continue... 

Certains  collègues  trouveront  l'étude  qui  suit  un  peu  longue  pour  cette  seule  question 
de  la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion.  Ils  me  permettront  d'observer 
que  d'une  part  mon  développement  s'adresse  aux  maîtres  surtout.  Or  ceux-ci,  pour  bien  " 
former",  doivent  savoir  et  préparer  plus  qu'ils  n'ont  le  loisir  de  donner  dans  le  cadre  de 
l'horaire  imparti  car,  pour  pouvoir  simplifier,  il  faut  avoir  maîtrisé.  En  vérité,  il  a  fallu 
l'expertise  universitaire  pour  traiter  au  niveau  secondaire,  dans  la  tradition  des  manuels 
français  de  ce  niveau  généralement  préparés  par  des  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur.  D'autre  part,  nous  sommes  en  classes  terminales  de  l'enseignement  secondaire, 
les  seules  classes  peut  être  où  les  problèmes  d'interprétation  peuvent  réellement  disposer 
de  toute  la  place  désirable  à  côté  du  récit  historique,  lequel  ne  comporte  qu'une  explication 
au  premier  degré. 

D'autres,  en  sens  contraire,  s'étonneront  de  ne  pas  trouver  un  développement  plus 
copieux.  Ceux-là,  je  les  renvoie  aux  travaux  spécialisés  réalisés  sur  la  question  : 
monographies,  articles  de  presse,  études  de  revues,  mémoires  et  thèses  universitaires  etc.. 
à  l'égard  desquels  d'ailleurs  je  voudrais  honnêtement  dire,  une  fois  pour  toutes,  aussi  bien 
mes  dettes  que  mes  réserves.  Ici,  je  me  suis  trouvé  aux  prises  avec  "  une  impérative 
arithmétique  scolaire".  Tout  professeur  d'Histoire  d'Haiti  en  classe  de  philosophie  se  sent  à 
l'étroit  dans  les  limites  des  trois  heures  qu'on  lui  attribue  généralement  par  semaine.  D'où 
la  nécessité,  souvent  pénible,  de  ne  pas  trop  s'étendre  mais  plutôt  de  comprimer,  parfois 
même  de  supprimer  et  donc  de  sacrifier.  Le  véritable  enseignement  de  l'histoire  ne  s' 
épanouit  pleinement  qu'au  niveau  supérieur.  Mais  ceci  est  une  autre  histoire... 

Me  permettra-t-on  d'avouer  qu'en  élaguant  à  dessein,  en  résumant  de  propos 
délibéré,  en  simplifiant  à  l'extrême  et  en  clarifiant  dans  la  mesure  du  possible,  j'ai  eu 
l'arrière-pensée  d'attirer  l'attention  des  maîtres  sur  la  nécessité  d'éviter  un  défaut  trop 
courant  en  matière  d'enseignement  chez  nous.  En  effet,  trop  souvent  les  professeurs,  dans 
leurs  écrits,  pensent  plus  aux  critiques  et  au  jugement  de  leurs  collègues  sur  la  somme  de 
leurs  connaissances,  la  solidité  de  leur  formation  et  leur  maîtrise  du  vocabulaire  scientifique 
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qu'à  la  nécessité  d'adapter  leurs  efforts,  dans  la  forme  appropriée,  au  degré  de 
développement  de  l'intelligence  de  l'élève  et  à  sa  capacité  d'assimilation.  Et  pourtant,  il 
demeure  bien  vrai  que  pour  chaque  classe,  le  niveau  des  élèves  interdit  d'enseigner  autre 
chose  que  ce  qu'ils  peuvent  comprendre.  Il  y  a  longtemps  que  Michelet  l'a  dit  :  "  Autre 
chose  est  l'enseignement,  autre  chose  est  la  science  et  la  critique". 

Je  conviens  cependant,  que  les  exigences  légitimes  d'une  pédagogie  saine  et 
efficace  ne  doivent  pas  comporter  de  sacrifices  trop  graves  aux  dépens  de  la  discipline 
historique,.  Le  souci,  surtout  en  cette  matière  délicate  qu'est  l'explication,  est  « 
d'enraciner  »  celle-ci  «  dans  le  concret  de  l'histoire  ».  Certes,  pour  le  professeur,  il  est 
toujours  séduisant  de  s'arrêter  à  un  facteur  dont  la  mise  en  cause  et  l'érection  en  système 
laissent  l'impression  d'élucider  à  peu  de  frais  tous  les  problèmes  d'explication  d'une 
politique  gouvernementale.  En  effet,  il  sait  parfaitement  qu'en  le  faisant,  il  satisfait  à  ce  " 
besoin  de  systématisation  péremptoire"  dont  R.  Hubert  a  parlé  à  propos  des  élèves  des 
classes  terminales  de  l'enseignement  secondaire.  Il  faut  pourtant  non  seulement  savoir  soi- 
même  résister  à  cette  tentation,  mais  aussi  mettre  en  garde  son  jeune  auditoire  contre  "  un 
monisme  qui  prétendrait  rendre  compte  de  tout".  On  n'a  pas  le  droit  de  sacrifier  la  richesse 
et  la  complexité  des  motivations  qui  sont  à  la  genèse  de  l'action  gouvernementale,  au  profit 
d'une  "  épure  élégante  et  abstraite"  qui  risque  trop  souvent  d'appauvrir  le  réel. 

En  tout  cas,  pour  ma  part,  je  n'insisterai  jamais  assez  sur  ce  principe  fondamental  en 
matière  d'explication  dans  les  sciences  sociales  :  "  Le  problème  n'  est  pas  de  savoir  quelle 
simplification  il  faut  apporter  à  la  réalité  pour  qu'elle  soit  conforme  à  notre  explication.  Il  est 
de  savoir  quel  élargissement  et  quel  perfectionnement  il  faut  apporter  à  notre  explication 
pour  qu'elle  puisse  exprimer  la  réalité  complexe  et  diversifiée  qui  ne  se  satisfait  point 
d'explication  monomaniaque".  Il  m'a  semblé  que  la  politique  agraire  du  gouvernement 
d'Alexandre  Pétion  permet  de  vérifier,  une  fois  de  plus,  cette  complexité  des  causes  et 
donc  cette  multiplicités  des  paliers  de  l'explication  en  histoire,  autrement  dit  la  thèse  d'un 
matérialisme  historique  qui,  sous  ma  plume,  se  refuse  à  être  confondu  avec  on  ne  sait 
quelle  histoire  matérialiste  forgée  à  parti  d'un  quelconque  déterminisme  exclusif  de 
l'économie. 

Peut  être  achèvera-t-on  de  mieux  comprendre  l'esprit  de  ce  travail  quand  on  saura 
qu'il  se  situe  également  dans  la  perspective  d'une  illustration  haïtienne  des  cours  de  théorie 
et  de  méthodologie  de  l'histoire  que  j'ai  dispensés  à  l'intention  des  élèves-maîtres  de  l'Ecole 
Normale  Supérieure,  principalement  le  cours  sur  "  les  trois  démarches  de  l'historien  : 
appréhension,  compréhension  et  explication"  qui  a  occupé  l'année  accadémique  1956- 
1957  et  celui  sur  "  l'explication  en  histoire  "  que  l'année  académique  1959-1960  n'a  pas  pu 
épuiser. 

Ainsi  la  présente  leçon  se  définit  comme  un  essai  d'histoire  vivante,  dans  l'optique 
d'un  enseignement  véritablement  humaniste,  c'est-à-dire  un  enseignement  qui  veut  éviter 
aussi  bien  le  parti-pris,  l'intolérance  et  les  insuffisances  des  traditionalistes  que  l'esprit  de 
système,  les  exclusives  et  les  outrances  des  dogmatiques.  Ici  l'observation  se  veut  probe,  la 
compréhension  tolérante,  l'explication  totale  et  le  commentaire  libre.  En  un  mot,  si  jamais  en 
histoire  nous  devons  nous  réclamer  d'une  école,  ce  sera  celle  de  l'histoire  qui  non 
seulement  ambitionne  d'être  scientifique  et  donc  vraie,  mais  encore  ne  souffre  d'être  écrite 
que  dans  un  esprit  toujours  ouvert  et  disponible. 

Faire,  au  niveau  et  à  l'intention  des  usagers  de  l'enseignement  secondaire  haïtien,  le 
tour  du  problème  de  la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion,  creuser  ce 
problème  aussi  profondément  que  possible  dans  la  recherche  de  ses  modalités  et  de  ses 
éléments  d'explication,  ne  négliger  à  cet  égard  ni  le  dessus  ni  le  dessous,  poser  à  ce 
propos  les  questions  d'infrastructures  et  de  superstructures,  aller  à  ce  sujet  des  économies 
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aux  idéologies,  tel  est  le  programme  ambitieux  que  je  me  suis  fixé  en  mettant  au  point  cette 
leçon  d'histoire.  Est-ce  une  chimère  de  s'efforcer  que  l'idéal  ne  se  pervertisse  pas  trop  en 
se  réalisant  ? 

Port-au-Prince,  Vacances  de  Pâques  1962. 

P. S.-  Mes  remerciements  vont  à  Monsieur  Edmond  Mangonès,  pour  l'incomparable 
hospitalité  qu'il  réserve  à  ses  jeunes  amis  en  compagnie  des  vieux  papiers  et  des  livres  de 
sa  collection  privée,  Max  Bissainthe  pour  les  indications  bibliographiques  fournies  avec  sa 
bonne  grâce  habituelle,  au  frère  Lucien  de  la  Bibliothèque  Haïtienne  des  frères  de 
l'Instruction  Chrétienne  envers  qui  ma  dette  ne  fait  que  s'accroître,  à  mes  camarades 
Laurore  Saint-  Juste  et  Gérard  Laurent,  respectivement  directeurs  des  Archives  Nationales 
et  de  la  Librairie  d'Histoire  d'Haiti,  pour  l'amicale  obligeance  avec  laquelle  ils  m'ont  ouvert, 
toutes  grandes,  les  portes  de  ces  deux  institutions.  J'ajoute  une  pensée  de  gratitude  à 
l'égard  de  ceux  dont  j'ai  utilisé  les  travaux  et  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont 
participé  à  l'effort  qui  rend  possible  aujourd'hui  l'impression  et  la  parution  de  cette  leçon 
d'histoire.  D'  eux  tous,  on  comprendra  que  je  tienne  à  détacher  un  nom  :  celui  de  ma 
femme. 

L.F.M. 

I.-  L'Urgence  d'une  politique  agraire  de  l'état  bien  définie 

le  climat  politique  Une  coalition  momentanée  d'intérêts  divergents,  somme  et 

aboutissement  de  griefs  multiples,  avait  cristallisé  contre  la 
politique  Dessalinienne,  un  mécontentement  sourd  mais  répandu,  pour  des  raisons  diverses 
et  parfois  même  opposées,  dans  toutes  les  couches  sociales  de  la  population  haïtienne,  au 
moins  dans  l'Ouest  et  le  Sud..  C'est,  on  l'a  vu,  à  la  faveur  de  cette  situation  explosive 
qu'une  révolution-complot  avait  pu  être  menée  à  bien  contre  le  fondateur  par  Gérin  et 
Pétion,  leaders  des  anciens  libres.  On  comprend  que  ceux-ci,  tout  en  exploitant 
l'insatisfaction  régionale  quasi-universelle,  étaient  en  fait  bien  déterminés  à  régler  cette  fois 
à  leur  profit  le  problème  de  la  dévolution  du  pouvoir.  Mais  comment  faire  ?  Le  caractère 
improvisé  du  mouvement  d'octobre  éclata  le  soir  même  du  guet-apens  réussi  contre 
Dessalines  quand,  à  la  question  :  Que  faire  ?,  Gérin  répondit  en  proposant  d'aller  abattre 
Christophe  dans  le  Nord.  Selon  lui,  c'était  la  suite  logique  de  l'insurrection.  Pétion  trouva 
cette  solution  impolitique.  A  son  avis,  il  valait  mieux  obtenir  l'adhésion  de  Christophe  au 
mouvement  et,  par  là,  masquer  l'allure  partisane  du  coup  contre  l'empereur  en  lui  conférant 
un  caractère  même  factice  d'unanimité,  surtout  aux  yeux  des  masses  qui  avaient  laissé 
faire.  On  sait  que  ce  calcul  n'empêcha  point  la  scission,  car  le  généralissime  du  Nord  n'était 
pas  homme  à  se  contenter  de  l'apparence  du  pouvoir  pour  en  laisser  la  réalité  à  un  sénat 
tout  puissant  où  Pétion  était  en  mesure  de  faire  entrer  des  fournées  de  ses  partisans  et 
amis  politiques. 


les  aléas  de  la  nouvelle  situation.  Le  nouvel  ordre  voulu  par  les  insurgés  d'octobre 

1806  dut  donc  se  réaliser  sans  Christophe  qui 
réussit  à  soustraire  le  Nord  et  l'Artibonite  à  l'hégémonie  directe  des  anciens  rigaudins  et  à 
maintenir  l'Etat  Septentrional  comme  une  menace  permanente  contre  le  régime  politique  et 
social  de  la  république  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Dès  lors,  les  calculs  de  Pétion  se  trouvaient 
déjoués.  Il  lui  fallait  maintenant  jouer  au  grand  jour,  cartes  sur  table,  avec  tous  les  risques 
que  comportait  la  prise  ouverte,   par  les  anciens  rigaudins,  de  la  direction  politique  des 


316 


affaires  sept  ans  après  la  guerre  du  Sud  et  quelques  mois  après  le  meurtre  de  Dessalines, 
avec  les  généraux  anciens  louverturiens  à  rallier  ou  à  éliminer,  les  masses  de  l'Ouest  à 
gagner  ou  à  endiguer,  puis  à  mettre  au  travail,  et  Christophe  dans  le  Nord  à  combattre  ou  à 
surveiller  tandis  que  planait  toujours  le  même  danger  d'une  invasion  de  reconquête  qui 
avait  exigé  dès  1804  la  transformation  du  pays  en  un  camp  retranché.  La  situation  pouvait 
donc  paraître  précaire  aux  yeux  des  dirigeants  républicains  et  leur  inspirer  de  rechercher  à 
tout  prix  des  moyens  susceptibles  d'affermir,  à  bref  délai,  leur  domination,  et  d'en 
consolider  les  fondements. 

la  question  agraire  au  Or,  la  principale  pierre  d'achoppement  de  l'expérience 

premier  plan  de  l'actualité.  Dessalinienne  avait  été  la  question  agraire,  à  la  fois 

occasion  et  cause,  non  unique  mais  fondamentale, 
du  drame  du  Pont-Rouge.  Les  auteurs  mêmes  du  coup  l'ont  reconnu.  Leur  aveu  se  trouve 
consigné  dans  l'acte  publié  par  eux  sous  le  titre  de  «  Résistance  à  l'Oppression  ». 

Dressant  la  liste  des  griefs  contre  Dessalines,  le  manifeste  des  conjurés  souligne 
que  «  le  chef  du  gouvernement  fit  dépouiller  injustement  de  leurs  biens  des  milliers  de 
familles  qui  sont  en  ce  moment  réduites  à  la  plus  affreuse  misère  sous  le  prétexte 
apparent  qu'elles  ne  pouvaient  justifier  de  leurs  titres  de  propriété  ».  Puis,  légitimant  les 
prétentions  des  secteurs  «  lésés  »,  il  poursuit  :  «  N'est-il  pas  constant  qu'après  avoir  joui 
depuis  dix,  vingt  et  trente  ans  d'un  bien,  on  devait  en  être  supposé  le  véritable  propriétaire 
?  »  et  enfin,  étalant  les  promesses  du  programme  insurrectionnel,  ils  font  figurer  en  bonne 
place  les  assurances  données  aux  possédants  :  «  Propriétaires,  vous  serez  maintenus 
dans  la  possession  de  vos  biens  » 

le  «  rush  »  sur  les  propriétés  Aussi  assista-t-on,  à  la  chute  de  l'empire,  à  un 

véritable  «  rush  »  sur  les  propriétés.  Plus 
d'obstacle  aux  prises  de  possession,  même  sans  titre  aucun.  Les  initiatives  individuelles  se 
multiplièrent,  qui  firent  de  simple  occupants  de  fait  des  propriétaires  résolus  :  «  le 
propriétaire  dépossédé  injustement  rentra  en  possession  de  son  bien,  sans  autre  autorité 
que  sa  volonté  personnelle  »,  note  Beaubrun  Ardouin  .  Même  les  individus  qui  avaient 
réclamé  des  biens  sans  titres  valables...  prétendaient  à  occuper  ces  biens  ».  Les  soldats  et 
les  cultivateurs  allaient-ils  laisser  ainsi  tout  se  consommer  sans  leur  participation  et  à  leur 
détriment  ?  L'autorité  politique  allait-elle  sanctionner  cette  réalité  comme  un  fait  accompli  ? 
Les  propriétés  urbaines  également  étaient  convoitées.  Déjà  les  demandes  de  concessions 
commençaient  à  affluer.  En  juillet  1808  deux  citoyens  des  Cayes  :  Quétin  et  Braquehais 
sollicitaient  deux  emplacements  appartenant  à  l'état  dans  la  dite  ville,  mais  le  sénat  classait 
purement  et  simplement  leurs  pétitions,  dans  sa  séance  du  26  en  excipant  du  fait  qu'il  n'y 
avait  point  de  lois  permettant  de  disposer  des  biens  domaniaux. 

une  toile  de  Pénélope  Le  gouvernement  d'Alexandre  Pétion  se  trouva  donc  en  face 

d'une  situation  agraire  anarchique  où  s'enchevêtraient  autour 
des  terres  laissées  vacantes  par  l'exode  puis  le  massacre  des  colons  français,  les  appétits 
déchaînés  et  les  revendications  légitimes.  Comment  satisfaire  à  la  fois  les  uns  et  les  autres? 

Le  passé  avec  son  train  de  droits  bien  ou  mal  acquis  et  son  reflux  d'intérêts  égoïstes,  et  le 
présent  avec  son  réseau  d'ambitions  inassouvies  et  son  cortège  d'aspirations  nouvelles, 
s'imbriquaient  dans  un  imbroglio  apparemment  inextricable  de  contradictions  et 
d'antagonismes.  Que  faire  et  comment  faire  ?  La  question  agraire  semblait  une  source 
inépuisable  de  difficultés  sans  cesse  renaissantes. 
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le  groupe  des  Ultras.  La  pression  des  coreligionnaires  politiques  du  nouveau 

Président  s'exerçait  dans  le  sens  d'une  oligarchie  de 
grands  propriétaires  qui  restaurerait  dans  le  cadre  de  l'état  national,  la  structure 
économique  et  sociale  de  l'ancien  régime  colonial,  en  sauvegardant  les  deux  conquêtes 
essentielles  de  la  révolution  de  l'indépendance  à  savoir  :  aux  anciens  esclaves  la  garantie 
de  la  liberté  individuelle  et  le  droit  à  la  rémunération  pour  les  travaux  de  culture,  et  aux 
anciens  affranchis  la  puissance  économique,  la  prédominance  sociale  et  la  jouissance  du 
pouvoir  politique.  Pour  ce  groupe  de  «  fossiles  »,  la  propriété  devait  donc  rester  l'apanage 
des  anciens  libres  surtout  et  de  quelques  ralliés  parmi  les  nouveaux  libres,  principalement 
dans  le  monde  des  chefs  militaires.  Aussi  étudiaient-ils  les  moyens  de  réserver,  en  faveur 
de  cette  oligarchie  terrienne,  la  propriété  exclusive  des  anciennes  grandes  habitations 
coloniales,  en  interdisant  à  tout  nouvel  acquéreur  l'acquisition  de  moins  de  dix  carreaux  de 
terre,  sauf  -  et  l'exception  est  significative  -  dans  le  cas  d'un  agrandissement  de  domaine  au 
profit  des  «  propriétaires  déjà  établis»  (article  2  de  la  loi  du  20  avril  1807).  Pareille 
interdiction  s'assimilait  à  un  verrou  protecteur  de  la  grande  propriété.  Cette  tendance 
exclusiviste,  hostile  au  morcellement  et  à  la  propriété  paysanne,  et  rivée  aux  schémas 
économiques  et  sociaux  du  passé,  semble  avoir  été  prédominante  dans  le  sénat  que 
Pétion  avait  rempli  à  son  gré  d'éléments  conservateurs.  Deux  considérants  de  lois  éclairent 
leur  position.  Le  dernier  considérant  de  la  loi  du  22  janvier  1808  sur  les  réclamations  des 
sommes  dues  par  les  anciens  propriétaires  appelle  une  décision  gouvernementale  qui 
détruise  «  les  prétentions  erronées  de  ceux  qui  cherchent  chaque  jour  à  morceler  les 
domaines  de  l'état  ».  Le  troisième  considérant  de  la  loi  du  20  avril  1807  sur  la  police  des 
habitations,  les  obligations  réciproques  des  propriétaires  et  fermiers  et  des  cultivateurs 
déclare  «  nécessaire  de  prévenir  les  abus  qu'une  trop  grande  extension  donnerait  à  la 
liberté  d'acquisition  de  portions  de  terrain...  par  les  cultivateurs  ».  Cette  loi  ne  tend-elle  pas 
d'ailleurs  à  remettre  en  cause  les  progrès  antérieurs  même  légitimes  de  la  petite  propriété 
dans  le  monde  des  cultivateurs,  avec  son  article  premier  qui  pose  une  condition  au  maintien 
de  ceux-ci  en  possession  :  «  Tout  cultivateur  actuellement  propriétaire,  n'importe  de  quelle 
quantité  de  terre  en  vertu  de  titre  légal  sera  maintenu  dans  sa  propriété  pourvu  que  dans 
l'an  et  jour,  il  l'ait  établi  en  caféiers,  cotonniers  ou  autre  denrées  »  ?  Il  est  important 
également  de  souligner  en  passant,  combien  cette  loi  du  20  avril  1807,  véritable  règlement 
de  culture  du  gouvernement  de  Pétion  en  47  articles,  contient  de  mesures  répressives  à 
l'égard  des  cultivateurs  maintenus  dans  la  discipline  sévère  du  régime  d'atelier  qu'on  avait 
pourtant  reproché  à  Toussaint  Louverture  et  à  Dessalines.  En  tout  cas,  le  groupe  des  ultras 
était  maître  du  Sénat  de  1807.  C'est  la  prise  de  position  de  ces  «fossiles  »  contre  le 
morcellement  des  terres  que  Saladin  Lamour  a  flagellée,  en  dénonçant,  «  l'égoïsme  de 
certains  colons  qui  avait  germé  dans  les  cœurs  de  quelques  haïtiens  haut  placés  »,  et  que 
Beaubrun  Ardouin  a  reconnue  en  écrivant  que  sur  la  question  des  terres,  le  Sénat  «  se 
cramponnait  au  vieux  passé  colonial  ». 

le  groupe  des  modérés  Mais  les  «  habïfes  »,  eux,  tenant  compte  des  aspirations 

non  équivoques  des  nouveaux  libres  mises  à  surface  au 
cours  de  l'expérience  Dessalinienne,  croyaient  utile  de  ne  pas  se  mettre  à  contre-courant 
mais  de  jeter  du  lest  en  ouvrant,  avec  modération,  un  accès  limité  à  la  propriété,  a  certaines 
catégories  de  cultivateurs.  A  leurs  yeux,  de  telles  concessions  étaient  opportunes  et  avaient 
l'avantage  de  rendre  plus  viable  le  régime  de  grande  propriété  qui  gardait  toute  leur 
prédilection.  Ils  étaient  donc  d'avis  d'encourager  la  constitution  d'un  secteur  réduit  de  petite 
propriété  à  côté  du  secteur  de  grande  propriété  qui  resterait  prédominant.  De  ce  groupe,  si 
l'on  en  croit  ses  Mémoires,  se  situait  Joseph  Balthazar  Inginac  qui,  après  un  courte  éclipse 
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au  lendemain  du  17  octobre  1806,  était  appelé  à  nouveau  à  coopérer  à  l'élaboration  de  la 
politique  gouvernementale. 

le  choix  de  Pétion.  L'intelligence  de  Pétion  fut  d'avoir,  pour  la  sauvegarde  de  l'état 

et  la  pérennité  de  son  régime,  fait  finalement  triompher,  en 
dépit  de  l'opposition  des  ultras,  une  politique  réaliste  qui  tint  compte  aussi  bien  des 
conditions  nouvelles  prévalant  en  Haiti  au  lendemain  des  guerres  de  libération  nationale  de 
1802-1803  que  de  la  conjoncture  politique  et  sociale  qui  a  suivi  l'élimination  de  Dessalines 
le  17  octobre  1806  vrai  terme  sur  le  plan  interne,  de  la  révolution  de  Saint-Domingue  dans 
le  sens  d'un  9  thermidor  haïtien  La  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion 
est  donc  née  sous  le  signe  d'un  compromis,  dans  la  ligne  des  préoccupations  et  des  calculs 
du  groupe  des  modérés  auxquels  n'échappait  point  l'urgence  d'une  réforme  agraire  en  Haiti 
à  la  suite  de  l'indépendance  politique  de  1804. 

II.  Les  Modalités  de  cette  politique  agraire 

deux  caractères  marqués  La  politique  agraire  du  gouvernement  d' Alexandre  Pétion 

se  révèle,  à  l'analyse,  marquée  par  deux  caractères 
essentiels  ;  elle  fut  multiforme  et  fille  du  moment.  En  effet,  d'une  part  sa  diversité  se 
manifeste  dans  les  trois  modes  fondamentaux  employés  par  le  gouvernement  pour  rendre 
possible  l'appropriation  individuelle  des  terres  des  anciens  colons,  tombées  dans  le 
domaine  de  l'état  :  l'affermage,  les  concessions  et  les  ventes.  D'autre  part,  son  évolution  de 
1807  à  1818  montre  que  ce  furent  le  plus  souvent  des  mesures  de  circonstance,  prises  au 
jour  le  jour,  sans  plan  préconçu,  au  gré  des  pressions  et  des  sollicitations. 

A-  Ce  fut  une  politique  multiforme 

les  trois  formes  fondamentales  Les  contemporains  et  les  historiens  ont 

surtout  été  frappés  par  la  politique  de 
distribution  des  terres  faite  par  Pétion,  au  point  que  pour  eux,  celle-ci  résume  toute  la 
politique  agraire  du  chef  de  la  République.  Le  dernier  en  date,  Paul  Moral,  n'échappe  pas 
entièrement  à  ce  reproche,  lui  qui  écrit  :  «  les  distributions  gratuites  de  terre  constituent 
l'aspect  essentiel  de  la  politique  agraire  du  gouvernement  de  Pétion  ».  C'est  prendre  ce  qui 
est  original  dans  une  politique  et  qui  en  a  été  un  des  aspects  essentiels,  pour  la  totalité  ou 
l'essentiel  de  cette  politique.  En  réalité,  la  politique  agraire  du  gouvernement  de  Pétion  a 
connu  des  modalités  diverses.  Tantôt  elle  continuait  la  tradition  héritée  de  l'époque  de 
Sonthonax  et  de  Toussaint  Louverture  :  l'affermage  des  biens  domaniaux,  ce  qui  évitait  de 
trancher,  du  moins  du  point  de  vue  des  principes  légaux,  la  question  du  droit  de  propriété. 
Tantôt  elle  exhumait  une  ancienne  pratique  du  gouvernement  colonial  dans  les  cas 
d'urgence  :  la  mise  en  vente  des  biens  de  l'état,  ce  qui  contribuait  à  ventiler  la  propriété 
foncière  mais  en  réservant  la  terre  à  ceux  qui  disposaient  déjà  d'un  certain  pouvoir  d'achat. 
Là  où  vraiment  elle  semble  avoir  innové,  c'est  quand  elle  a  accordé,  à  titre  de  dons 
nationaux,  des  concessions  de  terre  à  des  catégories  déterminées  de  citoyens,  ce  qui 
pouvait  opérer,  à  la  faveur  d'une  orientation  donnée  du  choix  des  bénéficiaires,  un 
déplacement  réel  de  la  propriété  vers  d'autres  couches  sociales. 

l'affermage  des  biens  domaniaux     L'affermage  s'est  pratiqué  tout  au  long  de  l'administration 

de  Pétion.  Dès  février  1807,  sans  perdre  de  temps,  il  est 
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prescrit  que  les  biens  fonds  des  individus  convaincus  d'occupation  illégale  seront,  au  même 
titre  que  les  terres  vacantes,  «  réunis  aux  domaines  de  l'état  et  affermés  au  profit  de  la 
république  »  (article  7  de  la  loi  du  9  février  1807).  Il  en  fut  de  même  pour  les  immeubles 
urbains  à  propos  desquels  régnait  une  anarchie  encore  plus  grande,  à  en  croire  les 
considérants  de  la  loi  du  11  janvier  1808.  Le  Sénat,  par  l'article  3  de  la  dite  loi,  décréta 
rétablissement  d'un  «  cadastre  des  maisons  séquestrées,  destinées  à  être  affermées  »,  fixa 
la  date  des  nouvelles  adjudications  générales  politiques  du  25  au  31  janvier,  et  celle 
d'entrée  en  vigueur  du  bail  au  1er  février  de  la  dite  année.  Les  registres  des  finances  de 
1808  à  1818  nous  montrent,  au  chapitre  des  recettes,  la  permanence  avec  des  fortunes 
diverses,  de  la  rubrique  «  Affermage  des  biens  domaniaux  ». 

les  bénéficiaires  de  l'affermage  Les  bénéficiaires  sont  les  mêmes  qui 

avaient  réussi,  sans  difficultés  sous 
l'administration  de  Dessalines  déjà  dominée  en  fait  par  les  anciens  libres,  à  se  faire  confier 
de  belles  habitations  d'anciens  colons  :  chefs  militaires  en  faveur  desquels  ne  faisait  que  se 
poursuivre  la  politique  louverturienne  d'octroi  des  baux  à  ferme,  hauts  fonctionnaires  qui, 
selon  le  mot  de  Madiou,  «  se  procuraient  d'une  manière  rapide  une  amélioration  de  leur 
position  »,  anciens  libres  de  quelques  notoriété  ou,  pour  parler  comme  B.  Ardouin,  «  plus 
ou  moins  influents  dans  la  société  »  .  Cette  continuité  se  comprend  :  c'est  dans  leurs  rangs 
que  s'étaient  recrutés  les  plus  actifs  protagonistes  du  renversement  de  l'empereur  quand  la 
politique  de  ce  dernier  s'était  finalement  orientée  et  précisée  dans  un  sens  hostile  au 
maintien  de  leurs  privilèges  exclusifs.  Gérin,  exécuteur  en  chef  du  guet-apens  du  Pont- 
Rouge,  n'avait-il  pas,  l'année  d'avant  ce  crime,  raconté  à  son  ami  Bruno  Blanchet  dans  une 
lettre  du  12  octobre  1805,  avec  quelle  facilité  il  avait  obtenu  de  Dessalines,  d'un  seul  coup, 
quatre  (4)  habitations  qu'au  su  de  son  correspondant  alors  fonctionnaire  de  l'administration 
des  domaines,  il  convoitait  depuis  quelque  temps  ?  Dessalines  disparu,  la  fête  continua  de 
plus  belle.  Plus  de  frein,  plus  d'obstacle  !  «  Le  Sénat,  écrit  Beaubrun  Ardouin,  voulait 
maintenir  les  grands  biens  du  domaine  entre  les  mains  des  officiers  supérieurs,  des  hauts 
fonctionnaires  publics  qui  l'emportaient  toujours  dans  le  système  du  fermage  ». 

sur  modèle  d'antan.  Il  convient  de  noter  et  de  retenir  que  ce  système  contribuait 

à  maintenir  le  régime  de  la  grande  propriété  sinon  de  la  grande 
exploitation  agricole,  puisque  le  plus  souvent  l'unité  d'affermage  n'était  rien  moins  que 
l'ancienne  plantation  coloniale,  unité  de  production  de  l'ancien  régime  .  Jusqu'à  la  fin  du 
gouvernement  de  Pétion,  les  séances  parlementaires  furent  bien  souvent  consacrées  à 
cette  question  de  l'affermage  des  biens  dominaux.  On  y  voit  surtout  invoquer  la  législation 
et  les  costumes  des  époques  louverturienne  et  dessalinienne  sur  le  mode  de  procéder.  Le 
prix  de  la  ferme  y  apparaît  en  général  relativement  faible,  et  la  mentalité  continue  à  être  la 
même  :  elle  s'embarrasse  peu  de  la  subtilité  des  distinctions  juridiques,  et  voit  dans 
l'affermage  un  biais  tacitement  admis  pour,  à  la  longue,  parvenir  à  la  propriété  définitive.  On 
s'explique  alors  que  l'affermage  perdit  quelque  peu  de  sa  popularité  quand  il  fut  possible 
d'accéder  directement  et  sans  débours  presque,  à  la  propriété  légale.  Les  chiffres  de  cette 
rubrique  des  recettes  du  Trésor  public  devinrent  dès  lors  dérisoires  puisque  le  nouvel 
acquéreur  ou  bien  résiliait  de  plein  droit  le  bail  à  ferme  ou  bien  se  substituait  à  l'état  dans  la 
perception  du  produit  de  la  ferme. 

la  vente  des  biens  domaniaux.        C'est  au  cours  de  sa  sixième  année  de  gouvernement 

que  le  président  Pétion  va  inaugurer  une  nouvelle  étape 
dans  le  développement  de  sa  politique    agraire.  Le  Titre  V  de  la  Constitution  du  27 
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décembre  1806,  en  son  article  42,  permettait  l'aliénation  des  biens  dominaux  au  gré  du 
sénat  qui  avait  la  faculté  de  prendre  une  loi  à  cet  effet.  Invoquant  ce  principe,  Pétion  va 
demander  au  grand  Corps  l'autorisation  de  mettre  en  vente  des  biens  du  domaine  de  l'état. 
C'est  dans  son  message  du  18  février  1812  au  sénat  que  le  président  de  la  République 
formule  la  proposition  d'aliéner,  au  profit  du  trésor  public,  un  certain  nombre 
d'emplacements  urbains  et  d'habitations-sucreries.  Pétion  présentait  sa  proposition  comme 
une  mesure  exceptionnelle  d'urgence. 

les  lois  de  vente.  Ce  n'en  était  pas  moins  le  premier  pas  dans  une  voie  qui  devait 

être  jalonnée  par  quatre  lois  s'échelonnant  de  1812  à  1814.  La 
loi  du  16-22  mars  1812  autorisa  la  vente  de  tous  les  emplacements  vides  appartenant  aux 
domaines  nationaux  et  de  dix-huit  (18)  habitations  sucreries  dont  huit  (8)  en  friche  et  dix 
(10)  cultivées.  En  vertu  de  cette  loi,  trente-deux  (32)  emplacements  vides  sis  à  Port-au- 
Prince,  Léogane,  Petit-Goâve,  Jacmel  et  Miragoâne  et  dix-huit  (18)  habitations  sucreries 
situées  dans  les  plaines  du  Cul-de-Sac  et  de  Léogane  furent  soumissionnés.  La  loi  du  7 
Novembre  1812  ajouta  à  la  liste  précédente  vingt-et-une  (21)  habitations  situées  dans  la 
plaine  des  Cayes  surtout.  La  loi  du  10  mars  1814  y  ajouta  encore  une  trentaine  de 
sucreries,  une  vingtaine  de  caféières  et  quatre  (4)  cotonneries  et  cacaoyères.  Soit  jusque- 
là,  une  centaine  d'habitations  mises  en  vente  du  fait  de  ces  trois  lois,  dans  l'ouest  et  le  Sud. 
Mais  la  loi  du  16-18  août  1814  porta  aliénation  générale  de  tous  les  biens  domaniaux  : 
maisons  et  habitations  :  «  Tous  les  biens  domaniaux  seront  mis  en  vente  à  la  publication  de 
la  présente  loi  »  (article  1). 

les  conditions  de  vente.  Les  conditions  de  ces  ventes  présentent  le  plus  haut 

intérêt.  Le  paiement  devait  se  faire,  pour  chaque 
habitation,  la  moitié  comptant,  le  quart  six  (6)  mois  après,  et  le  solde  à  la  fin  de  l'année. 
C'étaient  donc  des  opérations  de  vente  à  court  terme  d'habitations  entières,  ce  qui  excluait 
d'embiée  les  économiquement  faibles  dans  un  pays  et  surtout  à  une  époque  où,  comme  le 
notera  Lepelletier  de  Saint-Rémy,  «  l'instrument  des  transactions  »  était  «  rare  »  et  «  le 
crédit  individuel,  chose  complètement  ignorée  ».  La  fixation  des  prix  connut  des  fortunes 
diverses.  Au  début,  chaque  habitation  était  estimée  après  expertise  et  la  vente, 
généralement,  se  faisait  au-dessus  de  cette  estimation.  Mais  déjà  cette  estimation  elle- 
même  donnait  lieu  à  des  contestations  inattendues.  Ainsi  les  dix  premières  habitations 
sucreries  aliénées  en  Plaine  du  Cul-de-Sac  furent  estimées  à  un  total  de  32.800  gourdes, 
apert  le  procès-verbal  en  date  du  15  septembre  1812  dressé  par  une  commission 
comprenant  les  citoyens  Jérôme,  Constant,  Laborde,  Séaque  et  Elie.  Mais,  entre-temps,  les 
premières  estimations  ayant  été  trouvées  quand  même  trop  fortes,  étant  donné  les 
possibilités  du  marché,  le  Sénat  avait  poussé  les  hauts  cris  et  proposé  d'abaisser  les  prix 
de  vente  :  «  Quel  est  le  capitaliste,  écrivait-il  au  président  dans  son  message  du  28  octobre 
1812,  ayant  les  moyens  suffisants  pour  acquérir  à  de  si  hauts  prix  ?  ».  Aussi  les  autres 
habitations  furent-elles  vendues  à  des  prix  plus  bas  encore,  fixés  en  tenant  compte  de  la 
valeur  marchande  des  terres  calculée  sur  la  base  de  la  modicité  des  soumissionnements  ! 
Ainsi  les  six  habitations  sucreries  de  la  plaine  de  Léogane  et  l'habitation  Glaize  de  Grand- 
Goâve,  aliénées  en  vertu  de  la  loi  du  16-22  mars  1812,  furent  offertes  pour  seulement 
10.880  gourdes  au  total,  et  c'était,  malgré  tout,  au-dessus  des  prix  proposés  par  les 
soumissionnaires  ! 

les  soumissionnaires.  Quant  à  ces  derniers,  on  peut  aisément  les  identifier  :  à 

quelques    nuances    près,    la    même   catégorie  de 
possédants  qui  avaient  bénéficié  de  l'affermage  jusque-là.  Cela  se  comprend  car  qui 
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pouvait  acheter  dans  de  telles  conditions  ?  Les  terriens  déjà  nantis  qui  profitaient  des 
bonnes  dispositions  avouées  du  Sénat  en  leur  faveur  pour  arrondir,  à  bon  compte,  leurs 
domaines,  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  qu'enchantait  la  perspective  de  devenir 
relativement  à  peu  de  frais  des  «  grands  domaniers  »  en  titre,  la  bourgeoisie  mobilière  de 
l'Ouest  enrichie  par  le  négoce,  la  spéculation  et  l'agiotage,  les  commerçants  et  hommes 
d'affaires  du  Sud  auxquels  était  laissée  expressément  la  faculté  de  payer  le  coût  dérisoire 
de  leurs  acquisitions  en  écus  de  six  (6)  francs  et  en  pièces  de  cent  (100)  sols  de  France  et 
enfin  les  citoyens  notables  de  la  côte,  de  famille  aisées,  qui  pouvaient  payer  le  peu  qu'ils 
avaient  à  verser,  en  argenterie  non  altérée  au  prix  de  neuf  (9)  francs  l'once  (loi  du  7 
novembre  1812). 

les  concessions  de  terre  à         Mais  l'octroi  de  concessions  de  terres  du  domaine  de  l'état  à 
titre  de  dons  nationaux.        des  particuliers,  à  titre  de  «  dons  nationaux  »  demeure 

sans  conteste  la  forme  la  plus  hardie  et  la  plus  originale  que 
prit  la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion.  Et  pourtant,  ici  encore,  quelle 
multiplicité  d'aspects  !  Que  de  variétés  dans  l'exécution  !  Que  de  modalités  diverses 
d'application  !  Que  de  tiraillements  dans  les  mises  en  possession  et  les  délimitations  !  Les 
fonctionnaires  eux-mêmes  n'arrivaient  pas  toujours  à  se  retrouver  dans  cet  imbroglio. 

le  cas  de  l'arrêté  du  II  faut  tout  de  suite  attirer  l'attention  sur  le  cas  posé  par  le 

30  décembre  1809.  fameux  arrêté  du  30  décembre  1809  portant  répartition  d'un 

certaine  quantité  de  terres  aux  militaires  en  non-activité  de 
service.  C'est  le  texte  le  plus  généreux,  ie  plus  susceptible  d'application  généralisée  et,  pour 
la  plupart  des  historiens,  le  texte  fondamental.  Et  cependant,  que  de  problèmes  à  son  sujet 
!  D'abord  -  chose  singulière  -  c'est  un  simple  arrêté  et  non  une  loi  (ou  tout  au  moins  un 
décret  ayant  force  de  loi)  comme  pour  les  autres  mesures  postérieures  du  même  genre. 
L'explication  tient  sans  doute  dans  le  fait  que,  depuis  l'ajournement  «  non  spontané  »  du 
Sénat  en  1808,  Pétion  détenait  la  dictature  et  l'a  gardée  au  moins  jusqu'en  181 1.  Puis  -  et 
c'est  assez  curieux  -  l'article  2  prévoit  un  règlement  particulier  pour  déterminer  la  dite 
répartition,  règlement  non  retrouvé  jusqu'ici  semble-t-il,  et  dont,  en  tout  cas  la  nécessité  ne 
semblait  pas  absolue  puisque  l'article  1  avait  expressément  prévu  les  bases  de  cette 
répartition  :  aux  sous-officiers  et  soldats  cinq  (5)  carreaux  ;  aux  officiers  depuis  le  grade  de 
sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclusivement  dix  (10)  carreaux  ;  aux  chefs  de 
bataillon  quinze  (15)  carreaux  et  aux  colonels  vingt-cinq  (25)  carreaux.  En  outre  -  et  c'est 
assez  troublant  -  aucun  des  textes  de  loi  publiés  par  la  suite  sur  la  même  question  ne  se 
réfère  ni  ne  fait  allusion  à  cet  arrêté.  Est-ce  simplement  une  répugnance  du  Sénat  à 
invoquer  une  mesure  rappelant  l'époque  de  sa  mise  de  côté  ?  Ce  n'est  pas  tout  :  cet  arrêté 
est  en  contradiction  avec  l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1807  qui  fixait  à  dix  (10)  carreaux  le 
minimum  licite  pour  les  acquisitions  de  terre.  Il  y  a  plus  grave  :  c'est  au  Sénat  et  non  au 
Président  de  ia  République  que  la  constitution  reconnaissait  le  droit  d'aliéner  ies  biens 
domaniaux  (art.  42).  L'arrêté  du  30  décembre  1809  serait-il  non  seulement  illégal  mais 
aussi  inconstitutionnel  ?  Armand  Thoby  admet  qu'il  est  entaché  d'irrégularité  au  point  de 
vue  juridique.  Mais,  à  cette  époque,  Pétion  n'était  pas  à  une  illégalité  près  pour  faire 
triompher  ses  vues.  Enfin  -  et  c'est  assez  énigmatique  -  l'arrêté  présidentiel  du  30 
décembre  1809  était  pris  «  pour  récompenser  les  militaires  qui  ont  rendu  des  services  à  la 
République  et  qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service  ».  Qui  visait-il  au  juste  ?  Les  invalides, 
les  vétérans,  les  retraités  de  l'armée,  certainement.  C'était  comme  une  assistance  aux 
anciens  défenseurs  de  la  patrie  en  difficulté.  Beaubrun  Ardouin  est  formel  :  il  s'agissait  de  « 
ceux  qui  servaient  dans  l'armée  depuis  longtemps,  qui  avaient  combattu  pour  la  liberté  et 


322 


l'indépendance...  et  qui,  pour  la  plupart,  ne  possédaient  rien  en  propre».  Mais  la 
disposition  ne  pouvait-elle  pas,  à  l'occasion,  être  étendue  à  la  masse  des  démobilisés 
d'après  1804  ?  Si  cette  interprétation  s'était  réellement  imposée,  on  n'aurait  eu  besoin  de 
prendre  aucune  autre  mesure  par  la  suite  car,  avec  son  caractère  général  et  fondamental, 
cet  «  arrêté  en  caoutchouc  »  aurait  suffi.  Or,  on  l'a  vu,  Pétion  dut  faire  voter  d'autres  textes 
postérieurs,  et  ceux-ci  ne  mentionnèrent  même  pas  l'arrêté  du  30  décembre  1809  quand  il 
fut  question  d'étendre  puis  de  généraliser  les  dons  nationaux. 

le  train  des  lois  agraires.  Mais  venons-en  aux  lois  :  elles  s'échelonnent  de  1 81 1  à 

1814  Elles  établissent  les  concessions  gratuites  de  terres 
en  tenant  compte  du  rang  des  bénéficiaires  dans  la  hiérarchie  politique,  administrative, 
militaire  et  sociale.  Ainsi  le  Président  de  la  République  reçoit,  en  toute  propriété,  deux 
habitations  sucreries  qu'il  tenait  jusque-là  à  ferme,  l'une  en  Plaine  du  Cul  de  sac  et  l'autre 
en  plaine  de  Léogâne  (loi  du  5  novembre  1812).  Les  chefs  d 'administration  et  les  généraux 
et  colonels  reçoivent  chacun  une  habitation  caféière  (loi  du  22  octobre  1811)  ainsi  que  les 
commissaires  de  guerre  et  l'inspecteur  en  chef  des  hôpitaux.  Les  grades  moyens  dans 
l'armée  reçoivent  des  portions  d'habitations  caféières  (loi  du  27  avril  1814)  à  savoir  :  les 
chefs  de  bataillon  trente-cinq  (35)  carreaux,  les  capitaines  trente  (30)  carreaux,  les 
lieutenants,  vingt-cinq  (25)  et  les  sous-lieutenants  vingt  (20)  carreaux.  Deux  observations 
sont  à  faire  ici  :  d'abord  il  n'est  rien  prévu  pour  les  soldats  en  activité  de  service,  la  loi  les 
ignore  et  s'arrête  aux  sous-lieutenants,  le  quantum  de  la  répartition  impose  le 
morcellement  des  anciennes  plantations  coloniales.  En  outre,  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  des  finances  se  voient  accorder  également  des  portions 
d'habitations  proportionnées  aux  grades  militaires  auxquels  le  Président  d'Haiti  les  assimile 
(loi  du  19  août  1814).  Enfin  le  morcellement  se  poursuit  avec  la  loi  du  23  décembre  1814 
qui  étend  la  même  mesure  aux  membres  de  la  justice  civile  «  au  prorata  de  l'éminence  de 
leurs  charges  ».  Telie  est  cette  législation  de  «  distribution  de  terres  »  mise  en  oeuvre  par 
le  gouvernement  d'Alexandre  Pétion. 

grands  et  petits  concessionnaires        Ces  textes  font  nettement  ressortir  le  caractère  réel  et 

les  limites  de  cette  politique  agraire.  Son  principe  est 
clair  :  aux  dirigeants  la  part  du  lion  (les  belles  sucreries  et  les  grandes  habitations 
caféières).  Pour  le  reste,  les  grosses  portions  (des  dizaines  de  carreaux)  vont  aux 
privilégiés  moyens  et  la  portion  congrue  (en  qualité  et  en  quantité)  à  quelques  secteurs  de 
«  petits  ».  Cependant,  dans  la  pratique,  la  distribution  s'étendit  dans  un  sens  plus  large  à 
cause  de  l'habitude  de  payer,  dans  certains  cas,  les  appointements  des  employés  en 
carreaux  de  terre,  et  surtout  à  cause  de  la  politique  délibérément  paternaliste  de  Pétion  . 
Celui-ci,  en  effet,  octroyait  volontiers  des  concessions  de  cinq  (5)  carreaux  aux  cultivateurs 
des  campagnes,  de  son  propre  chef  semble-t-il,  sans  aucune  loi  l'y  autorisant 
expressément  sauf  cet  arrêté  du  30  décembre  1809  sus-cité,  unique  cas  où  nous  avons  vu 
un  texte  prescrire  de  faire  descendre  timidement  les  dons  nationaux  jusqu'aux  masses  par 
l'intermédiaire  des  anciens  soldats  à  la  retraite. 

difficultés  imprévues.  Une  fois  le  don  obtenu,  il  restait  à  entrer  en  possession.  C'est 

là  que  les  difficultés  commençaient  :  notaires  et  surtout 
arpenteurs  faisaient  choux  et  raves,  si  bien  qu  'il  fallut  une  nouvelle  réglementation  et  une 
fixation  des  prix  des  opérations  pour  combattre  les  passe-droits  et  les  abus  (arrêté  du  20 
mai  1814).  En  outre,  nombre  de  concessions  étaient  octroyées  sur  des  habitations  déjà 
complètement  loties  et  réparties,  si  bien  que,  titres  en  main,  le  concessionnaire  n'arrivait 
pas  à  se  tailler  l'étendue  de  son  morceau.  De  là  des  contestations  à  n'en  plus  finir.  Alors 
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l'administration  demandait  tout  simplement  au  dernier  venu,  pour  le  reste  ou  pour  la  totalité 
de  sa  concession  à  son  gré,  de  jeter  son  dévolu  ailleurs,  sur  une  habitation  où  il  y  avait 
encore  de  la  terre  disponible.  Parfois  c'était  le  concessionnaire  qui,  changeant  de  goût  ou 
d'avis,  faisait  annuler  tout  ou  partie  de  sa  première  concession,  s'étant  laissé  tenter  par  une 
autre  portion  à  son  goût  plus  avantageusement  localisée.  Dans  ces  conditions,  le  partage 
des  terres  aboutissait  non  seulement  au  morcellement  des  propriétés  mais  encore  au 
parcellement  des  exploitations  agricoles. 

Le  commerce  des  dons  nationaux  Maints  concessionnaires  considéraient  les  dons 

nationaux  comme  une  valeur  à  réaliser  au  plus 
vite,  la  terre  elle-même  ne  les  intéressant  guère  ou  que  fort  peu.  La  loi  ne  posant  aucune 
interdiction  ni  aucun  délai  à  cet  égard,  les  ventes  se  multiplièrent  à  un  rythme  rapide.  La 
nécessité  explique  sans  doute  quelques-une  de  ces  ventes  car  certains  bénéficiaires  ne 
savaient  que  faire  avec  la  terre  nue,  sans  matériel  et  sans  semences.  «  les  ronces  ne 
peuvent  pas  nourrir  ma  famille  »  disait  un  de  ces  petits  concessionnaires.  De  la  l'idée  de 
vendre  une  partie  pour  pouvoir  exploiter  l'autre.  Le  répertoire  des  biens  domaniaux  aux 
Archives  Nationales  atteste  le  nombre  des  ventes  de  un  (1)  à  deux  (2)  carreaux  sur  des 
concessions  de  cinq  (5)  carreaux.  C'est  l'inauguration,  dans  les  campagnes  haïtiennes,  de 
la  condition  de  micropropriétaire.  Or,  en  plus  de  cela,  les  concessions  étaient  frappées  d'un 
impôt  indirect  :  raison  de  plus  pour  s'en  débarrasser,  il  faut  retenir,  dans  la  mise  en  place 
de  la  nouvelle  structure  foncière,  cette  grande  instabilité  des  petits  exploitants.  Il  s'y  greffa 
une  véritable  spéculation.  Tantôt  certains,  grâce  au  favoritisme,  s'empressaient  de  se  faire 
octroyer  une  concession  qu'ils  savaient  convoitée  par  d'autres,  pour  pouvoir  s'en  défaire 
tout  de  suite  après,  en  réalisant  une  bonne  affaire.  Tantôt  d'autres,  grâce  à  des  prête-noms, 
arrivaient  patiemment  à  reconstituer,  par  une  série  d'opérations  de  ventes  et  d'achats, 
d'échanges  et  de  donations,  quelques  habitations  originellement  d'un  seui  tenant  . 
D'autres,  enfin,  à  la  faveur  de  cette  «  faim  et  soif  de  terre  »  qui  semblait  s'emparer  de  tout 
le  monde,  se  spécialisaient  dans  un  agiotage  fort  lucratif. 

B-  Ce  fut  une  politique  «  fille  du  moment  » 

Toute  cette  politique  agraire  a  été  marquée  du  sceau  de  l'improvisation.  Elle  a  été 
placée,  si  j'ose  dire,  sous  le  signe  d'une  espèce  d'incertitude  constante  et  même  s'est 
réalisée  dans  une  sorte  d'état  chaotique.  Je  veux  dire  qu'elle  n'a  répondu,  ni  dans  sa 
conception  ni  dans  sa  réalisation,  à  un  dessein  intelligible  à  longue  portée,  voulu  à  longue 
échéance  et  prémédité  de  longue  date.  Sans  être  fortuite,  elle  a  été  calculée  en  fonction 
des  exigences  des  divers  instants  successifs.  Sans  être  spontanée,  elle  n'a  point  répondu  à 
un  système  délibéré.  Elle  a  été  provoquée  par  les  circonstances  d'alors  et  au  gré  de  ces 
circonstances.  Elle  est  le  fruit  de  la  situation,  d'une  situation  changeante,  et  s'est  infléchie, 
aux  diverses  étapes,  en  fonction  du  développement  de  cette  situation.  Autrement  dit,  elle 
est  fille  du  moment. 

la  réintégration  des  «  dépossédés  Au  début,  le  nouveau  régime  se  préoccupait 

arbitraires  »  de  l'époque  dessalinienne  de  légaliser  les  faits  d'occupation  sans  titre 

contre  lesquels  Dessalines  avait  voulu  sévir. 
Aussi  s'est-il  empressé,  sous  couvert  d'une  loi  de  justice,  d'offrir  aux  «  dépossédés 
arbitraires  »  de  l'époque  Dessalinienne  un  moyen  facile  d'être  réintégrés.  L'insurrection 
d'octobre  1806  n'avait  pas  été  faite  pour  rien.  Il  fallait,  sans  difficultés  et  sans  retard,  en  tirer 
le  bénéfice  attendu  .  Car  ce  n'était  rien  d'avoir  éliminé  l'empereur  et  deux  ou  trois 
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conseillers  ou  partisans  fidèles.  On  n'avait  même  pas  jugé  indispensable  de  poursuivre 
Inginac,  simple  instrument  dont  s'était  servi  le  fondateur  pour  mener  sa  politique  agraire  et 
que,  somme  toute,  on  pouvait  avoir  quelqu'intérêt  à  mettre  seulement  à  l'écart  un  moment. 
Ce  qu'il  fallait,  c'était  supprimer  tout  l'arsenal  d'arrêtés,  de  lois  et  d'ordonnances  pris  par 
Dessalines  pour  contrecarrer  l'accaparement  des  terres  par  les  anciens  libres  car,  bien 
entendu,  pour  employer  les  termes  mêmes  d'un  des  considérants  de  la  loi  du  16  mars 
1807,  cette  législation  gênante  n'avait  «  pu  être  dictée  que  par  une  tyrannie  qui  est  à  rejeter 
de  tout  gouvernement  juste  ». 

une  procédure  des  plus  simples.        Il  fallait  donc  mettre  en  oeuvre  les  modalités  permettant 

une  réintégration  facile.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  9 
février  1807  fixant  la  manière  de  suppléer  à  l'absence  de  titres  pour  faire  admettre  la  validité 
de  ses  prétentions.  En  vertu  de  cette  loi,  il  suffisait,  en  excipant  du  fait  que  «  les  titres  de 
propriété  ont  été  perdus  ou  incendiés  »  (article  1),  de  faire  appuyer  sa  requête  devant  le 
tribunal  de  paix  de  sa  commune  (article  2)  par  les  habitants  voisins  ou,  à  défaut,  par  trois 
(3)  notables  de  la  commune  »,  lesquels  diront  «  si  la  personne  réclamante  est  légitime 
propriétaire  du  bien  réclamé,  et  si  elle  en  a  joui  sans  interruption  »  (article  3)  .  Sur  cette 
base,  l'administration  «  prononcera  définitivement  la  mise  en  possession  s'il  y  a  lieu  » 
(article  5) .  La  procédure  ne  pouvait  pas  être  plus  simple,  j'allais  dire  expéditive  ! 

la  morale  est  sauve.  Après  quoi,  le  législateur  pouvait  menacer  de  poursuivre 

les  faux  attestants  et  les  juges  de  paix  auteurs  d'abus 
(article  8)  et  de  déposséder  «  toutes  personnes  convaincues  de  s'être  fait  mettre  en 
possession  de  divers  biens  par  de  fausses  attestations  »  (article  7)  car,  proclamait-il  avec 
conviction  dans  les  considérants  de  la  loi,  «  s'il  est  juste  de  remettre  en  possession  de  leurs 
biens  ceux  qui  en  ont  été  dépossédés  arbitrairement,  il  est  également  juste  de  rendre  à 
l'état  les  biens  dont  certaines  personnes  se  sont  emparées  sans  aucun  titre  ».  Le  principe 
est  affirmé  avec  d'autant  plus  de  force  que  de  simples  attestations  d'admis  permettent  de  le 
contourner.  Mais,  évidemment,  la  morale  est  sauve  puisque  les  faux  attestants  sont 
menacés  des  foudres  de  la  loi.  Et  le  tour  de  passe-passe  est  joué. 

toutes  difficultés  aplanies.  Il  ne  restera  plus  à  la  loi  du  1 6  mars  1 807  qu'à  parachever  le 
en  faveur  des  réintégrés.       système  en  déclarant  que  «  les  baux  à  ferme  des  propriétés 

remises  sont  résiliés  quels  qu'en  soient  les  fermiers,  si  le 
propriétaire  réintégré  était  dans  cette  île  lors  de  la  ferme  »  (article  7)  et  «  maintenus  si  les 
propriétaires  étaient  absents  de  cette  île  à  l'époque  du  bail  ».  Dans  ce  dernier  cas,  «  les 
propriétaires  sont  substitués  à  la  République  pour  exiger  et  percevoir  les  prix  échus  dus  par 
les  fermiers  »  (article  8)  .  Poussant  encore  plus  loin  sa  sollicitude  pour  les  réintégrés  et  ne 
voulant  rien  laisser  au  hasard  des  contestations,  le  législateur,  par  l'article  9  de  la  même  loi, 
stipule  tout  de  go  :  «Tous  les  dépossédés  arbitrairement  depuis  1806  et  réintégrés 
reprendront  les  denrées  récoltées  qui  sont  sur  leurs  biens,  sans  que  les  fermiers  ne 
puissent  rien  exiger,  attendu  que  les  récoltes  étaient  en  partie  faites  ». 

caractère  inadéquat  de  l'affermage  Au  fond,  on  pouvait  agir  avec  désinvolture  vis  à  vis 

des  fermiers  parce  que  déjà  se  profilait  la  partie 
déclinante  de  la  courbe  jusque-là  ascensionnelle  de  l'affermage.  D'une  part  il  donnait  lieu  à 
un  absentéisme  quasi-généralisé  nuisible  à  l'efficacité  économique,  le  fermier  résidant  en 
ville  et  se  contentant  de  confier  l'exploitation  de  l'habitation  à  un  régisseur  ou  gérant  et  de 
percevoir  les  revenus  sous  forme  de  rente.  La  conséquence  en  était  «  la  détérioration  des 
biens  de  l'état  dans  les  mains  des  fermiers  »,  dénoncée  par  Pétion  dans  son  message  au 
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Sénat  en  date  du  12  avril  1814,  tandis  qu'en  regard  il  se  croyait  autorisé  à  parler  de  «  l'état 
prospère  de  ceux  dont  les  propriétaires  sont  présents  »  et  à  lier,  de  cette  façon,  le  faire- 
valoir  direct  au  régime  de  la  propriété.  D'autre  part,  l'intérêt  de  l'affermage  aux  yeux  des 
«  assoiffés  »  de  terre  diminuait  puisque  s'ouvrait  la  perspective  de  devenir  propriétaires, 
aux  moindres  frais.  Ainsi,  après  avoir  été  le  mode  principal,  il  tombait  en  relative  défaveur, 
concurrencé  par  l'ouverture  des  possibilités  d'acquisition  définitive.  Le  président  lui-même 
ne  tarda  pas  à  donner  l'exemple  en  se  faisant  donner  en  cadeau  par  le  Sénat  les 
habitations  Roche  Blanche  et  Montmance  dont  il  était  jusque-là  le  fermier .  Le  branle  était 
donné  :  chacun  voulut  se  réserver  les  terres  qu'il  détenait  déjà  en  affermage.  Le  passage 
d'une  politique  d'affermage  à  celle  de  l'aliénation  était  donc  comme  un  signe  des  temps. 

l'évolution  de  la  politique  de  vente        C'est  dans  la  politique  de  vente  des  biens  domaniaux 

que  l'absence  d'un  plan  général  devient  évidente.  Là 
éclate  aux  yeux  l'importance  des  pressions  et  tiraillements  sur  l'évolution  de  l'action 
gouvernementale.  Au  début,  le  président  proposait  simplement  au  Sénat  une  mesure 
exceptionnelle  d'urgence  pour  faire  face  à  une  situation  d'embarras  financier,  «  le  cas  étant 
pressant  »  (message  du  8  février  1812).  Il  s'agissait  alors  de  vendre  au  profit  du  trésor 
public  moins  d'une  vingtaine  d'habitations  dans  l'Ouest.  Or,  moins  de  huit  (8)  mois  après, 
émanait  du  chef  de  l'état  une  proposition  similaire,  affectant  cette  fois  une  vingtaine 
d'habitations  dans  le  Sud,  «  le  pouvoir  exécutif  voulant  accorder  aux  habitants  du 
Département  du  Sud  la  même  faculté  dont  jouissent  ceux  du  Département  de  l'Ouest.  ». 
Voilà  qu'un  an  et  quatre  mois  plus  tard,  c'était  une  nouvelle  répétition  des  propositions 
précédentes,  cette  fois  aux  dimensions  élargies  puisqu'elle  affectait  près  d'une  soixantaine 
d'habitations  situés  dans  l'Ouest  aussi  bien  que  dans  le  Sud.  Et  enfin,  cinq  (5)  mois  après, 
c'était  l'aliénation  générale  que  prescrivait  la  loi  du  10  mars  1814  :  «Tous  les  biens 
domaniaux....  seront  mis  en  vente  à  la  publication  de  la  présente  loi  »  (article  1). 

la  course  désordonnée  aux  dons  nationaux       Aussitôt  la  vanne  ouverte,  tout  le  monde  voulut 

acquérir  la  terre  mais  un  petit  groupe  seul  était 
en  mesure  d'en  acheter.  De  là  le  projet  d'une  distribution  gratuite  des  terres  de  l'état,  que 
Pétion  semble  avoir  eue  très  tôt,  et  qu'en  tout  cas,  il  a  voulu  concrétiser  par  l'arrêté  du  30 
décembre  1809.  La  pression  des  hauts  gradés  de  l'armée  fit  prendre  la  loi  du  22  Octobre 
1811  en  faveur  des  généraux,  adjudants-généraux  et  colonels  en  activité  de  service.  L'idée 
était  seulement  d'aliéner  «  une  faible  portion  »  du  domaine  national  à  cette  fin,  et  il  était 
expressément  stipulé  que  ce  n'était  pas  «  l'ancienneté  de  service  »  qui  donnait  droit  à 
«  pareille  faveur...  attendu  que  ce  don  national  n'est  accordé  qu'aux  services  déjà  rendus  et 
non  au  grade  militaire  auquel  on  parvient  »  (article  4)  .  Mais  les  officiers  de  tous  grades 
réclamèrent  à  leur  tour.  Pétion  se  fit  l'interprète  de  leurs  doléances  dans  son  message  du 
12  avril  1814  au  Sénat  :  de  là  la  loi  du  26  avril  qui  leur  ouvrait  l'accès  gratuit  à  la  propriété. 
Mais  voilà  :  l'armée  n'avait  pas  que  le  service  de  ligne.  Pourquoi  et  comment  écarter  de 
cette  distribution  les  officiers  d'administration  et  de  santé  ?  Ceux-ci  firent  donc  des 
représentations  que  Pétion  transmit  au  Grand  Corps,  lequel  leur  donna  satisfaction  par  la  loi 
du  19  août  1814.  Or  les  fonctionnaires  de  l'administration  publique  estimaient  leur  cause 
non  moins  digne  de  considération.  L'administrateur  des  finances  se  fit  le  porte-parole  de 
leurs  demandes  :  la  République,  en  effet,  n'avait  pas  que  des  militaires  comme  bons 
serviteurs.  On  en  profita  donc  pour  les  faire  figurer  à  I'  article  2  de  la  loi  sus  citée  pour  qu'ils 
pussent,  eux  aussi,  «jouir  de  la  bienfaisance  nationale  ».  Mais  alors,  allait-on  oublier  les 
doyens  des  tribunaux,  les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts,  les  juges  et 
les  huissiers  ?  Ils  poussèrent  les  hauts  cris,  et  Pétion  s'empressa  de  réparer  cette 
impardonnable  omission  dans  sa  proposition  au  Sénat  en  date  du  1er  octobre  1814  :  «  Les 
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commissaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts  et  les  membres  des  tribunaux  civils 
m'ont  réclamé...  des  concessions  de  terre  à  titre  de  don  national. ..et  je  réclame  en  faveur 
d'une  branche  de  l'administration  publique  des  plus  utiles,  les  bienfaits  de  la  nation  tels 
qu'ils  ont  été  faits  aux  autres  employés  ».  Il  en  sortit  la  loi  du  23  décembre  1814  portant  un 
don  national  en  faveur  des  membres  de  la  justice  civile.  C'était  l'illustration  la  plus  éloquente 
du  précepte  :  «  Demandez  et  vous  recevrez  ».  Au  fur  et  à  mesure  des  sollicitations  des 
divers  groupes  qui,  tour  à  tour,  entraient  dans  la  danse,  les  carreaux  de  terre  furent 
distribués  en  veux-tu  en  voilà.  C'était  la  liquidation,  à  brève  échéance,  des  biens  du 
domaine  public  si  un  tel  rythme  se  maintenait.  Boyer,  dès  son  avènement,  freinera  d'abord 
le  mouvement  en  multipliant  et  compliquant  les  formalités  pour  obtenir  du  gouvernement 
des  concessions  de  terre  (arrêté  du  11  juin  1818)  puis  le  stoppera  par  l'ordre  du  jour  du  18 
juillet  1821  portant  suspension  des  concessions  de  terre  aux  officiers  civils  et  militaires.  Il 
pourra  alors  à  loisir  les  reprendre  sur  d'autres  bases  et  selon  une  toute  autre  orientation. 

incertitudes  et  incohérence  d'une  politique  On  a  peine  à  s'imaginer  les  conditions 

spéciales  dans  lesquelles,  en  fait,  s'est 
exécutée  la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion.  On  mettait  parfois  en 
vente  des  habitations  ou  des  immeubles  dont  on  ignorait  l'état  réel,  et  on  fixait  les  prix  en 
dépit  de  cette  ignorance.  Après  seulement,  des  renseignements  plus  précis  parvenaient,  à 
la  suite  de  quoi  ou  bien  l'état  augmentait  les  prix  comme  par  exemple  pour  les 
emplacements  Fayet  à  Léogane  et  Godet  à  Port-au-Prince  ou  bien,  au  contraire,  il  était 
obligé  de  rabattre  de  ses  prétentions  comme  par  exemple  pour  l'habitation  Morel  situé  dans 
la  plaine  de  Léogâne  et  dont  la  sucrerie  (entendez  par  là  les  établissements)  s'était 
écroulée  après  la  première  estimation.  Il  arrivait,  des  fois,  qu'on  se  trompât  de  noms 
d'habitations  ou  même  que  la  localisation  réservât  des  surprises  :  ce  qui  entraînait  un 
véritable  maquis  de  complications.  Mais  rien  ne  dépassait  en  gâchis  la  fixation  des  prix  des 
biens  vendus  et  les  mises  en  possession  des  concessions  à  titre  de  dons  nationaux.  Il  faut 
parler  d'un  véritable  scandale  des  prix  et  d'une  anarchie  des  mises  en  possessions.  Les  « 
Souvenirs  historiques  du  général  Bonnet  »  nous  en  ont  laissé  une  description  prise  sur  le  vif 
:  «  On  distribua  les  terres  gratis,  sans  ordre,  sans  méthode,  chacun  prenant  et  se  plaçant 
comme  il  l'entendait...  On  s'en  faisait  adjuger  sous  différents  noms.  S'agissait-il  de 
propriétés  urbaines,  les  uns  s'établissaient  dans  l'appartement  supérieur,  les  autres  au  rez 
de  chaussée,  sans  se  préoccuper  des  procès  qui  devaient  résulter  de  ce  désordre.  Dans 
les  ventes  pour  l'Etat,  on  payait  cinquante  (50),  cent  (100),  deux  cents  (200)  gourdes  des 
immeubles  qui  valaient  dix  mille  (10.000),  vingt  mille  (20.000),  quarante  mille  (40.000) 
gourdes  et  davantage  ».On  comprend  qu'Edmond  Paul  ait  pu  parler,  avec  comme  une 
pointe  de  nostalgie,  de  la  «  façon  débonnaire  dont  s'acquérait  la  propriété  en  ces  heureux 
temps  ». 

III.-  L'explication  de  cette  politique  agraire 

complexité  de  l'explication.  Rendre  compte  d'une  politique  agraire  aussi  diversifiée  et 

aussi  marquée  par  les  circonstances  que  celle  du 
gouvernement  d'Alexandre  Pétion,  c'est  essayer  de  démêler  un  écheveau  compliqué  de 
motifs,  mobiles  et  desseins,  agissant  tantôt  en  faisceau  de  causes  conjuguées  tantôt  en 
causes  apparemment  singulières,  sur  tel  ou  tel  aspect  et  tel  ou  tel  moment  du 
développement  de  l'action  gouvernementale.  Pour  la  clarté  de  l'exposé,  on  est  bien  obligé 
de  procéder   à  une  mise  en  ordre,  à  des  paliers  différents,  dans  ce  foisonnement  de 
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motivations  de  toutes  sortes  et  de  corrélations  diverses  que  l'observation  historique  permet 
d'appréhender. 

Les  sources  et  les  moyens  de  l'enquête  explicative  On  y  parvient  grâce  à  l'analyse  des 

messages  et  des  exposés  des  motifs 
de  l'exécutif  à  l'adresse  du  Sénat,  à  l'examen  des  considérants  de  lois,  à  l'étude  des 
procès-verbaux  des  séances  parlementaires,  au  raisonnement  historique  étayé  sur  les  faits 
et  confirmé  par  les  documents,  aux  témoignages  des  contemporains,  aux  travaux  des 
historiens  sérieux,  et  grâce  aussi  à  l'éclairage  que  ne  manque  pas  d'apporter  l'intégration 
de  cette  politique  agraire  dans  un  contexte  d'ensemble  qui  lui  donne  à  la  fois  sa  signification 
et  sa  finalité. 

A-  L'explication  événementielle  ou  de  surface 

L'explication  autrefois  la  plus  populaire  de  la  politique  agraire  du  gouvernement 
d'Alexandre  Pétion  a  été  pendant  longtemps  celle  qui  mettait  en  avant,  comme  cause 
fondamentale,  la  personne  même  du  chef  de  l'état.  Celui-ci  était,  en  effet,  présenté,  en 
matière  agraire,  comme  un  chef  d'orchestre  autoritaire,  imposant  ses  vues  et  sa  politique  à 
un  Sénat  récalcitrant  ou  hostile.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  vision  du  problème,  mais  ce  n'est 
pas  toute  la  vérité  ni  même  l'essentiel  sur  la  question. 

la  générosité  et  l'esprit  conciliant  de  Pétion        Pétion,  dit-on,  était  bon,  humain,  altruiste  et  il 

avait  un  tempérament  de  préférence  enclin  à 
la  compréhension  et  surtout  à  la  conciliation.  En  tout  cas,  sa  générosité  et  sa  modération 
constituaient  un  aspect  du  personnage  qu'il  représentait  aux  yeux  de  bon  nombre  de  ses 
contemporains.  De  fait,  il  y  avait  chez  lui  une  inclination  personnelle  marquée  et  même 
ostentatoire  pour  les  humbles,  et  un  sens  inédit  du  compromis.  Pétion  n'hésita  pas,  écrit 
Saladin  Lamour,  à  «  mécontenter  des  égoïstes  »  pour  adoucir  les  misères  des  masses.  Il 
faut  reconnaître  que  sa  réputation  de  Papa  Bon  Cœur,  qui  fait  sourire,  n'a  pas  été 
uniquement  construite  de  toutes  pièces,  sans  bases  aucunes,  par  ses  historiens 
panégyristes.  D'ailleurs,  méritée  ou  non,  elle  est,  pour  l 'historien,  un  fait  positif  en  ceci 
qu'elle  a  exprimé  une  des  croyances  du  temps  et  par  là,  elle  relève  de  l'analyse 
scientifique.  Gouverner,  c'est  faire  croire,  à  tort  ou  à  raison.  La  générosité  de  Pétion  a  donc 
été,  eiie  surtout,  tenue  pour  responsable  de  sa  politique  agraire.  Elle  a  été  considérée,  par 
des  bénéficiaires  eux-mêmes,  comme  expliquant,  par  exemple,  la  politique  des  dons 
nationaux,  !l  est  à  peine  besoin  de  dire  ce  qu'une  telle  explication  peut  avoir  d'insuffisant  et 
même  de  naïf,  lorsque  d'aucuns  la  présentent  comme  fondamentale  Mais  avant  de  dire 
qu'elle  est  dénuée  de  toute  valeur,  i!  faut  y  regarder  de  très  près,  car  l'explication  et  la 
signification  qu'un  groupe  social  attribue  à  telle  action  sont  un  élément  non  négligeable  de 
cette  action,  qui  permet,  en  tout  cas,  de  la  bien  comprendre. 

les  idées  démocratiques  de  Pétion       L'explication  par  le  coefficient  personnel  de  Pétion  fait 

intervenir,  à  côté  de  ses  sentiments  généreux  et  de  son 
tempérament  conciliant,  ses  convictions  idéologiques.  On  connaît  la  thèse  :  Pétion  est  un  « 
démocrate  »  qui,  à  rencontre  d'un  Gérin  pour  lequel  «  même  aux  yeux  de  la  loi  le  fils  d'un 
paysan  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  l'égal  du  sien  »,  a  fait  triompher  ses  idées 
progressistes  en  matière  de  politique  agraire.  «  Il  professe,  a  dit  Dauxion-Lavaysse,  le 
républicanisme  d'un  Washington  et  d'un  Jefferson  ».  Le  journal  «  le  Patriote  »  observe 
qu'  «  augmenter  les  propriétaires  du  sol  »  était  le  fruit  d'une  «  pensée  républicaine  ».  Dans 
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le  même  sens,  Lepelletier  de  Saint  Rémy  écrit  que  «  Pétion  a  républicanisé  le  sol  par  des 
morcellements  successifs  »,  et  Saint-Rémy  des  Cayes,  commentant  «  l'acte  éminemment 
démocratique  »  que  constituent,  d'après  lui,  le  morcellement  et  la  distribution  des  terres  de 
l'état  aux  particuliers,  ajoute  :  «  Pétion  savait  que  la  division  des  propriétés  est  la  ruine  de 
toute  caste,  de  toute  aristocratie  ».  Présentée  de  cette  manière,  la  politique  agraire  du 
gouvernement  de  Pétion  apparaît  comme  la  mise  en  pratique  de  l'idéologie  républicaine,  la 
concrétisation  de  son  credo  démocratique,  dans  le  cadre  de  la  notion  de  propriété  comme 
fonction  sociale.  Ainsi  Pétion  a  voulu  asseoir  la  démocratie  libérale,  lui  donner  des  bases 
matérielles,  l'implanter  dans  le  réel  en  lui  assurant  des  racines  économiques. 

Néanmoins,  si  le  leader  des  anciens  libres  a  réussi  à  se  faire  passer  pour  bon  et 
démocrate  aux  yeux  de  plusieurs,  il  fut  sans  conteste  mille  fois  plus  intelligent  que  ses  amis 
politiques  de  la  classe  dirigeante,  lesquels  ne  comprenaient  pas  les  raisons  profondes  qui 
expliquaient  et  justifiaient  la  politique  paternaliste  du  chef  de  l'Etat. 

un  calcul  dicté  par  l'ambition.  L'homme  était  ambitieux  et  jaloux  du  pouvoir.  Après  y 

avoir  accédé  par  des  manœuvres  habiles,  il  voulait  s'y 
perpétuer.  Un  contemporain  fait  de  lui,  en  1806,  le  portrait  suivant  :  «  Mulâtre  créole  de 
l'Ouest,  âgé  d'environ  35  ans,  grand,  assez  bien  fait,  d'une  figure  engageante...  utile  par 
son  intelligence...,  ambitieux,  il  aime  sa  couleur  ».  Or,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  il  ne 
suffisait  pas  de  faire  briser  l'opposition  des  sénateurs,  de  laisser  éliminer  de  façon  violente 
ses  adversaires  ou  rivaux  de  quelque  poids,  d'instituer  la  présidence  à  vie  en  sa  faveur 
avec  ie  droit  de  désigner  son  successeur,  il  devait  soigner  sa  popularité,  se  montrer 
compatissant  envers  le  peuple.  A  cause  de  son  passé  et  de  son  appartenance  sociale,  il 
estimait  nécessaire  de  s'attacher  les  masses.  Ce  calcul  intéressé  a  été  noté  par  Lepelletier 
de  Saint  Rémmy  qui  voit  Pétion  «  obligé  de  se  faire  des  créatures  »  et  directement  admis 
par  Beaubrun  Ardouin  quand  ce  dernier  parle  de  maintenir  les  gérants  et  les  cultivateurs  « 
dans  l'obéissance  au  gouvernement  par  l'effet  de  leur  reconnaissance  personnelle  pour  cet 
acte  de  justice  et  de  bienfaisance  ».  Dans  un  pays  où  la  lutte  pour  le  pouvoir  se  livrait 
autour  de  telle  ou  telle  personnalité,  tout  ce  qui  pouvait  assurer  une  clientèle  politique 
entrait  normalement  dans  les  calculs  d'un  dirigeant.  Bonnet  l'a  bien  vu  en  ce  qui  concerne 
son  chef  dont  la  politique  agraire,  écrit-il,  «  était  un  excellent  moyen  de  se  créer  des 
admirateurs,  des  prôneurs,  des  partisans  ».  En  somme,  la  politique  agraire  de  Pétion  a  été 
un  pion  dans  son  jeu  politique. 

une  arme  dans  la  rivalité  contre  Christophe        Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  autre  calcul  a 

également,  prévalu  chez  Pétion  :  il  ne  perdait 
pas  de  vue  la  nécessité  de  combattre  Chritophe  par  tous  les  moyens.  Il  a  fait  de  sa  politique 
agraire  un  moyen  de  lutte  contre  son  rival  du  Nord.  En  effet,  Chritophe,  très  tôt,  avait 
commencé  à  concéder  aux  grands  de  son  état,  puis  de  son  royaume,  des  concessions  de 
terre  à  titre  de  fiefs  héréditaires.  Pétion  a  voulu  aussitôt  en  faire  autant  dans  l'Ouest  et  le 
Sud  à  l'égard  des  piliers  de  son  régime  .  Il  ne  l'a  pas  caché  car,  dans  son  message  du  27 
août  1811.il  déclarait  ouvertement  :  «  Christophe,  par  des  titres  et  des  concessions 
immenses,  a  cherché  à  fixer  l'attention  des  généraux  qu'il  a  égarés  par  des  qualifications 
éphémères,  en  usurpant  les  droits  du  peuple..  Je  crois  qu'il  est  de  la  dignité  du  peuple  libre 
d'Haiti  de  reconnaître  d'une  manière  plus  solide  et  plus  généreuse  les  services  qui  lui  sont 
rendus  ».  Et  il  proposa  de  donner  une  habitation  sucrerie  à  chacun  des  généraux.  Cette 
stratégie  dans  la  lutte  contre  Christophe  a  été  soulignée  par  le  journal  «  Le  Patriote  » 
quand  il  écrit  :  «  Le  Président  Pétion,  pour  lutter  contre  Christophe,  pour  rendre  tout  le 
monde  intéressé  à  repousser  ses  agressions,  augmenta  les  propriétaires  du  sol  ». 
Lepelletier  de  Saint  Rémy  n'a  pas  manqué  de  relever  ce  motif,  lui  qui  indique  comme  suit 
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un  des  objectifs  de  la  politique  agraire  de  Pétion  :  ce  fut,  dit-il,  «  pour  se  créer  une  force 
capable  de  lutter  contre  les  attaques  de  son  rival  du  Nord  ».  Et  Saint-Rémy  des  Cayes 
d'écrire,  dans  le  même  sens,  qu'en  menant  sa  politique  agraire,  Pétion  voulait  «  faire 
préférer  à  ses  concitoyens  la  République  d'Haiti  à  l'Etat  d'Haiti  ».  Mais  le  plus  précieux 
témoignage  nous  vient  de  Beaubrun  Ardouin  lui-même  qui  reconnaît,  en  le  légitimant  bien 
sûr,  la  réalité  d'un  tel  calcul  :  «  De  plus,  à  raison  même  de  la  guerre  civile,  n'était-il  pas 
convenable  d'offrir  à  l'armée  de  Christophe  la  perpective  de  plus  de  jouissances  réelles 
sous  les  lois  de  la  république  ?  » 

Carrière-pensée  d'enlever  tout  II  n'est  pas  interdit  de  penser  que  Pétion  voulait,  en 

espoir  aux  anciens  colons.  même  temps,  enlever  aux  anciens  colons  de  Saint- 

Domingue  tout  espoir  de  rentrer  en  possession  de 
leurs  biens.  En  effet,  les  colons  caressaient  plus  que  jamais  les  projets  de  retour  sur  leurs 
terres.  Dans  leur  esprit,  les  plantations  leur  appartenaient  toujours  en  droit.  Des  ventes,  des 
échanges  se  faisaient  à  Nantes  et  à  Paris,  comme  cette  fameuse  transaction  du  faubourg 
Saint  Germain,  au  cours  de  laquelle  un  colon  obtint  d'un  autre  dont  la  plantation  à  Saint- 
Domingue  était  limitrophe  de  la  sienne,  le  droit  de  passage  sur  une  pièce  de  terre 
moyennant  la  cession  de  cinq  (5)  nègres  qui  occupaient,  au  moment  même,  des  emplois 
honorables  dans  la  magistrature  et  dans  l'armée  haïtiennes,  mais  dont  il  conservait  les 
noms  dans  ses  registres  !  La  transaction  devait  devenir  effective  lors  de  la  remise  en 
possession  !  Réunis  en  «  comité  des  colons  notables  de  Saint-Domingue  »...  leurs 
représentants  avaient  pu  obtenir  de  l'amiral  Decrès,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
de  Napoléon,  des  allocations  de  soutien  en  attendant  la  reconquête.  Pétion  a  voulu  leur 
enlever  leurs  illusions  à  cet  égard,  son  idée  étant,  on  le  sait,  de  les  dédommager  par  une 
indemnité  dont  il  prit  l'initiative  de  l'offre  officielle  en  1814.  Beaubrun  Ardouin  note  cette 
arrière-pensée  en  écrivant  que  les  biens  dont  la  distribution  était  prescrite  «  avaient 
appartenu  aux  colons  qui...  conservaient  toujours  l'espoir  d'y  être  réintégrés  »,  et  Saint 
Rémy  des  Cayes  ajoute  :  «  N'était-il  pas  temps  de  démembrer  les  énormes  plantations  qui 
portaient  encore  les  noms  de  ces  colons  dont  la  métropole  pouvait  venir  à  chaque  instant 
revendiquer  l'héritage  les  armes  à  la  main  ?  ». 

une  récompense  aux  défenseurs  de  la  patrie        II  fallait  donc,  dans  la  propriété  des  terres  de 

l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue 
devenue  la  république  indépendante  d'Haiti,  substituer  aux  anciens  colons  ceux-là  même 
qui  avaient  combattu  pour  les  chasser.  C'était  une  récompense  légitime  à  donner  aux 
«  braves  défenseurs  de  la  Patrie  ».  L'arrêté  du  30  décembre  1809  se  situe  directement 
dans  la  ligne  de  cette  préoccupation  en  accordant  des  concessions  de  terre  aux  militaires  « 
qui  ont  rendu  service  à  la  République  et  qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service  ».  Beaubrun 
Ardouin  s'empresse  d'apporter  son  témoignage  en  faveur  de  ce  but  plein  de  noblesse  qui 
animait  le  Chef  de  l'Ouest  :  «  N'était-il  pas  de  toute  justice,  écrit-il,  de  rendre  aussi 
propriétaires  des  biens  du  domaine  ceux  qui  servaient  dans  l'armée  depuis  longtemps,  qui 
avaient  combattu  pour  la  liberté  et  l'indépendance...  ?  ». 

un  objectif  de  défense  nationale  Et  puis,  l'éventualité  de  nouveaux  combats  pour  la 

sauvegarde  et  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  était  un  motif  de  plus  pour  porter  le  chef  du  gouvernement  à  vendre  ou  à 
distribuer  les  terres  du  domaine  national.  Les  haïtiens  des  années  1810,  ne  l'oublions  pas, 
étaient  loin  d'avoir  la  sécurité  extérieure  de  leur  état  assurée.  Plus  que  jamais,  la  menace 
étrangère  subsistait.  L'existence  du  pays  était  toujours  en  contestation,  et  la  France  n'avait 
pas  encore  renoncé  à  toute  idée  de  reconquête.  Aussi  fallait-il  accorder  une  attention  toute 
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particulière  aux  problèmes  de  la  défense  nationale,  et  y  intéresser  «  ceux  dont  le  métier  est 
de  défendre  l'état  »  par  des  concessions  de  terre  car,  disait  Pétion,  «  en  augmentant  le 
nombre  des  propriétaires  fonciers,  c'est  donner  une  existence  réelle  et  solide  à  la  Patrie  » 
(message  du  12  Avril  1814  au  Sénat).  La  légitimité  de  cette  interprétation  est  établie  par 
deux  témoignages  d'époque.  La  répartition  des  biens  domaniaux  a  été,  écrit  Saint  Rémy 
des  Cayes  «  un  gage  permanent  de  patriotisme  prêt  à  militer  contre  toutes  les  agressions 
étrangères  »  et,  plus,  loin  :  «  Que  voulait-on  après  tout  ?  Enraciner  chez  tous  l'amour  du  sol 
afin  de  se  rendre  plus  redoutable  aux  yeux  de  l'étranger  ».  Mais  surtout  l'anglais 
Southerland,  commerçant  établi  en  Haiti  dès  l'indépendance  et  ayant  entretenu  des 
relations  d'affaires  sinon  toujours  d'amitié  politique  avec  les  milieux  gouvernementaux,  fut 
vers  les  années  1830  interrogé  au  cours  d'une  enquête  menée  en  Europe  sur  les  questions 
coloniales.  Un  passage  de  son  interrogatoire,  consigné  dans  le  rapport  adressé  au  duc  de 
Broglie  par  Jules  Lechevalier,  comporte  la  déclaration  suivante  :  Le  principal  objet  de  Pétion 
était  d'attacher  les  hommes  au  sol  en  leur  y  donnant  un  intérêt  et  de  faire  que,  en  cas  de 
tentative  de  la  part  de  la  France,  ils  eussent  à  défendre  leurs  villages,  leurs  femmes  et  leurs 
familles  ». 

une  opération  d'assainissement  financier        Enfin  l'explication  au  niveau  du  «  temps  court  » 

des  événements  doit  retenir  que  la  politique  de 
vente  des  biens  nationaux  a  été  inaugurée  en  1812  comme  une  simple  opération  financière 
pour  faire  face  à  un  moment  de  crise  monétaire.  Il  s  'agissait  pour  l'état  de  se  procurer  au 
plus  vite  les  voies  et  moyens  pour  effectuer  rapidement  le  retrait  de  la  monnaie  percée,  et 
en  émettre  une  nouvelle  plus  saine,  plus  forte.  En  effet,  la  monnaie  percée,  frappée  de 
discrédit,  achevait  d'être  ruinée  par  une  contre-façon  active  et  incontrôlable.  Il  fallait  réagir 
sans  tarder,  «  le  cas  étant  pressant  »,  en  vue  de  résorber  la  masse  de  monnaie  percée 
d'origine  frauduleuse.  Le  gouvernement  avait  déjà  eu  le  temps  de  s'adresser  à  la 
manufacture  des  monnaies  aux  Etats-Unis  d'Amérique  afin  de  créer  pour  la  République 
«une  monnaie  nationale  dont  le  type  ne  fût  point  susceptible  d'être  contrefait  ».  La  vente 
des  biens  domaniaux  était,  aux  yeux  de  Pétion,  «  le  seul  moyen  »  de  procurer  au 
gouvernement  les  fonds  pour  la  nouvelle  frappe  et  le  retrait  des  anciennes  pièces  pour  être 
refondues.  Les  considérants  de  la  loi  du  22  mars  1812,  prise  à  la  suite  du  message 
présidentiel,  sont  très  explicites  à  cet  égard  :  «  Considérant  que,  pour  mettre  le 
gouvernement  à  même  de  faire  frapper  le  plus  promptement  possible  cette  monnaie,  il  est 
de  toute  nécessité  de  lui  fournir  les  moyens  nécessaires  pour  suppléer  à  ceux  existant  en 
caisse  pour  leur  procurer  le  nombre  de  pièces  suffisantes  pour  retirer  la  monnaie 
actuellement  en  circulation,  et  que  pour  cet  effet,  il  faut  faire  quelques  sacrifices  d'une 
portion  des  domaines  de  l'état  »... 

B-  L'explication  conjoncturelle  ou  de  mi-pente 

Mais  d'autres  raisons,  résultant  de  calculs  à  moyenne  échéance  ou  de  poussées  de 
force  à  moyenne  portée,  ont  milité  en  faveur  de  l'affermage,  de  la  vente  et  de  la  distribution 
des  biens  domaniaux  par  le  gouvernement  d'Alexandre  Pétion.  Elles  sont  principalement 
d'ordre  économique  et  social,  mais  ne  manquent  pas  souvent  de  trouver  leurs  formes 
d'expression  en  termes  politiques. 


la  constitution  d'une  ploutocratie  Les  hommes  au  pouvoir,  déjà  aisés  pour  la  plupart, 

voulaient  s'enrichir  rapidement.  Il  ne  leur  suffisait 
pas  d'avoir  été  propriétaires  dès  l'époque  coloniale  ou  fermiers  à  la  faveur  des  convulsions 
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et  des  changements  de  la  période  révolutionnaire.  Il  ne  leur  suffisait  pas  d'accaparer  les 
hautes  fonctions  civiles  et  militaires  de  l'Etat,  également  sources  de  revenu.  Ils  voulaient 
maintenant  s'approprier  les  biens  domaniaux  de  manière  à  compléter  et  assurer  leur 
domination  politique  en  en  consolidant  les  racines  économiques.  Nos  deux  premiers 
historiens  se  rencontrent  pour  identifier  les  anciens  affranchis  comme  les  meneurs 
véritables  et  insatiables  du  jeu  politique  .  Madiou  écrit  :  «  Par  la  chute  de  Dessalines, 
l'ancien  parti  de  Rigaud...  reprit  l'autorité  et  sa  vieille  prépondérance  tant  dans  l'Ouest  que 
dans  le  Sud  »,  et  Beaubrun  Ardouin  de  surenchérir  :  «  les  biens  de  l'ancienne  classe 
intermédiaire  restaient  entre  les  mains  de  ceux  de  ces  hommes  qui  avaient  survécu  aux 
orages  révolutionnaires  ou  entre  celles  de  leurs  familles,  de  leurs  descendants  ».  Ces 
hommes,  poursuit-il,  avaient  «  l'avantage  d'occuper  une  grande  partie  des  emplois  publics, 
de  posséder  en  propre  une  partie  des  terres  occupées,  d'affermer  encore  des  biens  du 
domaine  ».  Saladin  Lamour,  dans  son  panégyrique  de  Pétion,  note  avec  tristesse  cette 
volonté  d'accaparer  et  de  monopoliser  les  richesses  du  pays,  qui  s'empare  de  l'équipe 
gouvernementale.  «  L'intérêt  individuel,  écrit-il,  fut  mis  à  la  place  de  l'intérêt  général  ...  et  la 
patrie  devint  pour  les  ambitieux...  une  mine  que  chacun  pouvait  exploiter  à  son  gré  »,  et  il 
dénonce  «  l'égoïsme  de  certains  colons  (qui)  avait  germé  dans  les  cœurs  de  quelques 
haïtiens  haut  placés  ».  Mais  c'est  Bonnet,  bien  et  «haut  placé  »  précisément  pour  en  savoir 
quelque  chose,  qui  a  le  plus  nettement  dévoilé  le  but  recherché  et  lâché  le  mot  décisif  : 
«constituer,  dit-il,  une  classe  d'Haïtiens  riches  ». 

une  question  de  justice  sociale  En  contrepartie  de  l'attribution  aux  individus  «  haut 

placés  »  des  biens  du  domaine  par  centaines  de 
carreaux  et  même  plus  (L'habitation  Custine,  concédée  à  Borgella  dans  la  plaine  de 
Cavaillon  dépassait  deux  mille  carreaux),  il  fallait  bien  jeter  quelques  miettes  aux  autres  par 
unités  ou  tout  au  plus  par  dizaines  de  carreaux,  car,  note  Beaubrun  Ardouin  en  précisant 
qu'il  parle  des  «  émancipés  de  1793  »,  ces  derniers  «  ne  possédaient  rien  ».  La  politique 
de  justice  sociale  commandait  de  corriger  tant  soit  peu  cette  trop  inégale  répartition  des 
richesses  et,  par  là,  de  diminuer  l'écart  entre  les  deux  termes  extrêmes  de  l 'échelle  sociale. 
L'ancien  sénateur  Décossart  assure  que,  dès  avant  1810,  Pétion  avait  annoncé  pour  plus 
tard,  un  projet  de  vente  des  biens  domaniaux  «  par  petites  portions  à  des  prix  minimes  »,  et 
Saladin  Lamour  écrit  que  «  Pétion,  en  grand  politique,  a  jugé  nécessaire  que  chacun  eût 
une  petite  portion  de  terre  ».  Ne  voulait-il  pas  être  la  Providence  des  humbles  ?  Donner  les 
lopins  de  terre  aux  «  déshérités  du  sort  »  était  l'équivalent  des  distributions  de  petits  lots 
d 'argent  qu'il  faisait  en  certaines  occasions.  La  réputation  de  «  Papa  Bon  Cœur  »  comporte 
de  ces  exigences,  car  noblesse  oblige  !  On  comprend  donc  que  Beaubrun  Ardouin  ait 
insisté  sur  le  caractère  de  justice  sociale  d'une  politique  agraire  qui  voulait  réformer  une 
situation  en  vertu  de  laquelle  une  minorité  possédait  presque  tout,  et  la  majorité  presque 
rien. 

face  à  la  prise  de  conscience  des  cultivateurs  C'était  d'autant  plus  nécessaire  que  la 

pression  en  vue  de  l'aliénation  des 
biens  domaniaux  ne  venait  pas  seulement  des  «  hauts  placés  »,  mais  aussi  des 
cultivateurs.  Les  textes  de  l'époque  témoignent  que  la  volonté  d'accéder  à  la  propriété 
faisait  aussi  partie  des  «  aspiration  des  cultivateurs  ».  En  effet,  ils  en  avaient  assez  de 
travailler  sur  les  terres  d'autrui  pour  compte  d'autrui.  Ils  voulaient  enfin  travailler  pour  eux- 
mêmes  sur  leurs  terres  à  eux.  C'est  un  fait  noté  par  tous  les  observateurs  d'alors,  que  les 
petites  propriétés  recevaient  le  plus  de  soins  alors  que  les  grandes  dépérissaient. 
Constatation  fort  significative.  Beaubrun  Ardouin  reconnaît  cette  prise  de  conscience  des 
cultivateurs  :  «  la  classe  des  cultivateurs...  ne  visait  qu'à  une  chose,  se  soustraire  à  la 
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dépendance  des  propriétaires  ou  fermiers...  Leur  indépendance  personnelle  et  la 
jouissance  matérielle  qui  en  résulte  étaient  ce  qu'ils  désiraient  le  plus  ».  Il  est  même  allé 
jusqu'à  écrire  que  le  temps  n'était  plus  où  on  pouvait  continuer  à  considérer  les  cultivateurs 
comme  «  des  machines  à  récolter  les  denrées  »  .  Pétion  avait  donc,  posées  devant  lui,  les 
revendications  précises  du  prolétariat  rural  contre  son  exploitation  abusive  au  profit  des 
seigneurs  de  la  terre.  Devenir  petits  propriétaires  était  le  remède  et  constituait  une 
revendication  de  la  base. 

une  politique  de  désamorçage  révolutionnaire       Dans  ces  conditions,  n'était-il  pas  intelligent 

de  tout  faire  pour  empêcher  un  conflit  social? 
Savoir  jeter  du  lest  pour  éviter  l'accumulation  des  griefs,  apaiser  le  mécontentement, 
diminuer  la  tension  et  atténuer  la  virulence  de  la  lutte  des  classes  est  le  comble  de  l'habileté 
pour  un  régime  à  base  d'inégalités  économiques  et  sociales,  C'est,  selon  les  expressions 
judicieuses  de  Louis  Joseph  Janvier,  «  une  précaution  de  conservateurs,  une  soupape  de 
sûreté  ».  C'est  une  mesure  corrective  appliquée  à  une  situation  économique  et  sociale 
devenue  insupportable  parce  que  génératrice  de  troubles  sociaux  .  Les  panégyristes  de 
Pétion  admettent  la  réalité  de  ce  calcul  :  l'essentiel  est  de  savoir  reconnaître  les  aveux  qu'ils 
laissent  passer  dans  leurs  écrits.  Prenons  les  deux  plus  fameux  :  Saint  Rémy  des  Cayes  et 
Beaubrun  Ardouin.  Le  premier  écrit  :  «  Dans  les  pays  où  les  masses  sont  déshéritées  de  la 
propriété,  cette  base  fondamentale  de  la  paix  sociale,  il  se  trouve  toujours  des  levains 
d'antagonisme  et  de  désordre...  Et  vienne  une  nuit  d'anarchie. ..  »  («  le  grand  soir»  des 
marxistes  historiques).  Saint  Rémy  voyait  donc  se  profiler  le  spectre  de  la  lutte  violente  des 
classes  et  faisait  comprendre  qu'il  existait  un  gros  risque  d'explosion  sociale.  D'ailleurs  plus 
loin,  il  souligne  à  nouveau  l'importance  des  «  factions  de  l'intérieur  »  que,  dit-il,  Pétion 
jugeait  avant  tout  et  avec  raison  devoir  apaiser  ».  Beaubrun  Ardouin  va  encore  plus  loin  en 
précisant  qu'il  y  avait  à  écarter  le  danger  d'une  «  guerre  sociale  ».  Le  mot  est  fort,  mais 
l'aveu  est  net  :  «  N'était-il  pas  prudent  ensuite  de  prévoir  une  jalousie  qui  eût  pu  éclater  de 
la  part  de  ces  derniers  (les  émancipés  de  1793)  contre  les  autres  (l'ancienne  classe 
intermédiaire),  de  l'empêcher  de  naître,  d'ôter  tout  prétexte,  enfin,  à  une  guerre  sociale 
entre  ceux  qui  ne  possédaient  rien  et  ceux  qui  possédaient  beaucoup  :  propriétés,  emplois, 
influence,  quels  qu'ils  fussent  ».  On  comprend  alors  qu'Armand  Thoby,  en  apologiste 
conséquent,  ait  pu  écrire  que  «  Le  Fondateur  de  la  République  (entendez  par  là  Pétion  !)  a 
rendu  les  Gracques  haïtiens  inutiles  ».  On  est  donc  bien  en  présence  d'une  véritable,  d'une 
intelligente  politique  de  désamorçage  révolutionnaire. 

habileté  tactique  du  chef  Ainsi,  grâce  à  l'habileté  tactique  d'un  chef  qui  avait  de 

de  la  minorité  gouvernante.  l'avenir  dans  l'esprit,  la  majorité  plutôt  méfiante  se 

voyait  amadouer  de  manière  à  accepter  plus  facilement 
le  gouvernement  de  la  minorité  possédante,  groupée  en  caste,  infatuée  d'elle-même  et  ne 
s'embarrassant  plus  d'idéologie  depuis  qu'elle  était  au  pouvoir.  Saladin  Lamour  a  dénoncé 
ces  «  républicains  de  nom  »  enfin  «  démasqués  »  .  Pétion  comprit  que  les  excès  de  son 
groupe  risquaient  de  le  perdre.  Il  rendait,  par  là,  à  ses  amis  un  service  qu'ils  n'étaient  pas, 
lors,  dans  leur  aveuglement,  en  mesure  de  bien  comprendre.  On  connaît  son 
amertume.  «  Ce  qui  me  peine,  ce  qui  m'indigne,  c'est  que  ceux-là  qui  devraient  le  plus  me 
soutenir...  sont  les  premiers  à  critiquer  mon  administration  ».  C'est  que  sa  lucidité  lui  avait 
fait  saisir  qu'après  la  guerre  du  Sud,  vieille  seulement  d'une  dizaine  d'années,  après 
l'expérience  Dessalinienne  toute  fraîche,  avec  la  présence  de  Christophe,  en  force,  et, 
n'ayons  garde  de  l'oublier,  la  persistance,  dans  la  Grand'Anse,  d'un  noyau  de  cultivateurs 
irrédentistes  organisés  en  état  séparé  sous  le  commandement  de  Goman,  ce  n'était  pas 
facile  d'asseoir  un  gouvernement  des  anciens  libres,  à  leur  profit  exclusif.  On  sait  même 
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qu'il  doutait  que  son  pouvoir  serait  toléré  par  les  masses  noires  .  A  en  croire  Bonnet, 
mulâtre  comme  lui,  «  encore  à  la  veille  de  son  élection  à  la  présidence,  Pétion  pensait  qu'il 
était  impolitique  de  mettre  un  homme  de  couleur  à  la  tête  du  gouvernement  ».  Mais  comme 
le  reflux  semblait  pousser  la  barque  des  anciens  affranchis  vers  le  pouvoir  avec  un  métis  au 
timon  des  affaires,  il  y  avait  lieu  de  faire  attention  à  la  masse  des  émancipés  de  1793  et  de 
consentir,  en  faveur  de  ces  derniers,  quelques  concessions  de  terre,  geste  susceptible  de 
leur  faire  mieux  avaler  le  régime  patricien  des  anciens  citoyens  du  4  avril.  Lepelletier  de 
Saint  Rémy  l'a  senti  quand  il  écrit  que  Pétion  était  obligé  de  soigner  sa  clientèle  populaire, 
par  sa  politique  agraire,  pour  «  assurer  la  suprématie  de  sa  caste  sur  celle  des  noirs  ». 

des  difficultés  budgétaires  chroniques,  aggravéees  Et  puis,  chef  d'un  gouvernement  en 

par  une  crise  économique  de  conjoncture  difficultés  budgétaires,  il  pensait  à 

la  vente  des  biens  domaniaux  et  à 
l'impôt  sur  les  concessions  comme  un  moyen  d'augmenter  les  disponibilités  de  l'état.  Le 
gouvernement  de  Pétion,  constatent  aussi  bien  Hénock  Trouillot  que  Pierre-Eugène  de 
Lespinasse,  était  dans  un  perpétue!  besoin  d'argent.  Le  déficit  budgétaire  était  chronique. 
Les  ventes,  on  l'a  vu,  ont  eu  pour  but  déclaré  de  procurer  des  ressources  au  trésor  «  acca- 
blé par  la  pénurie»  pour  parler  comme  Pétion.  La  loi  du  22  mars  1812  est  explicite  : 
l'objectif  est  de  «  subvenir  aux  dépenses  de  l'état,  vu  la  situation  où  se  trouvent  les  caisses 
publiques  par  défaut  de  la  vente  des  productions  du  pays  ».  En  effet,  les  guerres 
napoléoniennes  et  le  blocus  continental  entravaient  l'arrivée  des  denrées  tropicales  sur  le 
marché  européen  et,  joints  aux  fluctuations  du  marché  international  et  à  la  conjoncture 
économique  des  années  1810,  occasionnaient  la  mévente  des  produits  nationaux.  Or,  disait 
la  loi  «  dans  un  pays  agricole,  le  commerce  est  une  des  branches  qui  fournit  à  l'état  le  plus 
de  ressources  ».  Par  exemple,  les  fonctionnaires,  selon  le  témoignage  de  B.Ardouin,  «  se 
plaignaient  généralement  de  recevoir  rarement  en  argent  le  montant  de  leurs 
émoluments  ».  On  en  arrivera  à  les  payer  en  concessions  de  terre,  comme  Inginac  l'avait 
proposé  dès  1809  «  attendu  qu'il  n'était  pas  possible  de  les  salarier  régulièrement  ».  Ainsi, 
la  diminution  des  ressources  de  l'état  du  fait  des  perturbations  enregistrées  sur  le  marché 
international  entraînait  l'impossibilité  pour  lui  de  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires.  Il  lui 
restait  les  biens  domaniaux  comme  valeurs  réelles  mais  figées,  il  s'en  défit  en  les  lançant 
dans  la  circulation  comme  moyens  de  paiement  aussi  bien  que  comme  sources  de  recettes. 

une  mesure  dans  le  cadre  d'une  Mais  l'aliénation  des  biens  du  domaine,  par  des 

politique  de  développement  économique       ventes  ou  des  concessions,  n'était-elle  pas  un 

stimulant  pour  la  production  ?  Ne  pouvait 
-elle  pas  s'intégrer  dans  une  politique  d'expansion  économique  axée  sur  le  développement 
de  l'agriculture  et  destinée  à  renforcer  notre  position  sur  le  marché  international  des 
produits  tropicaux  que  les  bateaux-expositions  envoyés  par  ie  gouvernement  haïtien 
(notamment  l'Eclaireur)  avaient  pour  mission  de  prospecter  ?  Les  exposés  des  motifs  et  les 
considérants  de  loi,  comme  la  logique,  autorisent  à  le  croire.  Il  s'agissait,  y  est-il  dit,  de  « 
faire  fructifier  l'agriculture  qui  est  la  principale  branche  des  ressources  publiques  » 
(considérant  de  la  loi  du  7  novembre  1812).  La  loi  du  10  mars  1814  donne  pour  objectif  aux 
aliénations  «  la  restauration  des  cultures  ».  Pétion,  en  effet,  pouvait  invoquer  en  faveur  de 
sa  thèse  un  fait  d'expérience  :  les  terres  aliénées  avaient  plus  de  chances  d'être  mises  en 
rapport  que  celles  restées  dans  les  domaines  nationaux,  inexploitées.  Il  pouvait,  du  coup, 
opposer  à  «  la  détérioration  des  biens  de  l'état...  qui,  chaque  jour  approchent  de  la 
nullité  »,  «  l'état  prospère  de  ceux  dont  les  propriétaires  sont  présents  »  Donc  la  politique  de 
ventes  et  de  concessions  s'inscrit  dans  le  cadre  d'un  effort  d'expansion  agricole,  base  du 
développement  économique  du  pays.  On  pourrait  presque  dire  que  ce  fut  une  politique 
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sociale  à  finalité  économique,  puisqu'on  en  escomptait  la  rentabilité  sur  le  plan  de  la 
production. 

C-  L'explication  structurale  ou  en  profondeur 

Il  est  encore  possible  de  pousser  l'enquête  explicative  plus  à  fond.  On  est  alors 
amené  à  trouver,  pour  rendre  compte,  en  dernière  analyse,  de  la  politique  agraire  du 
gouvernement  d'Alexandre  Pétion,  une  nouvelle  série  de  causes  et  conditions  tenant  à  un 
mouvement  de  fond  qui  a  affecté  les  assises  même  du  pays  .  Cette  politique,  en  effet, 
s'inscrit  dans  une  évolution  des  structures  économiques,  sociales  et  techniques,  évolution 
en  profondeur  et  de  longue  durée,  commencée  dès  l'époque  coloniale  et  poursuivie  à 
travers  la  période  révolutionnaire.  C'est  un  mouvement  de  rythme  lent,  au  cours  duquel  se 
sont  altérés  et  usés  les  soubassements  de  l'organisation  traditionnelle  de  la  société,  et  se 
sont  dégagées  les  nouvelles  bases  qui,  progressivement,  se  subtituaient  aux  anciennes 
caractérisées,  avant  1789,  par  une  structure  socio-économique  de  plantation  à  la  fois 
capitaliste  et  esclavagiste.  Contrairement  à  la  réalité  européenne  de  base,  la  simultanéité 
coexistentielle  de  ces  deux  caractères  fondamentaux  a  fait  l'originalité  du  régime  de  mise 
en  valeur  agricole  et  aussi  industrielle  de  Saint-Domingue  comme  d'ailleurs,  à  des  degrés 
divers,  des  terres  de  la  méditerranéenne  antillaise,  ainsi  que  l'a  montré  Eric  Williams  il  y  a 
déjà  quelque  temps  (1944).  La  déstructuration  de  la  fin  du  XVIII  e  siècle  et  des  premières 
années  du  XIX  ème  a  atteint  ces  deux  caractères  de  fond  de  l'exploitation  coloniale 
d'ancien  régime,  et  ses  conséquences  ont  déterminé  la  nature  et  l'orientation  de  la  nouvelle 
structure  économique  et  sociale  de  l'état  indépendant  d'Haiti. 

les  facteurs  en  corrélation  avec  En  tout  cas,  l'un  des  éléments  de  cette  vague  de  fond 

la  lente  poussée  du  morcellement       est  constitué  par  la  poussée  patiente  du  morcellement 

dès  l'époque  coloniale.  Pétion  ne  fera  qu'accélérer  un 
mouvement  qu'il  n'a  pas  créé  et  dont  sa  politique  agraire  ne  sera  qu'un  moment  .  Cette 
poussée  irrésistible  du  morcellement,  à  laquelle  Pétion  a  cédé,  est  la  conséquence  de 
plusieurs  séries  causales  évolutives  .  C'est  l'usure  des  terres  de  Saint-Domingue,  ce  sont 
les  faibles  chances  de  survie  du  régime  d'atelier,  c'est  le  manque  relatif  de  main-d'œuvre 
sur  les  grandes  habitations,  c'est  le  tarissement  des  anciennes  sources  métropolitaines  de 
crédit,  c'est  l'impasse  technique,  c'est  le  mouvement  tenace  des  cultivateurs  vers  la 
propriété  de  la  terre,  c'est  l'accélération  de  la  suprématie  du  café  comme  monoculture 
d'exportation,  c'est  le  déplacement  de  la  source  principale  d'enrichissement  pour  les 
particuliers,  de  la  production  agricole  vers  la  spéculation  et  l'activité  commerciale,  c'est  la 
précarité  du  statut  international  du  pays.  Tous  ces  facteurs  sonnent  le  glas  de  la  grande 
propriété  comme  régime  exclusif  ou  même  dominant,  et  rendent  possible,  fatal  même  tôt  ou 
tard,  l'avènement  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  lesquelles  conviennent  mieux  aux 
conditions  nouvelles  de  l'exploitation  des  ressources  naturelles.  Les  aveux  de  Pétion,  à  cet 
égard,  sont  d'une  importance  capitale.  Dans  son  message  du  12  avril  1814,  il  écrivait  au 
Sénat  :  «  Il  est  important,  pour  conserver  à  la  République  ses  ressources,  de  se  défaire  des 
domaines  nationaux  qui,  chaque  jour,  approchent  de  la  nullité  ».  Et  comme  les  adversaires 
de  la  politique  de  distribution  «  disaient,  la  plupart,  que  cette  mesure  devait  faire  tomber  la 
grande  propriété  »,  !a  réponse  de  Pétion,  rapportée  par  Saladin  Lamour,  témoigne  de  la 
lucidité  du  chef  :  cette  chute  de  la  grande  propriété  était  inévitable  «  depuis  la  liberté 
générale  ».  Ainsi  Pétion  lui-même  reconnaissait  que,  par  sa  politique  agraire,  il  ne  faisait 
que  consigner  l'aboutissement  inéluctable  d'une  évolution  remontant,  pour  le  moins,  à 
l'époque  de  la  suppression  de  l'esclavage  en  1793. 
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l'usure  des  terres.  L'épuisement  lent  mais  certain  de  la  terre  remontait  à  l'époque 

coloniale  où  l'on  n'avait  eu  qu'un  seul  souci  :  produire  en  grand, 
à  outrance  et  aux  moindres  frais.  La  conséquence  n'avait  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  «  C'est 
un  fait  reconnu  de  tous  les  colons,  avait  écrit  un  propriétaire  au  quartier  de  Limbé  :  les 
anciennes  habitations  sans  bois  debout  sont  regardées  comme  épuisées  ».  Son 
témoignage  est  confirmé  par  Liot  :  «  Dans  les  mornes,  les  habitations  en  café  donnaient  15 
à  20  %  de  bénéfice  mais  leurs  terres  s'usaient  rapidement  et  la  propriété  d'une  caféière 
n'était  guère  qu'une  rente  viagère  ».  Même  cri  d'alarme,  dès  la  période  coloniale,  lancé  par 
Wurtz  :  «  Les  terres  de  Saint-Domingue  non  reposées  depuis  près  de  deux  siècles 
commencent  à  être  fatiguées,  les  récoltes  moins  abondantes  ».  Les  faibles  rendements 
étaient  de  nature  à  décourager  le  réinvestissement,  et  annonçaient  le  dépérissement  des 
grandes  plantations  qui  «  souffraient  beaucoup,  aux  dires  du  colon  Jean  Layrac,  par  le 
défaut  d'amélioration  et  la  dégradation  qu'on  ne  pouvait  éviter  ».  Ainsi,  bien  des  grands 
domaines  avaient  vu  leurs  terres  épuisées  par  une  culture  sans  ménagement  qui  avait 
ignoré  l'engrais.  Le  régime  de  la  grande  propriété  et  de  la  grande  exploitation  était-il  en  train 
de  commencer  à  épuiser  ses  vertus  productives  à  la  veille  de  la  révolution  ? 

les  faibles  chances  de  survie  du  régime  d'atelier         Or  il  allait  recevoir  un  coup  décisif 

avec  l'émancipation  générale  des 
esclaves  en  1793.  L'esclavage  disparaissait  de  la  société  dominguoise.  «  Mais,  en 
disparaissant,  il  laissait  derrière  lui  son  aiguillon  empoisonné  :  le  mépris  du  travail  productif 
pour  les  hommes  libres  ».  De  la  suppression  de  la  contrainte  servile  résulta,  malgré  la 
sévérité  des  règlements  de  culture  louverturien  et  dessalinien,  la  chute  de  la  productivité. 
Dans  ces  conditions,  il  était  peu  probable  que  le  régime  d'atelier  pût  continuer  à  être  la  base 
de  la  production  sociale.  Beaubrun  Ardouin,  on  l'a  vu,  montre  comment  les  cultivateurs 
échappaient  à  l'obligation  de  rester  attachés  à  l'ancienne  habitation  :  «  La  classe  des 
cultivateurs  ne  visait  qu'à  une  chose,  se  soustraire  à  la  dépendance  des  propriétaires  ou 
fermiers  »,  à  la  recherche  de  «  leur  indépendance  personnelle  ».  Or  si  les  nécessités  de  la 
production  commerciale  de  la  canne  à  sucre  à  des  fins  d'exportations  avait  amené  la 
concentration  de  la  main-d'œuvre  et  le  régime  d'atelier,  l'exploitant  familial  utilisant  ses 
outils  à  mains,  pouvait  obtenir  une  production  suffisante  dans  le  cadre  d'une  économie  de 
subsistance.  Grande  propriété  et  grande  exploitation  devenaient  inadéquates,  inefficientes. 
Le  régime  d'atelier,  corollaire  de  l'esclavage  à  Saint-Domingue,  allait-il  survivre  à  celui-ci 
quand  des  colons  eux-mêmes  arrivaient  à  percevoir  lucidement,  dans  les  derniers  temps  de 
la  colonie,  que  le  travail  servile  concentré  sur  les  grandes  plantations  commençait  à  devenir 
moins  productif  que  le  travail  iibre  ?  Arriverait-on  à  maintenir,  groupés  en  ateliers,  des 
travailleurs  tout  juste  affranchis  de  cette  servitude  que  précisément  le  régime  d'atelier 
symbolisait  à  leurs  yeux  ? 

Le  tarissement  des  anciennes  Et  puis,  comment  maintenir,  outre  les  ateliers,  tout  le 

sources  métropolitaines  de  crédit  train  de  la  grande  habitation  dans  les  conditions 

nouvelles  de  la  vie  économique  résultant  de 
l'indépendance  ?  C'est  que  la  métropole  n'avait  pas  seulement  été  le  débouché,  elle  avait 
également  été  la  pourvoyeuse  en  capitaux.  C'est  d'elle  qu'étaient  venus  les  investissements 
réalisés  dans  la  production  de  la  canne,  du  café,  du  coton,  du  cacao  et  de  l'indigo.  La  mise 
en  rapport  d'une  plantation  réclamait  des  frais  énormes.  Les  colons  eux-mêmes  avaient 
dénoncé  le  caractère  «  dispendieux  et  insensé  des  anciens  établissements  ».  Or,  voilà  que 
pour  des  raisons  politiques,  cette  source  était  désormais  tarie.  L'auto-investissement  ou  le 
réinvestissement  était  impossible  du  fait  de  l'exode  des  colons  partis  avec  le  plus  d'argent 
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liquide  possible  ou  ayant  enfoui  leurs  trésors  dans  les  profondeurs  du  sol  en  attendant  le 
recouvrement  espéré.  Donc  la  reprise  en  mains  des  anciennes  plantations  et  leur  remise  en 
valeur  ne  pouvaient  plus  se  faire  selon  le  schéma  des  investissements  traditionnels.  Il  fallait 
plutôt  rechercher  le  type  d'exploitation  à  faible  dose  capitalistique.  La  plantation,  en  tant 
qu'unité  de  production,  ne  pouvait  donc  plus  se  maintenir  en  état  de  rapport.  Faute  de 
crédits  d'investissement  et  de  capital  de  roulement,  la  grande  exploitation,  sucrière  surtout, 
et,  avec  elle,  la  grande  propriété,  se  trouvaient  condamnées. 

Le  manque  relatif  de  main  d'oeuvre    D'autant  plus  que  le  renouvellement  de  la  main-d'œuvre 

n'était  plus  assuré  comme  autrefois  par  les  arrivages 
incessants  d'Afrique  grâce  à  la  traite  négrière.  Là  aussi,  avec  l'indépendance,  les  sources 
traditionnelles  d'approvisionnement  étaient  taries.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  juste  avant  la 
révolution,  les  «  arrivages  »  annuels  avaient  atteint  près  d'une  trentaine  de  milliers  de 
nègres.  Or,  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'indépendance  s'étaient  soldés  par  une 
véritable  hécatombe  au  moment  où  la  traite  avait  pratiquement  cessé  d'approvisionner 
Saint-Domingue.  Le  relèvement  du  taux  de  la  natalité  consécutif  à  la  suppression  de 
l'esclavage  ne  pouvait  pas  avoir  eu  le  temps  de  colmater  la  brèche.  C'était  l'impasse 
démographique.  On  sait  que  Dessalines  pensa  faire  venir  un  demi-million  d'immigrants  du 
continent  noir,  pour  combler  ce  «  déficit  effrayant  »  de  main-d'œuvre.  Ceux  des  indigènes 
qui  avaient  survécu  aux  orages  révolutionnaires,  préféraient,  dans  les  plaines,  la  polyculture 
des  places  à  vivres  à  la  monoculture  de  la  canne,  ou  bien  grimpaient  vers  les  hauteurs, 
abandonnant  les  plantations  des  plaines  à  l'inculture  et  au  dépérissement.  Paul  Moral  vient 
de  camper  avec  vigueur  ce  dernier  mouvement  qui  a  assuré  la  vitalité  du  secteur 
montagneux  au  détriment  du  plat  pays.  Mais  dès  1826,  Wallez,  un  des  premiers  historiens 
des  questions  haïtiennes,  avait  écrit  :  «  Les  plaines  sont  pour  la  plupart  incultes  ;  l'industrie 
agricole  s'est  portée  vers  les  mornes  ».  En  même  temps,  un  autre  courant  migratoire  s'était 
esquissé  :  l'exode  rural  que  nous  révèle  le  curieux  considérant  de  l'ordonnance  prise  par 
Dessalines  en  1805  en  vue  du  recensement  de  la  population  «  pour  renvoyer  à  la  culture 
les  gens  sans  aveu  résidant  dans  nos  villes  ».  La  main-d'œuvre  se  raréfiait  donc  sur  les 
grandes  habitations  sucrières  au  profit  des  petites  exploitations  vivrières  ou  des  carreaux  de 
café  en  altitude.  Pétion  espérait,  en  morcelant  une  partie  des  habitations  du  domaine  de 
l'état,  avoir  pour  les  grandes  plantations  privées  non  morcelées  la  main-d'œuvre  même  des 
petits  concessionnaires  à  la  recherche  de  ressources  d'appoint.  «  Beaucoup  de 
concessionnaires,  répondait-il  aux  grands  propriétaires  inquiets  de  sa  politique,  pourront 
faire  valoir  leurs  propriétés  et  contracter  avec  les  grands  propriétaires  pour  l'exploitation  de 
leurs  terrains  ». 

Le  «  gap  »  technique.       Mais  un  problème  crucial  se  posait  dans  les  efforts  de  relèvement 

des  anciennes  plantations  coloniales  :  celui  de  l'équipement 
technique  des  exploitations  ou  de  la  modernisation  des  installations.  La  colonisation  de 
Saint-Domingue  avait  été  «  très  savante  ».  Or  tout  avait  été  détruit  ou  abandonné.  Il  fallait 
donc  rééquiper  les  exploitations  agricoles  et  restaurer  l'infrastructure  technique.  Les  anciens 
colons,  dans  l'attente  de  la  reconquête,  y  pensaient,  et  Barré  de  Saint  Venant  assurait  avoir 
découvert  des  moyens  «  nouveaux  et  économiques  »  qu'il  n'hésitait  pas  à  qualifier  de  « 
complément  de  la  découverte  de  Christophe  Colomb  »  et  sur  lesquels  le  savant  Monge 
faisait  un  rapport  favorable.  Or,  si  les  colons  français  estimaient  ne  pouvoir  remettre  la 
colonie  sur  pied  que  grâce  à  de  nouvelles  inventions  techniques,  que  devait-il  en  être  pour 
les  haïtiens  d'après  1804  !  Quand  il  arrivera,  sur  les  rares  sucreries  restaurées  dans  l'Ouest 
et  le  Sud,  que  les  vieux  serpentins  seront  usés  et  percés,  on  verra  les  producteurs  utiliser 
du  cuivre,  ce  qui  occasionnera  quelques  empoisonnements  et  portera  Pétion  à  prendre  des 
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mesures  pour  en  faire  cesser  l'usage.  Même  problème  pour  le  personnel  technique  .  Les 
colons  avaient  constitué  comme  les  directeurs  de  l'économie  capitaliste  de  plantation  du 
XVIIIème  siècle  colonial.  Leur  départ  et  leur  élimination  provoquaient  un  vide  que 
n'arrivaient  pas  à  combler  les  haïtiens,  vu  l'absence,  à  cette  époque,  d'une  classe 
d'entrepreneurs  nationaux  prête  à  assurer  la  relève.  Décidément,  la  grande  exploitation 
comme  système  dominant,  était  condamnée.  L'ère  de  la  petite  exploitation  sur  des  portions 
d'habitations  était  venue. 

la  patiente  mais  tenace  poussée  des  Et  comme  par  hasard,  cela  coïncidait  avec  la 

cultivateurs  vers  la  propriété  de  la  terre       volonté  plus  que  jamais  manifeste  des  cultivateurs 

de  posséder  la  terre  en  propre,  tant  il  est  vrai 
que  les  hommes  ne  se  posent  souvent  que  les  problèmes  qu'ils  peuvent  résoudre.  Déjà 
Polvérel,  en  1793,  avait  lié  le  problème  de  la  liberté  des  esclaves  à  celui  de  leur  accession 
à  la  propriété,  et  avait  prévu  le  partage,  à  leur  profit,  de  quelques  grandes  plantations 
coloniales.  Dès  cette  époque,  en  effet,  les  aspirations  des  cultivateurs  se  précisaient  dans 
cette  direction.  Parfois,  ils  se  groupaient  ensemble  pour  acquérir  en  commun  un  patrimoine 
à  répartir  entre  eux  au  prorata  de  l'importance  des  mises.  La  législation  louverturienne, 
décidée  à  combattre  le  morcellement  au  nom  de  l'impératif  politique  de  production 
maximum,  n'arrivera  pas  à  freiner  le  grignotage  progressif  des  anciennes  «  seigneuries 
sucrières  »  Castonnet  des  Fosses  a  été  sans  doute  l'un  des  premiers  historiens  à  avoir 
perçu  avec  clairvoyance  les  débuts  et  l'importance  de  ce  mouvement,  et  exprimé  nettement 
et  lucidement  que,  par  là,  c'est  le  système  colonial  tout  entier  qui  craquait  :  «  Tout  annonçait 
que  le  régime  de  la  propriété  allait  se  modifier,  écrit  l'auteur  de  «  La  perte  d'une  colonie  :  La 
Révolution  de  Saint-Domingue  »  :  Les  grandes  exploitations  étaient  menacées.  Plusieurs 
domaines  avaient  déjà  été  vendus  en  détail  et  morcelés  ;  souvent,  des  cultivateurs  nègres 
s'associaient  ensemble  pour  acquérir  un  lopin  de  terre.  Il  y  avait  là  une  tendance  qui 
progressait  de  plus  en  plus  .  La  petite  propriété  se  créait  peu  à  peu.  La  situation  à  Saint- 
Domingue  subissait  une  transformation  complète  ». 

la  substitution  du  café  au  sucre  comme  denrée         Contemporaine  de  cette  transformation 
principale  dans  la  structure  de  la  production  agraire  et  en  liaison  avec  elle,  s'opérait 

une  transformation  dans  la  structure 
de  la  production  dominguoise.  L'ère  sucrière,  inaugurée  par  la  révolution  de  la  canne,  était 
révolue  et  lui  succédait  «  l'ère  caféière  »  dont  la  suprématie  quantitative  s'était  installée  dès 
1770  .  Or  l'ère  sucrière  avait  eu  pour  corollaire  la  grande  exploitation  capitaliste  et  les 
domaines  des  «  seigneurs  du  sucre  ».  L'ère  caféière  ne  postulait  plus  de  telles  exigences 
au  point  de  vue  des  dimensions  des  exploitations.  D'ailleurs,  les  causes  de  la  crise  de  la 
canne  à  sucre  comme  monoculture  d'exploitation  étaient  multiples,  comprenant  non 
seulement  l'épuisement  des  sols  et  la  suppression  de  l'esclavage  mais  aussi  la  concurrence 
internationale  d'autres  producteurs  et  la  montée  d'autres  produits  comme  le  sucre  de 
betterave  dont  l'expansion  a  été  favorisée  par  le  Blocus  Continental  au  fort  de  la  lutte  entre 
Napoléon  et  l'Angleterre.  Donc,  la  cannne  à  sucre  n'était  plus  l'animatrice  de  l'économie  et 
la  grande  vogue  était  passée  au  café  qui  établit  sa  suprématie  sans  conteste  à  l'orée  de  la 
période  nationale.  «  Les  nègres  entretiennent  (la  culture  du  café)  parce  que  cela  ne  leur 
donne  pas  grand-peine,  et  qu'ils  en  tirent  les  moyens  de  soutenir  leur  indépendance  ». 
Pétion  espérait  restaurer  l'économie  sucrière  ou,  à  son  défaut,  l'économie  cotonnière,  non 
en  allant  à  contre-courant  de  l'histoire,  mais  en  essayant  de  tirer  parti  de  la  montée  même 
du  café  pour  revigorer,  en  sus,  les  anciens  domaines  sucriers.  Les  grandes  habitations 
sucrières,  on  l'a  vu,  n'ont  pas  été  morcelées  mais  données,  entières,  aux  généraux  et  aux 
hauts  fonctionnaires  du  régime.  Ce  sont  les  plantations  caféières  qui  ont  été  loties  par  le 
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gouvernement  .  En  outre,  on  a  également  vu  qu'il  comptait  sur  le  fait  que  la  petite 
exploitation  caféière  laisserait  aux  petits  concessionnaires  beaucoup  de  temps  libre  dont  les 
grandes  habitations  pourraient  bénéficier. 

la  précarité  du  statut  international  d'Haïti        Et  puis,  dans  le  déclin  de  la  grande  propriété 

du  plat  pays  et  la  vitalité  de  la  petite  exploitation 
caféière  du  secteur  montagneux,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  mettre  en  cause  l'insécurité  dans 
laquelle  l'état  haïtien  et  la  population  ont  vécu  après  1803  du  fait  que  les  Grandes 
Puissances  ont  considéré  l'indépendance  haïtienne  comme  «  une  anomalie,  un  défi  et  une 
menace  »  pour  reprendre,  une  fois  de  plus,  la  trilogie  fameuse  du  Dr.  Rayford  Logan  ?  Il  en 
résulta  non  seulement  pour  le  gouvernement  la  nécessité  de  maintenir  les  hommes  valides 
en  état  de  quasi-mobilisation  permanente,  mais  pour  la  population  celle  d'être  prête  à  tout 
moment  à  se  retrancher  dans  les  mornes  en  cas  d 'invasion  étrangère.  Wallez,  dès  1826,  a 
souligné  l'importance  de  ce  facteur  pour  expliquer  le  dépérissement  des  habitations 
sucrières  de  plaine.  Mais  il  y  a  un  autre  aspect,  pour  le  moins  inattendu,  parmi  les 
conséquences  agraires  de  cette  précarité  du  statut  international  du  pays  .  C'est  que  nombre 
d'anciens  affranchis  avaient  des  doutes  sur  le  caractère  viable  de  l'indépendance  nationale. 
Ils  ne  croyaient  pas  réellement  dans  l'avenir  national  ou  n'étaient  pas  les  partisans  de  la 
création  d'un  état  national  nègre.  En  tout  cas,  ils  ne  se  sentaient  nullement  solidaires  des 
nègres  d'Haiti.  Tout  leur  souci  était  de  réaliser  vite  de  bonnes  affaires  et  de  partir  avec  le 
cash  ainsi  ramassé.  On  oublie  trop  qu'il  n'y  a  pas  eu  que  des  colons  blancs  à  quitter 
volontairement  et  définitivement  Saint-Domingue  de  1791  à  1806.  On  vit,  de  1803  à  1806, 
des  anciens  affranchis  vendre  leurs  biens  et  fuir  à  l'étranger.  On  en  vit  d'autres,  toujours  de 
la  même  catégorie  sociale,  qui  surpris  à  l'extérieur  par  l'indépendance  haïtienne  et  y  étant 
prudemment  restés  pendant  la  domination  dessalinienne,  s'empressèrent  de  profiter  de 
l'arrivée  au  pouvoir  de  Pétion  pour  rentrer  au  pays  tout  juste  le  temps  de  vendre  les 
habitations  sur  lesquelles  ils  avaient  des  titres  et  repartir.  Le  gouvernement  de  Pétion  dut,  à 
la  longue,  se  résigner  à  prendre  une  mesure  spéciale  à  leur  égard  :  ce  fut  l'arrêté  du  31  mai 
1814  dont  le  considérant  mérite  d'être  cité  :  «  Considérant  que  plusieurs  haïtiens,  qui  se 
trouvaient  absents  de  la  République,  ne  sont  retournés  dans  leurs  foyers  que  dans  les  vues 
d'obtenir  du  gouvernement  la  mise  en  possession  de  leurs  propriétés  et,  par  suite,  les 
vendre  pour  se  retirer  de  nouveau  dans  les  dits  pays  étrangers  et  y  fixer  leur  résidence...  » 

le  déplacement  de  la  source  principale  d'enrichissement  privé      Enfin,  il  y  a  un  mouvement  dont 

l'existence  n'a  pas  été  assez 
mise  en  relief  ni  l'importance  soulignée.  C'est  ce  que  j'appelle  le  déplacement,  à  l'intérieur 
du  pays,  de  la  source  principale  d'accroissement  des  richesses,  de  la  production  agricole 
vers  la  spéculation  et  l'activité  commerciale,  et  la  mue  consécutive  de  la  classe  dirigeante 
haïtienne  de  sa  qualité  de  détentrice  de  la  propriété  terrienne  vers  le  statut  de  bourgeoisie 
mobilière,  de  commerce  et  d'affaires.  Sous  Dessalines  déjà,  Gérin  et  sa  famille  se  livrent  à 
la  spéculation  sur  le  café  aux  confins  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Inginac  est  commerçant  et  a 
partie  liée  avec  des  maisons  anglaises  de  la  Jamaïque.  Certains  ont  été  jusqu'à  accuser 
Dessalines  lui-même  d'avoir  des  intérêts  dans  la  maison  «  Innocent  et  Cie  ».  Après  1806,  le 
mouvement  s'accélère,  et  les  grands  du  régime  de  Pétion  animent  ce  que  certains 
appelleraient  le  secteur  «  comprador  »  de  la  ploutocratie  et,  malgré  la  rivalité,  vive  par 
moments,  entre  commerçants  nationaux  et  commerçants  étrangers,  sentent  leur  liaison  et 
resserrent  leur  solidarité  avec  ces  derniers.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que  Mac  Intosh,  aux 
Cayes,  a  financé  la  révolution  d'octobre  contre  Dessalines.  N'est-il  pas  significatif  que  les 
conjurés  d'octobre  aient  mis  l'accent  sur  le  cas  de  Thomas  Thuat,  négociant  anglais  victime 
du  régime  Dessalinien  ?  La  défense  de  Thomas  Thuat,  surpris  en  flagrant  délit  de  récidive 
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de  contrebande,  n'est-elle  pas  faite  par  eux  en  termes  tendancieux  :  «  Thomas  Thuat  était 
riche  :  voilà  son  crime  »  ?  N'est-il  pas  révélateur,  ce  passage  de  la  «  Résistance  à 
l'Oppression  »  dans  lequel  Pétion,  Gérin  et  les  autres  chefs  de  l'insurrection  reprochent 
violemment  à  Dessalines  «  les  vexations  et  les  horreurs  exercées  sur  les  étrangers...  seule 
cause  de  l'apathie  dont  souffrait  le  commerce,  source  de  l'abondance  et  de  la  prospérité 
des  états  »  ?  Donc  le  commerce  attire  et  occupe  de  plus  en  plus  la  nouvelle  classe 
dirigeante.  Si  elle  veut  garder  jalousement  la  terre,  c'est  plus  pour  sa  valeur  de  symbole  et 
de  justification  de  domination  que  pour  les  revenus  qu'elle  en  tire,  exception  faite  des 
sucreries  relevées  de  plaine.  C'est  un  fait  que  Bonnet,  par  exemple,  tire  plus  de  revenus  de 
sa  maison  de  commerce  import-export  établie  à  Port-au-Prince  et  de  sa  grande  rhumerie 
«très  lucrative  ...au-dehors  de  la  ville»,  que  de  ses  propriétés  agricoles  pourtant 
nombreuses.  C'est  que  les  bénéfices  résultant  des  opérations  commerciales  sont  alors 
considérables,  tandis  qu'au  contraire,  comme  le  fait  observer  un  sénateur  à  la  séance  du  9 
mars  «  presque  toutes  les  sucreries  sont  délabrées  »  et  que  les  propriétés  rurales  donnent 
moins.  Le  français  Frédéric  Martin,  employé  puis  associé  de  la  maison  Bonnet,  décrit,  ravi, 
l'énormité  et  la  facilité  des  gains  que  réalise  le  commerce  import-export  :  une  cargaison 
suffit  à  enrichir  son  homme.  Aussi,  presque  toutes  les  femmes  des  hauts  fonctionnaires  et 
des  généraux  tiennent-elles  boutique.  Le  commerce  est  devenu  la  source  principale 
d'enrichissement  pour  les  particuliers.  On  peut  donc  laisser  la  propriété  terrienne  -  réserve 
faite  des  belles  habitations  sucrières  -  tomber  aux  mains  des  petits  exploitants  de  qui  on 
achètera  la  production  caféière  aussitôt  que  celle-ci  descendra  des  mornes.  Parmi  les 
textes  dont  Hénock  Trouillot  a  rappelé  l'existence  et  qu'il  a  relancés  dans  le  circuit 
historique,  certains  montrent  bien  ce  déplacement,  par  exemple  l'article  de  Céligny  Ardouin 
publié  dans  le  Manifeste  du  28  Avril  1843  sur  la  période  du  gouvernement  de  Pétion.  «  En 
1816,  époque  mémorable  pour  Haiti,  le  commerce  prit  un  prompt  développement  ;  nos 
denrées  alors  furent  avidement  recherchées  ;  leurs  prix  répondirent  au-delà  de  l'attente  de 
l'habitant,  et  c'était  au  moment  où  s'opérait  la  grande  mesure  de  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  »  et  surtout  :  «  A  mesure  que  l'agriculture  cessait  d'être  profitable  à  ceux  qui  ne 
pouvaient  cultiver  ou  gérer  personnellement  leurs  propriétés,  le  commerce  devint  le  refuge 
de  toutes  les  industries  :  partout  on  ne  vit  que  des  boutiques  ;  les  villes,  les  bourgs,  les 
carrefours  des  grandes  routes,  les  habitations  même  en  furent  couvertes  ». 

Et  voilà  comment  divers  facteurs  de  caractère  non  événementiel  sont  entrés  plus  ou 
moins  en  action  combinée  pour  produire  cette  poussée  du  morcellement  devant  laquelle 
Pétion  s  'est  incliné,  consciemment  ou  non  ou  à  demi,  en  menant  sa  politique  agraire  dans 
les  formes  et  selon  les  modalités  que  nous  avons  vues.  Sans  tomber  dans  aucun 
déterminisme  fataliste,  on  peut  dire  que  la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre 
Pétion  a  été  le  produit  d'une  contrainte  ou  tout  au  moins  a  correspondu  à  une  contrainte 
sortie  des  profondeurs  du  flux  historique. 

IV-  Conclusion 

Dresser  un  bilan  statistique  de  la  politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre 
Pétion  n'est  guère  facile.  La  plupart  des  estimations  tentées  à  cet  égard  brodent  un  peu  de 
fantaisie  sur  quelque  fond  de  vérité  et  donc  demeurent  sujettes  à  caution. 

les  difficultés  d'une  appréciation  qualitative  Sur  la  répartition  proportionnelle  des 

bénéficiaires  entre  civils  et  militaires, 
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il  n'y  a  que  des  généralités  contestables,  car  on  n'a  pas  encore  déterminé,  à  ma 
connaissance,  combien,  des  trente  mille  soldats  de  l'armée  régulière,  ont  bénéficié  des 

concessions. 

Sur  l'appartenance  sociale  des  concessionnaires,  il  n'y  a  le  plus  souvent  que  des 
procès  de  tendances  ou,  dans  le  meilleur  des  cas,  des  mises  au  point  pleines  de  bonne  foi 
et  d'ingéniosité  mais  sans  fondement  assuré,  puisqu'elles  ont  pour  point  de  départ  des  cas 
individuels  à  partir  desquels  elles  généralisent. 

Sur  la  qualité  des  terres  distribuées,  il  n'y  a  pas  encore  de  statistiques  dignes  d'un 
crédit  total.  Même  en  retenant  certaines  comme  plausibles,  on  n'est  pas  sûr  de  l'ordre  de 
grandeur  indiqué.  Et  encore  faudrait-il  spécifier  la  superficie  de  la  parcelle,  la  qualité  des 
terres  et  leur  productivité  afin  de  juger  si  le  cultivateur  a  réellement  été  arraché  à  la  misère, 
car  la  répartition  n'était  pas  inégalitaire  seulement  sur  le  plan  de  la  quantité  savoir,  comme 
on  l'a  vu,  aux  grands  des  centaines  de  carreaux  et  aux  petits  5  carreaux,  mais  également 
sur  le  plan  de  la  qualité  et  donc  de  la  valeur.  Un  rappel  fera  saisir  toute  l'importance  de  ce 
dernier  point  de  vue  :  en  1789,  le  carreau  de  terre  d'une  sucrerie  de  première  classe  était 
coté  à  100  comme  indice  de  base,  le  carreau  de  bois  debout  de  troisième  classe  à  l'indice 
39,  le  carreau  de  caféière  de  troisième  classe  à  l'indice  3,5  .  On  comprend  alors  la 
signification  de  l'attribution  aux  autorité  civiles  et  militaires  des  concessions  de  sucreries  par 
priorité  et  aux  anciens  soldats  et  cultivateurs  des  concessions  de  vivres,  de  savanes  et  bois 
debout,  par  préférence  ! 

Pour  le  docteur  François  Dalencour,  Alexandre  Pétion  donna  la  terre  à  tous.  «  Tous 
les  citoyens,  écrit-il,  en  furent  les  bénéficiaires  ».  Son  devancier  et  modèle  Beaubrun 
Ardouin  avait  parlé  «  des  propriétés  distribuées  sans  distinction  et  sans  respect  des 
personnes  mais  données  pour  ainsi  dire  aux  masses  ».  Mais  le  Docteur  Jean  Price  Mars 
observe  que  la  distribution  ne  toucha  qu'à  peine  les  masses,  en  proportion  de  ce  que  se 
virent  octroyer  les  éléments  de  la  classe  dirigeante. 

les  inconnues  de  l'évaluation  quantitative  Pour  A.  Thoby,  en  dix  ans  de  politique 

agraire,  Pétion  aurait  rendu  heureuses  plus 
de  cinq  (5)  mille  familles  en  leur  distribuant  dans  les  100.000  carreaux  dont  plus  des  trois 
quarts  (77.000  carreaux  près)  en  concessions  de  vingt  (20)  carreaux  et  plus  à  environ  2.322 
bénéficiaires,  et  le  reste  en  concessions  de  cinq  (5)  à  quinze  (15)  carreaux,  de  5  carreaux 
surtout.  D'après  les  calculs  de  Thoby,  le  premier  groupe  (concessions  d'au  moins  20 
carreaux)  aurait  compris  134  concessionnaires  qui  auraient  reçu  chacun  une  habitation 
entière,  176  moyens  qui  auraient  reçu  chacun  35  carreaux,  711  qui  auraient  reçu  chacun 
30  carreaux,  639  qui  auraient  reçu  chacun  20  carreaux.  Ainsi,  en  y  ajoutant  les  bénéficiaires 
de  concessions  variant  de  5  à  15  carreaux,  le  gouvernement  de  Pétion  aurait  distribué  sous 
forme  de  dons  nationaux  près  de  100.000  carreaux  de  terre  tirés  du  domaine  de  l'état.  Ce 
dernier  chiffre  paraît  fort  quand  on  considère  qu'il  ne  concerne  que  l'Ouest  et  le  Sud  et 
surtout  quand  on  pense  que  les  colons  eux-mêmes  et  les  bureaux  officiels  de 
l'administration  coloniale  française  estimaient  à  170.00  carreaux  la  superficie  mise  en 
explication  à  Saint-Domingue  au  maximum  de  l'activité  économique  de  la  colonie,  dont 
34.000  plantés  en  cannes,  47.000  en  café,  16.000  en  coton,  10.000  en  indigo,  52.000  en 
vivres  et  10.000  occupés  par  des  savanes,  le  reste  soit  631.000  carreaux  étant  constitués 
en  bois,  eau  etc.  Il  est  vrai  que  des  terres  "  en  bois  debout"  ont  été  aussi  distribuées  par 
Pétion.  Mais  de  toute  façon,  on  ne  saurait  souscrire  aux  critères  retenus  ni  à  la  méthode  par 
Armand  Thoby  dans  son  fameux  «  Tableau  des  Concessions  »  car  il  se  base  d'une  part 
sur  le  seul  nombre  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  calculé  à  partir  de  la  loi  budgétaire 
de  1817  en  assurant  qu'ils  ont  dû  recevoir  la  part  fixée  par  la  loi  en  leur  faveur,  et  d'autre 


341 


part  sur  des  hypothèses  aventureuses  pour  chiffrer  le  reste,  c'est-à  -dire  le  plus  grand 
nombre  selon  lui. 

les  incertitudes  sociales  a  propos  des  servitudes  Pour  le  pasteur  Bird,  l'ancien  esclave 

devenu  citoyen  libre  se  vit,  grâce  à 
Pétion,  le  propriétaire  de  son  terrain.  Mais  Edmond  Paul  rappelle  les  limites  de  la  politique 
des  concessions,  celles-ci  étant  frappées  de  diverses  servitudes  parfois  lourdes  pour  les 
petits  exploitants  :  «  Baptisés  propriétaires,  écrit-il,  les  bénéficiaires  restaient  les  vassaux  ou 
tenanciers  de  l'état  ».  Il  faut  passer  à  travers  les  papiers  relatifs  aux  concessions  elles- 
mêmes  aux  Archives  Nationales,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  faire,  pour  voir  la  diversité 
et  l'inégalité  des  charges  dont  le  règlement  annoncé  par  Pétion  ne  dit  pudiquement  que  le 
principe  général.  Et  puis,  est  révélatrice,  à  propos  des  ventes  notariales  de  superficies 
modestes  par  des  concessionnaires  en  difficulté,  la  fréquence  de  la  mention  des  obligations 
grevant  les  portions  en  vente  à  assumer  par  les  nouveaux  acquéreurs  du  fait  des 
transactions  terriennes  liées  aux  concessions  originelles. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  au  mot  de  Louis  Joseph  Janvier 
qui  a  caractérisé  la  politique  de  distribution  de  terres  faite  par  Pétion  en  écrivant  qu'elle  fut  à 
la  fois  partielle  et  partiale. 

Ainsi  le  gouvernement  d'Alexandre  Pétion  a  bien  vu  le  régime  de  la  petite  propriété 
franchir  une  étape  décisive  dans  ses  progrès  obstinés  en  vue  de  devenir  le  trait  dominant 
du  paysage  rural  haïtien  L'élan  qu'il  n'a  pas  créé,  on  l'a  vu,  mais  qu'il  a  encouragé  ou  en 
tout  cas  laissé  se  produire,  sera  irréversible  jusqu'à  la  fin  du  19ème  siècle.  Le  moment  qu'il 
représente  est  un  moment  de  mutation  de  propriété  qui  a  marqué  de  son  empreinte  le 
faciès  rural  de  ce  pays.  Notre  analyse  historique  a  essayé  de  mettre  en  relief  l'existence  de 
toute  une  série  d'éléments  plus  ou  moins  mouvants,  permanents  ou  occasionnels,  latents 
ou  manifestes,  en  relation  causale  ou  simplement  en  corrélation  fonctionnelle  avec  la 
politique  agraire  du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  pour 
arriver  à  démêler  ce  nœud  de  causalité,  il  a  fallu  scruter  la  politique  agraire  de  l'Ouest  et  du 
Sud  dans  toute  l'épaisseur  de  son  tissu  multiple. 

N.B.-  Bien  qu'un  manuel  ne  donne  pas  de  référence  exactes  sous  forme  de  notes  au  bas  des  pages 
(footnotes),  l'habitude  s'impose  de  plus  en  plus  dans  les  publications  d'histoire  à  l'usage  de  l'enseignement 
secondaire,  de  donner  des  indications  bibliographiques  soit  en  tête  ou  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  soit  à  la  fin 
du  livre.  Aucune  orientation  bibliographique  n'est  placée  ici,  pour  cette  leçon  particulière,  étant  donné  qu'elle 
est  reportée  à  la  fin  du  chapitre  sur  le  gouvernement  de  Pétion.  Néanmoins,  comme  une  partie  de  !a 
documentation  utilisée  est  manuscrite,  l'auteur  croit  utile  d'indiquer  dès  maintenant  que  certains  documents 
proviennent  de  fonds  français,  (tels  que  les  archives  de  l'ancien  ministère  des  colonies,  Correspondance 
générale  2ème  série,  Saint-Domingue  cartons  83-91  surtout  et  les  Archives  du  Quai  d'Orsay  série  Mémoires 
et  documents,  Amérique,  Indes  Occidentales,  St-Domingue  15  et  série  Correspondance  politique.  Haiti,  vols. 
(1-5)  et  de  fonds  haïtiens  (tels  que  les  archives  Nationales  et  la  section  des  manuscrits  de  la  collection 
Mangonès).  Les  textes  de  loi,  d'arrêtés,  d'ordonnances  et  autres  mesures  administratives  sont  cités  d'après 
deux  recueils  de  textes  :  celui  de  Linstant  Pradines  «  Recueil  général  des  lois  et  actes  du  Gouvernement 
d'Haiti  »  Paris,  t.1  et  t.2,  deuxième  édition  1886  et  «  Code  domanial»  par  Maurice  Nau  et  Nemours 
Telhommme,  Port-au-Prince,  imp.  N.  Telhomme  1930. 
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Diplomatie  Haïtienne  d'Antan 

Un  épisode  peu  connu  des  relations  internationales  de  la  «  Sainte  Alliance  »  : 
Haiti  et  la  Russie  au  temps  du  tsar  Alexandre  1er 

Une  fois  l'indépendance  proclamée  au  Haut-du-Cap  le  29  novembre  1803  au 
lendemain  de  la  victoire  finale  de  Vertières,  et  célébrée  aux  Gonaives  au  cours  d'une 
cérémonie  solennelle  inauguratrice  le  premier  janvier  1804,  le  premier  souci  des  premiers 
dirigeants  fut  de  chercher  et  d'obtenir  la  reconnaissance  internationale  du  nouvel  état,  car, 
selon  les  observations  judicieuses  du  professeur  Sibert,  «  la  reconnaissance  comme  Etat 
offre  un  intérêt  capital  plus  encore  pour  qui  la  demande  que  pour  qui  l'octroie.  L'Etat  non 
reconnu  de  jure  est  voué  à  tous  les  isolements  politiques,  juridiques,  économiques, 
financiers.  Cette  conséquence  est  d'autant  plus  désastreuse  qu'elle  s'applique  à  un 
organisme  pressé  de  se  développer  ».  A  ce  sujet,  les  professeurs  Rousseau  et  Nguyen 
Quoc  Dinh  rappellent  fort  opportunément  la  théorie  constitutive  ou  attributive  de  la 
reconnaissance  d'état  selon  laquelle  c'est  cette  reconnaissance  qui  constitue  l'état,  qui 
attribue  la  qualité  d'état.  C'est  un  acte  créateur,  l'Etat  n'existant  que  si  et  dans  la  mesure  où 
il  est  reconnu,  bien  que  cette  théorie  extrême  n'ait  pas  la  faveur  de  tous  les  juristes. 

neutraliser  l'interdit  politique  étranger  par  l'atout  commercial  En  tout  état  de  cause,  la 

pour  faire  avancer  ou  accréditer  la  thèse  de  la  reconnaissance  situation  réelle  était  que 

les  grandes  puissances 
d'alors  étaient  presque  toutes  colonialistes  et  esclavagistes,  et  conséquemment, 
considéraient  l'indépendance  d'Haiti  comme  «  une  anomalie,  un  défi  et  une  menace  ».  pour 
utiliser  une  fois  de  plus  ce  que  j'aime  appeler  la  trilogie  du  Dr  Rayford  Logan.  Un  interdit 
politique  fut  conséquemment  jeté,  d'un  commun  accord,  contre  le  nouvel  état,  dans  une 
volonté  de  «  laisser  les  nègres  cuire  dans  leur  jus  ».  Ce  fut  la  mise  en  quarantaine  politique 
d'Haiti,  assortie  d'une  politique  française  décrétant  l'embargo  commercial  contre  la  colonie 
émancipée  et  cherchant  à  le  faire  appliquer,  en  attendant  la  normalisation  par  la 
reconquête.  Aussi,  bien  que  vivement  intéressées  et  engagées  dans  les  relations 
commerciales  avec  Haiti  (Angleterre,  Etats-Unis,  Danemark,  Pays  de  la  Hanse  et  Pays 
Scandinaves  notamment),  les  Grandes  Puissances  se  gardaient  bien  de  toute 
reconnaissance  de  jure  du  nouvel  état  noir.  La  stratégie  internationale  de  celui-ci  visait  donc 
à  chercher  soit  à  utiliser  l'arme  commerciale  pour  bénéficier  d'une  relation  politique  de  fait, 
occasionnellement  cordiale  voire  sympathique,  comme  ce  fut  le  cas  de  Toussaint,  de 
Dessalines  et  de  Christophe  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  soit  même  de  négocier 
commerce  contre  politique  en  vue  d'obtenir  la  reconnaissance  juridique,  mais  alors  en 
priorité  avec  des  puissances  ne  possédant  pas  de  colonies  tropicales  à  esclaves.  C'est 
dans  cette  logique  et  dans  la  perspective  de  cette  dernière  stratégie  internationale  haïtienne 
que  le  tsar  de  Russie  Alexandre  Premier  allait  paradoxalement  entrer  dans  le  collimateur  de 
deux  de  nos  premiers  dirigeants  :  le  roi  Henri  Christophe,  puis  le  président  Boyer. 

Préludes  Christophiens 

concert  européen  de  la  Sainte  Alliance       A  partir  de  1 81 4,  Napoléon  étant  vaincu  et  éloigné, 
et  lutte  de  l'éléphant  contre  la  baleine        les  Puissances  alliées  vont  établir  un  système 

international  appelé  «  la  Sainte  Alliance  »  pour 
assurer  un  ordre  politique  dit  du  «  concert  européen  »  sous  la  conduite  de  l'Autriche 
(Metternich),  de  la  Russie  tsariste  (Alexandre  Premier),  de  l'Angleterre  (lord  Castlereagh 
puis  Canning)  de  la  Prusse  (Frédéric-Guillaume)  et  de  la  France  (Talleyrand,  qui  réussira  à 
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se  faufiler  et  à  se  faire  une  place  parmi  les  «  grands  »).  Cette  politique  de  concert  européen 
fut  établie  au  Congrès  de  Vienne  (1815)  d'où  le  nom  de  P"Europe  du  Congrès  de  Vienne". 
En  réalité  les  souverains  et  diplomates  se  réunissaient  périodiquement  dans  différentes 
villes  européennes  (Aix-la-Chapelle  en  1818,  Karlsbad  en  1819,  Troppau  en  1820, 
Laybach  en  1821,  et  Vérone  en  1822)  pour  examiner  les  mesures  propres  à  maintenir  la 
paix  et  à  faire  respecter  «  les  grands  intérêts  communs».  Mais  cette  réalité  de  la  course  aux 
intérêts  et  de  l'équilibre  européen,  source  de  conflits  et  de  rivalités  potentiels,  allait  être 
dominée  par  la  rivalité  anglo-russe,  une  Angleterre  puissance  maritime  et  une  Russie 
puissance  continentale,  rivalité  qu'on  baptisait  autrefois  de  "lutte  de  la  baleine  (anglaise) 
contre  l'éléphant  (russe)"  C'est  que,  bien  que  la  victoire  contre  la  Révolution  française,  puis 
contre  Napoléon  fût  avant  tout  britannique,  la  Russie  émergeait  en  1814-1815,  après  la 
défaite  de  l'invasion  Napoléenne  de  son  territoire,  comme  "une  puissance  de  premier  plan" 
(Renouvin).  Et  si  l'Angleterre,  traditionnellement  plus  réaliste  (pudiquement  :  plus 
"pragmatique")  avait  confié  ses  intérêts  à  une  "quadruple  alliance"  conclue  le  20  novembre 
1815  et  comprenant  La  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  elle-même,  de  son  côté  la  Russie, 
alors  affichant  un  idéalisme  échevelé  (plus  fortement  :  son  "mysticisme")  avait  abrité  ses 
intérêts  derrière  ce  qu'on  a  appelé  "la  Sainte  Alliance",  pacte  signé  le  26  septembre  1815 
groupant  l'Autriche,  la  Prusse  et  elle-même,  par  des  monarques  très  chrétiens  au  service  de 
la  cause  des  "nations  chrétiennes"  gouvernées  par  les  préceptes  de  {'"éternelle  religion  du 
Dieu  sauveur"..  Castlereagh  avait  beau  railler  le  "sublime  mysticisme"  du  tsar,  et  Metternich 
ironiser  au  sujet  "des  aspirations  philanthropiques  déguisées  sous  le  manteau  de  la 
religion",  le  tsar  entendait  mélanger  politique  et  religion,  ce  qui  servait  de  justificatif  aux 
intérêts  de  sa  politique  à  l'égard  des  musulmans  de  l'empire  ottoman  notamment.  Renouvin 
décrit  le  tsar  Alexandre  1er  comme  sujet  à  des  "exaltations  mystiques"  et  surtout  "capable 
d'un  élan  du  coeur...  sans  perdre  de  vue  les  intérêts  de  sa  politique".  Il  soigne  ses  relations 
avec  la  France  -  c'est  bon  à  savoir  pour  la  suite  de  cet  épisode  -  dont  il  se  réserve  de  se 
servir  comme  instrument  éventuellement  contre  l'Autriche  et  surtout  contre  l'Angleterre.  Et 
aussi,  il  s'intéresse  aux  horizons  extra-européens,  particulièrement,  en  ce  qui  nous 
concerne,  du  côté  du  continent  américain,  où  il  veut  étendre  le  champ  de  son  intérêt  actif. 

approches  de  Christophe  en  réussissant  Christophe,  devenu  le  roi  Henri  I  er,  suivait 

«  le  coup  de  l'image  »,  premier  test  de  avec  intérêt  ces  développements  européens, 

crédibilité  étatique  pour  un  tsar  enchanté         Joseph  Webb,  qui  entretenait  des  relations 

fort  suivies  avec  lui  et  avec  de  Vastey,  son 
conseiller  intime,  nous  révèle  que  le  monarque  haïtien  «  était  abonné  à  quatre  journaux 
différents  qui  lui  étaient  envoyés  régulièrement  par  chaque  navire.  Par  ce  moyen,  il  savait 
ce  qui  se  passait  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  ».  Aidé  de  ses  autres  amis  et  alliés 
philanthropes  anglais,  surtout  Clarkson,  avec  lesquels  il  maintenait  une  correspondance 
fréquente,  ainsi  d'ailleurs  que  son  vigilant  et  diligent  Ministre  des  Affaires  Etrangères  le  duc 
de  Limonade,  il  en  évaluait  l'impact  et  l'intérêt  pour  Haiti.  C'est  ainsi  que  lorsque  les 
Grandes  Puissances  décidèrent  de  se  réunir  à  Aix-la-Chapelle  en  septembre  1818, 
Clarkson  s'arrangea  pour  y  être,  à  titre  privé  bien  entendu,  de  manière  à  pouvoir  influencer 
les  souverains  européens  en  faveur  de  l'abolition  définitive  de  la  traite  des  noirs.  Il  en 
profita  pour  faire  du  «  lobbying  »  auprès  du  tsar  Alexandre  en  faveur  de  Christophe  dont  il 
montra  des  pièces  de  correspondance  à  un  tsar  étonné,  qui  avait  été  convaincu  jusque-là 
par  ses  sources  françaises,  que  les  haïtiens  étaient  tous  des  rebelles  sauvages  encore  en 
état  de  barbarie  et  d'ignorance  totale.  C'est  à  propos  d'une  de  ces  lettres  de  Christophe  que 
le  tsar,  admiratif,  eut  à  dire  :  «  que  c'était  plus  que  surprenant  et  qu'il  était  vraiment 
enchanté  de  voir  un  noir  surgi  au  milieu  des  ténèbres  de  l'ignorance,  fonder  un  empire 
nouveau  sur  les  piliers  d'une  éducation  inspirée  des  principes  chrétiens  »  et  qu'il  «  espérait 
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voir  ce  nouvel  état  rivaliser  avec  les  blancs  en  tout  ce  qui  était  grand  et  bon  ».  Ce  fut  le 
point  de  départ  pour  une  ouverture  diplomatique  de  grand  style  tentée  par  Christophe  avec 
panache  et  un  succès  des  plus  prometteurs,  et  développée  ensuite  par  Boyer  avec 
intelligence  et  un  sens  remarquable  des  opportunités. 

On  vient  de  voir  comment  Christophe,  non  seulement  avait  réussi  le  coup  de  l'image, 
mais,  en  frappant  ce  grand  coup,  avait  passé  la  première  épreuve  de  crédibilité  étatique  en 
gagnant  la  sympathie  optimiste  du  tsar  pour  sa  capacité  d'homme  d'état  éclairé  à  la  mesure 
de  son  temps. 

Profitant  de  cet  avantage,  Clarkson  assura  son  impérial  interlocuteur  que  Christophe 
envisageait  et  avait  commencé  à  réaliser  de  grands  projets  pour  Haiti,  mais  que  le 
monarque  haïtien  craignait  un  retour  offensif  armé  des  français,  et  il  demanda  alors  au 
tsar,  au  nom  du  roi  Christophe  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  «  d'user  de  son  influence 
auprès  du  roi  de  France  pour  l'en  dissuader,  voire  l'en  empêcher  ».  Clarkson,  au  service  de 
Sa  Majesté  le  roi  Henry  Premier  d'Haiti,  avait  été  droit  à  l'essentiel  et  au  but,  et,  en 
recourant  à  la  Russie  du  tsar  Alexandre  1er,  le  royaume  du  Nord  marquait,  en  effet,  "un 
grand  coup  diplomatique"  par  cette  approche  internationale  audacieuse. 

dans  une  lettre  au  tsar,  Christophe  pousse  son  avance       Au  reçu  du  rapport  positif  de  son  ami 

Clarkson,  Christophe  écrivit  une  lettre 
personnelle  au  tsar  qu'il  pria  son  ami  et  intermédiaire  de  lui  faire  parvenir.  .Compte  tenu  de 
la  double  traversée  de  l'Atlantique  pour  le  courrier  et  la  réponse,  on  était  déjà  assez  avancé 
dans  l'année  1819.  Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  avait  bien  entendu  pris  fin  depuis 
longtemps.  Aussi  Clarkson  dut-il  remettre  la  lettre  de  Christophe  à  l'ambassadeur  du  tsar  à 
Londres  le  comte  Lieven  pour  être  transmise  à  Saint  Petersbourg  par  le  courrier 
diplomatique.  Que  disait  Sa  Majesté  le  roi  Henri  Premier  d'Haiti  à  Sa  Majesté  Impériale  le 
tsar  de  toutes  les  Russies  Alexandre  Premier  ?  Dans  le  style  grandiloquent  et  passionné 
de  la  diplomatie  christophienne,  un  véritable,  un  fervent  et  un  habile  plaidoyer  pour  la  cause 
des  Haïtiens,  et  pour  une  prise  en  considération  de  sa  demande  d'une  intervention  du  tsar 
en  faveur  du  maintien  et  du  respect  de  la  souveraineté  haïtienne.  «  J'ai  toujours  cru  qu'un 
souverain  aussi  éclairé,  juste  et  humain,  qui,  au  milieu  de  ses  conquêtes  et  victoires,  a  su 
donner  les  preuves  les  plus  fortes  de  justice  et  de  modération,  doit  porter  un  intérêt  actif  à 
la  situation  des  Haïtiens,  ce  peuple  infortuné  qui  a  émergé  de  l'ignorance  et  de  l'esclavage 
barbare  pour  se  transformer  en  une  nation  libre  et  indépendante,  après  avoir  subi  l'épreuve 
de  la  plus  grande  misère  et  calamité  qui  soit,  et  je  suis  heureux  de  voir  mes  espoirs  se 
réaliser...  Le  pays  a  avancé  rapidement  vers  la  civilisation  et  améliore  chaque  jour 
davantage  sa  situation  sociale...  Pendant  trop  longtemps  la  race  africaine  a  été 
injustement  calomniée.  Pendant  trop  longtemps,  elle  a  été  représentée  comme  dénuée  de 
facultés  intellectuelles  et  à  peine  capable  de  civilisation  ou  de  se  gouverner  par  des  lois 
régulières  et  bien  établies.  Ces  fausses  assertions  viennent  de  l'avarice  et  de  l'injustice 
d'hommes  qui  avaient  l'impiété  de  dégrader  l'œuvre  la  plus  belle  du  Créateur,  comme  si 
tous  les  hommes  n'avaient  pas  la  même  origine.  Ces  gens-là  attribuent  à  la  différence  de 
couleur  ce  qui  est  seulement  le  produit  de  la  civilisation  et  des  connaissances.  »  C'est 
après  avoir  fait  valoir  que  le  retour  des  Bourbons  en  France  pouvait  signifier  la  reprise  des 
projets  belliqueux  de  reconquête  d'Haiti,  que,  liant  une  fois  de  plus  la  cause  de  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs  et  celle  de  l'indépendance  d'Haiti,  le  monarque  haïtien  formula  «  l'espoir 
de  la  protection  et  de  la  bienveillance  du  tsar  en  faveur  de  la  cause  des  africains  infortunés 
et  opprimés,  et  du  peuple  intéressant  et  bon  d'Haiti  ». 

Clarkson  mandaté  par  Christophe         Ayant  ainsi  préparé  le  terrain,  Christophe  va  charger 
pour  faire  des  propositions  à  Paris        son  ami  Clarkson  en  novembre  1 81 9  de  «  faire  une 
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ouverture  directe...  par  quelque  canal  qu'il  estimera 
approprié...  en  vue  de  sonder  le  gouvernement  français  lui-même  et  d'essayer  d'entrer  en 
négociation  avec  Paris  pour  la  signature  d'un  traité  entre  Haiti  et  la  France  ».  Les 
instructions  de  la  chancellerie  royale,  telles  que  rédigées  par  le  duc  de  Limonade,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  précisent  au  philanthrope  anglais  devenu  plénipotentiaire  pour 
compte  de  Christophe  et  du  gouvernement  royal  d'Haiti  :  «  La  seule  condition 
indispensable,  c'est  que  Louis  XVIII  doit  reconnaître,  pour  lui  et  ses  successeurs,  Haiti 
comme  un  Etat  libre,  indépendant  et  souverain,  et  renoncer  définitivement  à  toutes 
réclamations  à  son  sujet  »..  En  retour,  Clarkson  était  autorisé  à  offrir  à  la  France  le  bénéfice 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  la  promesse  d'une  neutralité  haïtienne  en  cas 
de  conflit  européen.  Et  Clarkson  reçut  de  Christophe,  pour  couvrir  ses  frais  de  mission,  une 
lettre  de  crédit  de  6.000  livres  sterling  tirée  sur  Reid,  Irving  and  Company  de  Londres. 
Moins  d'un  an  après,  exactement  le  dimanche  8  octobre  1820,  le  roi  Henri  se  tirait  une  balle 
au  cœur  pour  ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  de  ses  adversaires  insurgés,  et  des 
troupes  de  Boyer  qui  avaient  envahi  son  royaume  en  apprenant  l'attaque  d'apoplexie  qui 
l'avait  foudroyé  et  laissé  invalide  depuis  le  15  août  1820.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  de  suite 
christophienne  aux  ouvertures  faites  au  tsar  de  Russie  Alexandre  1er  au  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  en  septembre  1818.  Il  faut  retenir  de  cet  épisode  étonnant  que  Christophe  utilisait 
un  argumentaire  politique,  idéologique,  philanthropique  et  moral  auquel  il  savait  le  tsar 
sensible,  et  effectivement  Sa  Majesté  impériale  mordit  à  l'hameçon  au  point  de  faire  des 
vœux  de  succès  continu  au  chef  de  l'Etat  haïtien  pour  sa  politique  progressiste,  mais  il  était 
assez  perspicace  aussi  pour  assortir  son  plaidoyer  humaniste  d'une  offre  concrète 
d'avantages  commerciaux  à  consentir  à  l'empire  russe  aux  yeux  duquel  le  monarque  noir 
faisait  miroiter  la  perspective  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  mettait  la 
Russie  sur  un  pied  avantageux  par  rapport  aux  autres  Puissances. 

Le  président  Bover  prend  la  relève 

C'est  en  janvier  1820  que  le  président  Boyer  entame  de  son  côté  une  opération 
diplomatique  nouvelle  d'ouverture,  en  direction,  lui  aussi,  du  tsar  de  Russie  Alexandre 
Premier,  assurant  ainsi  une  suite  à  l'initiative  alors  récente,  inédite  et  inconnue  du  grand 
public,  du  roi  Henri  Christophe  quelque  seize  mois  avant  lui.  Dans  une  saine  et  intelligente 
émulation,  Il  va  pour  ainsi  dire  prendre  la  relève  et  pousser  l'affaire  encore  plus  loin. 
L'école  historique  traditionnelle  haïtienne  lui  en  attribuera  même  la  paternité  exclusive,  de 
Beaubrun  Ardouin  à  Louis  Emile  Elie  en  passant  par  Alexandre  Lilavois  et,  plus  près  de 
nous,  Jean  Coradin.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  c'est  bien  Christophe  qui  avait  ouvert  la  voie, 
fait  les  premières  approches,  posé  les  balises  et  mené  les  démarches  conséquentes  en 
engageant  avec  un  succès  prometteur,  les  conversations  directes  avec  le  tsar  Alexandre 
Premier  et  ainsi  inauguré  le  dossier  de  ces  singuliers  contacts  haitiano-russes  à  l'époque  de 
la  Sainte  Alliance.. 

de  meilleures  conditions  nationales  et  internationales  Boyer  entre  donc  en  lice  à  son  tour 

propices  à  une  initiative  diplomatique  haïtienne  sérieuse       en  1 820  et  voici  comment  :.  Jean- 
Pierre  Boyer,  nouvellement  arrivé  à 
la  présidence  de  la  République  de  l'Ouest  et  du  Sud  à  la  mort  de  Pétion,  entamait  son 
mandat  à  vie  par  une  stratégie  offensive  tous  azimuths  pour  consolider  son  nouveau 
pouvoir  et  étendre  son  aire  de  juridiction.  C'est  ainsi  qu'il  allait  coup  sur  coup  mettre  fin,  en 

1819,  à  l'insurrection  de  la  Grande  Anse  (vieille  de  plus  de  douze  ans  avec  Goman),  en 

1820,  à  la  scission  du  royaume  du  Nord  (vieille  également  de  treize  ans,  à  la  mort  de 
Christophe)  et  en  1821,  à  la  sécession  de  facto  de  la  partie  de  l'Est  (par  l'agrégation"  de 
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cette  partie  à  la  République  d'Haiti),  réalisant  ainsi  l'unité  de  l'île  entière.  C'est  au  cours  de 
ce  processus  d'élargissement  de  sa  sphère  de  contrôle  qu'il  va  rechercher  la  consolidation 
de  celle-ci  par  la  légitimité  internationale  qui  manquait  toujours  à  l'Etat  solennellement  né  en 
1804. 

En  effet,  Boyer  président  nourrissait  dès  son  avènement  l'ambition  de  faire  admettre 
le  statut  politique  de  la  nouvelle  nation  par  les  Gouvernements  étrangers.  Ce  fut,  pour  ainsi 
dire,  la  grande  idée  du  début  du  règne.  Le  désir  de  passer  à  l'histoire  comme  celui  qui  a  su 
faire  enfin  reconnaître  l'indépendance  de  son  pays  a  joué  incontestablement  un  rôle  dans 
l'acceptation,  jugée  par  beaucoup  ignominieuse,  de  l'ordonnance  de  Charles  X  qu'il  prit  sur 
lui  de  recevoir,  après  des  propos  de  flatterie  calculés  pour  toucher  son  ego,  de  l'envoyé 
français  le  baron  de  Mackau,  et  contrairement  à  l'avis  de  ses  collaborateurs  et  des 
dignitaires  de  son  régime. 

Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  les  premières  années  de  son  Gouvernement  sont 
remplies  de  tentatives  faites  auprès  des  cabinets  étrangers  par  le  président,  habile  à 
exploiter  toutes  les  occasions  susceptibles  de  porter  les  puissances  à  admettre  la  jeune 
République  dans  le  concert  des  nations.  C'est  dans  ce  contexte  que  va  se  développer,  à 
l'initiative  de  Boyer,  la  seconde  phase  des  négociations  avec  le  tsar  de  toutes  les  Russies 
Alexandre  Premier,  après  le  sondage  favorable  réalisé  par  Christophe  dont  il  va  bénéficier, 
sans  donner  à  aucun  moment  l'impression  qu'il  était  au  courant  des  ouvertures  de  son 
prédécesseur  et  qu'il  marchait  sur  ses  plates-bandes.  On  sait  pour  le  moins  que  les 
documents  officiels  et  papiers  privés  de  Christophe  ont  été  saisis  et  acheminés  au  Port-au- 
Prince,  ce  qui  aurait  rendu  vraisemblable  que  les  initiatives  du  Roi  Henri  auprès  de 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  par  l'intermédiaire  de  Clarkson  et  la  réaction  positive  du 
tsar  engageant  l'avenir  eussent  été  vite  sues  par  Boyer  et  Inginac,  mais  le  président  était 
déjà  au  courant  des  initiatives  de  son  royal  rival  du  vivant  de  celui-ci,  car  il  a  entamé  son 
round  de  tentatives  d'approches  et  de  négociations  en  direction  du  tsar  Alexandre  Premier 
en  janvier  1820,  c'est  à  dire  avant  la  mort  de  Christophe  et  donc  l'invasion  réunificatrice  de 
Boyer. 

les  objectifs  du  gouvernement  haïtien  Dans  cette  nouvelle  phase  de  la  stratégie 

d'offensive  diplomatique  haïtienne  auprès 
du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  les  objectifs  du  président  Boyer  sont  clairement  définis  :  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  par  des  négociations  devant  aboutir  à  un  traité 
soit  avec  la  Russie,  soit,  par  l'entremise  et  sous  les  auspices  de  celle-ci,  avec  la  France 
elle-même.  Cet  objectif  politique  est  exprimé  en  termes  dont  on  relèvera  l'euphémisme  de 
courtoisie  grandiloquente  de  l'époque  et  du  langage  diplomatique.  Dans  les  instructions 
envoyées  à  son  plénipotentiaire  à  Saint  Petersbourg,  le  président  Boyer  écrit  :  "Pénétré  que 
vous  ne  négligerez  rien  pour  attirer  l'attention  du  Gouvernement  de  S. M.  l'Empereur 
Alexandre  sur  les  ressources  de  notre  commerce,  j'aime  également  à  penser  qu'il  ne  vous 
sera  pas  impossible  d'obtenir  d'Elle,  pour  le  peuple  haïtien,  une  portion  de  Sa  bienveillance 
qu'Elle  a  répandue  avec  une  rare  bonté  sur  les  peuples  de  tous  les  climats,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  des  détracteurs  d'une  partie  de  l'espèce  humaine"  .L'objectif  de  la  démarche 
présidentielle  et  le  sens  du  langage  étaient  assez  clairs  pour  être  interprétés  sans 
hésitation  par  le  Comte  de  la  Ferronnays,  représentant  de  la  France  au  Congrès  de 
Laybach,  dans  un  rapport  au  Ministre  Français  des  Affaires  Etrangères  le  baron  Pasquier, 
le  1er  mars  1821  :"  Le  gouvernement  de  Saint  Domingue,  soigneux  de  profiter  de  toutes  les 
occasions  qui  peuvent  constater  et  faire  reconnaître  son  indépendance,  a  pensé  qu'en 
s'adressant  directement  au  Ministre  Impérial,  il  pourrait  par  l'appât  des  avantages 
réciproques  offerts  aux  négociants  des  deux  pays,  l'encourager  à  entrer  avec  lui  dans  des 


348 


rapports  basés  sur  une  égalité  parfaite  et  déterminés  officiellement  par  une  Convention  de 

commerce..." 

les  principaux  protagonistes  Quels  ont  été  les  principaux  protagonistes  dans  cette 

affaire  pour  le  moins  inattendue  et  singulière  dans 
l'histoire  des  relations  internationales  de  la  Sainte  Alliance  ?  Du  côté  haïtien,  le  président 
Boyer  qui  en  a  l'initiative,  et  le  général  français  Boyé,  son  vieil  ami  et  ancien  protecteur  à 
Saint  Domingue  à  l'époque  coloniale,  résidant  alors  à  Saint  Petersbourg,  et  dont  le  chef  de 
l'Etat  haïtien  fit  son  plénipotentiaire  en  la  circonstance. 

Du  côté  russe,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  en  personne,  son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  le  Comte  Capo  d'Istria  et  le  remplacent  intérimaire  de  celui-ci  Mr  Divoff, 
auxquels,  il  faut  ajouter,  du  côté  français  l'ambassadeur  de  France  à  Saint  Petersbourg  le 
comte  de  Gabriac,  le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  le  baron  de  Pasquier,  le 
Ministre  français  de  la  Marine  et  des  Colonies  le  baron  Portai,  et  le  représentant  de  la 
France  au  Congrès  de  Laybach  M.  le  comte  de  La  Ferronnays. 

atouts  et  handicaps  haïtiens  dans  cette  demande  de  négociations  :       Quels  sont  les  atouts 
l'atout  commercial  est  l'a rgu ment-clef  aux  yeux  d'un  tsar  intéressé       haïtiens  dans  cette  affaire 

de  demande  formelle  de 
négociations  et  les  handicaps  et  obstacles  ?  Le  principal  atout  haïtien  pour  intéresser  le  tsar 
à  amorcer  et  développer  une  négociation  haitiano-russe  est  l'offre  commerciale.  Il  faut 
comprendre  les  nouvelles  donnes  et  conditions  du  marché  international  des  denrées  dites 
tropicales  à  la  fin  de  l'ère  Napoléonienne.  La  France  n'avait  plus  le  quasi-monopole  de  la 
redistribution  de  ces  produits  tropicaux  en  Europe  avec  la  perte  de  Saint  Domingue,  et  la 
Russie,  avec  l'indépendance  de  Saint  Domingue  devenue  Haiti,  pouvait  être  tentée,  comme 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ou  encore  les  pays  Scandinaves  et  les  Cités-républiques  des 
ports  hanséatiques  avant  elle,  d'avoir  un  accès  direct  qui  promettait  d'être  lucratif.  La 
perception  d'Haiti,  en  faveur  de  laquelle  jouait  encore  la  réputation  de  Saint  Domingue 
d'avoir  été  la  plus  riche  co'onie  du  monde  en  produits  tropicaux  dits  denrées  coloniales  et, 
en  retour,  un  débouché  intéressant  pour  les  produits  fabriqués,  donnait  une  véritable  valeur 
appât  aux  yeux  des  grandes  puissances  impériales  dans  la  rivalité  économique 
internationale.  C'est  pourquoi  on  voit  Boyer  déployer  à  loisir  dans  ses  instructions  à  Boyé  la 
liste  des  produits  d'import-export  d'Haiti  :  "Vous  ne  manquerez,  Monsieur  le  Général,  de 
faire  valoir  que  les  toileries  fabriquées  de  chanvre  et  de  lin,  tant  pour  les  voilures  des 
navires,  pour  les  sacs  à  café  que  pour  l'habillement  des  troupes  et  des  cultivateurs  ;  que  le 
fer,  les  farines  de  froment,  les  viandes  salées  et  fumées,  les  cordages,  les  pelleteries,  les 
marchandises  de  l'Inde  et  de  la  Perse,  les  suifs,  etc.,  sont  des  objets  de  consommation 
journalière  dans  la  République,  comme  aussi  les  sucres  bruts  et  terrés,  les  mélasses,  les 
eaux  de  vie  de  cannes,  les  cafés,  les  bois  d'acajou,  de  gayac,  de  campêche,  qui  se 
consomment  dans  l'étendue  de  l'Empire  russe,  sont  des  objets  qui  s'exportent  de  la 
République  et  dont  ses  ports  de  commerce  sont  toujours  abondamment  pourvus."  La  jeune 
diplomatie  haïtienne,  et  ce  depuis  déjà  Toussaint  Louverture  et  Dessalines,  avait  compris 
qu'un  seul  langage  était  susceptible  d'être  écouté  :  le  langage  des  affaires  auquel  elle  savait 
les  puissances  sensibles.  Aussi,  comme  on  l'a  vu,  le  mandataire  de  Boyer  reçut-il  mission 
de  proposer  l'établissement  de  relations  commerciales  directes  entre  Haiti  et  l'empire  russe 
auquel  le  Gouvernement  de  la  République  était  prêt  à  consentir  des  avantages  substantiels. 
Il  s'agissait  de  montrer  le  marché  haïtien  largement  ouvert  aux  produits  russes  et  le  marché 
russe  richement  approvisionné  en  denrées  coloniales  au  meilleur  compte,  et  de  souligner 
"l'importance  pour  la  Russie  plus  particulièrement  des  relations  à  établir". 
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le  tsar  tenté  de  mordre  à  l'hameçon  commercial  Que  le  tsar  ait  mordu  à  hameçon  ne 

et  ne  le  cache  pas  à  ses  interlocuteurs  français  fait  aucun  doute.  L'offre  de  Boyer  lui 

parut  alléchante,  et  ses  ministres  ne 
se  sont  pas  cachés  pour  le  dire  à  leurs  homologues  ou  à  leurs  partenaires  français  de 
conversation.  Dans  son  rapport  au  baron  Pasquier,  Ministre  des  affaires  Etrangères  de 
Louis  XVIII,  M.  de  la  Ferronays  écrit  de  Laybach  le  1er  mars  1821  :"  J'ai  déjà  eu  plusieurs 
fois  occasion  d'entretenir  Votre  Excellence  des  communications  qui  m'ont  été  faites  par  les 
Ministres  de  l'Empereur  de  Russie  au  sujet  de  Saint  Domingue...  Une  nouvelle 
communication  que  je  viens  de  recevoir  du  Ministre  Russe  m'oblige  cependant  d'appeler, 

encore  une  fois,  sur  cette  affaire,  l'attention  de  Votre  Excellence  Quelque  soit  le  parti 

auquel  Votre  Excellence  s'arrête,  je  prendrai  la  liberté  de  lui  faire  observer  que  les  ministres 
de  S. M.  Impériale  regardent  comme  très  urgent  que  cette  décision  soit  prise.  Ils  ne  m'ont 
pas  dissimulé  que  si  aucun  arrangement  ne  devait  se  conclure  entre  la  France  et  son 
ancienne  colonie,  l'Empereur  ne  pouvait  pas  priver  plus  longtemps  son  peuple  des 
avantages  considérables  gu'on  lui  offre,  et  gui,  à  son  refus,  ne  seraient  peut-être  pas 
également  reietés  par  toutes  les  autres  puissances." 

C'est  que  Boyer  n'avait  pas  manqué  d'assortir  son  offre  d'ouverture  de  relations 
commerciales,  de  conditions  avantageuses  à  faire  miroiter  aux  yeux  du  nouveau  partenaire 
russe  qui  pourrait  éventuellement  se  voir  octroyer  des  préférences  tarifaires  douanières  à 
l'image  de  l'Angleterre  qui  bénéficiait  de  droits  de  l'ordre  de  7%  pour  l'importation  de  ses 
produits  en  Haiti  contre  12%  pour  ceux  des  autres  pays.  Haiti  faisait  ainsi  apparaître  un 
autre  atout  :  jouer  sur  le  fond  de  rivalité  anglo-russe  qui  s'étendait  un  peu  partout  dans  le 
monde,  comme  facteur  exploitable  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  du  tsar  dans  la 
compétition  internationale. 

un  silence  de  Boyer  ?  Par  contre,  Boyer  n'a  pas  jugé  bon  d'essayer  de  faire  valoir 

auprès  du  tsar  Alexandre  1er,  comme  Christophe  l'avait  fait, 
l'autre  atout  des  premiers  résultats  d'une  politique  d'éducation  "civilisatrice"  et  de 
"christianisation",  aspects  immatériels  auxquels  S. M.  Impériale  n'était  pas  indifférente 
comme  elle  l'avait  montré  dans  ses  conversations  avec  Clarkson  au  sujet  de  Christophe. 
C'est  que,  sans  doute,  Boyer  y  croyait  moins  lui-même,  ou  alors  qu'il  était  tout  simplement 
moins  renseigné,  sans  doute,  sur  son  partenaire  impérial  que  le  monarque  du  Nord  décédé. 
Boyer  était  plus  gagné  à  la  «  realpolitik  »  des  intérêts  matériels,  et  ne  mettait  point  en  avant 
l'idéalisme  mystique  du  tsar  que  Christophe  avait  mis  à  profit  pour  s'assurer  les  sympathies 
élogieuses  et  la  promesse  d'appui  d'Alexandre  Premier. 

l'obstacle  du  principe  restaurateur  de  légitimité  Les  obstacles  à  vaincre  n'en  étaient  pas 

contre  les  bouleversements  nés  de  révolutions  moins  redoutables.  Les  instructions  de 

Boyer  à  Boyé  sont  intéressantes  en  ce 
sens  qu'elles  révèlent  une  diplomatie  soucieuse  de  prévoir  et  de  réfuter  les  objections.  La 
principale,  prévoyait-on  à  juste  titre,  serait  de  nature  politique.  Saint  Petersbourg,  alors 
citadelle  de  l'absolutisme,  était  l'âme  de  la  Sainte  Alliance  des  Rois  contre  les  peuples. 
L'hostilité  du  tsar  à  tout  régime  issu  d'une  révolution  et  particulièrement  au  régime 
républicain  était  proverbialement  connue.  Alexandre  était  prêt  à  voir  des  jacobins  partout  et 
avait  exprimé  son  hostilité  aux  "jacobins  d'Amérique",  entendez  par  là  Bolivar  et  les 
insurgés  d'Amérique  du  Sud.  Il  maintenait  donc  ses  états  fermé  à  tout  commerce  avec  les 
idées,  les  hommes  et  les  pays  gagnés  par  l'esprit  novateur  dont  il  redoutait  la  contagion,  et 
à  l'égard  duquel  il  éprouvait  une  insurmontable  répugnance.  Le  tsar  croyait  fermement  au  - 
et  préconisait  activement  le  -  principe  de  légitimité  par  rapport  aux  conquêtes  et  aux  acquis 
révolutionnaires,  et  cela  ne  le  prédisposait  guère,  en  principe  et  au  départ,  à  traiter  avec  les 
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haïtiens.  Mais  Christophe  avait  déblayé  le  terrain  en  le  rendant  favorable.  Boyer  s'attacha  à 
son  tour  à  faire  tomber  les  préventions  politico-idéologiques  du  tsar  à  l'égard  de  son  pays. 
"Heureux  de  vivre  chez  nous  sous  la  protection  de  nos  propres  lois,  nous  avons  eu  la 
sagesse  de  décider  que  le  système  d'aucun  gouvernement  ne  nous  occuperait.  Depuis  17 
années  que  nous  jouissons  de  l'état  que  nous  nous  sommes  procuré,  personne  n'a  eu  à  se 
plaindre  de  nous.  Nous  n'avons  point  dévié  de  ce  que  nous  nous  sommes  imposé. ..Voilà  la 
garantie  que  nous  offrons  à  ceux  qui  voudraient  avoir  des  rapports  avec  nous". 

Par  contre,  plus  sérieux  était  le  fait  que  le  tsar  était  lié  par  le  "traité  de  Paris"  de  1814 
qui  reconnaissait  formellement  le  droit  de  souveraineté  de  la  France  sur  Saint  Domingue,  et 
autorisait  la  reconquête  de  son  ancienne  colonie  "rebelle"  par  la  France  de  la  Restauration. 
D'ailleurs,  Saint  Petersbourg,  conséquent  avec  lui-même,  était  alors  hostile  aussi  à 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  et  favorable,  d'une  manière  générale, 
en  ce  qui  avait  trait  au  problème  colonial,  à  la  "restauration"  des  droits  métropolitains  par 
exemple  contre  les  "jacobins  d'Amérique".  Ne  serait-il  pas  en  contradiction  avec  lui-même 
s'il  écoutait  le  chant  de  sirène  venu  de  Port-au-Prince  ?  Pacta  sunt  servanda.  Le  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  dont  le  tsar  était  signataire,  était  formel  en  son  article  8  en 
reconnaissant  la  souveraineté  de  la  France  sur  Saint  Domingue  ! 

dilemme  de  n'être  ni  une  colonie  ni  une  nation  souveraine  Restait  un  dernier  obstacle  :  la 

perception  antipathique  d'une 
nation  noire  dans  un  environnement  international  de  grandes  puissances  blanches,  racistes 
et  encore  esclavagistes.  Selon  la  trilogie  de  Rayford  Logan,  que  je  cite  souvent  comme  un 
saisissant  raccourci,  l'indépendance  haïtienne  était  une  anomalie,  un  défi,  une  menace.  On 
a  vu  que,  grâce  à  l'ouverture  antérieure  réalisée  par  Christophe,  Alexandre  1er  avait  déjà  eu 
sa  curiosité  éveillée  sympathiquement  par  les  documents  montrés  par  Clarkson  et  les  avait 
commentés  dans  un  sens  favorable  à  Haiti  en  trouvant  que  "c'était  plus  que  surprenant  et 
qu'il  était  vraiment  enchanté  de  voir  un  noir  surgi  au  milieu  des  ténèbres  de  l'ignorance 
fonder  un  empire  nouveau  sur  les  piliers  d'une  éducation  inspirée  des  principes  chrétiens" 
et  qu'il  "espérait  voir  ce  nouvel  état  rivaliser  avec  les  blancs  en  tout  ce  qui  était  grand  et 
bon."  .Sur  le  plan  international,  une  certaine  acceptation  résignée  de  l'existence  d'Haiti 
s'insinuait  dans  les  esprits.  En  effet,  la  politique  Napoléonienne  de  cordon  sanitaire  autour 
d'Haiti  frappée  d'interdit  politique,  selon  une  ligne  stratégique  initiée  par  Talleyrand,  avait 
échoué  très  tôt,  et  Haiti  avait  fait,  par  le  négoce,  son  entrée  furtive  dans  l'arène 
internationale.  Il  s'était  même  développé  en  Angleterre  surtout,  mais  aussi  aux  Etats-Unis 
(milieux  de  Boston,  de  New  York  et  de  Philadelphie  notamment),  un  courant  de  sympathie 
en  faveur  des  Haïtiens,  même  si  les  haines  ou  le  mépris  trop  longtemps  nourris  ne 
pouvaient  pas  tomber  facilement.  Aux  Etats-Unis,  un  homme  comme  Galatin  déclarait  au 
Secrétaire  d'Etat  au  Trésor  Dallas  en  1815  :  "Saint  Domingue  doit  être  considérée  comme 
n'étant  ni  un  état  indépendant,  ni  la  possession  d'une  mère-patrie",  ce  que  Randolph 
traduisait  peu  après  comme  suit  :  "La  République  nègre  était,  à  la  vérité,  une  anomalie,  ni 
nation,  ni  colonie".  La  dernière  partie  de  la  formule  est  à  retenir  :  Haiti  n'était  plus 
considérée  comme  une  colonie.  Le  président  Boyer  n'avait  donc  qu'à  enfoncer  une  porte 
ouverte,  ce  qu'il  fit  habilement  dans  ses  instructions  à  Boyé  pour  les  pourparlers  avec  le 
cabinet  de  Saint  Petersbourg  tout  aux  ordres  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  :  "J'aime  également  à  penser  qu'il  ne  vous  sera  pas  impossible  d'obtenir  d'Elle, 
pour  le  peuple  haitien,  une  portion  de  Sa  bienveillance  qu'Elle  a  répandue  avec  une  rare 
bonté  sur  les  peuples  de  tous  les  climats,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  des  détracteurs 
d'une  partie  de  l'espèce  humaine." 


351 


une  fin  de  recevoir  non  exempte  d'arrière-pensées  intéressées      Quel  sort  a-t-il  été  finalement 

fait  à  la  démarche  haïtienne 
par  le  cabinet  impérial  de  Saint  Petersbourg  ?  Pour  le  déterminer  avec  exactitude,  il  faut 
distinguer  la  forme  et  le  fond,  d'une  part  et  les  deux  moments  implicites  dans  les  visées  de 
la  dite  démarche  en  vue  d'atteindre  l'objectif  fixé  par  le  gouvernement  d'Haiti,  d'autre  part. 

Du  point  de  vue  de  la  forme,  et  d'ailleurs  aussi  «  pour  la  forme  »,  la  requête  haïtienne 
d'ouverture  de  pourparlers  haitiano-russes  s'est  heurtée  à  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  les  obligations  russes  découlant  du  traité  de  Paris  de  1814.  En  effet,  rapporte  M.  de  La 
Ferronays  après  une  conversation,  en  marge  du  Congrès  de  Laybach,  avec  le  comte  Capo 
d'Istria,  Ministre  russe  des  affaires  étrangères  qui  venait  de  l'en  informer  officiellement, 
pièces  à  l'appui,  "L'Empereur,  ayant  pris  connaissance  de  cette  affaire,  a  donné  l'ordre  à 
Ses  Ministres  d'approuver  M.  Divoff  de  la  réserve  dans  laquelle  il  s'était  tenu,  et  de  lui 
enjoindre  de  notifier  à  M.  Boyé  que,  quelque  fût  le  désir  que  le  Gouvernement  Russe  eut  de 
se  maintenir  en  bonne  intelligence  avec  tous  les  peuples  de  la  terre,  Il  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'accueillir  les  propositions  qui  Lui  étaient  faites,  ayant  adhéré  aux  traités  qui 
reconnaissent  la  Souveraineté  de  la  France  sur  l'île  de  Saint  Domingue...  La  dépêche  dans 
laquelle  le  comte  Capo  d'Istria  s'acquitte  des  ordres  de  l'Empereur  a  été  expédiée 
aujourd'hui  même,  et  le  Ministre  Russe  se  propose  de  rendre  au  Gouverement  du  Roi  un 
compte  plus  détaillé  de  toute  cette  affaire  par  un  courrier  qu'il  doit  expédier  à  Paris  en 
quatre  ou  cinq  jours.  J'ai  accueilli  avec  reconnaissance  la  communication  que  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Impériale  m'ont  faite,  ne  pouvant  que  rendre  hommage  à  un  procédé  dont 
toutes  les  Cours  n'ont  pas  imité  la  délicatesse.  Votre  Excellence  aura  vu,  en  effet,  par  la  loi 
sur  les  Douanes  publiée  à  Port-au-Prince  le  3  août  1819,  que  les  droits  d'importation  établis 
à  12%  du  montant  de  l'évaluation  sur  les  marchandises  de  toutes  les  nations  sont 
seulement  portés  à  7%  sur  celles  de  la  Grande  Bretagne"..  Inutile,  en  effet,  de  dire  que 
Paris  a  particulièrement  apprécié  cette  attitude  russe  qualifiée  de  "généreuse  et  loyale", 
d'autant  plus  que  Saint  Petersbourg  n'avait  pas  pu  s'empêcher  de  noter  les  avantages  déjà 
consentis  au  rival  anglais  en  Haiti..  Bref,  le  plénipotentiaire  haïtien  n'a  pas  été  admis  à  la 
table  des  négociations  par  le  cabinet  russe  d'ordre  du  tsar  :"Vous  voudrez  bien,  en 
conséquence,  restituer  au  général  Boyé  les  pleins  pouvoirs  qu'il  vous  a  confiés  et  que  vous 
avez  transmis,  en  lui  déclarant,  au  nom  de  l'empereur,  que  nous  ne  saurions  donner  suite 
aux  propositions  du  Président  de  la  République  d'Haiti,  ni  entamer  avec  elle  une 
négociation,  ni  même  jamais  traiter  avec  les  agents  d'un  Gouvernement  qui  n'est  pas 
reconnu  par  le  souverain  dont  il  doit  nécessairement  dépendre",  ce  sont  là  les  termes 
même  des  instructions  transmises  par  le  comte  Capo  d'Istria  à  M.  Divoff  le  15  février  1821. 
Notons  que  Boyé  avait  pu  toutefois  présenter  informellement  ses  lettres  de  pleins  pouvoirs 
qui  ne  furent  pas  admises  en  fin  de  compte  comme  lettres  de  créances,  non  sans  avoir  eu 
cependant  largement  l'occasion  d'exposer  à  loisir  à  M.  Vidoff,  chargé  par  intérim  du 
ministère  des  affaires  étrangères  en  l'absence  du  comte  Capo  d'Istria,  l'objet  de  sa 
démarche  qui,  dans  la  réalité  des  faits,  rencontra  des  oreilles  attentives,  intéressées  et 
complaisantes  en  haut  lieu.  Mais  le  fait  aussi  est  que  le  général  Boyé  n'a  pas  pu  négocier, 
au  nom  du  président  Boyer,  une  convention  de  commerce  avec  le  cabinet  de  Saint 
Petersbourg.  C'est  donc  l'échec  diplomatique  formel. 

mieux  qu'une  fiche  de  consolation  :  Sur  le  fond  cependant,  les  sollicitations  haïtiennes, 

le  tsar  presse  la  France  à  céder  loin  d'être  vaines,  rencontrèrent  un  succès 

incontestable.  D'abord,  on  l'a  vu,  le  tsar  s'est 
montré  intéressé  par  l'offre  de  relations  commerciales  et  ne  l'a  pas  caché,  allant  jusqu'à 
faire  pression  sur  la  France  en  avouant  à  celle-ci  son  vif  intérêt  pour  le  marché  haïtien  dont 
l'initiative  de  Boyer  lui  ouvrait  l'accès.  Les  termes  de  la  pression  russe  sur  Paris  ont  été,  si 
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on  peut  dire,  comme  on  l'a  vu,  des  plus  "pressants".  Tant  dans  les  relations  entre  le  cabinet 
de  Saint  Petersbourg  et  l'ambassade  de  France  en  Russie,  que  dans  les  conversations 
dans  les  coulisses  du  Congrès  de  Laybach,  les  ministres  du  tsar  ont  insisté  sur  l'urgence 
d'un  règlement  du  différend  haïtien  pour  laisser  les  mains  libres  au  gouvernement  tsariste 
en  vue  d'établir  les  échanges  commerciaux  avec  Haiti  après  la  reconnaissance  française  de 
l'indépendance  haïtienne.  Partie  politique  gagnée,  malgré  un  échec  diplomatique  formel 
apparent. 

négociations  franco-haïtiennes  sous  les  auspices  de  la  Russie  ?  Mais  il  y  a  mieux  :  le 

gouvernement  russe 

s'est  offert  comme  intermédiaire  et  comme  hôte  d'éventuelles  conversations  entre  la  France 
et  Haiti  sur  le  statut  de  l'ancienne  colonie.  Le  gouvernement  russe  ne  cachait  pas  à  ses 
interlocuteurs  français  qu'à  ses  yeux,  la  France  devrait  renoncer  à  une  reconquête  de  l'île 
pour  préférer  la  négociation,  et  que  celle-ci  pourrait  se  faire  à  Saint  Petersbourg,  et,  à  cette 
fin,  se  permettait  d'introduire  M.  Boyé  à  l'ambassadeur  de  France  en  Russie.  Le  rapport  de 
celui-ci  au  Quai  d'Orsay  en  fait  foi  :  "Pendant  que  j'avais  l'honneur  de  transmettre  à  Votre 
Excellence,  en  date  du  3  mars,  les  avis  que  M.  de  Divoff  me  donnait  touchant  l'avantage 
que  la  France  trouverait  à  tirer  parti  de  ses  droits  sur  Saint  Domingue  plutôt  par  la  voie 
d'une  négociation  que  par  la  chance  fort  incertaine  des  armes,  le  Ministre  Impérial  donnait 
connaissance  à  nos  plénipotentiaires  et,  par  leur  intermédiaire,  à  Votre  Excellence,  des 
ouvertures  faites  ici  par  Mr.  Le  Général  Boyé.  La  politique  généreuse  et  loyale  qui  a  dicté  la 
réponse  faite  par  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria  à  M.  de  Divoff  sur  le  sujet,  et  dont  je  joins  ici 
la  copie,  parait  faire  désirer  au  Gouvernement  Impérial  que  des  négociations  puissent 
s'ouvrir,  ici,  sous  ses  auspices,  entre  la  Métropole  et  cette  Colonie.  Dans  cette  vue,  M.  de 
Divoff,  après  m'en  avoir  entretenu,  a  engagé  le  Général  Boyé  à  passer  chez  moi,  trouvant 

qu'il  ne  peut  négocier  avec  la  Russie        M.  de  Divoff,  en  outre,  paraphrasant  la  lettre  de 

M.  le  comte  de  Capo  d'Istria,  croit  qu'il  serait  très  avantageux,  si  l'on  adoptait  le  projet 
d'entrer  en  négociation  avec  St  Domingue,  de  l'exécuter  ici,  loin  des  influences  très 
préjudiciables  que  de  grands  intérêts  et  des  passions  très  vives  ne  manqueraient  pas 

d'exercer  sur  la  marche  d'une  pareille  affaire  si  elle  se  traitait  à  Paris  M.  Boyé  ne  doute 

pas  qu'il  obtienne  des  pleins  pouvoirs  pour  négocier  avec  la  France,  si  nous  consentons  à 
traiter  avec  lui,  et  peut-être  que  la  convenance  d'établir  cette  négociation  sous  les  auspices 
de  ia  Russie,  pourrait,  en  effet,  y  déterminer  facilement  le  Gouvernement  de  Saint 
Domingue."  L'affaire  ne  s'arrêta  pas  aux  bonnes  intentions,  puisque  le  tsar  ira  jusqu'à 
s'engager  par  la  promesse  qu'il  fit  à  Boyé  et  qui  n'allait  pas  être  vaine  :  "Je  ferai  de  longs 
efforts  pour  arriver  au  grand  résultat  que  souhaite  le  président  Boyer". 

un  résultat  de  portée  considérable  :  le  tsar  partisan  Car  il  y  a  encore  beaucoup  mieux  : 

de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  Les  ouvertures  haïtiennes  ont  été 

l'occasion  pour  le  tsar  Alexandre  1er 
de  prendre  position  dans  la  question  haïtienne  et,  contrairement  à  sa  ligne  hostile  à 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amérique,  de  se  prononcer  personnellement 
sans  équivoque  en  faveur  de  l'indépendance  haïtienne.  En  effet,  dans  le  post-scriptum  du 
rapport  de  M.  de  La  Ferronnays  au  Quai  d'Orsay  en  date  du  1er  mars  1821,  on  peut  lire  ce 
qui  suit  :  "  P. S.  2  mars.  Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  l'Empereur,  Sa 
Majesté  m'a  entretenu  longtemps  de  Saint  Domingue.  Elle  pense  que  le  seul  parti  que 
puisse  prendre  la  France  est  celui  de  reconnaitre  l'indépendance  d'Haïti,  mais  qu'elle  doit 
faire  valoir  cette  reconnaissance  de  laquelle  dépend  entièrement  celle  des  autres 
puissances  et  s'en  prévaloir  pour  obtenir  de  grands  avantages  de  commerce".  Ce  sera  le 
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schéma  de  base  dans  l'élaboration,  de  1821  à  1825,  de  la  décision  française  d'acceptation 
de  reconnaître  l'indépendance  de  son  ancienne  colonie. 

N-B.  -  Cette  étude  est  la  version  augmentée  et  mise  à  jour  à  l'aide  de  nouveaux  documents, 
d'un  article  vieux  de  46  ans  (1954)  paru  dans  une  série  intitulée  :"Diplomatie  Haïtienne 
d'Antan"  à  l'intention  des  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  l'Université  d'Haiti. 
Les  sources  et  références,  pour  l'essentiel,  en  sont  les  suivantes  : 

Archives  du  Quai  d'Orsay,  Paris  :  Arch.  Aff.  Etr.,  Cor.  Pol.  E-U,  vol  58  (notamment  les  folios 
110-111  et  267-271) 

Archives  du  Quai  d'Orsay,  Paris  :  Arch.  Aff.  Etr.,  Mém.  et  Doc,  St  Dom.  Vol  15  (notamment 
les  folios  468-475) 

L'article  d'Alexandre  Lilavois  "La  rançon  de  l'indépendance"  dans  le  No  52,  du  4  juin  1921, 
de  ia  revue  hebdomadaire  "Haiti  Commerciale  et  industrielle" 

La  plaquette  de  Louis-Emile  Elie  "Le  Président  Boyer  et  l'empereur  de  Russie  Alexandre 
1er",  Port-au-Prince,  imprimerie  du  collège  Vertières,  1942 

L'article  de  Leslie  F,  Manigat  "Série  Diplomatie  Haïtienne  d'Antan  Une  Négociation  peu 
connue  :  Boyer  et  le  tsar  Alexandre  1er",  dans  le  magazine  dominical  du  quotidien  "Le 
National",  Port-au-Prince,  magazine  du  dimanche  4  avril  1954 
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16 

La  société  des  notables  aux  débuts  de  l'opposition  parlementaire  sous  Boyer 
et  le  pouls  politique  de  l'opinion  éclairée,  ou  Deux  ans  critiques  de  la  vie  d'un  régime 

(1832-1833). 

(Essai  d'analyse  critique  d'un  moment  dans  une  situation  psycho-socio-politique  en  évolution,  à 
partir  des  récits- reportages  de  nos  deux  premiers  historiens-témoins  Thomas  Madiou  et  Beaubrun 
Ardouin  et  de  l'abolitionniste  français  Victor  Schœlcher  en  visite  en  Haiti  en  1841) 

La  grande  Révolution  Française  de  1789  inaugure  dans  l'histoire  occidentale  une 
période  -  l'ère  des  émancipations  -  qui  a  vu  la  monarchie  européenne  classique  dite 
d'Ancien  Régime,  évoluer  de  l'absolutisme  de  droit  divin  à  un  régime  de  royauté 
constitutionnelle,  en  se  libéralisant  pour  se  convertir  ainsi  en  «  monarchie  parlementaire  ». 
Cette  mue  va  être  tentée  aussi  en  Haiti  où  était  encore  en  vigueur  .vers  1820  un  régime 
nominalement  républicain  depuis  1806,  mais  en  réalité  autocratique  conservateur 
correspondant  à  une  monarchie  absolue  dans  la  pratique,  au  cours  de  la  phase  historique 
des  «  débuts  de  l'opposition  parlementaire  sous  le  président  Boyer  (1832-1833)  ».  Le 
souffle  du  libéralisme  politique  fait  déferler  jusque  sous  nos  tropiques  le  vent  qui  gonfle  les 
voiles  de  l'institution  parlementaire  alors  en  mal  de  changement,  en  un  «  gouvernement 
représentatif  ».  Mais  au  lieu  de  prendre  hardiment  ia  direction  du  mouvement  des  réformes, 
le  président  à  vie  de  ia  république  haïtienne  va  incarner  «  la  force  d'inertie  érigée  en 
système  »  selon  ie  mot  de  Louis  Morpeau.  L'opposition  parlementaire  naîtra  en  réaction 
contre  l'immobilisme  gouvernemental,  en  réclamant  les  «  améliorations  »  selon  le  nom 
prudent  donné  aux  réformes.  Aussi  les  débuts  de  l'opposition  parlementaire  contre  Boyer 
(1832-1833)  seront-ils  marqués  par  la  volonté  et  la  quête  d'un  compromis  de  type 
réformiste  avec  le  pouvoir,  pour  l'aménager  au  goût  des  idées  libérales  en  vogue  en  Europe 
occidentale,  et  plus  particulièrement  le  rapprocher  du  modèle  de  la  monarchie 
parlementaire,  et  non  pas  du  tout  du  renversement  du  régime. 

i.-  Une  Société  de  Notables 

Au  cours  de  la  décennie  des  années  1820,  avec  la  consolidation  de  l'Etat  haïtien  à 
peine  revenu  d'une  triple  sécession  qui  avait  fait  de  son  démembrement  une  «  tétrarchie  », 
-  sécession  terminée  du  Sud  à  la  fin  du  séparatisme  de  Rigaud,  du  Sud-Ouest  à  la  fin  de 
l'insurrection  de  Goman  dans  la  Grande  Anse,  et  du  Nord  avec  la  chute  du  royaume  de 
Christophe  -  le  régime  unifié  du  président  Jean-Pierre  Boyer,  au  bénéfice  duquel  s'opérait 
de  surcroît  «  l'agrégation  »  de  la  partie  de  l'est  ci-devant  espagnole,  avait  le  vent  en  poupe. 
Ses  succès  politiques  confortaient  le  pouvoir  personnel  de  Boyer.  Il  s'organisait  à  l'ombre 
politique  de  la  Restauration  avec  laquelle  il  avait  fini  par  renouer  grâce  à  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  nationale  haïtienne  par  la  France  (1825)  et  de  laquelle  il  cherchait 
l'inspiration  d'un  modèle  socio-politique  conservateur,  privilégié  et  stabilisateur  à  la  tête  de 
l'Etat. 

arêtes  majeures  économiques,  psychologiques,  Ce  modèle  avait  ses  arêtes  majeures 

sociales  et  politiques  de  la  société  des  notables  baignant  dans  le  contexte  du 

patriotisme  encore  chaud  et  vibrant 
d'un  ethno-nationalisme  porteur  de  solidarité  comme  le  note  Madiou,  et  dans  l'hospitalité 
conviviale  haïtienne  à  laquelle  s'ajoutaient  les  frémissements  cancaniers  de  la  jalousie 
individuelle  et  sociale  de  ses  membres.  Une  véritable  société  du  midi  méditerranéen.  Mais 
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son  trait  distinctif  est  le  clientélisme.  La  Société  des  Notables  haïtienne  est  un  réseau 
complexe  de  relations  sociales  au  sein  desquelles  se  tissent  et  s'enchevêtrent  des  rapports 
interindividuels  sur  la  base  des  connaissances  personnelles  et/ou  des  solidarités  familiales. 
On  s'y  identifiait  par  la  qualité  parentale  :  fils  d'un  tel,  cousine  d'une  telle,  marraine  de  celui- 
ci,  allié  de  celle-là,  jusqu'à  la  proximité  du  voisinage  qui,  selon  l'adage,  est  aussi  une 
relation  de  type  familial  :  «  vwazinaj  se  fanmi  ».  C'est  tout  un  contenu  social  pour  une  carte 
de  visite  utile. 

L'argent  est  sans  doute  le  facteur  discriminant  par  excellence  dans  une  société 
patriarcale  hiérarchisée,  car  il  situe  les  individus,  mais  en  rivalité  avec  l'importance  graduée 
du  statut  social.  Les  cas  sont  relativement  rarissimes  (quelques  dizaines  de  chefs  de 
familles)  d'une  richesse  fabuleuse  by  haitian  standard  (très  grands  propriétaires  domaniers 
et  très  haut  commerce  cosmopolite),  mais  il  faut  y  ajouter  la  couche  supérieure  des 
patriciens  qui,  effectivement,  en  est  proche,  ce  qui  enfle  l'importance  numérique  de  cette 
strate  supérieure.  Ce  qu'on  appellerait  ensuite  la  moyenne  bourgeoisie  (mais  le  terme  est-il 
approprié  ?)  veut  faire  croire  en  tout  cas  qu'elle  jouit  d'une  richesse  cossue  (plusieurs 
centaines  ou  tout  au  plus  quelques  milliers  de  foyers  dans  le  pays),  milieu  effectivement 
privilégié  de  la  fortune,  mais  avec  une  forte  dose  de  «  make  believe  »  pour  justifier  sa  place 
au  «  top  »  de  la  pyramide  sociale.  La  «  petite  bourgeoisie  »,  quant  à  elle,  se  contente  d'une 
richesse  «  aisée  »  ou  d'un  confort  modeste  (quelques  milliers  ou  dizaines  de  milliers  de 
noms  de  famille),  qui  lui  assure  de  figurer  dans  la  considération  sociale  des  possédants.  Ce 
sera  le  noyau  tripartite  et  fragmenté  de  la  société  des  notables  haïtienne,  notables  c'est  à 
dire  appartenant  à  ia  catégorie  sociaie  supérieure  en  statut  et  en  renom,  porteuse  de  la 
redingote  à  l'occasion.  Plus  bas,  une  classe  moyenne,  au  sens  haïtien,  est  déjà  au  niveau  à 
peine  supérieur  ou  égal  à  la  pauvreté  aisée  et/ou  digne.  Schœicher  a  enregistré  des  habits 
troués  dans  la  fonction  publique.  Mais  cette  catégorie  de  la  pauvreté  décente  jouit  aussi  in 
partibus  de  l'honorabilité  sociale  et  préserve  son  «  décorum  ».  Elle  est  donc  partie 
intégrante,  même  sur  un  mode  mineur,  de  la  société  des  notables  en  tant  que  composante 
éclairée  dotée  de  «  la  distinction  sociale  ». 

Au-delà,  ce  sont  les  niveaux  de  la  pauvreté  dans  la  gêne  sociale,  dans  le  dénuement 
matériel  ou  dans  la  misère  tout  court,  pauvreté  souvent  joyeuse  cependant  dans  les  neuf- 
dixièmes  d'une  population  de  700.000  âmes,  il  faui  dire  objectivement  pauvreté,  mais 
tempérée  à  la  campagne  par  l'agrément  de  la  douceur  prenante  de  la  vie  dans  la  nature. 
«  C'est  une  terre  promise,  en  un  mot,  que  cette  luxuriante  Haiti  »  (Schœicher).  Ces 
approximations  statistiques  servent  seulement  à  donner  une  idée  des  couches  sociales 
stratifiées  d'une  société  traditionnelle  dichotomique  en  voie  de  formation,  de  laquelle  se 
détache,  plus  vite  et  mieux  dessinée  dans  ses  contours,  «  la  société  des  notables  »,  alors  la 
seuie  encore  à  s'être  déjà  cristallisée.  Mais  les  lignes  de  clivage  ne  sont  pas  encore  rigides 
dans  une  société  encore  indifférenciée  au  rapport  du  mode  de  vie  externe  et  de  la 
fréquentation  quotidienne  du  dehors.  Dans  ses  «  Voyages  pittoresques  dans  les  Deux 
Amériques  »,  D'Aubigny  croit  pouvoir  aller  jusqu'à  dire  encore  en  1826  :  «  Il  n'y  a  ni  haute 
classe,  ni  classe  moyenne,  ni  classe  inférieure.  Les  emplois  et  l'argent,  l'argent  surtout, 
voilà  ce  qui  peut  constituer  une  façon  d'aristocratie,  et  encore  les  riches  et  les  puissants 
fraient-ils  avec  les  hommes  du  peuple,  sans  se  croire  pour  cela  se  compromettre  ». 

vibrations  en  ondes  courtes  dans  la  société  des  notables  Une  «  société  de  notables  » 

s'épanouissait  ainsi  à  la  tête 
de  la  pyramide  sociale,  minorité  dirigeante  numériquement  infime,  consciente  de  ses  atouts 
et  fière  de  ses  privilèges,  mais  travaillée  dans  une  partie  de  ses  élites,  par  les  forces  du 
changement  qui  voudraient  la  modeler  au  goût  du  temps,  c'est  à  dire  selon  un  schéma 
défini  par  un  mot-clef  :  les  «  améliorations  »,  nom  euphémique  chez  nous  du  réformisme 
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libéralisant  placé  sous  l'étendard  du  «  progrès  »,  alors  idée  neuve  en  Europe  depuis  le 
XVIIIème  siècle,  l'ère  des  «  lumières  ».  Mais  ce  désir  d'un  renouveau  modéré  rencontrait  la 
résistance  tenace,  voire  coriace,  des  forces  du  statu  quo,  satisfaites  de  l'ordre  social  et 
hostiles  à  tout  bouleversement  subversif  de  structures  qui  étaient  en  train  de  faire  leurs 
preuves  sous  la  bannière  du  conservatisme  immobiliste.  «  Les  Haïtiens  sont  à  peu  près 
tombés  dans  l'engourdissement.  Tout  le  monde  subit  l'influence  d'une  sorte  d'atonie 
générale  »  constate  Schoelcher  qui  s'en  désole  et  s'en  indigne.  Cas  particulier  mais  cas 
significatif  :  l'idéal  et  la  règle  de  la  femme  citadine  au  foyer,  à  la  différence  de  la  femme 
paysanne  aux  champs,  servaient  à  mettre  en  relief  et  en  valeur  la  beauté  souriante  de 
femmes  totalement  soumises  à  leurs  maris,  épouses  et/ou  concubines,  dogme  d'une 
société  des  notables  où  une  Georges  Sand  émancipée,  féministe  avant  la  lettre,  ne  serait 
pas  la  bienvenue.(n'ayons  garde  de  confondre  avec  une  Joute  Lachenais,  «  koken-n  chen-n 
fan-m  »  de  ia  camariila  du  palais,  égérie  hérétique  célèbre  de  ia  «  société  de  pouvoir  »  du 
régime  Pétion-Boyer,  exception  enviée  mais  exception  notoire).  Madiou  rapporte  ce  trait  de 
coutume  entré  dans  les  mœurs  pour  y  demeurer  :  «Socialement  et  politiquement,  presque 
rien  n'avait  été  changé  à  l'égard  des  instincts  de  domination,  reste  des  mœurs  de 
l'ancienne  servitude  Je  suis  chef  de  n'importe  quel  rang,  donc  je  suis  le  maître  de  mes 
administrés  ».  C'est  une  société  d'ordre,  c'est  à  dire  soumise  aux  autorités  constituées. 

Ce  choc  à  fleurets  mouchetés,  entre  un  ancien  ordre  de  choses  déjà  solidement 
ancré  et  un  nouveau  qui  s'insinuait,  était  encore  à  ses  débuts  comme  réalité  en 
mouvement,  rides  sur  la  surface  de  l'eau  plutôt  que  lame  de  fond,  et  l'immobilisme  imbibait 
toujours  de  manière  souveraine,  des  structures  pour  ainsi  dire  figées,  en  ies  cristaiisant  en 
quelque  sorte  dans  cette  «  société  de  notables  »  qui  se  voulait  mainteneuse  ou 
restauratrice  de  l'éternel  hier. 

les  sept  piliers  de  la  société  des  notables  :  (1)         L'Haiti  nouvelle,  bien  qu'issue  d'une 

les  grands  domaniers  de  l'aristocratie  foncière       révolution  radicale  et  sanglante  étendue  sur 

dix-sept  ans,  se  reconstruisait,  après  la 
tourmente,  en  «  société  de  tradition  »  où  chacun  se  voyait  assigner  sa  place  dans  la 
hiérarchie  sociale.  Gérin,  générai  de  division  et  grand  exportateur  de  café  devant  i'éternei, 
assurait  tranquillement  que  même  aux  yeux  de  ia  loi,  ie  fils  d'un  paysan  ne  pouvait  être 
considéré  comme  l'égal  du  sien.  Ce  qui  compte,  c'est  la  minorité  privilégiée  jouissant  d'une 
notoriété  sociale,  «  la  société  des  notables  »,  avec  ses  sept  piliers. 

En  tête,  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  vont  incarner  la  suprématie  sociale 
originelle  en  tant  qu'aristocratie  terrienne  à  la  fois  citadine  et  rurale  à  une  époque  où 
«  la  vie  urbaine  se  distinguait  peu  de  la  vie  rurale  avec  laquelle  elle  restait  étroitement  liée  » 
(Pouthas).  On  a  pris  coutume  de  les  appeler  «  les  grands  dons  »  à  la  manière  latino- 
américaine  de  la  «  distinction  sociale  »  plutôt  que  celle  des  latifundiaires  de  l'exploitation 
économique  des  grands  domaines.  Les  plus  «  réactionnaires  »  d'entre  eux  constituaient  le 
«  groupe  des  ultras  »  dont  Saladin  Lamour  notait  «  l'égoïsme  de  certains  colons  qui  avait 
germé  dans  les  cœurs  de  quelques  uns  des  plus  haut  placés  ».  Leurs  noms 
orgueilleusement  inscrits  dans  la  toponymie,  évoquaient  les  grandes  «  habitations  » 
résidentielles  dont  les  plus  célèbres  bien  que  non  les  plus  importantes  appartenaient  à  la 
nomenclature  politique  comme  celle  de  «  Volant-le-Tort  »  (Pétion).  «  Mon  repos  »  (Inginac), 
«  Digneron  »  (Nau),  «  Chateaublond  »  (Lerebours),  «  Custine  »  (Borgella)  ou  celies  de 
Drouillard  ou  de  l'Arcahaie  où  Boyer  aimait  se  réfugier  dans  la  nature  alors  bucolique  de 
ces  lieux.  Mais  ce  patriciat  terrien  qui  a  déjà  sa  triture  sociale  depuis  l'époque  coloniale, 
s'accommode  avec  les  nouveaux  grands  propriétaires  issus  ou  bénéficiaires  de  la 
promotion  économique  de  la  couche  privilégiée  des  «  émancipés  de  1793  ».  L'ampleur  du 
porte-feuille  immobilier  assurait  pour  les  uns  et  les  autres  la  notoriété  sociale. 
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les  sept  piliers  de  la  société  des  notables  :  (2)  A  leur  égal  sinon  plus,  en  termes  de  poids 

le  grand  négoce  de  l'importation-exportation  social,  le  noyau  super-important  des 

négociants-consignataires  et  les  autres 
commerçants  de  l'import-export  représentaient  la  grande  bourgeoisie  d'affaires  dite  du 
«  bord  de  mer  ».  Rappelons  d'un  mot  la  richesse  de  ce  secteur  :  «  Une  seule  cargaison 
suffit  pour  enrichir  son  homme  »  a  témoigné  le  français  Frédéric  Martin  de  la  maison 
commerciale  Bonnet  et  Cie.  Rappelons  que  Bonnet,  général  de  division,  grand  propriétaire 
terrien,  était  un  des  plus  grands  exportateurs  du  pays  et  Ministre  des  finances. 

En  effet,  à  propos  de  !a  haute  bourgeoisie  haitienne  nouvelle  de  négociants- 
consignataires,  il  convient  de  s'arrêter  un  peu,  à  titre  illustratif  et  emblématique,  sur  le  cas 
de  ce  bel  échantillon  du  réel  vécu  de  la  société  ploutocratique  du  haut  commerce  d'import- 
export  qui  nous  est  offert  par  le  train  de  vie  "dolce  vita"  de  Madame  Bonnet,  épouse 
distinguée  du  général-ministre  des  finances,  mais  surtout  "PDG"  de  la  maison  Bonnet  et 
Cie.  Un  contemporain  et  familier  d'entre  les  proches,  un  français  d'ailleurs  associé  d'affaires 
de  son  mari,  nous  en  a  iaissé  un  portrait  vivant.  Eiie  portait  trois  (3)  toilettes  par  jour.  Au 
déjeuner,  une  robe  de  Guingand  des  indes  mais  toujours  nouvelle  ;  dans  la  matinée,  une 
robe  blanche  unie  de  mousseline  anglaise  à  bordures  de  couleur  ;  vers  les  4  heures  une 
robe  plus  parée,  soit  de  mousseline  française  brodée  à  l'aiguille,  soit  d'étoffe  de  Lyon  en 
couleurs  changeantes  ;  bas  de  soie  blancs  à  jour  ;  souliers  de  satin  rose.  La  tenue  de  la 
maison  était  parfaite.  3  chevaux  de  maison  à  l'écurie.  4  domestiques  noirs  ;  3  servantes 
négresses  et  une  femme  de  chamber.  Une  quittaine  pour  Madame  (jolie  petite  voiture 
américaine  très  élégante)  et  une  grande  "Roulante"  (chaise  de  poste)  pour  la  campagne.  Un 
nègre  cuisinier  qu'on  appelait  "Monsieur",  avec  un  aide  à  lui.. .Mille  inventions 
gastronomiques  réservées  pour  ces  petites  fêtes  dominicales  où  régnaient  d'ailleurs  un 
entrain  et  un  iaisser-alîer  de  bon  goût  que  Madame  Bonnet  retenait  toujours  dans  les 
bornes  d'un  certain  puritanisme,  à  leur  résidence  secondaire  de  l'habitation  Vaudreui!  située 
à  9  petites  lieues  de  Port-au-Prince. 

Ce  certain  secteur  a  partie  liée  avec  les  maisons  étrangères  établies  sur  place  ou  fait 
des  affaires  directement  avec  les  places  du  Havre  et  de  Hambourg  qui  traitent  le  café  et  qui 
sont  en  train  de  déplacer  Bordeaux,  notamment  avec  l'effondrement  du  sucre  qui  a  disparu 
des  exportations  haïtiennes.  J'ai  souligné  ailleurs  que  c'est  à  cette  époque  que  se 
produisent  «  le  déplacement  à  l'intérieur  du  pays,  de  la  source  principale  d'accroissement 
des  richesses,  de  ia  production  agricole  vers  ia  spéculation  et  l'activité  commerciale,  et  la 
mue  consécutive  de  la  classe  dirigeante  haïtienne  de  sa  qualité  de  détentrice  de  la 
propriété  terrienne  vers  le  statut  de  bourgeoisie  mobilière,  de  commerce  et  d'affaires  ».  On 
verra  à  Jacmel  un  Lafontant  à  la  tête  d'une  flottille  de  grands  voiliers  adonnés  au  commerce 
haïtien  avant  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur  (steamers)  Les  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur  abritent  les  activités  complémentaires  d'entrepôt  et  sont  les  plus  aptes  aux 
activités  de  change  et  d'agiotage  des  «  syndicats  financiers  ».  Cette  bourgeoisie  d'affaires, 
très  largement  dominée  par  les  négociants  étrangers,  sait  tirer  parti  des  grandes  occasions 
juteuses  de  faire  de  l'argent  avec  l'état  comme  les  contrats  de  commandes  régulières 
d'uniformes  et  d'armes  pour  l'armée,  et  l'approvisionnement  courant  en  fournitures  de 
l'administration  publique,  jusqu'à  l'achat  à  l'occasion,  de  bateaux  de  guerre  pour  constituer 
les  unités  navales  d'une  marine  embryonnaire.  Il  y  a  bien  eu  ainsi  de  grosses  affaires  à 
brasser,  et  la  grande  bourgeoisie  commerciale  cosmopolite  ne  s'en  est  pas  privée  ni  fait 
prier.  Le  «  bord  de  mer  »  est  le  domaine  d'une  oligarchie  capitaliste  compradore  blanche  et 
métisse,  industrieuse  et  habile  à  sauvegarder  de  génération  en  génération  son  monopole 
exclusif  de  facto.  Il  y  a  belle  lurette  que  l'hostilité  contre  les  blancs  avait  pratiquement 
disparu,  et  le  sentiment  de  l'indépendance  nationale  s'était  réconcilié  avec  une  blancophilie 
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socialement  dominante  dans  la  classe  dirigeante.  Alcide  d'Aubigny,  dont  les  «  Voyages 
pittoresques  dans  les  Deux  Amériques  »  ont  déjà  été  cités,  observe,  un  an  après  l'obtention 
de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  Haïtienne  par  Boyer,  que  «  du  reste,  si  la  loi 
constitutionnelle  stipule  une  exclusion  (contre  les  blancs),  les  habitudes  sociales  en  restent 
complètement  affranchies  ». 

les  sept  piliers  de  la  société  des  notables  :  (3)  Toujours  dans  l'ordre  économique,  il  faut 

la  moyenne  bourgeoisie  locale  boutiquière  aisée         faire  une  place  à  part,  bien  que  moindre, 

à  la  catégorie  du  monde  fort  aisé  de  la 
grande  boutique.  Ce  sont  les  moyens  et  petits  bourgeois  du  commerce  de  gros  et  de  détail 
pour  revendeurs.  Cette  catégorie  reproduit  le  modèle  de  la  grande  bourgeoisie  mobilière, 
mais  avec  trois  grosses  différences  qui  comptent  dans  le  milieu  :  leur  capacité  d'acheter  en 
bioc  une  cargaison  seion  le  voeu  de  ia  ioi  qui  ieur  en  réserve  le  privilège,  ia  iaiiie  moyenne 
de  leurs  entreprises  magasinières  par  rapport  au  secteur  précédent  qui  les  snobe 
socialement  et  empiète  à  l'occasion  sur  leurs  monopoles,  et  leur  capacité  d'haïtiens 
patentés  à  cette  fin  et  leur  rôle  d'intermédiaires  vers  le  secteur  du  commerce  en  détail  en 
liaison  avec  les  spéculateurs,  toutes  singularités  qui  les  font  agir  en  symbiose  avec 
l'élément  autochtone  comme  poisson  dans  l'eau.  On  en  verra  la  conséquence 
opérationnelle  plus  loin.  Dans  les  ressentiments  et  revendications  de  cette  catégorie 
possédante,  on  verra  exprimer  en  1830  «  l'hostilité  aux  tendances  du  commerce  étranger  à 
tout  monopoliser  au  détriment  du  commerce  haïtien  »,  frustrations  légitimes  de  privilégiés 
de  ia  fortune  très  vigilants  à  ne  pas  être  iésés  ni  dupés  dans  leurs  intérêts  matériels  à  ia 
faveur  d'une  solidarité  globale  réelle  au  sein  de  la  société  de  notables  . 

les  sept  piliers  de  !a  société  des  notables  :  (4)  L'épée  OU  le  sabre  est  l'insigne 

la  hiérarchie  martiale  des  hommes  en  uniforme  notoire  du  commandement  non 

seulement  militaire  mais  surtout 
du  commandement  social,  car  il  s'agit  au-delà  du  militarisme  qu'il  incarne,  de  son 
identification  d'appartenance  à  la  société  des  notables  qu'il  garantit,  avec  ses  brevets  et  ses 
grades  supérieurs.  En  deçà,  c'est  un  autre  monde,  celui  du  fusil  ou  de  la  carabine.  La 
hiérarchie  militaire  se  situe  au  généraiat,  commence  au  niveau  des  commandants  de  place, 
en  passant  par  les  commandants  d'arrondissement  pour  culminer  aux  commandants  de 
régions  et  de  province. 

Les  commandants  de  place  se  font  connaître  dans  leurs  agglomérations  et  localités 
où  ils  symboliser  l'ordre  public  sous  le  visage  quotidien  de  l'ordre  social  et  moral.  Ce  sont 
des  notables  familiers.  Mais  c'est  aussi  le  lieu  premier  de  la  répression  des  troubles  et  de 
i'exercice  de  ia  police  urbaine  souvent  politique. 

Les  commandants  d'arrondissement  sont  l'ossature  du  système.  On  les  connaît  pour 
leur  rôle  administratif  aussi  bien  que  militaire,  et  à  l'époque  ici  considérée,  ils  sont  fameux 
pour  les  rapports  détaillés  et  minutieux  qu'ils  font  chaque  année  sur  l'état  des  cultures  et  sur 
l'état  général  du  pays  arrondissement  par  arrondissement,  souvent  des  chefs  d'œuvre  que 
l'historien  consulte  avec  profit.  Ce  sont  des  notabilités  considérées. 

Enfin  les  hauts  grades  supérieurs  constituent  le  gouvernement  du  pays.  Ce  sont  des 
militaires  politiques  sur  le  dévouement  et  le  loyalisme  desquels  repose  l'édifice  social.  Ceux 
que  Boyer  a  la  chance  d'utiliser  sont,  en  gros,  de  la  même  génération  appelée  à  la  carrière 
militaire  à  l'occasion  des  débuts  des  troubles  révolutionnaires  vers  1790  et  engagés  dans 
les  premières  luttes  armées  des  affranchis  pour  l'égalité,  en  attendant  d'élargir  leur  rôle  au 
service  de  la  liberté  générale  des  noirs,  puis  finalement  de  l'indépendance  nationale..  Cette 
solidarité  de  génération  a  scellé  le  destin  politique  de  Boyer  qui  les  a  maintenus  en  place  à 
travers  un  réseau  de  commandement  supérieur  dont  ils  ont  été  les  têtes  de  pont.  Ce  sont, 
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pour  la  plupart,  des  notoriétés  nationales  au-delà  de  leurs  cantonnements  provinciaux,  des 
caciques  ou  même  des  caudillos  régionaux  avec  des  «  palais  nationaux  »  dans  leurs 
capitales  métropolitaines.  Au  fort  de  la  poussée  des  débuts  de  l'opposition  parlementaire 
contre  Boyer,  le  président  était  «  très  bien  secondé  »  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  du 
système,  par  ses  lieutenants  «  qui  avaient  dans  leurs  commandements  grandement 
contribué  à  la  formation  d'un  noyau  de  société  nouvelle  »  (Madiou).  On  cite  à  cet  égard,  en 
vrac,  le  général  Inginac  (Léogâne),  le  général  Solage  aîné  (Aquin),  le  général  Bellegarde 
(Azua),  le  général  Frédérique  (Jérémie),  le  général  Beauvoir  (Gonaïves),  le  général  Frane 
(Anse-à-Veau),  le  général  Borgella  successeur  du  général  Marion  (Cayes),  le  général 
Quayer  Larivière  (Grande  Rivière),  le  général  Victorin  Nolasque  Segrettier  (Jérémie),  le 
général  J.P.  Gardel  (Mirebalais),  le  général  Bonnet  (Saint  Marc),  le  général  Léo  Etienne 
successeur  du  général  Magny  (Cap-Haïtien),  le  général  Guerrrier  (Marmelade),  le  général 
Obas  (Limbé),  le  général  Louis  Poux  (Fort-  Liberté),  le  général  Bottex  (Borgne)  le  général 
Carrié  (Santo  Domingo),  le  général  P. A.  Charrier  (Saint  Yague).et  tutti  quanti. 

les  sepî  piliers  de  la  société  des  notables  :  (5)  Bien  souvent  les  notables,  dans  l'opinion 

hauts  fonctionnaires  et  cadres  administratifs  publique,  ce  sont  avant  tout  les  hauts 

fonctionnaires  et  les  cadres  supérieurs 
expérimentés  de  l'administration  publique.  Leur  éminence  sociale  vient  de  leur  réputation, 
de  leurs  émoluments  et  autres  avantages  de  carrière,  et  de  leur  position  d'influence  dans  la 
gestion  des  affaires  publiques.  Dès  1804,  les  anciens  affranchis,  avec  l'avantage  de 
l'instruction,  étaient  décidés  à  en  avoir  l'apanage,,  et  après  1806,  c'est  devenu  leur 
monopole  quasi-exclusif.  C'est  ia  nouvelle  bourgeoisie  administrative  haïtienne.  Elle 
s'arrange  pour  se  faire  doter  de  propriétés  par  affermage  ou  dons  nationaux,  si  bien  qu'elle 
est  aussi  «  fieffée  ».  Elle  est  associée  au  pouvoir  et  constitue  bien  vite,  avec  Boyer,  une 
bureaucratie  ploutocratique  plutôt  que  méritocratique,  mais  des  homme  de  valeur, 
notamment  des  innés  notaires  pt  arnenteurs.  se  sont  distinaués  à  son  service.  Ils  sont  les 
directeurs  de  la  petite  armée  dédiée  au  service  public  où  ils  font  carrière,  sous  la  houlette 
du  Secrétaire  Général  Inginac,  du  Grand  Juge  Imbert,  du  trésorier-général  Nau.  On  y  trouve 
des  hommes  de  grande  valeur  comme  Beaubrun  Ardouin,  alors  commissaire  du 
gouvernement  près  la  Cour  de  Cassation,  on  y  recrute  des  étoiles  montantes  comme  Seguy 
Villevaleix,  réputé  i'homme  le  plus  instruit  du  pays,  et  on  y  fait  mettre  ie  pied  à  i'éirier  à  un 
débutant  promis  à  un  grand  avenir  dans  le  cursus  honorum  comme  Jean  Paul,  protégé 
d'Inginac.  Ce  sont  surtout,  en  ce  qui  concerne  notre  propos,  des  membres  à  capital  social 
(relations)  de  cette  société  de  notables  où  chacun  se  connaît  et  se  fait  des  obligés.  Inginac, 
secrétaire  généra!  du  gouvernement,  invoquera  l'étendue  de  ses  relations  et  réserves 
sociales  avec  un  plaisir  non  dissimulé.  La  fonction  publique  se  coopte  ou  se  transmet,  et 
le  choix  se  circonscrit  souvent  à  des  «  familiers  »  et  à  des  «  recommandés  »  en  vertu 
d'options  préférentielles  dues  à  un  favoritisme  que  la  malignité  publique  appelle  un 
«  piston  ».  Le  mot  est  utilisé  déjà  à  cette  époque.  C  'est  un  des  ressorts  du  clientélisme  sur 
lequel  joue  la  société  des  notables  pour  maintenir  sa  cohésion  fonctionnelle  et  sa  capacité 
de  reproduction.  Ce  petit  monde  clos  se  referme  sur  ses  privilèges  et  ce  n'est  pas  sur  lui 
qu'il  faut  compter  pour  l'élargissement  de  la  société  des  notables. 

les  sept  piliers  de  la  société  des  notables  :  (6)  Dans  une  Haiti  tout-à-fait  enténébrée 

les  intellectuels  et  l'exercice  des  métiers  d'intelligence       à  sa  naissance  et  dans  sa  quasi- 

totalité  par  un  analphabétisme  où  sa 
langue  savante  écrite  (le  français)  était  de  communicabilité  difficile  pour  son  écrasante 
majorité,  et  où  sa  langue  populaire  orale  (le  créole)  avait  le  handicap  de  l'absence 
d'écriture,  la  vie  intellectuelle  était  réduite  à  une  poignée  de  francophones  qui  en  avait  le 
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monopole.  Cela  ne  gênait  en  rien  à  la  qualité  et  à  la  vitalité  de  la  culture  d'expression 
française  en  Haiti.  Ces  «  happy  few  »  n'ont  pas  eu  grand  mal  à  combiner  francophonie  et 
francophilie  malgré  les  sentiments  francophobes  à  fleur  de  peau  légués  par 
l'ethnonationalisme  ambiant  après  1804.  Le  capital  intellectuel  de  la  nation  s'élargissait 
cependant  avec  les  progrès  d'une  instruction  encore  diffusée  au  compte-gouttes  par  le 
canal  des  fortunes  privées,  mais  qui  assurait  d'autant  plus  une  notoriété  singulière  à  ses 
détenteurs.  On  se  rappelle  que  les  affranchis  dès  l'époque  coloniale  avaient  l'avantage 
d'ajouter  l'instruction  à  leur  richesse  croissante.  A  partir  de  la  période  révolutionnaire  a 
commencé  une  politique  scolaire  française  en  faveur  des  noirs  sans  égard  à  leur  situation 
de  fortune,  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1797  plusieurs  jeunes  enfants  du  pays  furent 
envoyés  en  France  pour  y  être  élevés  sur  ordre  du  Directoire  Exécutif.,  certains  notamment 
au  Collège  de  la  Marche,  tels  Courtois  et  Granville  que  nous  allons  retrouver  à  la  genèse  de 
l'opposition  libérale  sous  Boyer.  Ensuite,  dans  l'Ouest  de  Pétion,  la  création  du  lycée 
national  allait  donner  des  promotions  d'anciens  élèves  qui  vont  augmenter  les  rangs  de  la 
jeunesse  libérale  sous  Boyer.  On  sait  que  Christophe  allait  développer  méthodiquement 
toute  une  politique  d'éducation  nationale  qu'il  entreprendra  avec  succès  de  généraliser 
dans  son  royaume,  de  1816  à  1820. 

La  jeunesse  instruite,  qui  est  issue  de  tous  ces  développements,  a  une  sensibilité 
qu'on  pourrait  dire  consanguine  à  l'âme  haïtienne.  Dans  l'Haiti  de  1820  à  1830,  on  est 
exalté  ou  ému  au  diapason  avec  le  préromantisme  de  Chateaubriand  et  l'éclosion 
romantique  naissante  de  Lamartine,  du  jeune  Hugo  et  de  Vigny  alors  pour  la  plupart 
conservateurs  et  royalistes.  Les  plus  connues  de  nos  six  premières  revues  d'époque 
s'appelaient  «l'Abeille  Haïtienne»  (Port-au-Prince,  1817),  «L'Observateur»  (Les 
Cayes,1819),  «La  Feuille  du  Commerce»  (Port-au-Prince,  1824),  «Le  Phare»  (Port-au- 
Prince,  1830),  «  Le  Républicain  »  (Port-au-Prince,  1836)  et  «  L'Union  »  (Port-au- 
Prince, 1837),  et  faisaient  alterner  un  classicisme  d'emprunt  et  un  romantisme  d'accent 
indigéniste  avant  la  lettre,  tous  donnant  leurs  lettres  de  noblesse  à  la  naissance  de  la 
littérature  haïtienne  d'expression  française.  Un  clergé  pré-concordataire  ferait  la  pluie  et  le 
beau  temps  s'il  n'était  pas  contré  dans  les  élites  du  pays  par  un  «  gallicanisme  »  à 
l'haïtienne,  et  surtout  par  une  franc-maçonnerie  influente  avec  son  réseau  de  solidarités 
idéologiquement  et  politiquement  actives.  Il  est  révélateur  que  lors  du  terrible  incendie  du 
quartier  du  Morne  à  Tuf,  on  a  noté  partout  le  fait  divers  que  deux  loges  maçonniques 
avaient  eu  le  temps  de  brûler,  et  à  Saint  Marc,  le  général  Bonnet,  éminence  grise  du 
régime,  entretiendra  un  foyer  des  fils  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  adepte  et  propagandiste 
des  «  lumières  »  où,  dit-on,  allait  se  préparer  même  un  mouvement  politique  déjà  très 
avancé  pour  mettre  fin  au  régime  réputé  obscurantiste  de  Boyer,  et  porter  le  général 
devenu  vieux  au  pouvoir  au  nom  de  la  régénération.  La  rumeur  publique  s'intéressait  à  la 
vie  sociale  quotidienne  où  l'on  s'occupait  de  savoir  pour  qui  sonnait  le  carillon  ou  le  glas  des 
églises  paroissiales.  Pour  répondre  au  besoin  nouvellement  ressenti  d'une  information 
écrite  à  côté  de  l'oralité  du  «  télédiol  »  ou  «  téléphone  arabe  »  habile  et  rapide  à  jouer  au 
nouvelliste,  naît  une  presse  éclairée,  vite  intéressée  à  la  politique,  une  presse  d'opinion 
avec  «  La  Feuille  du  Commerce  »  de  Courtois,  suivi  mais  pour  peu  de  temps,  par  «  Le 
Phare  ».  Ainsi  cette  société,  que  certains  auraient  voulu  «  végétale  »  voire  «  minéraloide  » 
dans  le  pays  profond,  a  en  fait  la  bougeotte,  notamment  avec  les  remous  largement 
commentés  d'une  série  de  complots,  de  conspirations,  de  tentatives  d'insurrections  voire 
d'accès  de  séparatismes. 

Mais  malgré  les  dissensions  engendrées  par  la  contestation  intellectuelle  et 
psychologique  surtout  à  partir  des  conflits  idéologiques  des  années  1820  à  1838,  les 
privilégiés  du  savoir  devaient  donc  rester  inscrits  au  rang  des  privilégiés  de  la  grande 
propriété,  du  haut  négoce,  de  la  fortune  mobilière  cossue,  du  commandement  par  l'épée 
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et  du  savoir-faire  administratif  pour  faire,  en  associés  éclairés  et  objectifs  malgré  leurs 
différences  et  leurs  différends,  le  tour  et  dessiner  le  contour  complet  de  la  société  des 
notables  dans  son  extension  plurielle  sinon  vraiment  encore  pluraliste... 

les  sept  piliers  de  la  société  des  notables  :  (7)  Enfin,  la  société  des  notables  se 

identité  et  personnalité  de  base  communes  caractérisait  par  un  modèle  social 

identifiable  à  la  manière  de  résoudre 
les  problèmes  sociaux  de  l'individu  (logement  et  habitat,  nourriture,  santé,  jusqu'aux  loisirs) 
comptables  de  la  qualité  de  la  vie,  autant  que  par  celle  de  poser  et  de  vouloir  résoudre  les 
problèmes  de  structure  sociale  (famille,  catégories  de  la  typologie  sociale,  ordres  sociaux, 
statut  social,  classes  sociales  aussi  bien  que  les  résidus  tribaux  et  castoides)  pour  situer  les 
membres  socialement  apparentés  de  la  société  des  notables  haïtienne.  Il  y  a  une  «  identité 
de  classe  »  et  une  personnalité  de  base  communes  qui  distinguent  cette  société  des 
notables  du  reste  de  l'entité  collective  constituée  par  l'ensemble  global  de  la  société  totale 
haïtienne  dominée  numériquement  par  les  «  africains  »  comme  continue  de  dire  une  élite 
sociale  francisée  et  à  préjugés.  Inginac  pour  faire  comprendre  la  vérité  sociale  du  pays  aux 
opposants  de  la  minorité  libérale  progressiste  mais  privilégiée  comme  les  conservateurs 
traditionalistes,  les  mettait  en  garde  :  «  Vous  dites  peuple.  Quand  le  vrai  peuple  que  vous 
voulez  remuer  se  manifestera,  vous  ne  compterez  pas  comme  peuple  ».  Un  exemple 
édifiant  :  le  genre  de  vie  de  la  société  des  notables  dans  les  plaisirs  les  plus  simples  des 
moments  de  loisirs  est  capable  d'être  idyllique  au  milieu  d'une  nature  alors  à  végétation 
luxuriante  sous  les  lianes,  décrite  comme  enchanteresse.  J'ai  pendant  longtemps  ressenti 
la  pénétration  dans  le  Nord  par  la  route,  à  partir  du  versant  septentrional  du  Puilbureau  vers 
Plaisance  et  la  baie  de  l'Acul,  comme  «  une  entrée  en  Paradis  ».  Dans  son  cadre  physique 
beau  et  agréable  d'antan,  la  nature  naturante  haïtienne  se  prêtait  alors  à  une  douceur  de 
vie  dont  on  n'a  plus  idée  avec  le  désastre  écologique  de  la  fin  du  20ème  siècle.  Dans  les 
années  1830  précisément,  la  description  sur  le  vif  d'un  «  barbaco  »  ou  fête  champêtre 
appelé  «  pique-nique  »,  par  Coriolan  Ardouin,  de  l'arrivée  d'une  troupe  de  vacanciers  à 
Mariani  par  le  rivage,  tourne  à  l'extase  :  «  Mariani  !  Ce  n'est  pas  un  nom,  c'est  un  cri  !  On  le 
voit,  on  croit  que  l'on  rêve,  Et  c'est  pourtant  Mariani  !  ...  Et  c'est  au  pied  de  la  colline,  au 
bord  de  ces  flots  enchanteurs,  que  le  barbaco  s'achemine,  passant  sous  des  touffes  de 
fleurs  »...  Notons,  en  référence  au  tableau  d'un  autre  secteur  social  cette  fois  défavorisé, 
que  l'on  n'est  pas  loin  du  temps  où  dans  le  monde  rural  paysan  lui-même,  on  allait  parler  de 
«  bonheur  vivrier  ».  Telle  est  grosso  modo  la  vision  qu'une  certaine  documentation 
historique  valablement  traitée  a  donnée  de  la  société  des  notables  à  cette  époque.  Ou  du 
moins  c'est  ainsi  que  la  société  des  notables  se  voyait  et  voyait  les  autres.  Aussi,  dans  ses 
revendications  au  changement  entre  1832  à  1838,  se  contenterait-elle  volontiers,  au  début, 
de  simples  retouches  à  ce  profil  typique,  sous  le  nom  revendicatif  d' «  améliorations  ». 

II.-  Conjoncture  d'éveil,  tensions  et  résistances  dans  la  société  des  notables 

une  leçon  d'histoire  doublement  comparative         Dans  une  des  plus  belles  communications 
d'applicabilité  à  l'histoire  haïtienne  moderne  qu'il  m'a  été  donné  de  lire  de  mémoire 

d'historien,  le  professeur  Ernest  Labrousse 
faisait  une  analyse-synthèse  comparative  aussi  brillante  que  substantielle,  intitulée  «  1848, 
1830,  1789.  Comment  naissent  les  révolutions  ?  »,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  du 
Centenaire  de  la  Révolution  de  1848,  à  la  Sorbonne,  communication  dont  les  échos, 
quelques  mois  après  cette  séance  mémorable,  sont  venus  enchanter,  je  dirais  d'un  mot 
plus  fort,  enthousiasmer  l'étudiant  d'histoire  fraîchement  arrivé  à  Paris  pour  m'initier  aux 
études  historiques  à  la  faculté  des  lettres  et  sciences  humaines.  Et  le  maître  alors  de 
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l'histoire  économique  et  sociale  en  France,  en  une  évocation  d'une  problématique 
singulièrement  intéressante,  de  s'adresser  à  ses  collègues  britanniques  «  ...Sir  Charles 
Webster  !  Comme  vos  gouvernements  ont  su  éviter  cette  «  résistance  »  aux  temps  les  plus 
dangereux  !  Je  pense  à  cette  extraodinaire  technique  de  déminage,  de  désamorçage 
révolutionnaire  du  grand  parti  conservateur  anglais.  En  Angleterre,  politique  de  souplesse  : 
on  cède  à  temps,  et  rien  ne  saute.  En  France,  on  résiste,  et  tout  saute  ». 

Je  m'autorise  de  cette  réflexion  suggestive  de  mon  professeur  d'histoire  économique 
en  Sorbonne  pour  dire  en  effet  qu'en  histoire,  il  y  a  eu  des  révolutions  écloses  ou  qui  ont 
éclaté,  et  des  révolutions  avortées  ou  qui  ont  été  évitées,  et  que  l'Haiti  des  années  1832- 
1833,  aux  débuts  de  l'opposition  parlementaire  contre  Boyer,  offre  le  cas  d'une  révolution 
dont  les  dirigeants  auraient  pu  faire  l'économie  en  cédant  à  temps,  mais  qui  devint 
inévitable  quand  la  résistance  gouvernementale  aux  tensions  s'entêta  au  point  de  faire 
sauter  la  marmite.  Le  mouvement  haïtien  illustre  l'évolution  et  le  passage  d'une  des 
possibilités  (1832-1838)  à  l'autre  (1838-1843)  par  une  résistance  qui  provoqua  finalement, 
comme  à  regret,  la  radicalisation  explosive.  C'est  la  phase  d'une  évolution  réformiste  sous 
pression,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  remplir  la  fonction  de  désamorçage 
révolutionnaire,  mais  contrariée  parce  qu'incomprise  (1832-1838),  que  nous  considérons  ici 
«  aux  débuts  de  l'opposition  parlementaire  sous  Boyer  »  en  détachant  particulièrement  le 
moment  correspondant  aux  années  1832-1833,  :  «  deux  ans  critiques  de  la  vie  d'un 
régime  ».. 

A.-  Une  conjoncture  d'éveil  :  les  conditions  d'un  renouveau 

la  presse  et  l'esprit  public  en  Haiti  :        Le  double  fait  nouveau  de  l'existence  d!une  catégorie 
la  naissance  du  pouvoir  d'opinion         nouvelle  de  fins  lettrés  même  en  petit  nombre,  et 

d'un  public  de  lecteurs  en  voie  de  constitution  et 
d'élargissement  même  modeste  relativement  parlant,  a  vite  fait  de  concourir  à  la  parution 
d'une  presse  périodique  dans  l'Haiti  d'après  l'indépendance,  renouant  avec  la  tradition 
d'une  presse  de  l'époque  coloniale  qui  s'était  fait  un  nom  local.  Evidemment  les  conditions 
désormais  nationales  en  font  une  presse  nouvelle  en  esprit,  en  importance,  en  fonction  et 
en  portée,  qui  allait  charrier  son  contenu  d'idées  nouvelles  ou  anciennes  mais  mises  au 
goût  du  jour.  Outre  les  six  principales  revues  déjà  citées  plus  haut  commençaient  à  pulluler, 
de  1804  à  1838,  une  série  de  publications  périodiques,  beaucoup  d'entre  elles  éphémères, 
certaines  déjà  spécialisées  comme  «  La  Gazette  Politique  et  Commerciale  d'Haiti  »  (1804), 
«La  Sentinelle»  (1807),  «L'Echo»  (1812),  «L'Avertisseur  Haïtien»  (1818), 
«  L'Observateur  »  (1819),  «  Au  Temps  et  à  la  Vérité  »  (1819),  «  L'Hermite  d'Haiti  »  (1820), 
«  La  Concorde  »  (1821),  «  L'Etoile  Haïtienne  »  (1821),  «  Le  Propagateur  Haïtien  »  (1822), 
«L'Emile  Haïtien»  (1822),  «La  Revue  de  la  Société  Philantropique  d'Haiti»  (1824), 
«  L'Agriculteur  Haïtien  »  (1826),  «  Le  Journal  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  »  (1827), 
«  La  Presse  »  (1836),  «  Arlequin  »  (1836).  Parmi  elles,  «  L'Union  »  (1837),  était  à  l'époque 
la  principale  revue  littéraire  du  pays,  et  l'organe  apprécié  du  jeune  romantisme  haïtien 
tandis  que  «  La  Feuille  du  Commerce  »  (1824)  était  le  doyen  de  la  presse  haïtienne  et  le 
plus  grand  journal  politique  du  pays. 

C'est  dans  ces  conditions  que  commença  à  se  former,  à  côté  d'un  «  télédiol  »  qui  ne 
désarme  pas  et  sait  garder  son  emprise  traditionnelle  à  sensation  sur  les  mentalités  par 
une  propagande  orale  omniprésente  et  à  diffusion  célère,  une  nouvelle  «  opinion  publique 
éclairée  »,  nourrie  de  la  lecture  régulière  d'organes  de  presse  pour  la  vie  desquels  les 
abonnés  étaient  de  loin  les  plus  nombreux  et  les  plus  fidèles  que  par  la  vente  au  numéro. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions.  Courtois  par  exemple  luttait  des  fois  seul  contre 
l'apathie  quasi-générale,  avec  seulement  cent  trente  abonnés.  Mais  ce  n'était  pas  si  mal 
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que  cela  après  tout,  puisqu'en  comparaison,  en  France,  le  «  Mercure  de  France  »  tirait  à 
moins  de  mille  exemplaires,  abonnés  compris.  Les  journalistes  commençaient  à  se  faire  un 
nom,  et  les  plus  connus  devenaient  des  meneurs  d'opinion  comme  Céligny  Ardouin, 
Alexandre  Bouchereau,  Maurice  Brun,  Caminero,  Juste  Chanlatte,  Noël  Colombel,  Joseph 
Courtois,  Félix  Darfour,  Hérard  Dumesle,  Farand,  Hugonin,  Duton  Inginac,  Delille  Laprée, 
Beauvais  Lespinasse,  Jules  Solime  Milscent,  Emile  Nau,  Eugène  Nau,  Ignace  Nau,  Général 
Prévost,  Roux,  Colonel  J.M.  Saladin  etc.  Des  vedettes  politiques  jouaient  alors  un  rôle 
stellaire,  souvent  à  leur  détriment  et  à  un  prix  fort,  comme  Darfour  (la  mort  pour  une 
pétition)  ou  Courtois  (huit  procès  en  dix  ans,  la  plupart  conclus  par  des  emprisonnements) 
du  côté  de  l'opposition,  ou  à  grand  bénéfice  d'honneurs  et  de  positions  officielles  comme 
Jules  Solime  Milscent,  du  côté  du  pouvoir..  Des  vedettes  littéraires  s'illustraient  comme  les 
premiers  poètes  de  valeur  de  la  littérature  haïtienne,  à  l'instar  d'un  Céligny  Ardouin  ou  des 
frères  Nau.  Dans  presque  tous  les  domaines,  il  y  a  conquête  des  esprits,  et  des  courants 
d'opinion  se  forment  ou  se  cristallisent  déjà,  générateurs  de  l'esprit  de  parti  avec  ses 
tendances  et  ses  factions.  Des  cercles  de  pensée  comme  le  Cénacle  ou  les  réunions  de 
salles  de  café  du  commerce,  animent  des  débats  pour  et  contre,  qui  ont  leur  répercussion 
dans  la  nouvelle  presse  de  ton  moderne  qui  s'impose,  conquérante,  sur  les  esprits  éclairés, 
...pour  ou  contre.  Mais  le  fait  majeur  à  souligner  comme  phénomène  capital  est  «la 
naissance  du  pouvoir  d'opinion  »  en  Haiti. 

le  monde  de  la  '.  asoche  en  première  ligne  Les  spécialistes  de  la  parole  en  public  sont 

dans  la  défense  des  droits  de  l'homme  en  tout  premier  lieu  et  professionnellement 

les  avocats  dont  la  vocation  normale  est  de 
plaider,  c'est  à  dire  de  convaincre.  C'est  la  combinaison  du  savoir  et  du  verbe  qui  les  y 
habilite.  Cette  "iaiecuque  tes  amené  à  sortir  du  domaine  privé  où  ils  gagnent,  code  civil  ou 
pénai  en  mciinb,  au  domaine  puonc  où  us  peuvent  exercer  la  force  de  leur  argumentaire. 
C'est  ainbi  que  le  monde  de  la  basoche  passe  au  monde  de  la  politique.  Les  causes  qu'ils  y 
défendent  sont  connexes,  car  la  défense  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  habitue  à  faire  valoir 
des  droits  et  représenter  des  intérêts  dont  la  légitimité  est  la  justification.  Les  tribuns  du 
peuple  commencent  souvent  par  le  prétoire,  avant  d'être  promus  sur  les  tréteaux.  Cette 
trajectoire  ne  s'est  pas  démentie  dans  le  cas  d'Haiti  où  les  hommes  de  loi  gèrent 
l'administration,  pjaidcnt  au  *';bunal  et  occupent  la  tribune.  Le  droit  est  ainsi  «  saisi  par  la 
politique»,  comi.it,  c'«ot  ie  cas  de  Dieudonné,  doyen  du  Tribunal  de  Cassation  ou  de 
Beaubrun  Ardouin  commissaire  du  gouvernement  sous  Boyer.  Mais  une  innovation  datant 
de  la  Révolution  Française,  c'est  l'arrivée  en  force  des  avocats  dans  les  débats  judiciaires 
de  nature  politique  en  y  apportant  le  souci  de  défendre  et  promouvoir  les  droits  de  l'homme 
au  cours  de  procès  politiques  qui  deviennent  par  suite  de  leurs  répercussions  des  «  causes 
célèbres  »  par  l'importance  des  causes  défendues  et  réussies,  et  par  le  talent  et 
l'éloquence  des  nommes  en  toge  Dans  ce  contexte,  il  suffit  d'avoir  un  parlement  qui 
commençait  à  se  différencier  en  vues  partisanes  pour  voir  se  manifester  la  pré-éminence 
politique  des  avocats,  orateurs  nés..  En  1832,  une  question  d'influence  surgit  dès  la  réunion 
de  la  Chambre,  écrit  Beaubrun  Ardouin,  «  entre  Milscent  appuyé  de  Latortue,  d'une  part,  et 
Hérard  Dumesle  secondé  par  David  Saint  Preux,  de  l'autre.  Tous  quatre  avocats, 
s'exprimpnt  avec  facilite,  il  était  ncrmal  qu'ils  aspirassent  à  diriger  leurs  collègues  ». 
L'entrée  en  politique  se  fait  alors  comme  l'entrée  en  religion,  je  veux  dire  par  vocation 
confirmée. 

les  nouveaux  intellectuels  II  y  avait  en  ce  temps-la  chez  les  hommes  instruits 

et  la  fronde  des  esprits  un  besoin  de  sortir  un  petit  peu  des  sentiers  battus, 

de  dépoussiérer  les  traditions  de  pensées  jugées 
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rétrogrades,  d'explorer  du  neuf  sans  attenter  à  l'ordre  établi  coutumier  et  légal.  Avec 
prudence,  discrétion  et  discernement,  les  hommes  nouveaux  avec  des  tendances  nouvelles 
pour  illustrer  leurs  idées  nouvelles,  s'impatientaient  un  peu  de  l'immobilisme  dominant 
ambiant.  Schoelcher  en  visite  en  Haiti,  constatant  et  déplorant  «  tous  les  symptômes  de  la 
caducité»,  dénonce  «un  peuple  de  morts»,  et  écrit  :  «La  jeunesse  éclairée  d'Haiti 
manque  à  ses  devoirs... elle  est  frappée  d'inaction  ».  Aussi,  à  ces  hommes  nouveaux  d'un 
nouveau  genre,  tout  paraissait-il  trop  tranquille  comme  s'il  ne  se  passait  rien  de  saillant  ni 
d'excitant.  Une  espèce  de  fronde  intellectuelle  les  travaillait  dans  leur  for  intérieur  pour 
saisir  les  occasions  d'exprimer  leur  humeur  critique,  et  de  «  faire  quelque  chose  ». 
Beaubrun  Ardouin  a  enregistré  ce  sentiment  et  cette  réaction  en  termes  d'une  grande 
finesse  d'observation  bien  que  partisane  :  «L'opinion  publique,  excitée,  travaillée  en  tout 
sens  par  l'opposition,  ...éprouvait  un  vague  désir  de  changements,  de  modifications  en 
toutes  choses.  Les  idées  avaient  fait  des  pas  rapides  dans  l'examen  des  devoirs  imposés  à 
tout  gouvernement,  partant  au  nôtre  ;  on  se  lassait  en  Haiti,  de  l'état  paisible  dont,  malgré 
tout,  le  pays  jouissait,  de  la  continuation  d'une  situation  qui  n'offrait  rien  de  nouveau  ou 
d'extraordinaire  pour  les  intelligences.... S'il  nous  était  permis  de  parodier  à  notre  tour,  nous 
dirions  :  «Haiti  s'ennuyait»,  comme  M.  de  Lamartine  a  dit  en  1847  :  «  La  France 
s'ennuie  ».  Un  épisode  illustre  ce  besoin  de  chamade  qui  s'emparait  des  nouvelles  élites 
intellectuelles  et  particulièrement  d'une  jeunesse  éclairée  et  ardente.  Un  duel  au  sabre,  sur 
remise  de  cartel  en  bonne  et  due  forme,  ayant  eu  lieu  le  13  avril  1831  entre  deux  jeunes 
hommes  instruits,  sur  des  questions  d'économie  politique  dont  la  polémique  s'envenima  en 
querelle  personnelle,  l'un  d'eux  fut  tué.  Les  funérailles  du  défunt,  Fruneau,  professeur  au 
lycée,  donnèrent  lieu  à  une  manifestation  politique  parce  que  son  rival  et  adversaire  se 
trouvait  n'être  autre  que  Duton  Inginac,  fils  du  Secrétaire  Général  du  Gouvernement.  Ce  fut 
l'occasion  pour  une  jeunesse  sensible,  endolorie  et  énervée  de  crier  :  «  Vive  la  liberté  de  la 
presse  !  Vive  la  Constitution  !  A  bas  le  despotisme,  la  tyrannie  et  les  tyrans  !...  A  bas  le 
ministre  despote  !».  Les  huit  meneurs  principaux  de  l'affaire  et  prononciateurs  des  cris 
considérés  séditieux  furent  poursuivis  par  le  ministère  public  au  nom  de  la  loi,  mais  furent 
tous  acquittés  par  le  tribunal  correctionnel  dont  l'indulgence  en  ce  cas  fut  perçue  comme 
significative  de  l'esprit  général  frondeur  de  l'opinion  dont  le  pouls  battait  la  chamade  à 
chaque  occasion  jugée  propice.  Un  esprit  nettement  voltairien  se  substituait  partiellement 
aux  tenants  de  la  «  politique  tirée  des  Saintes  Ecritures  »,  et  le  Grand  Débat  Autorité- 
Liberté  si  cher  aux  spécialistes  du  Droit  Public,  insinuait  et  avançait  progressivement,  au 
moins  verbalement,  la  seconde  au  détriment  et  au  recul  de  la  première,  dans  la  psychologie 
collective  de  l'aile  avancée  de  la  société  des  notables. 

B.-  Critiques  de  l'ancien  et  tensions  dans  la  société  des  notables 

Nous  sert  ici  de  fil  conducteur  pour  les  tiraillements,  mouvements  et  même 
convulsions  au  sein  de  la  société  des  notables,  un  schéma  inspiré  de  Labrousse  :  le 
«  mélange  explosif  »  avec  ses  deux  tensions  l'une  politique,  l'autre  économique,  en 
interaction,  et  une  «  résistance  ». 

l'impact  de  l'exogène  :  idées  et  Cette  société  des  notables  était  grandement  sensible 

événements  venus  de  l'extérieur  et  perméable  aux  influences  des  idées  nouvelles 

venues  de  l'extérieur  et  des  événements  qu'elles 
propulsaient  dans  la  réalité  politique  là  où  elles  s'incarnaient.  En  effet,  elle  va  emprunter  à 
la  France  surtout,  une  fois  de  plus,  la  fièvre  révolutionnaire,  mais  cette  fois,  à  l'évangile  de 
l'idéologie  de  1789,  elle  ajoute  le  capital  d'une  secousse  révolutionnaire    rajeunie  et 
actualisée  :  la  révolution  de  1830,  qui  fut  la  réponse  du  peupe  de  Paris  au  coup  de  force 
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des  ordonnances  de  Charles  X.  En  même  temps,  la  tentation  de  s'inspirer  de  l'exemple 
français  de  la  chute  de  la  Restauration  pour  le  reproduire  dans  la  réalité  événementielle 
nationale  va  initier  une  dynamique  de  mimétisme  génératrice  de  développements  nouveaux 
dans  le  pays.. 

Par  la  plume  de  Beaubrun  Ardouin,  historien-témoin  de  l'époque,  on  peut  mesurer 
qualitativement  l'impact  de  la  révolution  de  1830.  «  Une  nouvelle  année  (1831)  s'ouvrit  pour 
Haiti,  année  d'agitations  fiévreuses  dans  les  esprits  qui  avaient  besoin  d'une  issue  pour  la 
surabondance  des  idées  qui  les  travaillaient  en  tous  sens,  depuis  que  les  événements  de 
juillet  1830,  en  France,  avaient  ému  tous  les  cœurs  généreux.  C'est  le  privilège  qu'exerce  la 
France  dans  le  monde  entier,  qu'aucune  révolution  ne  peut  surgir  dans  son  sein  sans  que 
tous  les  peuples  frémissent  d'indignation  contre  le  gouvernement  qui  a  provoqué  ce  grand 
mouvement  national,  sans  que  les  esprits  ardents  se  croient  en  quelque  sorte  conviés  à 
une  résistance  semblable  contre  les  gouvernements  de  leur  pays,  par  une  imitation  puérile, 
par  le  désir  de  se  distinguer  aussi  dans  une  telle  lutte,  à  l'instar  des  acteurs  de  ces  terribles 
drames.  Et  si  l'on  réfléchit  aux  relations  naturelles  qui  existent  ente  la  France  et  Haiti...,  à 
l'influence  des  idées  de  la  France  sur  sa  fille  émancipée,  on  n'en  sera  pas  étonné...  ». 

En  effet,  en  général,  Madiou  rejoint  Ardouin  pour  s'accorder  à  dire  que  «  les  Haïtiens 
furent  satisfaits  du  renversement  de  Charles  X  »,  par  un  élan  de  solidarité  entre  peuples 
contre  le  despotisme  gouvernemental,  et  aussi  et  surtout  en  vertu  des  «  intérêts  moraux  » 
et  de  la  «  vive  sympathie  »  existants  en  Haiti  «  en  faveur  du  peuple  français  auquel  elle  se 
rattache  par  ses  idées  ».  Même  le  Sénat,  acquis  à  Boyer  et  à  sa  politique,  était  d'avis  que 
«  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'était  établi  en  France,  ne  pouvait  qu'être  favorable  à 
Haiti  ». 

Cependant,  il  y  a  nuance.  Car,  si  l'opposition  se  réjouit  davantage,  voyant  dans  la 
chute  de  la  Restauration  «  un  avertissement  utile  à  Boyer  »  et  même  «  un  signe  avant- 
coureur  »,  le  pouvoir  ne  put  pas  cacher  son  déplaisir,  Inginac  en  se  répandant  en  «  paroles 
colportées  et  envenimées  »  par  l'opposition,  et  Boyer  en  exprimant  «  un  vif  regret  ». 

la  contestation  économique  s'affirme  et  s'aiguise  La  société  des  notables,  derrière  ses 

certitudes  apparentes,  est  travaillée 
par  un  débat  de  fond  sur  les  théories  économiques  les  plus  aptes  à  assurer  la  prospérité 
voulue  et  recherchée  pour  ses  fils,  en  majorité  en  quête  d'un  mieux-être  matériel  au  sortir 
des  guerres  de  libération  nationale.  Précisément  ces  jeunes  gens  venus  des  écoles 
nationales  et  étrangères,  n'ont  pas  seulement  cultivé  les  études  littéraires,  historiques  ou 
juridiques  comme  à  l'accoutumée,  mais  aussi  ont  demandé  aux  sciences,  -  Fruneau, 
diplômé  de  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers,  était  professeur  de  mathématiques  au 
lycée  National  -  et  plus  particulièrement  aux  sciences  économiques  en  plein  renouveau  en 
Europe,  un  savoir  applicable  au  développement  du  pays.  A  la  manière  de  voir  de  «  ces 
jeunes  hommes. ...qui  désiraient  «l'avancement,  le  progrès  du  pays  en  toutes  choses  ». 
note  Ardouin,  «  il  fallait  raisonner  sur  l'économie  politique,  s'appuyer  sur  les  principes  de 
cette  science  :  Adam  Smith,  J-B.  Say,  Ricardo,  Sismondi,  etc.  étaient  cités  souvent  ».  C'est 
ainsi  que  s'engageaient  des  «  discussions...  par  rapport  à  l'application  des  principes  de 
l'économie  politique  en  Haiti  » 

Le  thème  majeur  en  débat  était,  bien  sûr,  la  question  centrale  du  «  free  trade  »,  le 
libre  commerce.  Sur  ce  point,  Fruneau  avait  des  positions  tranchées  qu'il  exprima  à  La 
Feuille  du  Commerce.  Il  soutenait  «  qu'en  bonne  économie  politique,  la  concurrence 
commerciale  ne  devait  pas  être  gênée  ;  que  le  commerce  national  ne  devait  pas  être  plus 
favorisé  que  le  commerce  étranger,  et  que  les  Haïtiens  n'auraient  dû  se  livrer  qu'à  l'industrie 
agricole  ».  C'était  le  libéralisme  économique  classique  dans  toute  sa  splendeur.  A  quoi  les 
éditorialistes  du  «  Phare  »  Duton  Inginac  et  Charles  Nathan,  rétorquaient  «  que  le 
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commerce  national  n'ayant  pas  beaucoup  de  capitaux  et  n'ayant  que  peu  de  crédit  aux 
Etats-Unis,  en  France  et  en  Angleterre,  devait  être  favorisé  par  le  gouvernement  pour 
pouvoir  soutenir  cette  concurrence  ».  Cette  thèse  exprimait  le  protectionnisme  le  plus  pur, 
ornement  de  poids  du  nationalisme  économique. 

Le  compagnon  et  corollaire  attendu  de  cette  controverse  est  que  d'un  côté,  on  était 
convaincu  que  l'interdiction  de  la  propriété  terrienne  aux  étrangers  était  la  clause  de  sûreté 
pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  et  «  le  boulevard  de  notre  indépendance  »,  tandis  que, 
de  l'autre,  on  préférait  mettre  l'accent  sur  le  développement  de  l'industrie,  handicapée  par 
«  l'absence  de  capitaux  ».  «  Or  que  demande  l'industrie  ?  Liberté  et  sûreté  »  Fruneau,  qui 
allait  se  faire  donner  l'étiquette  de  «  champion  des  étrangers  »,  martelait  à  cet  égard  son 
leitmotiv  :  «  Il  faut  des  capitaux.... Et  qui  peut  les  importer  chez  nous  si  ce  ne  sont  pas  les 
immigrants  ?...  Cessez  de  repousser  les  étrangers  qui  importent  chez  vous  les  lumières,  les 
capitaux  et  l'industrie  qui  manquent  à  votre  bonheur  ». 

la  politisation  du  débat  économique  Ce  double  débat  devient  passionné  et  enflammé 

avec  la  politisation  de  la  position  des  deux  camps 
par  le  biais  de  la  personnalisation  de  la  controverse  intellectuelle.  Le  nom  d'Inginac 
doublement  associé  à  la  polémique,  le  lieu  d'impression  gouvernemental  du  journal  «  Le 
Phare  »,  la  tendance  pro-gouvernementale  ou  favorablement  neutre  des  tenants  du  camp 
conservateur  d'un  côté,  l'abri  donné  aux  articles  de  Fruneau  dans  le  journal  «  La  Feuille  du 
Commerce  »,  les  prises  de  position  ouvertes  de  la  jeunesse  contestataire  en  faveur  de  ses 
arguments,  et  jusqu'à  la  mort  même  de  Fruneau  en  duel  contre  Inginac  fils,  de  l'autre  côté 
ont  identifié  le  camp  de  la  thèse  à  celui  de  l'opposition  et  le  camp  de  l'antithèse  à  celui  du 
pouvoir  :  «  Vive  la  liberté  du  Commerce  »  contre  «  A  bas  le  ministre  despote  !  » 

Ce  mot  de  «  despotisme  »  à  propos  d'une  confrontation  portant  sur  des  questions 
d'économie  politique  à  l'origine,  sonnait  fort  dans  l'esprit  et  les  propos  de  la  nouvelle 
jeunesse  éclairée  en  liaison  avec  la  situation  économique  et  sociale  du  pays  dont  elle  faisait 
grief  aux  principaux  dirigeants  politiques,  par  le  fait  d'une  politique  rétrograde  de  pouvoir 
personnel  myope  et  néfaste.  Plus  particulièrement  «  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  reçu  leur 
éducation  en  Europe  (étaient  engagés)  dans  une  opposition  systématique  contre  le 
président  Boyer  parce  qu'ils  le  rendaient  responsable  du  peu  d'avancement  du  pays, 
comparativement  aux  contrées  de  l'Europe  qu'ils  avaient  visitées.  »  (Madiou).  Schoelcher 
n'y  va  pas  de  main  morte  :  «Nous  dénonçons  au  monde  civilisé  le  général  Boyer  comme 
coupable  de  l'abaissement  de  son  pays  ».  Cette  greffe  du  politique  sur  l'économique 
renforçait  la  radicalisation  du  premier  en  affinant  la  sensibilité  sur  les  carences,  déficiences 
graves  et  arriérations  du  second.  Le  même  Madiou  note  alors  que  «  l'opposition  à  cette 
époque  (1830-1831),  avait  pris  de  très  grandes  proportions.  Les  ennemis  du  gouvernement 
étaient  parvenus  à  embrigader  dans  l'opposition  presque  toute  la  jeunesse,  surtout  celle  de 
couleur,  que  plusieurs  directeurs  d'école  avaient  formée  à  toutes  celles  des  doctrines  les 
plus  exagérées  de  1792,  93  et  94.  » 

Peut-être  le  plus  significatif  de  cette  polémique  pour  notre  propos  demeure-t-il 
l'observation  de  Madiou  que  la  jeunesse  libérale  du  Port-au-Prince,  qui  partageait  les 
opinions  de  l'opposition,  se  montrait  du  parti  de  Fruneau,  tandis  que  «  presque  tous  ceux 
des  citoyens  d'un  certain  âge  partageaient  les  idées  économiques  de  Duthon  Inginac  et  de 
Nathan  ».  La  ligne  de  démarcation  générationnelle  et  politique  coupait  à  la  fois  la  ligne  de 
partage  des  eaux  de  l'idéologie  et  de  l'économie. 
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C.  -  La  réaction  du  pouvoir  :  la  résistance 

On  l'a  dit  :  Boyer,  après  1830,  était  «  le  contraire  d'un  homme  d'action  »,  s'il  l'a 
jamais  été.  En  tout  cas,  non  seulement  son  personnage  et  sa  stratégie  politique  préférée, 
mais  son  option  au  fil  des  événements  vont  renforcer  ses  tendances  à  résister  plutôt  qu'à 
céder.  La  réaction  du  pouvoir  face  à  ces  tensions  sera  donc  la  résistance. . 

1822  :  un  fameux  précédent  Au  moment  même  où,  vers  les  années  1820-1822, 

plus  qu'un  simple  antécédent  son  pouvoir  venait  de  s'affirmer  brusquement  et 

spectaculairement,  et  où  se  jouait  l'orientation  de 
base  sinon  définitive  de  son  régime,  Boyer  faisait  un  «  coup  de  tête  »  bien  à  sa  manière 
émotionnelle  et  impulsive  sinon  irréfléchie  :  la  destitution  autoritairement  arbitraire,  en  1822, 
de  quatre  députés  de  la  Chambre  des  représentants  :  Laborde,  Béranger,  Saint  Laurent  et 
Saint  Martin,  appartenant  à  la  2ème  législature.  On  peut  avancer  qu'il  y  avait  un  antécédent 
dans  la  manière  dont  Pétion  avait  forclos  les  sénateurs  de  1806  et  disposé  cavalièrement,  il 
faudrait  pouvoir  dire  «  canoniquement  »  au  sens  de  pièces  de  canon,  de  toute  présence 
législative  même  à  titre  d'ornement  jusqu'à  la  constitution  républicaine  dictatoriale  de 
1816.avec  la  présidence  à  vie.  Mais  ce  n'était  qu'une  série  d'antécédents  constitutifs  du 
régime.  Par  contre,  l'expulsion  d'un  quatuor  de  députés  de  la  2ème  législature  a  constitué 
un  précédent  en  1822,  auquel  il  sera  fait  référence  plus  tard  immanquablement. 

Le  fait  sortit  de  l'ordinaire,  mais  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  motivé  encore 
plus.  La  question  sociale  par  excellence  est  alors  le  brûlot  de  la  question  de  couleur, 
question  tabou  mais  facteur  présent,  même  silencieux,  dans  la  conscience  sociale  des 
notables,  et  d'intensité  d'expression  variable  selon  les  conjonctures  particulières.  Madiou  en 
parle  souvent,  avec  une  franchise  lucide  et  une  étonnante  objectivité.  Beaubrun  Ardouin  en 
parie  aussi,  mais  le  plus  souvent  pour  la  nier  ou  réfuter  Madiou.  Darfour,  journaliste 
d'origine  africaine  et  cultivé,  mit  le  doigt  dans  la  plaie  en  1822,  en  rédigeant  une  pétition  lue 
à  la  Chambre  des  députés  pour  la  dénoncer  comme  un  risque  de  fragilité  de  la  paix  sociale 
et  en  vue  d'y  remédier  au  nom  de  l'égalité  entre  fils  d'une  même  patrie.  Boyer,  en  une 
réaction  épidermique  au  sens  propre  du  mot,  le  fit  condamner  en  conseil  de  guerre  et 
exécuter.  La  sensibilité  collective  haïtienne,  il  faut  le  dire,  était  à  fleur  de  peau  sur  ce 
problème  du  préjugé  de  couleur,  et  pensait  qu'il  valait  mieux  ne  pas  réveiller  le  chat  qui  dort, 
mais  dormait-il  ?  C'était  en  tout  état  de  cause  un  délit  d'opinion,  mais  sanctionné  par  la 
peine  capitale.  Scandale  à  tous  les  points  de  vue,  mais  tout  le  monde  en  est  sorti  interdit, 
aussi  bien  par  l'initiative  que  par  la  réaction.  C'est  dans  cette  foulée  que  quatre  députés  qui 
avaient  manifesté  à  la  Chambre  leur  approbation  de  la  pétition  de  Darfour  furent  destitués 
d'ordre  de  Boyer.  Cet  attentat  anticonstitutionnel  contre  l'inviolabilité  parlementaire  ne  fut 
pas  oublié  de  si  tôt,  et  a  donc  constitué  un  précédent  qui  fera  des  petits  douze  ans  plus 
tard.. 

une  affaire  de  caractère  et  d'humeur  personnels  J-P.  Boyer  «  s'opposait  à  toute  velléité 

d'émancipation  politique  »,  jugement  à 
l'emporte-pièce  qu'il  s'est  employé  à  rendre  vrai  cependant,  après  une  courte  période  de 
fécondité  créatrice  en  organisation  de  l'Etat  sinon  du  pays.  Aussi  a-t-on  pu  dire  que  son 
long  règne  de  vingt-cinq  ans  a  évolué  de  la  stabilité  à  la  stagnation  politique.  Pourtant,  pour 
avoir  été  au  pouvoir  pendant  un  quart  de  siècle,  il  n'était  pas  sans  qualités,  mais  trop  vain 
pour  se  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  en  sachant  donner  du  crédit  aux  autres..  Il  disait  un 
jour  à  propos  d'adversaires  qui  critiquaient  sa  politique,  que  c'était  des  «  perfides  qui  se 
sont  permis  de  censurer  les  actes  du  gouvernement  ».  Son  caractère  «  personnel  »  trop 
prononcé  fut  en  maintes  circonstances  un  obstacle  à  la  bonne  marche  des  choses. 
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Conservateur  contraint  à  compter  avec  la  faiblesse  initiale  de  sa  position  au  sortir  de 
la  période  révolutionnaire  qu'il  avait  mal  vécue,  imbu  de  la  dignité  de  sa  fonction,  capable 
d'émotion  vraie  mais  parfois  excessive  au  point  d'être  impolitique,  effrayé  souvent  de  la 
délicatesse  à  gouverner  les  hommes  et  à  administrer  les  choses  en  ce  pays,  sachant 
manipuler  les  deuxièmes  faute  de  pouvoir  toujours  mystifier  les  premiers,  conscient  des 
embarras  à  faire  sortir  le  pays  du  lourd  héritage  colonial,  calculateur  impuissant  à 
«  sincériser  »  le  jeu  politique  florentin  voire  machiavélique  des  faiseurs  de  l'actualité,  le 
président  n'y  mettait  pas  de  mauvais  vouloir,  ni  d'insouciance  mais  de  l'incurie.  Esprit 
dominateur,  au  jugement  de  Pétion  qui  avait  toutes  les  raisons  de  bien  le  connaître  sous 
tous  les  angles  y  compris  personnels  -  «  en  tout,  il  veut  dominer  »  -,  mais  peu  sûr  de  lui 
bien  que  présomptueux  et  impulsif,  Boyer,  autoritaire  et  entêté,  au  dire  de  deux  de  ses 
collaborateurs  et  conseillers  les  plus  proches  Inginac  et  Beaubrun  Ardouin,  aimait  faire  à  sa 
guise,  et,  en  tout  cas,  n'aimait  pas  la  contradiction.  Ardouin  a  laissé  le  témoignage  des 
séances  orageuses  au  cours  desquelles  un  Boyer  hors  de  lui,  se  laissait  aller  en  public  aux 
emportements  de  son  tempérament  et  à  des  colères  trop  fréquentes,  comme  le  déplorait  le 
témoin  et  collaborateur,  qui  faisaient  «  s'écraser  »  tout  le  monde  devant  «  le  chef  ». 

Aimait-il  sévir  ?  Trop  épicurien  peut-être  pour  s'y  complaire,  bien  que  la  raison  d'Etat 
l'ait  amené  à  se  mettre  quelques  crimes  politiques  sur  la  conscience.  Non  prisonnier  de  la 
propriété  officielle  de  Volant-le-Tort  où  il  s'était  glissé  voluptueusement  du  vivant  de  Pétion 
et  en  connaisseur,  auprès  de  Joute  Lachenais  forte  tête  politique  en  représentation  qui  lui  a 
assuré  la  double  succession  de  son  prédécesseur  chagrin,  il  aimait  s'évader  vers  ses 
propriétés  de  Drouillard  et  de  l'Arcahaie  qui  étaient  ses  résidences  secondaires  favorites,  et 
où  il  recevait  peu,  comme  le  lui  reproche  Ardouin.  La  sale  besogne  comme  on  dit,  ou 
l'ingrate  besogne  -  car  elle  n'était  pas  nécessairement  ni  toujours  sale  avec  ce  patricien 
distingué  mais  ombrageux  -  était  à  faire  par  ses  collaborateurs  militaires  et  civils  auxquels  il 
impulsait  l'orientation  initiatrice  ou  donnait  l'approbation  consécutive,  lors  de  ses  retours  à  la 
capitale.  Et  surtout,  dans  sa  gestion  gouvernementale  créditée  d'une  réputation  d'une 
relative  honnêteté  personnelle,  il  se  complaisait  à  ne  pas  trop  faire  de  vagues,  se  méfiant 
des  «  mouvements  qui  déplacent  les  lignes  »  de  sa  politique.  Boyer  après  1830  surtout, 
était  devenu  «  le  contraire  d'un  homme  d'action  ».  Il  préférait  laisser  les  choses  en  l'état, 
plutôt  qu'encourir  «  le  danger  de  l'esprit  d'innovation  »  comme  il  le  disait  dans  une 
proclamation  publique.  En  d'autres  termes,  il  avait  ainsi  effectivement  fini,  de  son  propre 
chef,  par  ériger  l'inertie  en  système. 

l'arsenal  de  la  répression  Avare  d'éloges  et  de  dépenses  sinon  de  remontrances,  il 

avait,  comme  tous  les  velléitaires,  le  goût  du  blâme  facile 
et  de  la  sanction  disproportionnée,  quitte  à  pardonner  après  coup,  parfois  en  voulant  faire 
montre  de  clémence  en  bonne  tactique  politique,  comme  dans  l'affaire  Bellegarde  qui  a  dû 
la  vie  sauve  à  avoir  su  se  soustraire  à  la  vue  et  s'être  fait  oublier  un  certain  temps  après 
une  condamnation  à  mort.  L'arsenal  de  la  répression  chez  cet  autocrate  ouvrait  son  éventai! 
de  sanctions  de  la  simple  désapprobation  tacite,  mortifère  pour  les  flatteurs,  à  la  mort  sans 
phrase,  lapidaire  en  sa  sentence.  Tout  se  passait  comme  si  le  président  despote  voulait 
régner  sur  «  un  peuple  de  muets  »  (Schœlcher).  Et  le  résullat  trop  longtemps  paraissait 
correspondre  à  ses  espérances  d'obliger  la  collectivité  entière  à  «  se  taire  comme  un  seul 
homme  »  sur  les  questions  politiques.. 

1)  le  silence  de  l'abstention         En  effet,  l'arsenal  complet  de  la  répression  comprenait  la 
et  la  dissuasion  intimidante         réprobation  passive  par  le  silence  abstentionniste  ou  par  la 

dissuasion  intimidante.  C'était  une  sanction  politique  non 
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dénuée  d'efficacité  pratique,  à  en  juger  par  les  résultats,  sauf  sur  une  minorité  active  et 
courageuse.  «  Tout  le  monde  a  peur... de  se  compromettre  soi  et  les  siens.  Aucun  n'ose 
manifester  son  opinion.  Ils  se  redoutent  les  uns  les  autres... Chacun  se  refuse  à  faire  le 
moindre  acte  d'opposition  dans  la  crainte  de  n'être  pas  soutenu  »  (Schœlcher).  C'est 
l'abstention  payante.  On  n'à  qu'à  prendre  l'exemple  de  l'ajournement  du  projet  de  réforme 
constitutionnelle  de  1827  qui  devait  établir  un  pouvoir  exécutif  électif  et  temporaire,  mais  qui 
s'ensabla  et  tomba  dans  les  oubliettes  par  la  décision  du  président  qui,  nous  dit  Madiou, 
«  usa  de  son  influence  sur  le  corps  législatif  pour  qu'il  n'en  fut  plus  question  ».  De  même 
un  Boyer,  mécontent  de  la  personne  ou  du  comportement  de  quelques  députés,  prenait 
l'habitude  en  1832  et  en  1833  notamment,  de  s'abstenir  d'envoyer  des  projets  de  loi  à  la 
Chambre  pendant  toute  une  session  de  législature,  grève  d'un  nouveau  genre  dans  la 
panoplie  traditionnelle. 

2)  la  révocation  et  la  destitution      Dispensateur  des  avantages  de  carrière  et  des  bienfaits 

occasionnels  du  service  public  par  le  choix  orienté  des 
nominations  des  fonctionnaires,  Boyer  révoquait  et  destituait  a  sa  guise,  surtout  dans  les 
rangs  de  ses  adversaires  soupçonnés  ou  convaincus  d'appartenir  à  l'opposition  libérale. 
Les  exemples  abondent  de  l'utilisation  du  couperet  de  ces  sanctions  administratives 
politiquement  motivées.  Devimeux,  notaire,  ne  saura  que  plus  tard  pourquoi  il  aura  été 
destitué.  Côvin  aîné,  directeur  d'école,  se  verra  retirer  son  permis  de  fonctionner.  Fouchard, 
professeur  du  lycée,  est  rayé  des  cadres  de  l'enseignement  secondaire  public.  Granville, 
directeur  du  lycée  national,  subit  l'ire  du  président  qui  le  fait  révoquer  spectaculairement.  Il 
n'y  a  pas  qu'un  jeune  frère  Nau,  plume  connue  du  Cénacle,  qui  ne  se  voie  priver  d'une 
petite  place  dans  la  fonction  publique  à  cause  de  ses  écrits  pourtant  guère  subversifs,  mais 
qui  eurent  le  malheur  de  déplaire  au  puissant  de  l'heure. 

3)  les  procès  et  poursuites  légales  On  en  a  des  cas  presqu'à  demeure  pour  ainsi  dire, 

en  faisant  allusion  à  Beaubrun  Ardouin  dont  la 
fonction  alors  était  celle  de  commissaire  du  gouvernement,  porteur  du  «  glaive  de  la  loi  ».  Il 
avoue  avoir  initié  des  procès  sans  conviction,  d'ordre  supérieur,  reconnaissant  en  son  for 
intérieur  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre,  sauf  pour  l'exemple.  L'affaire  vaut  d'être 
contée,  pour  l'exemple.  A  propos  des  inculpés  dans  l'affaire  des  cris  dits  séditieux  à 
l'occasion  des  funérailles  de  Fruneau,  Boyer,  après  avoir  envisagé  la  déportation  des 
coupables  que  suggérait  jusqu'au  doyen  du  Tribunal  de  Cassation  Dieudonné,  donna 
publiquement  l'ordre  d'engager  les  poursuites  légales  à  Beaubrun  Ardouin,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  civil  :«  C'est  à  vous  d'agir».  Beaubrun  Ardouin,  ainsi 
interpellé,  raconte  :  «  Le  ministère  public  ne  pouvait  refuser  de  poursuivre  les  individus  qui 
avaient  été  dénoncés.... Mais  personnellement,  il  était  persuadé  que  cette  poursuite 
aboutirait  à  un  acquittement  des  prévenus,  (notamment)  parce  qu"il  ne  trouvait  pas  dans  les 
dénonciateurs  les  garanties  désirables  pour  être  crus. ..Cependant,  obligé  d'agir...  le 
ministère  public  se  borna  à  poursuivre  huit  individus  prévenus  qu'il  assigna  directement  au 
tribunal  correctionnel,  dans  une  audience  fixée  extraordinairement  le  samedi  23  avril 
(1831).  Ce  jour-là,  ainsi  qu'il  l'avait  prévu,  les  dénonciateurs  et  les  témoins  à  charge 
balbutièrent  complètement  ;  et,  en  dépit  de  ses  efforts  pour  prouver  que  les  cris  imputés 
aux  prévenus  étaient  séditieux  et  méritaient  une  punition  légale,  le  tribunal  les  acquitta 
tous  ». 

4)  l'emprisonnement  ferme  Boyer  n'hésitait  pas  à  faire  envoyer  les  opposants  à  la 

prison  pour  raisons  politiques  y  compris  pour  «  atteinte  à 
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la  sûreté  de  l'Etat  »,  ou  simplement  et  particulièrement  pour  délits  d'opinion.  Les 
Intellectuels  libéraux  de  l'opposition  faisaient  les  frais  de  ces  sanctions  pénales.  Ainsi,  en 
1831,  Fouchard,  le  professeur  de  lycée  précité,  dut  faire  un  tour  en  prison  pour  trois  mois 
fermes  pour  la  publication  d'un  article  de  journal,  et  Ramsey  se  vit  emprisonner  pour 
«  outrage  au  président  ».  On  a  vu  que  le  cas  le  plus  notoire  est  celui  de  Joseph  Courtois, 
fondateur  et  directeur  de  «  La  Feuille  du  Commerce  »,  martyr  de  la  liberté  d'expression,  qui 
faisait  collection  de  condamnations  à  la  prison  et  fut  incarcéré  huit  fois  sur  dix  ans.  L'article 
31  de  la  constitution  de  1816,  disait  cependant  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire 
et  publier  sa  pensée.  Les  écrits  ne  pourront  être  soumis  à  aucune  censure  avant  leur 
publication  .Nul  n'est  responsable  de  ce  qu'il  a  publié  »,  mais  il  avait  eu  l'intelligence 
d'ajouter  :  «  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ». 

5)  l'appel  à  la  troupe  Une  mesure  encore  plus  expéditive  consistait  à  faire  appel  à  la 

troupe  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  de  l'ordre  public  ou 
constitutionnel.  Les  arrestations  pouvaient  alors  se  faire  en  flagrant  délit  constaté  par 
l'autorité  militaire,  ou  à  titre  préventif  selon  la  gravité  des  tensions  et  des  troubles 
susceptibles  d'en  surgir,  nos  premiers  historiens  s'accordant  à  assimiler  la  fonction  de 
commandants  de  place  à  celle  de  maires,  et  à  voir  des  préfets  dans  les  commandants 
d'arrondissement.  Toujours  dans  l'affaire  des  manifestations  publiques  à  l'occasion  des 
funérailles  de  Fruneau,  Boyer  fit  appel  à  la  troupe  en  convoquant  les  colonels  de  la 
garnison  en  état  d'urgence,  ce  qui  «  retenait  sous  les  armes... en  cantonnement  actif  une 
garnison  de  5  à  6.000  hommes  ».  Quand  ceux-ci  apprirent  que  le  gouvernement  allait  se 
contenter  de  poursuites  légales,  ils  exprimèrent  ouvertement  «  une  sorte  d'étonnement  » 
car  «  ils  s'attendaient  probablement  à  d'autres  mesures  »  (Ardouin)  pour  l'exécution 
desquelles  ils  étaient  déjà  psychologiquement  et  martialement  prêts.. 

6)  la  peine  de  mort        II  faut  ici  mentionner  pour  mémoire  que  la  sentence  de  mort  pouvait 

être  requise  et  exécutée  en  matière  civile  par  un  tribunal  militaire 
, comme  dans  le  cas  vraiment  extraordinaire  de  la  question  de  la  pétition  de  Darfour  qui  lui 
valut  d'être  exécuté,  cas  de  peine  capitale  pour  une  pétition  publique  envoyée  et  lue  en 
séance  du  parlement  !  Boyer  s'écria  à  cette  occasion  :  «  la  foudre  légale  a  dévoré 
Darfour  ». 

Mais  le  plus  souvent  la  peine  capitale  a  été  liée  à  la  découverte  ou  à  la  simulation 
d'un  complot  contre  la  sécurité  de  l'Etat  ourdi  par  ou  attribué  à  des  militaires  de  haut  rang 
pour  des  raisons  politiques,  avec  le  concours  de  civils  directement  impliqués.  Il  y  en  a  eu 
une  liste  assez  importante  sous  Boyer.  Cela  fait  donc  partie  de  l'histoire  des  insurrections 
d'Haiti. 

III.-  Naissance  et  Evolution  chaotique  d'une  Opposition  parlementaire  en  ascension 

A.-  Origines  immédiates  et  prolégomènes  de  l'opposition  parlementaire  sous  Boyer 

Grâce  à  une  minorité  d'avant-garde,  le  statu  quo  était  progressivement  bousculé  en 
faveur  du  mouvement  (périodes  de  flux),  avant  d'être  refoulé  à  nouveau  en  dynamique  de 
recul  (périodes  de  reflux),  autant  par  la  force  des  choses  que  par  initiatives  délibérées,  je 
veux  dire  autant  par  un  concours  de  circonstances  que  par  l'intervention  des  idées  en 
marche  et  des  hommes  en  action,  à  force  de  volonté.  Mais  il  y  a  un  «  air  du  temps  »  qui,  à 
la  longue,  ne  trompe  pas  sur  la  direction  émergente  comme  principale,  à  l'instar  des  vents 
d'Ouest  dominant  chez  nous  dans  la  contrariété  quotidienne  des  brises  de  terre  et  de  mer. 
C'est  cette  direction  émergente  qui  va  faire  passer  de  l'opposition  libérale,  somme  des 
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initiatives  individuelles,  à  une  opposition  qualitativement  différente,  d'ordre  institutionnel, 
l'opposition  au  sein  de  la  Chambre  des  représentants  par  et  avec  les  députés  eux-mêmes  : 
l'opposition  parlementaire. 

rappel  de  quatre  notions  de  base  Quatre  notions  de  base  doivent  être  ici  rappelées 

pour  leur  opérationalité  d'ensemble,  pour  leur 
actualité  individuelle  et  pour  leur  modernité  chez  nous  :  parlement,  pouvoir  délibératif, 
élections  et  gouvernement  représentatif.  Le  modèle  d'ancien  régime  en  France  nous  avait 
habitués  à  une  conception  juridique,  judiciaire  même,  du  parlement.  On  est  passé  avec  la 
Révolution  à  une  conception  du  rôle  essentiellement  politique  du  parlement,  «  institution 
représentative  titulaire  du  pouvoir  législatif  ».  C'est  un  corps  politique.  Cette  notion  s'est 
acclimatée  chez  nous  en  1806  avec  le  Sénat  de  Pétion,  mais  s'est  élargie  avec  l'admission 
du  bicaméralisme  qui  a  ajouté  au  Sénat  une  Chambre  des  Représentants  en  vertu  de  la 
Constitution  de  1816..  Les  deux  Chambres  ainsi  constituées  ont  la  faculté  de  discuter  en 
leur  sein  les  affaires  publiques,  et  la  Chambre  des  Députés,  en  particulier,  pouvait  délibérer 
essentiellement  des  projets  de  loi  soumis  par  le  président,  la  délibération  couvrant  aussi 
bien  «  l'opération  au  cours  de  laquelle  les  décisions  prises  par  la  Chambre  sont  instruites  et 
discutées  »  que  ces  décisions  elles-mêmes.  Elle  avait  donc  désormais  un  pouvoir 
délibératif.  On  y  accédait  par  la  voie  des  élections  dont  la  fonction  est  de  procéder  à  la 
sélection  des  personnes  dotées  du  pouvoir  délibératif,  ces  élections  en  tant  que  «  mode  de 
désignation  du  titulaire  d'un  mandat  »  parlementaire,  devant  renouveler  le  personnel  de  la 
chambre  tous  les  cinq  ans,  soit  une  législature.  Le  système  électoral  déterminait  les 
qualités,  conditions  et  modalités  relatives  aux  personnes  aptes  à  se  faire  élire  députés, 
c'est  l'éligibilité,  et  celles  relatives  aux  personnes  aptes  à  élire  les  députés,  c'est  l'électorat. 
Un  gouvernement  qui  fonctionne  sur  la  base  d'un  parlement  élu  et  délibérant  qui  discute  et 
vote  les  projets  de  loi,  lesquels  acquièrent  ainsi  force  légale  pour  être  exécutées  par  le 
pouvoir,  est  un  gouvernement  représentatif  quand  il  est  l'expression  de  la  volonté  des 
représentants  élus  du  corps  électoral  au  nom  de  celui-ci,  et  non  par  celle  directe  de  ce 
corps  lui-même..  Tel  est  le  système  mis  en  place  et  resté  en  vigueur  sous  Boyer.  Les 
pouvoirs  réels  d'une  telle  Chambre  des  représentants  dépendent  du  régime  électoral  défini 
par  une  loi  électorale  qui  accorde  plus  ou  moins  d'attributions  aux  parlementaires  élus.  De 
là  la  bataille  normale  pour  la  réforme  de  la  loi  électorale,  qu'on  retrouvera  dans  les  relations 
entre  Boyer  et  la  Chambre 

les  élections  de  février  1832  Le  fait  de  départ  à  mettre  en  relief  est  la  nouvelle 

et  les  singularités  du  scrutin  importance  prise  par  la  Chambre  des  députés  dans 

l'Etat  et  dans  l'opinion  en  1830.  C'est  sans  doute  le 
produit  naturel  de  l'évolution  antérieure  avec  le  bouillonnement  des  années  précédentes  au 
sein  de  la  fraction  éclairée  et  devenue  libérale  dans  l'âme,  de  la  société  des  notables, 
phénomène  cumulatif  dont  les  effets  se  faisaient  sentir  avec  une  intensité  croissante.  Mais  il 
faut  aussi  faire  la  part  belle  aux  répercussions  en  Haiti  de  la  révolution  de  1830  qui  a  éclaté 
en  France.  La  Monarchie  de  juillet  qui  provoque  le  départ  de  la  Restauration  de  Charles  X 
(légitimiste)  substituée  par  le  régime  de  Louis-Philippe  (orléaniste)  est,  à  la  suite  et  du  fait 
de  ce  renversement,  une  monarchie  parlementaire.  Le  climat  politique  change  en  octroyant 
au  pouvoir  législatif  un  accroissement  d'attributions  et  un  contrôle  plus  grand  qu'auparavant 
par  rapport  au  pouvoir  exécutif  royal. 

Pareil  besoin  de  donner  une  importance  accrue  au  parlement  et  une  vitalité  plus 
grande  à  la  séparation  des  pouvoirs  va  s'exprimer  à  l'occasion  des  élections  haïtiennes  de 
1832  pour  la  formation  de  la  quatrième  législature.  Nos  deux  premiers  historiens  font  à  cet 
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égard  les  mêmes  observations..  Madiou  note  «  un  engouement  des  électeurs  aux 
assemblées  communales  »  qui  furent  «  très  animées  »  avec  des  désordres  inusités,  tandis 
que  Beaubrun  Ardouin  remarque  qu'  «  on  n'avait  pas  vu  un  tel  empressement  de  la  part 
des  électeurs,  ni  autant  d'intrigues  ou  de  brigues  dans  ces  assemblées  populaires  ». 
Madiou  rappelle  cette  singularité,  héritée  de  l'ancien  régime,  que  «  dans  les  villes,  les 
citoyens  se  réunirent  dans  les  églises,  selon  l'usage,  pour  choisir  leurs  représentants  ».  Les 
opérations  de  vote  se  déroulèrent  du  1  au  10  février. 

D'un  côté,  les  cultivateurs  «  par  ignorance  des  devoirs  du  citoyen,  ou  par 
indifférence,  ne  participaient  pas  aux  élections  ;  les  citadins  se  gardaient  bien  d'interrompre 
leur  sommeil  pour  les  conduire  aux  élections  ».  De  l'autre,  à  Port-au-Prince  et  à  Santo 
Domingo  notamment,  les  militaires  «se  considérant  comme  électeurs,  allèrent  voter... 
sous  l'influence  du  commandant  de  l'arrondissement  qui  parvint  à  faire  nommer  des 
citoyens,  la  plupart  partisans  du  gouvernement  ».  (Madiou).  Ceci  est  corroboré  par  Ardouin 
qui  y  ajoute  les  précisions  suivantes  :  «  Jusqu'alors,  on  avait  pensé  que  les  militaires  ne 
devaient  pas  y  prendre  part... mais  le  général  Lerebours  au  Port-au-Prince  et  le  général 
Carrié  à  Santo  Domingo.,  et  d'autres  aussi,  autorisèrent  les  militaires  des  garnisons  de  ces 
villes  à  aller  voter  dans  les  assemblées  communales  »  et  Ardouin  d'ajouter  en  découvrant  le 
pot  aux  roses  :  «  A  la  capitale,  nous  devons  le  dire  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  le 
commandant  de  l'arrondissement  voulut  déjouer  ainsi  les  intrigues  des  nombreux 
opposants  de  la  localité.  Il  réussit  à  faire  élire  des  citoyens  modérés  dont  le  choix  préalable 
fut  concerté  entre  lui  et  les  fonctionnaires  publics  ». 

les  résultats  du  vote  et  les  prémisses        Les  résultats  du  scrutin  furent,  dans  de  pareilles 
d'une  opposition  parlementaire  conditions,  favorables  aux  candidats  du  régime 

de  manière  écrasante,  et  ce  d'autant  plus  que  la 
séance  de  validation  du  mandat  des  députés  fut  une  formalité  qui  tourna  à  la  farce,  comme 
en  convient  Beaubrun  Ardouin  lui-même.  «  Ce  n'est  pas  en  faire  une  satire  déplacée  de 
dire  que,  dans  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  ils  se  passèrent  mutuellement  la  rhubarbe 
et  le  séné  tant  les  procès-verbaux  d'élections  étaient  entachés  d'irrégularités  ;  et  la 
Chambre  des  communes  elle-même  en  fit  presque  l'aveu  ensuite  ».  Boyer  dans  son 
discours  d'ouverture  avait  donc  des  raisons  de  se  réjouir,  lui  qui  attendait  de  la  Chambre 
selon  un  mot  fameux  «  soutien  et  non  critique  ».  La  4eme  législature  fut  peuplée  de  créatures 
du  pouvoir.  Quelques  personnalités  commencèrent  cependant  à  s'en  détacher  comme 
figures  de  proue  parmi  les  parlementaires  à  relief.  La  supériorité  du  nombre  penchait 
naturellement  du  côté  des  amis  du  pouvoir,  tels  Milscent,  Latortue,  J-P  Delmas,  Almonaci, 
Rafaël  Servando  Rodriguez  etc.  Les  deux  premiers,  qui  siégeaient  donc  sur  les  bancs  du 
gouvernement,  vont  jouer  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  quatrième  législature  dont 
Milscent  fut  élu  le  président  comme  prévu  et  arrangé  avec  le  pouvoir,  mais  c'était  logique, 
vu  ia  majorité  parlementaire  qui  s'identifiait  à  la  majorité  présidentielle.  Le  fait  nouveau 
cependant  allait  être  la  présence  à  la  Chambre  de  deux  députés  qui  allaient  bientôt 
contrarier  l'unanimité  tranquille  de  l'assemblée  par  les  orientations  et  l'audace  de  leurs 
pensées,  aussi  bien  que  par  leur  talent  et  leur  pugnacité  oratoires  :  Hérard  Dumesle,  député 
des  Cayes,  écrivain,  journaliste  et  grand  tribun,  et  David  Saint  Preux,  député  d'Aquin, 
avocat,  tribun  du  peuple  lui  aussi  et  «  déclamateur  entrainant  ».  Bien  que  numériquement 
submergés  dans  la  quasi-unanimité  des  bénis  oui-oui,  ces  deux  voix  uniques  au  départ, 
vont  crier  haut  et  fort  leurs  divergences  de  vues  sans  vouloir  le  moins  du  monde  déranger 
l'ordre  établi,  mais  leurs  convictions  exprimées  avec  éloquence  vont  introduire  dans 
l'enceinte  de  la  Chambre  les  idées  nouvelles  déjà  en  vogue  dans  la  jeunesse  libérale  et  les 
esprits  avancés  du  secteur  éclairé  de  la  société  des  notables. 
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innovations  de  grande  portée  Jamais  à  ce  point  jusque-là  l'attente  d'un  véritable 

dans  l'offre  et  la  demande  de  débat  débat  contradictoire  ne  s'était  manifestée  dans 

la  vie  parlementaire  de  la  nation.  L'assistance 
aux  séances,  devenait  plus  habituelle  au  fur  et  à  mesure  que  l'éloquence  parlementaire 
commençait  à  fleurir  à  la  tribune  des  ténors  du  pays  appelés   désormais  par  Ardouin 
orateurs  par  ironie.  Ces  tribuns  se  sont  donc  faits  les  idoles  d'une  jeunesse  avide  d'écouter 
leur  parole  et  assidus  à  se  passionner  pour  leurs  harangues  enflammées. 
Deux  innovations  significatives  sont  introduites  alors  dans  nos  mœurs  parlementaires. 
C'est  d'abord  l'habitude  de  se  porter  à  la  tribune  pour  y  porter  la  parole.  Deux  tribunes 
furent  érigées  à  cet  effet  dans  chaque  Chambre,  l'une  pour  les  orateurs  de  chacune  de  ces 
chambres  et  l'autre  pour  les  orateurs  du  gouvernement.  Le  règlement  de  la  Chambre  des 
représentants  pour  sa  police  intérieure  du  16  avril  1832  disposait  en  son  article  20  «  Il  sera 
érigé  dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  deux  tribunes  destinées  aux  orateurs  de  la 
Chambre  et  à  ceux  du  gouvernement  ».  La  plume  de  Beaubrun  Ardouin  enregistre  cette 
attente  et  ce  besoin  de  dialogue  et  de  débat  publics  dans  le  pays  «  On  croyait  que  l'ère  du 
régime  parlementaire... allait  enfin  s'ouvrir  pour  Haiti  ». 

L'autre  nouveauté  consistait  à  adopter  en  Haiti  une  procédure  devenue  courante  en 
France  d'une  adresse  écrite  de  la  Chambre  des  députés  au  Président  de  la  République  en 
réponse  au  Discours  Officiel  d'Ouverture  de  celui-ci  au  début  de  chaque  nouvelle  session 
législative,  et  dans  les  jours  qui  suivaient  celle-ci.  Telle  adresse  responsive  donnait  aussi 
aux  députés  l'occasion  solennelle  d'exprimer  leurs  suggestions  et  doléances  courtoises  au 
chef  de  l'Etat  au  sujet  des  «  améliorations  »  réclamées  par  l'opinion. 

B.-  La  mise  en  place  des  éléments  et  des  assises  de  la  confrontation 

le  duel  J.Milscent  -  H.DumesIe  La  lutte  entre  le  conservatisme  des  forces  du  statu 

quo  et  le  progressisme  des  avancées  notoires  du 
mouvement  va  s'incarner  dans  deux  individus  que  tout  semblait  fait  pour  éloigner  vraiment  : 
personnalités  (contrastées),  idéologies  (contradictoires),  styles  (différents)  et  influences 
(opposées).  L'un,  Jules  Milscent,,  se  prévalait  de  ses  manières  distinguées,  de  son  talent 
littéraire  élégant  et  des  faveurs  du  pouvoir  pour  manœuvrer  efficacement  en  faveur 
d'objectifs  politiques  réalistes  et  opportunistes  frisant  le  cynisme  s'il  le  fallait,  chez  pourtant 
ce  convaincu  d'avoir  raison.  Dumesle  qui  lui  reprochait  de  manquer  de  personnalité, 
l'apostrophait  :  «  Jusqu'à  quand  continuera-t-il  à  ne  pas  être  lui-même  ?  ».  L'autre,  Hérard 
Dumesle,  non  moins  sinon  plus  piqué  des  belles-lettres,  mais  mettait  son  efficacité  dans 
son  talent  de  tribun  d'où  il  puisait  la  force  de  ses  interventions  en  faveur  du  droit,  de  ses 
idées  d'opposant  fougueusement  exprimées  «  avec  la  pompe  de  sa  dialectique  »  comme  le 
disait  son  rival  Milscent,  et  de  cette  grande  ambition  qui  lui  tenait  lieu  de  vertu.  L'un 
privilégiait  ses  origines  Nordistes,  ayant  pris  naissance  à  la  Grande  Rivière  du  Nord,  c'est  à 
dire  pratiquement  «  politiquement  »  dans  la  ville  du  Cap.  L'autre  soignait  ses  origines 
Sudistes  ayant  vu  le  jour  à  Torbeck,  c'est  à  dire  pratiquement  «  politiquement  »  aux  Cayes. 
Les  deux,  dans  un  pays  où  l'instruction  faisait  la  notoriété  et  était  encore  rarissime  comme 
le  privilège  d'une  minorité,  ont  raté  leur  chance  d'éprouver  leur  complémentarité. 

Milscent       Jules  Solime  Milscent  était  originaire  de  la  Grande  Rivière  du  Nord  où  il  a 
pris  naissance  en  1778  des  œuvres  d'un  père  français  (angevin)  et  d'une 
mère  négresse  affranchie.  Son  père,  revenu  à  Paris  avec  la  révolution  française  dans 
laquelle  il  s'engagea  comme  «  ami  des  noirs  »  avec  des  fortunes  diverses,  lui  paya  tant 
bien  que  mal  des  études  en  profitant  de  la  présence  de  son  fils  avec  lui  en  France.  De 
retour  au  pays,  il  se  fit  un  nom  comme  avocat  et  journaliste  (un  des  fondateurs  de 
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«  L'Abeille  Haïtienne  »).  Employé  dans  l'administration  publique  au  titre  de  la  justice  sous 
Boyer,  où  on  le  trouvait  greffier  près  le  Tribunal  de  Cassation  en  1817,  il  entama  sa  carrière 
de  parlementaire  en  1832  comme  député  du  Cap-Haitien.  Appliqué  plus  que  doué,  courtois 
et  pondéré,  s'estimant  assez  spirituel  pour  être  fabuliste  à  la  manière  de  La  Fontaine,  il  se 
voyait  reprocher  de  manquer  de  personnalité.  Dumesle,  on  l'a  vu,  l'apostropha  en  1832 
«  Jusqu'à  quand  renoncera-t-il  à  être  lui-même  ?  »  Elu  président  de  la  Chambre  des 
communes  comme  leader  de  la  majorité  gouvernementale,  Milscent  dès  le  début  ne  fait  pas 
secret  de  ses  positons  hostiles  à  la  contestation  libérale  incarnée  brillamment  dans  le 
fougueux  tribun  Hérard  Dumesle  dont  il  condamne  l'action  «  dangereuse  »  et  flagelle  les 
propositions  «  subversives  »  de  l'ordre  existant  :  «  Un  système  schismatique  menace 
l'édifice  social.  L'ordre  public,  l'autorité  magistrale,  toute  la  machine  politique  semble  être 
sur  le  point  de  se  choquer  »,  puis  après  avoir  louangé  «  ceux-là  qui  cherchent  les  plus  utiles 
préceptes  moins  dans  une  vaine  théorie  que  dans  une  pratique  simple  et  honnête  »,  il 
oppose,  pour  les  clouer  au  pilori,  «  la  brillante  éloquence... qui  redoute  l'approche  d'un 
ennemi  imaginaire  ».  et  «  la  pompe  de  cette  dialectique  qui  prodigue  tant  de  belles  fleurs  », 
à  ce  qu'il  appelle  «  la  logique  calme  et  mesurée  qui  n'a  d'autres  ornements  que  la  vérité 
sans  parure  ».  En  clair,  il  n'était  pas  éloigné  de  dénoncer  en  Dumesle  un  «  démagogue  ». 
Milscent  est  un  pilier  consentant  du  pouvoir  établi,  et  plaide  ouvertement  en  faveur  du  statu 
quo. 

Dumesle       Hérard  Dumesle  est  plus  flamboyant.  Né  en  1 784  dans  la  ville  des  Cayes, 

instruit,  engagé  très  tôt  dans  les  luttes  partisanes  d'alors  en  faveur  de 
Pétion  contre  Christophe,  il  écrit  en  1821  un  ouvrage  intitulé  «Voyage  dans  le  Nord 
d'Haiti  ».  Poète  à  ses  heures,  il  écrit  dans  diverses  publications  périodiques  du  temps  y 
compris  le  journal  officiel  du  gouvernement  «  Le  Télégraphe  »..  Mais  en  1819  il  fonde  son 
propre  journal  aux  Cayes  :  «  L'Observateur  »  Elu  député  du  peuple  pour  sa  ville  natale, 
Dumesle  fait  vite  figure  de  directeur  d'opinion  et  est,  en  quelques  mois,  consacré  comme  le 
leader  de  la  contestation  libérale  au  parlement.  Opposant  «  la  vérité  »  à  «  l'éloquence  », 
son  principal  contradicteur  Milscent  n'était  pas  loin  de  penser  que,  selon  un  mot  facile,  pour 
Dumesle,  le  parlement  est  un  lieu  où  l'on  parle  et  ment  !  Mais  ce  dernier  s'impose  par  sa 
stature  intellectuelle,  sa  hauteur  de  vues,  la  vigueur  d'expression  de  sa  pensée  et  «la 
pompe  de  sa  dialectique  »  pour  employer  un  mot  de  Milscent  à  son  encontre. 

Schoelcher  le  campe  à  son  avantage  dans  les  années  1830s  :  «  Il  est  âgé  de 
quarante  ans  et  passerait  partout  comme  un  homme  distingué.  Il  a  beaucoup  lu,  beaucoup 
retenu,  et  dans  un  centre  aussi  étroit,  aussi  dépourvu  de  tout  que  celui  dans  lequel  il  se 
trouve,  avoir  acquis  les  connaissances  qu'il  possède,  c'est  montrer  réellement  un  esprit 
supérieur.  Hérard  Dumesle,  en  outre,  a  du  courage  personnel  ;  il  attaque  face  à  face  le 
pouvoir  et  les  hommes  du  pouvoir  dans  un  pays  où  tout  le  monde  est  tremblant  ». 

On  connaît  l'essentiel  de  ses  idées  en  se  remémorant  l'évangile  nouveau  du 
libéralisme  politique  conquérant  dont  il  est  désormais  le  champion  parlementaire  à  partir  de 
1832.  A  l'occasion  d'une  discussion  initiée  par  Boyer,  sur  la  compétence  du  Grand  Juge  à 
décider  de  l'incompatibilité  entre  l'exercice  de  la  fonction  publique  des  officiers  ministériels 
(défenseurs  publics,  notaires,  arpenteurs,  officiers  de  l'état-civil)  et  la  qualité  de 
représentant  du  peuple,  qui  obligerait  à  opter  pour  une  ou  l'autre,  Dumesle  prend  du  champ 
pour  répliquer  «Osons  donc,  législateurs,  osons  remplir  un  devoir  sacré,  celui  de  conserver 
au  vote  électoral  son  influence  sur  les  libertés  publiques... .Rappelons-nous  sans  cesse  que 
la  responsabilité  des  grands  fonctionnaires  est  la  sauvegarde  des  garanties  sociales.  Si  elle 
est  illusoire,  la  Constitution  est  en  péri*.  Que  recevant  de  nous  un  généreux  et  salutaire 
avertissement,  ces  dépositaires  de  l'autorité  n'approchent  de  l'arche  sainte  des  droits  et 
devoirs  qu'avec  le  respect  religieux  que  la  patrie  leur  impose  ;  qu'ils  reculent  à  l'idée  d'y 
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porter  une  main  téméraire  ».  Il  est  tout  à  la  fois  l'avocat  de  la  cause  des  «  droits  de 
l'homme  »,  le  promoteur  du  programme  des  «  améliorations  »  et  le  porte-parole  des  griefs 
de  l'opinion  libérale  enhardie.  Ainsi  Dumesle  est  devenu  un  pilier  consentant  de  l'opposition 
réformiste,  et  plaide  en  faveur  du  «  mouvement  »  contre  le  «  statu  quo  ».  Mais  pas  plus  que 
son  rival  et  adversaire  Milscent,  ce  n'est  pas  un  révolutionnaire.  Il  le  deviendra  au  gré  des 
circonstances,  et  dans  des  limites  données. 

en  réalité  guerre  totale  entre  Ce  duel  Milscent-Dumesle  va  comprimer  le  débat 

gouvernement  et  opposition  politique  au  point  que  la  lutte  entre  le  pouvoir  et 

l'opposition  fut,  partiellement  tout  au  moins, 
éclipsée  pour  s'étaler  en  lutte  intra-parlementaire,  les  députés  Latortue  et  Dépas  étant 
embrigadés  dans  le  leadership  de  Milscent  qu'ils  secondaient,  et  le  député  David  Saint 
Preux  faisant  figure  de  «  second  »  de  Dumesle.  «  Les  choses  sur  ce  terrain  étaient 
parvenues  à  un  tel  degré  que  cette  rivalité  était  devenue  de  l'hostilité  acharnée. 
L'opposition... travaillait  en  ville,  mais  sans  succès,  à  détacher  bon  nombre  de 
représentants  de  la  majorité  ».  De  son  côté,  Boyer,  reconnaît  Madiou,  travaillait  en  sous- 
main  pour  mettre  de  l'huile  sur  le  feu  des  relations  tendues  entre  Milscent  et  Dumesle  pour 
en  faire,  selon  le  mot  de  Beaubrun  Ardouin,  une  simple  lutte  d'influence  entre  deux 
hommes  personnellement  ambitieux.  D'autant  plus  que  la  tribune  installée  pour  les  orateurs 
du  pouvoir  restait  inoccupée,  Madiou  dit  d'un  mot  meilleur  :  restait  «  vierge  ».  Mais  derrière 
ce  «  match  »  en  combat  singulier,  l'entraîneur  du  champion  de  la  cause  gouvernementale 
était  bien  Inginac  à  l'hôtel  duquel  se  réunissaient  les  parlementaires  liés  à 
l'administration, .pour  recevoir  mots  d'ordre,  recommandations,  consignes  et  instructions. 

le  rendez-vous  manqué  du  dialogue  La  tactique  de  «  la  chaise  vide  »  à  la  tribune  des 

entre  le  gouvernement  et  l'opposition  orateurs  du  gouvernement  va  s'élargir  à  une 

autre  tactique  du  président  consistant  à  ne  pas 
envoyer  de  projets  de  loi  à  soumettre  à  la  Chambre  sauf  en  cas  de  nécessité  urgente,  dans 
le  but,  par  cette  grève  d'un  nouveau  genre,  de  paralyser  les  travaux  parlementaires  étant 
donné  que  c'est  au  président  qu'appartenait  cette  initiative.  Autre  aggravation  significative 
du  refus  du  dialogue,  la  Chambre,  à  l'instigation  du  pouvoir,  se  prononçait  de  parti  pris 
contre  toutes  les  propositions  émanées  de  Dumesle  ou  de  Saint  Preux.  «  La  majorité  qui  se 
réunissait  toujours  à  l'hôtel  du  Secrétaire-Général,  y  puisait  des  arguments  contre  tout  ce 
qu'ils  demandaient  et  les  combattait  systématiquement  ».  C  est  ainsi  qu'en  1832-1833  s'est 
produit  ce  que  j'appelle  le  rendez-vous  manqué  entre  le  gouvernement  et  l'opposition 
parlementaire  naissante. 

lecture  de  la  conjoncture  politique  C'est  que  le  président  ne  faisait  pas  cas  de  l'opposition 
et  diagnostic  par  un  Boyer  confiant       parlementaire  en  tant  que  telle,  la  jugeant  limitée  aux 

initiatives  de  deux  brebis  égarées.  Pour  lui,  la  situation 
du  pays  était  tranquille  et  devait  le  rester  longtemps  encore,  tout  étant  bien  prise  en  mains 
et  gardée  sous  contrôle,  car  il  ne  la  considérant  que  sous  l'angle  de  la  subversion.  Or,  à  ses 
yeux,  le  statu  quo  était  conforme  aux  exigences  non  seulement  de  l'ordre  public,  mais 
aussi  de  la  paix  sociale.  La  lecture  qu'il  faisait  de  la  conjoncture  le  confortait  dans  de  telles 
vues.  D'abord  les  prix  du  café  avaient  connu  une  hausse  qui,  dans  son  esprit,  allait  se 
répercuter  sur  le  bien-être  des  citoyens  de  toutes  les  couches  sociales.  Le  café  se  vendait 
en  Haiti  en  1831  à  10  piastres  et  en  1832  à  12,  et  en  France  respectivement  en  1831  à  12 
piastres  Vz  et  en  1832  à  15  Vz.  C'était  aussi  le  temps  où  la  conjonction  de  perspectives 
souriantes  de  développement  pour  le  pays  par  l'exploitation  de  ses  ressources  naturelles  et 
le  problème  du  sort  des  noirs  américains  croupissant  dans  l'esclavage  fit  repenser  à  la 
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solution  dessalinienne  d'une  immigration  d'importance  en  Haiti  comme  terre  d'accueil  pour 
nos  congénères.  Les  illusions  à  ce  sujet  étaient  telles  qu'elles  alimentaient  toute  une 
littérature  sur  les  progrès  enregistrés  en  Haiti  depuis  la  liberté  et  l'indépendance,  et  sur  ceux 
attendus  encore  davantage  dans  un  avenir  prochain,  pour  attirer  un  influx  conséquent 
d'afro-américains  du  Sud.  Haiti  était  à  l'heure  des  expectatives  prometteuses,  et  ceci 
coïncidait  avec  l'intensification  de  la  lutte  pour  l'abolition  dans  le  Sud  des  USA  au  cours  des 
années  1830s,  ce  Sud  noir  où  les  prophéties  mettaient  Haiti  à  l'avant-garde  de  la  race.  On 
parlait  même  de  «  l'Eden  Noir  »,  ce  qui  donnait  des  couleurs  avantageuses  à  cette  Haiti  où 
et  par  laquelle  allaient  se  réaliser  les  espérances  de  la  réhabilitation  de  la  race. 

Sur  la  situation  intérieure  générale,  on  pouvait  ne  pas  souscrire  point  par  point  au 
tableau  conjoncturel  idyllique  décrit  par  Madiou  pour  les  années  1835  et  1836  environ,  c'est 
à  dire  en  fait  tout  juste  pour  les  trois  ans  postérieurs  à  ces  années  1832-1833  qui  sont 
l'objet  de  notre  prise  de  vues,  d'autant  plus  que  Schœlcher  viendra  avec  un  son  de  cloche 
différent  cette  fois  trois  ans  plus  tard  (1838-1841)  en  un  regard  il  est  vrai  sur  les  structures 
et  l'état  général  lamentables  du  pays,  mais  la  sensation  d'un  aller-mieux  de  ces  années 
d'avant  1838  ne  doit  pas  être  exclue  ni  même  sous-estimée  pour  comprendre  l'optimisme 
politique  officiel  du  côté  de  Boyer  et  de  son  gouvernement.  Je  me  permets  de  citer 
relativement  un  peu  longuement  l'historien-témoin  national  :  «  L'état  du  pays  dans  son 
ensemble  était  satisfaisait.  La  sécurité  y  était  parfaite  tant  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  plutôt  par  la  force  des  mœurs  qui  commençaient  à  se  polir  que  par  celle  de 
l'autorité.  Dans  l'intérieur,  .les  voyageurs  isolés,  les  courriers  conduisant  même  des 
animaux  chargés  de  marchandises  précieuses  et  d'argent,  pénétraient  partout  dans  les 
sentiers  des  bois,  dans  les  gorges  des  montagnes  avec  la  plus  grande  confiance  ;  ils  ne 
rencontraient  de  toutes  parts  que  la  plus  franche  hospitalité,  qu'ils  fussent  haïtiens  ou 
étrangers,  l'amour  de  l'indépendance  régnait  partout,  par  conséquent  le  sentiment  de 
l'union.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  beaucoup  de  gens  apprenaient  des  métiers  qui 
les  mettaient  à  même  de  gagner  honorablement  leur  existence  et  même  de  se  créer 
souvent  une  certaine  aisance.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des 
menuisiers,  des  charpentiers,  des  chapeliers,  des  ferblantiers,  des  selliers,  des  tanneurs,  la 
plupart  bons  ouvriers.  Quelques-uns  dans  les  arts  commençaient  à  se  distinguer  ;  au  Port- 
au-Prince,  on  comptait  un  ou  deux  portraitistes  élevés  et  formés  dans  le  pays.  Les  places 
de  l'état  étaient  peu  recherchées,  et  parmi  les  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient,  un  certain 
nombre  étaient  instruits  et  travaillaient  beaucoup  pour  s'instruire  davantage.  En  général,  la 
jeunesse  était  avide  d'acquérir  des  connaissances  ;  elle  formait  des  cercles  littéraires  où 
ceux  qui  par  leurs  facultés  naturelles  se  sentaient  portés  vers  les  études  historiques, 
économiques  et  de  poésie,  se  communiquaient  leurs  productions.  Plusieurs  des  membres 
du  barreau  étaient  des  hommes  véritablement  éminenis.  On  créait  des  journaux 
uniquement  d'abord  dans  un  but  d'utilité  publique.  Une  société  commençait  à  se  former, 
et  le  bien-être  matériel  existait  dans  toutes  les  familles  par  suite  d'une  paix  déjà  longue  qui 
produisit  partout  le  travail  ». 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  la  perception  de  Boyer  fût  optimiste  sur 
l'espérance  de  vie  du  système,  et  qu'il  ait  vu  dans  l'opposition  libérale  d'une  poignée  de 
journalistes  et  d'avocats  et  d'un  couple  de  parlementaires  fourvoyés,  «  une  agitation 
artificielle  et  superficielle  ». 

C-  La  Confrontation  évitée  et  le  Choc  du  coup  d'arrêt 

On  pouvait  donc  s'attendre,  du  fait  de  son  tempérament  et  de  sa  vision  des  choses, 
à  ce  qu'il  en  conclut  d'une  contrariété  à  effacer  d'un  revers  de  main,  à  un  inconvénient  qu'il 
fallait  éliminer  d'une  chiquenaude  pour  éviter  d'avoir  à  vivre  avec.  Dans  l'esprit  de  Boyer,  il 


378 


suffirait  d'une  petite  chirurgie  pour  enlever  sans  cicatrice  une  petite  verrue  sur  un  beau 
visage  de  femme. 

Il  est  intéressant,  à  ce  carrefour  de  la  vie  publique  du  pays,  de  rappeler  ce  que 
demandait  alors  l'opposition  pour  mieux  comprendre  sur  quoi  le  gouvernement  faisait  la 
sourde  oreille  en  attendant  de  frapper  au  cœur,  sans  péril  apparent.  Ouvrons  donc  les 
grands  dossiers  de  l'opposition  parlementaire  naissante,  avec  d'abord  le  calendrier  des 
réformes  de  base  touchant  aux  structures  politiques,  puis  l'agenda  des  revendications 
conjoncturelles  ponctuelles. 

le  calendrier  des  réformes  de  base  Le  calendrier  des  réformes  de  base  touchant  aux 

touchant  aux  structures  politiques  structures  politiques  comportait  essentiellement  la 

révision  constitutionnelle,  la  réforme  électorale,  et 
l'élargissement  des  attributions  de  la  Chambre,  les  trois  interactives.  Sans  trop  d'insistance 
agressive  pour  le  moment,  mais  sans  oublier  de  la  faire  figurer  parmi  les  objets  constants 
de  préoccupations  des  parlementaires  de  la  quatrième  législature,  les  deux  députés  de 
l'opposition  ont  fait  retenir  la  question  de  la  révision  constitutionnelle  que  le  gouvernement 
lui-même  avait  fait  inscrire  au  calendrier  des  débats.  La  Constitution  de  1816  avait  à  être 
dépoussiérée  de  la  dictature  à  vie  en  rendant  le  régime  présidentiel  électif  et  temporaire,  ce 
qui  était  susceptible  sans  doute  de  faire  se  cabrer  le  président,  mais  ce  pour  quoi  certains 
membres  de  la  haute  hiérarchie  militaire  et  administrative,  y  compris  Inginac  lui-même  ne 
cachaient  pas  leurs  préférences  intimes.  On  dut  éviter,  en  haut  lieu,  de  mettre  le  projet  de 
révision  constitutionnelle  à  l'ordre  du  jour.  Le  projet  de  réforme  électorale  fut  la  pierre 
d'achoppement  quasi  immédiate  entre  le  pouvoir  et  l'opposition,  et  afin  d'éviter  un 
désaccord  pressenti  comme  inévitable  après  le  refus  de  prendre  en  considération  deux 
avant-projets  émanés  l'un  d'un  comité  présidé  par  Dumesle  et  l'autre  d'une  commission 
dirigée  par  Inginac,  Boyer  fit  le  retrait  d'un  troisième  de  son  cru  qui  n'avait  eu  la  faveur  ni  du 
comité  ni  de  la  commission,  pour  ne  plus  en  parler  et  s'arranger  avec  ses  amis  politiques  du 
Sénat  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Enfin,  la  question  de  l'élargissement  des  attributions  de  la 
Chambre  se  heurta  à  la  résistance  du  Sénat,  contrôlé  par  le  pouvoir  et  à  ses  ordres,  et 
soucieux  d'ailleurs  de  préserver  ses  propres  prérogatives,  et  à  la  mauvaise  humeur  du 
président  ombrageux  au  point  de  ne  pas  vouloir  paraître  se  laisser  forcer  les  mains,  et 
probablement  hostile  à  un  élargissement  trop  important  ni  subit  du  domaine'de  l'exercice 
des  libertés  publiques.  La  question  de  la  compétence  de  la  Chambre  pour  le  vote  du 
budget,  par  exemple,  se  trouvait  un  motif  de  conflit  d'interprétation. 

l'agenda  des  revendications  H.  Dumesle  et  D.  Saint  Preux  présentaient  leurs 

conjoncturelles  et  thématiques  revendications  conjoncturelles  et  ponctuelles  au 

grand  jour,  au  nom  des  fameuses  «  améliorations  » 
réclamées  par  l'opinion  éclairée.  Outre,  par  exemple,  la  réforme  monétaire  à  l'ordre  du  jour 
vu  le  désordre  notamment  créé  par  les  manipulations  du  papier-monnaie,  et  la  politique 
extérieure  avec  les  soucis  français  (suites  de  l'ordonnance  de  Charles  X)  et  espagnols 
(revendication  officielle  de  la  partie  de  l'Est)  de  notre  diplomatie,  et  la  question  connexe  de 
la  double  dette  extérieure  à  gérer  au  plus  urgent  et  au  mieux,  les  «  deux  compères  »  à  la 
cocarde  bicolore,  de  Corbeck  (Caves)  et  d'Aquin,  formulaient  la  liste  thématique  de  leurs 
demandes  en  ces  termes  :  «  pour  que  le  mode  électoral  fût  composé  d'éléments  qui 
pussent  à  la  fois  garantir  l'indépendance  des  votes  et  entretenir  le  feu  sacré  des  principes  ; 
-  pour  que  le  recrutement  et  le  renouvellement  progressif  de  l'armée  fussent  l'objet  d'une  loi 
libérale  ;  pour  que  la  solde  des  militaires  fût  améliorée,  et  que  le  sort  des  vétérans  de  la 
gloire  nationale  fût  fixé  ;  -  pour  qu'un  système  d'ordre  régulier  s'introduisît  dans  nos 
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finances,  et  que  la  fortune  particulière,  s'asseyant  sur  des  bases  réelles,  assurât  la  fortune 
publique  ;  -  pour  que  le  budget  vînt  centraliser  la  marche  de  l'administration  publique, 
réprimer  les  désordres  de  la  spoliation  et  faire  tourner  l'impôt  au  plus  grand  avantage  des 
contribuables  ;  -  pour  que  l'éducation,  ce  véhicule  de  la  civilisation,  prît  une  physionomie 
nationale,  à  l'aide  des  encouragements  qu'elle  sollicite  ;  -  pour  que  les  nobles  pensées  de 
liberté  et  d'indépendance  fussent  appréciées  ;-  pour  que  l'agriculture,  cette  base  réelle  de  la 
puissance  des  Etats,  fût  vivifiée  par  des  institutions  formées  par  l'esprit  de  liberté  et  de  bon 
ordre  ;  -  pour  que  le  commerce  prît  un  nouvel  essor  et  animât  l'industrie  ;  -  pour  que  le 
pouvoir  judiciaire  jouît  de  sa  pleine  indépendance  ;  -  pour  que  l'interprétation  ne  transportât 
pas  l'anarchie  dans  les  lois  ».  Boyer  n'était  pas  homme  à  accepter  un  tel  programme 
surtout  venu  de  gens  qu'il  considérait  comme  des  censeurs  de  sa  politique,  et  prépara  de 
main  de  maître  l'opération  chirurgicale  déjà  concoctée,  et  dont  des  parlementaires  du 
pouvoir  avaient  déjà  eu  officieusement  sinon  même  officiellement  notification,  mais  de 
manière  discrète  dans  ies  couloirs  de  l'administration. 

le  coup  d'état  parlementaire  :  la  confrontation  Le  coup  de  force  contre  Dumesle  et 

évitée  par  le  moyen  d'une  amputation  chirurgicale  Saint  Preux  ne  prit  personne  par 

surprise  sauf  le  duo  intéressé,  et 
même  là,  pas  vraiment.  C'était  un  secret  de  Polichinelle.  Déjà  avant  la  mi-mai,  il  en  était 
question  à  la  Chambre,  et  Milscent  était  «  de  plus  en  plus  prononcé  contre  Dumesle  dont 
l'expulsion  de  la  Chambre  avait  été  déjà  décidée  »  avoue  Madiou.  L'affaire  avait  même 
débordé  les  abords  du  parlement  pour  tomber  dans  l'actualité  des  milieux  généralement 
informés  où  «  il  était  bruit,  tout  bas,  dans  les  cercles  de  la  ville,  qu'ils  allaient  être  chassés 
de  la  Chambre...  L'adresse  au  peuple  à  l'égard  de  l'expulsion  des  deux  représentants  était 
même  rédigée  ».  Le  13  mai  1833,  Milscent  convoqua  la  Chambre  en  séance  extraordinaire 
et  à  huis  clos,  en  l'absence  pour  sûr  des  deux  parlementaires  incriminés,  interdits  par  le 
hoqueton  et  les  soldats  de  pénétrer  dans  l'enceinte  -  Ardouin  dit  «  coupables  »  en  italique 
et  entre  guillemets  -  L'intervention,  pré-arrangée,  du  député  des  Gonaïves,  Latortue 
donna  l'estocade  :  «  Depuis  le  commencement  de  cette  4eme  législature,  quelques  membres 
de  la  Chambre  se  sont  mis  constamment  en  travers... Ne  devriez-vous  pas  trembler  de 
souffrir  plus  longtemps  dans  votre  sein  ces  êtres  turbulents  qui  creusent  l'abîme  où  ils 
voudraient  engioutir  vous  et  la  nation  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  leurs  efforts  tendent  à 
soulever  le  peuple  sous  le  prétexte  de  l'éclairer  ?  Ne  balançons  donc  pas  à  expulser  de 
noire  sein,  par  un  décret,  ces  intrus...  ».  Milscent,  président  de  la  Chambre,  jouant  sa 
partition,  ne  tarda  pas  à  «  déclarer  les  débats  terminés  »,  non  sans  avoir,  pour  l'édification 
de  chacun,  rappelé  qu'  «  il  est  d'une  vérité  éternelle  que  celui  qui  peut  faire  peut  défaire  ». 
La  question  mise  aux  voix,  la  Chambre  décida  que  «  les  citoyens  Hérard  Dumesle  de  la 
commune  des  Cayes,  et  David  Saint  Preux  de  celle  d'Aquin,  cessaient  d'être  membres  de 
la  Chambre  des  représentants  des  communes  d'Haiti  »  Et  la  Chambre  se  donna  la  peine  de 
faire  connaître  au  peuple  l'adresse  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  aiiusion  et  «  dont  ii  ne  prit  pas 
même  connaissance  dans  les  campagnes  »,  note  un  Madiou  désabusé,  qui  ajoute  pour 
l'histoire  «  l'ensemble  de  la  population  vit  avec  une  profonde  indifférence  leur 
déchéance... tant  le  peuple  et  les  troupes  étaient  étrangers  à  la  cause  qu'ils  défendaient  ». 
Tout  était  consommé.  L'absence  de  colère  collective  face  au  coup  de  force  de  Boyer  est 
ainsi  liée  au  caractère  intello-élitiste  de  l'opposition  parlementaire  des  Dumesle  et  Saint- 
Preux.  Ce  moment,  à  l'inverse  de  ce  qui  adviendra  au  cours  des  deuxième  et  troisième 
phases  du  cycle  des  révolutions  de  1843-1845,  n'a  donc  pas  correspondu  à  un  ces 
«  mouvements  populaires  »  qui  prennent  les  masses  aux  entrailles,  et  qui  font  de  plus  en 
plus  l'objet  de  l'attention  spécialisée  de  quelques  curieux  de  notre  histoire  sociale  comme 
un  Michel  Hector  entr'autres. 
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la  protestation  solennelle  des  expulsés  II  ne  restait  plus  aux  deux  victimes 

propitiatoires,  que  de  protester 
solennellement  contre  l'arbitraire 
de  cette  amputation  chirurgicale  sans  anesthésie  réalisée  le  14  août  par  une  majorité 
docile.  «  Nous  soussignés,  représentants  des  communes  des  Cayes  et  d'Aquin,  déclarons 
à  la  face  de  la  nation  haïtienne,  dans  l'intérêt  de  nos  électeurs,  pour  notre  propre  honneur 
et  la  conservation  de  nos  droits  imprescriptibles,  protester  solennellement  contre  l'acte 
attentatoire  par  lequel  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  profané  leurs  mandats  s'attribuent 
exclusivement  le  droit  de  composer  la  Chambre  des  représentants  et  prétendent  nous 
exclure  de  cette  assemblée... 
Nous  protestons  : 

1)  contre  toutes  entreprises  que  l'inconstitutionnalité  a  conçues  et  oserait  concevoir 
contre  les  droits  et  l'intérêt  du  peuple  haïtien  ; 

2)  contre  l'acte  qui  a  entrepris  de  nous  dépouiller  violemment  et  au  mépris  de  la 
Constitution,  du  caractère  dont  nous  avons  été  revêtus  par  le  vœu  libre  de  nos 
Concitoyens  ; 

3)  contre  les  conciliabules  que  les  machinateurs  de  cette  trame  criminelle  ont  tenus  en 
dehors  de  la  Chambre,  et  où  ils  ont  lié  leurs  adhérent  par  d'autres  serments,  où  ils  les  ont 
enrôlés  dans  l'infamie  ; 

4)  contre  l'envahissement  qu'ils  ont  fait  de  tout  pouvoir  en  se  constituant 
législateurs.accusateurs,  rapporteurs,  jurés  et  juges,  pour  accomplir  cette  œuvre  d'iniquité  ; 

5)  contre  l'action  qui  nous  priva  du  droit  naturel,  du  droit  sacré,  de  nous  défendre,  et 
qui  substitua  aux  formes  protectrices  de  la  société,  celle  de  l'Inquisition,  qui  introduit  la 
terreur  dans  le  sein  de  la  Chambre,  pour  forcer  les  députés  qui  conservaient  leur 
conscience  pure,  à  une  chose  impie  ; 

6)  nous  protestons  contre  eux  pour  nous  avoir  fermé  les  issues  de  la  Chambre  avec 
des  baïonnettes,  à  la  séance  vraiment  extraordinaire  du  13  courant  où  ils  prodiguèrent  leurs 
vociférations  les  plus  vénéneuses  contre  nous,  mais  où  ils  se  gardèrent  de  nous  convoquer 

7)  pour  avoir,  mais  en  vain,  cherché  à  égarer  l'opinion  publique  contre  nous,  et  à 
provoquer  des  malheurs  ;  pour  avoir  enfin  encouru  la  mise  hors  la  loi  prononcée  par 
l'article  24  de  la  constitution  »... 

réflexions  sur  le  fait  accompli         La  condamnation  morale  du  coup  d'état  parlementaire 
du  coup  d'état  parlementaire  perpétré  par  Boyer  en  utilisant  une  Chambre  des 

Députés  faite  sur  mesure,  fut  quasi-générale.  A 
l'étranger  où  les  victimes  du  coup  ont  dépêché  des  protestations  indignées  aux  officiels  et 
aux  célébrités  du  vieux  continent,  les  échos  s'en  firent  sentir.  A  l'intérieur,  le  malaise  se  vit 
jusque  dans  les  rangs  de  l'assemblée  des  représentants  dont  il  fallut  rappeler  certains 
membres  à  l'ordre  sous  la  menace  de  «  démission  ».  Le  président  se  satisfit  du  résultat 
politique  du  moment,  au  prix  du  viol  inconstitutionnel  de  l'inviolabilité  parlementaire  certes, 
mais  l'essentiel  pour  lui  était  de  faire  reculer  le  mouvement  libéral  de  l'opposition 
parlementaire  réduite  au  silence  dans  la  salle  des  délibérations.  Sans  doute  le  règne  de 
Boyer  sombra-t-l  dans  l'illégalité  des  baïonnettes  du  14  août  qui  ont  bailloné  deux 
représentants  du  peuple  avant  une  mise  à  mort  parlementaire  inconstitutionnelle,  mais  ce 
qui  comptait  pour  lui,  c'est  la  pause  qu'il  s'accorda  de  1833  à  1837,  c'est  à  dire  pour  le  reste 
de  la  législature,  avec  le  silence  de  la  soumission  assortie  de  flagornerie  prévalant 
désormais  dans  les  débats  à  la  Chambre.  C'était  un  sursis  qu'il  interpréta  comme  une 
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solution  au  sujet  de  laquelle  il  était  plein  d'illusion.  Rappelons  que  c'est  après  le  coup  d'arrêt 
du  14  août  qu'il  disait  à  qui  voulait  l'entendre  que  l'agitation  créée  par  les  deux  trublions  en 
1832-1833  avait  été  artificielle  et  superficielle. 

Il  faudra  le  gonflement  et  l'extension  de  l'opposition  dans  les  esprits,  notamment 
dans  les  provinces,  n'ayant  plus  les  tribunes  de  la  Chambre  pour  s'exprimer  (la  médaille  de 
Honoré  Féry  à  Dumesle  à  Jérémie  annonciatrice  de  la  campagne  des  banquets  plus 
nettement  postérieure),  la  revanche  spectaculaire  et  mémorable  du  retour  des  expulsés  de 
1833  à  la  Chambre  de  1837  où  les  a  renvoyés,  en  plus  grand  nombre  en  ce  qui  concernait 
les  libéraux  oppositionnels,  une  5eme  législature  revenue  à  de  meilleurs  sentiments  trois  ans 
après  une  déchéance  arbitraire,  l'élection  significative  d'Hérard  Dumesle  à  la  présidence  de 
cette  nouvelle  Chambre,  et  finalement  l'accélération  de  la  marche  de  l'histoire  dix  ans  après 
le  coup  d'état  parlementaire  du  14  août,  pour  que  la  souris  de  1832-1833  accouchât  de  la 
montagne  de  1843.  Mais  c'est  ainsi  que  se  vécut  la  densité  d'un  moment,  ces  «  deux  ans 
critiques  de  la  vie  d'un  régime  »  (1832-1833)  dans  la  situation  d'une  tranche  de  vie  politique 
qui  va  réellement  de  1832  à  1838,  laquelle  s'incrivait  à  son  tour  dans  la  conjoncture 
prérévolutionnaire  du  cycle  des  «  révolutions  de  1843-1844  avec  les  débuts  de  l'opposition 
parlementaire  sous  Boyer.  L'essai  d'opposition  parlementaire  sous  Boyer,  pendant  ces 
deux  ans  presque,  de  la  4eme  législature,  avait  échoué  par  suite  d'un  coup  de  force  violateur 
de  la  constitution,  mais  cet  échec  a  été  un  moment  d'un  film  à  épisodes  dont  les 
lendemains  devaient  être  porteurs,  du  fait  d'une  accélération  de  l'histoire,  des 
développements  qui  menèrent  au  «  mouvement  de  Prasiin  »,  lequel  porta  le  coup  de  grâce 
au  régime  autocratique  du  successeur  de  Pétion. 
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Coup  d'œil  rétrospectif  et  récapitulatif  sur  «  la  période  fondatrice  »  (1789-1838) 

De  1789  à  1838,  la  colonie  française  de  Saint  Domingue  a  disparu  au  cours  d'une 
violente  révolution  anti-esclavagiste  (conquête  du  statut  de  liberté  personnelle  pour  tous), 
anti-coloniale  (décolonisation  de  la  plus  belle  colonie  du  monde  d'alors)  et  agrarienne 
(imposition  d'une  réforme  agraire  distributive),  pour  donner  naissance  à  la  République  noire 
indépendante  d'Haiti.  Les  fondations  du  nouvel  état  ont  été  posées  progressivement  à 
travers  les  étapes  successives  de  la  révolution  jusqu'à  l'institutionnalisation  de  celle-ci  après 
la  proclamation  de  l'indépendance,  avec  la  mise  sur  pied  d'un  nouveau  système  politico- 
économique  basé  sur  un  «  contrat  social  »  caractéristique  et  inaugurateur  de  ce  qu'on 
appellera  après  1838  «  la  société  traditionnelle  haïtienne  ». 

Les  fondateurs  sont  des  militaires  qui,  de  Toussaint  Louverture  à  Boyer,  ont  institué 
le  «  pouvoir  à  vie  »,  autant  pour  asseoir  leur  autorité  personnelle  que  pour  consolider  par  lui 
la  stabilité  politique  du  nouvel  état  en  formation  puis  en  construction,  avec  une  indécision 
sur  le  contenu  définitif  du  contrat  social  en  négociation,  plus  «  partageur  >>  par  souci 
d' «  équité  »  sociale  avec  Dessalines  et  plus  oligarchique  par  intérêt  élitiste  avec  Boyer, 
plus  fermement  autoritaire  avec  le  despotisme  éclairé  de  Christophe  dans  le  Nord,  plus 
tactiquement  laxiste  avec  le  libéralisme  affiché  par  Pétion  dans  l'Ouest  et  le  Sud.  Mais  si 
deux  d'entre  les  premiers  dirigeants  ont  accédé  à  la  catégorie  des  grands  hommes  qui  font 
l'histoire  universelle  (Toussaint  Louverture  et  Henry  Christophe),  quatre  sont  à  juste  titre 
nos  héros  nationaux  comme  «  pères  fondateurs  de  la  patrie  »  (Toussaint,  Dessalines, 
Christophe  et  Pétion)  et  tous  les  cinq  ont  été  des  dictateurs  à  vie.  .Du  marron  au  soldat,  le 
«  rebelle  primitif  »  s'est  mué  en  libérateur  national,  et  du  soldat  au  citoyen,  le  libérateur 
s'est  «  civilisé  »  en  responsable  de  sa  propre  histoire  et  en  charge  de  sa  propre  destinée. 

Leur  action  à  tous,  on  l'a  vu,  a  inauguré  le  cycle  mondial  de  l'abolition  de  l'esclavage 
des  noirs  et  instauré  en  grande  première  l'ère  de  ia  décolonisation  des  peuples  de  couleur, 
ils  ont  les  premiers  expérimenté  l'épreuve  colossale  d'avoir  à  faire  face  à  la  construction 
d'un  Etat  national  avec  un  peuple  noir  fragmenté,  à  façonner  et  à  forger  en  nation  à  partir 
d'un  pays  exsangue  au  sortir  d'une  guerre  longue  et  terrible  de  libération  nationale.  De 
Toussaint  à  Boyer,  leur  pouvoir  a  confronté  le  problème  des  assises  de  l'unité  nationale  et 
les  affres  du  développement  dans  le  contexte  de  l'héritage  colonial,  avec  un  projet  de 
société  oligarchique  inspiré  du  modèle  occidental  qu'ils  venaient  de  détruire  pour  mettre  fin 
à  l'oppression  et  à  l'exploitation.  Comment  le  réussir  mimétiquement  dans  la  liberté  et  la 
dépendance  obligées,  contre  la  tentation  de  !a  recherche  identitaire  d'une  voie  alternative 
propre,  différente  et  autonome,  à  défaut  de  pouvoir  être  autocentrée  ?  Les  littéraires  en  ont 
eu  vite  conscience,  et  ont  tôt  forgé  l'indiqénisme  culturel  d'expression  française  comme 
formule  mixte,  mais  les  politiques  par  contre  n'ont  pas  exigé  idéologiquement  le  rejet  radical 
de  l'aliénation  politico-culturelle,  sauf  Dessalines  peut-être,  les  autres  pas  du  tout  ou  fort 
peu,  ou,  en  tout  cas,  pour  un  petit  nombre,  plus  tard.  D'ailleurs,  les  réponses  de  ceux-ci 
n'ont  pas  été  apportées  à  l'unisson,  et  leur  diversité  a  dépendu  autant  des  tempéraments  et 
coefficients  individuels  d'un  Toussaint  temporisateur,  d'un  Dessalines  fulgurant,  d'un 
Christophe  visionnaire  et  d'un  Pétion  calculateur,  tous  jaloux  de  leur  pouvoir,  que  de  la 
dynamique  évolutive  des  conjonctures  changeantes  à  maîtriser,  et  de  la  poussée  des  forces 
profondes  expression  de  la  nécessité  sociale  à  satisfaire  à  la  manière  d'occident  soucieuse 
d'efficacité.  En  effet,. la  problématique  générale  était  inspirée  de  la  petite  «  France  noire  » 
de  Michelet,  et  ne  s'écartait  donc  pas  du  schéma  du  modèle  occidental,  sauf  dans  des 
tentatives  restées  marginales  parce  que  vite  réprimées,  de  résurgences  tribalistoides  plus 
ou  moins  liées  au  vodou  et  à  la  résistance  persistante  des  «  africanismes  ».  D'aubigny  note, 
qu'en  contraste  avec  les  bals  de  l'élite  urbaine  acculturée,  «  les  bals  champêtres  sont  tout 
primitifs  et  tout  africains  ».  Dans  la  même  veine,  une  observation  capitale  d'Edgard  La 
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Selve  sur  la  culture  populaire  à  l'époque  de  la  société  créole  m'a  valu  la  fortune 
d'enregistrer  l'évolution  de  «  chœurs  africains  »  sous  Pétion  et  Boyer  :  «  Pétion  et  Boyer 
avaient  cherché  à  les  interdire,  mais  les  bandes  d'Acaau  les  avaient  remis  en  honneur  ». 
De  même,  le  régime  de  Pétion  et  de  Boyer  mit  fin  rapidement  à  une  coutume  qui,  paraît-t-il 
d'après  Beaubrun  Ardouin,  tendait  à  se  développer  dans  les  campagnes,  à  organiser  des 
ensembles  socio-politiques  ruraux  hiérarchisés  sous  la  direction  de  «  rois  »  et  de  «  reines  » 
nostalgiques  de  la  chefferie  africaine.  On  aurait  mauvaise  grâce  à  reprocher  cette 
répression  culturelle  à  la  société  créole  dans  le  contexte  d'un  19ème  siècle 
assimilationniste  pas  encore  à  son  tiers  d'existence,  identifiant  et  mesurant  tout  progrès  à 
l'aulne  de  l'occidentalisation  civilisatrice. 

A  partir  de  1838,  cette  configuration  première  et  surtout  l'orientation  «  boyérienne  », 
alors  prédominante,  dans  le  système  en  gestation,  seront  mises  en  cause  par  une 
contestation  de  prime  abord  conjoncturelle  et  réformiste,  politique  et  libérale,  née  sans 
doute  avec  l'opposition  parlementaire  contre  le  régime  de  Boyer  en  1832,  mais  qui  s'affirme 
structurelle  et  révolutionnaire,  économique  et  socialisante,  déjà  avec  le  tournant  de  1838  en 
marche  vers  1843,  comme  une  lame  de  fond  pouvant  ébranler  un  navire  apparemment 
promis  au  naufrage.  Ce  sera,  en  réalité,  pour  laisser  émerger  et  faire  prévaloir  de  manière 
décisive,  après  le  passage  de  la  tourmente  révolutionnaire  de  1843-1845,  les  traits  saillants 
plus  affirmés  et  plus  équilibrés  d'une  «  société  traditionnelle  »  aux  deux  visages 
superposés  et  contrastés,  la  face  extérieure  visible  du  visage  correspondant  à  celui  du 
«  nègre  masqué  »,  mais  dont  le  masque  n'a  pas  pu  coller  au  visage  entier  car  le  régime 
dominant  des  anciens  affranchis  francisés  d'une  société  «  créole  »  aura  avorté,  pour  n'avoir 
pas  réussi  à  -  ni  ne  s'être  soucié  de  -  acculturer  l'homme  de  intérieur  ni  socialement  ni 
politiquement,  en  vue  d'assurer  une  certaine  homogénéité  du  modèle  «  créole  »  ainsi  voué 
à  être  mort-né  à  cause  de  l'irrédentisme  de  la  face  cachée.  Ni  Pétion,  encore  moins  Boyer 
n'aura  réussi  à  épargner  aux  leurs  l'expérience  du  séisme  des  révolutions  de  1843  qui  vont 
charrier  à  la  surface  le  magma  sorti  des  profondeurs  d'une  société  «  indigène  » 
revendicatrice.  L'armée  «  souffrante  »  d'Acaau  allait  en  montrer  le  visage  hirsute  à  une 
oligarchie  alors  terrorisée.  C'est  l'échec  de  l'essai  de  la  formule  socio-économique 
«  créole  »  apparentée  à  celle  que  l'Amérique  latine  allait  adopter  sur  la  base  d'une 
configuration  ethno-historique  différente..  Madiou  a  le  mot  décisif  quand  il  rapporte  les 
propos  d'un  paysan  qui  annonce  l'échec  et  la  fin  d'une  formule  patricienne  exclusiviste  à 
l'essai,  marquant  l'achèvement  d'une  période,  c'est  à  dire  la  fin  d'un  monde  en  Haiti  (plutôt 
que  la  fin  du  monde  haïtien)  :  «  en  1844,  au  lendemain  du  3  mai,  j'ai  entendu  un  homme 
noir,  paysan,  qui  disait  hautement  en  créole  :  les  mulâtres  ont  si  mal  conduit  la  charrette 
qu'ils  l'ont  jetée  dans  un  trou  ;  elle  y  restera  ».  Madiou  avait  conscience,  en  reproduisant 
pareils  propos,  que  le  vrai  modèle  de  la  «  société  traditionnelle  »  à  l'haïtienne  allait  prendre 
définitivement  corps  avec  sa  complexité  ethno-culturelle  dichotomique  en  plus  sombre,  sur 
la  ruine  du  modèle  embryonnaire  d'une  société  créole  jusque-là  encore  possible,  mais  à 
l'épure  latino-américaine  inadéquate.  Pensons  aux  affinités  entre  Bolivar  et  les  Pétion- 
Inginac-Boyer-Marion-Nau-Bonnet-Carrié  etc.  dont  Paul  Verna  a  si  judicieusement  établi  la 
pertinence  du  caractère  ethno-social  blanc-métis.  Mais  le  schéma  de  cette  société  créole  à 
l'essai  s'est  altéré  à  la  suite  d'une  poussée  venue  des  profondeurs  (1843-1846),  pour 
façonner  une  «  société  traditionnelle  »  toujours  oligarchique  certes  -  c'est  sa  nature  sociale 
-  mais  plus  «  mélangée  »  sinon  «  balancée  »,  et  surtout  plus  plastique  et  poreuse,  avec 
des  ruses  tactiques  comme  l'invention  de  la  politique  de  doublure  ou  avec  des  mécanismes 
de  soupape  de  sûreté  pour  diminuer  la  pression  occasionnelle  des  besoins  d'équilibre  à  ne 
pas  ignorer.  La  société  créole  a  dû  ainsi  jeter  du  lest  et  laisser  son  café  «  koule  ac  ma  » 
pour  se  faire  accepter  plus  réalistement  sous  la  forme  panachée  d'une  société 
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traditionnelle  haïtienne  plus  bariolée  si  ce  n'est  à  la  base  de  la  pyramide  sociale,  du  moins 
au  sommet  visible  de  celle-ci... 

La  société  traditionnelle  haïtienne,  certes,  ne  sera  point  exempte  de  soubresauts  par 
la  suite  pour  arranger  ses  structures  craquantes  à  l'occasion,  mais  sans  plus  jamais 
connaître,  même  avec  la  crise  sous  Salnave  1865-1869,  et  encore  moins  en  1883, 
«  l'année  terrible  »,  une  aussi  massive  poussée  des  forces  profondes  affectant  jusqu'au 
sous-bassement  d'un  système  qui  se  cherchait  et  qui  était  en  équilibre  instable  avant  sa 
consolidation.  Après  les  secousses  et  convulsions  consécutives  à  la  chute  de  Boyer,  le 
contrat  social  remanié  pour  être  enfin  sinon  définitif  du  moins  durable,  de  la  société 
traditionnelle  dualiste,  toujours  susceptible  de  renégociation  épisodique,  va  se  maintenir 
dans  la  stabilité  systémique  de  celle-ci,  assortie  d'une  structure  de  service  public  en  état  de 
fonctionnement  plus  au  moins  satisfaisant  au  niveau  de  certains  de  ses  cadres  moyens  et 
supérieurs  (haute  administration,  structure  budgétaire  et  douanière,  rapports  des 
commandants  d'arrondissement  etc.)  sans  croire  avoir  besoin  du  «  pouvoir  à  vie  »  pour 
maîtriser  la  complexité  de  ses  tensions  et  de  ses  crises...  C'est  significativement  en  1838, 
après  la  signature  des  traités  franco-haïtiens,  que  Boyer  réunit  au  palais  national  ses 
parents,  ses  proches  et  ses  collaborateurs  immédiats  pour  leur  annoncer  qu'il  allait  se 
démettre  du  pouvoir,  car,  leur  disait-il,  «  son  existence  politique  est  terminée  ».  On  l'en 
dissuada,  Joute  Lachenais  en  premier  lieu  comme  on  peut  le  comprendre,  mais  aussi 
particulièrement  Villevaleix,  un  intime  du  chef  de  l'État,  au  nom  de  la  préservation  de  la  paix 
sociale.  Mais  l'instinct  lui  avait  dicté  significativement  que  son  temps  était  alors,  déjà  révolu. 
La  période  fondatrice  est  bien  arrivée  à  son  terme  aux  environs  de  1838,  c'est  à  dire  aux 
approches  de  la  fin  de  la  décennie. 1830... 

Sur  le  plan  interne,  une  fois  l'indépendance  nationale  acquise  dans  les  faits,  ce  qui 
aura  primé,  c'est  la  recherche  de  la  stabilité  politique. 

Le  miracle  haïtien,  ce  n'a  pas  été  seulement  d'avoir  réussi  cette  révolution  qui  a 
libéré  les  noirs  de  l'esclavage,  fondé  un  état  national,  et  réalisé  la  première  réforme  agraire 
de  l'Amérique  Latine,  mais  aussi  d'avoir  pu  souder  les  anciens  affranchis  et  les  anciens 
esclaves  dans  une  unité  nationale  pérenne,  ce  qui  n'aura  pas  été  facile  vu  les  antécédents 
historiques.  Ce  fut,  en  vérité,  un  grand  "accomplissement"  des  héros  fondateurs  et  des 
masses  en  symbiose  créatrice 

La  stabilité  a  aussi  été  recherchée  dans  la  sécurité  de  l'état.  C'est  pourquoi  nos 
gouvernants  n'ont  pas  escamoté  ni  sous-estimé  parmi  leurs  soucis  majeurs  le  rôle  de  la 
violence  et  de  l'insécurité  à  juguler  dans  l'Haïti  de  1804  à  1838.  Ce  fut  l'obsession  des 
monarques  Dessalines  et  Christophe  aussi  bien  que  des  Républicains  Pétion  et  Boyer. 

Il  est  sans  doute  superfétatoire  de  souligner  combien  les  régimes  monarchiques  de 
Dessalines  et  de  Christophe  ont  été  érigés  sur  le  despotisme  absolu  du  pouvoir  personnel 
discrétionnaire,  si  bien  que  la  problématique  de  la  stabilité  politique  dans  ses  dimensions  de 
la  violence  et  de  l'insécurité  s'est  posée  en  termes  de  rigueur  brutale  dans  l'efficacité  d'une 
répression  arbitraire  et  impitoyable,  ou  au  contraire  de  clémence  impériale  ou  royale  sincère 
ou  calculée  tout  aussi  spectaculaire,  expression  de  sentiments  de  grandeur  d'âme  naturelle 
et  de  générosité  native  du  monarque  à  l'égard  de  ses  sujets  reconnaissants.  «  Christophe, 
si  souvent  cruel,  savait  parfois  se  montrer  juste  et  bienveillant  »  reconnaît  Madiou.  Ainsi,  le 
caprice  du  «  prince  »,  capable  d'une  bonté  attentionnée  qui  faisait  les  délices  des 
bénéficiaires  et  plus  encore  des  flatteurs  de  la  cour,  pouvait  aller  jusqu'à  la  folie  sanguinaire 
et  au  massacre  organisé  (blancs  en  1804-1805  et  hommes  de  couleur  en  1812).  Dans  un 
tel  système,  le  régime  peut  être  discipliné,  policé  et  avenant  à  merveille  jusqu'à  susciter  et 
à  mériter  l'admiration  des  observateurs  locaux  et  des  visiteurs  étrangers  laudateurs  du 
«  sentiment  de  grandeur,  de  fierté  et  d'humanité  chez  Christophe  »,  mais  dans  la  réalité  du 
Nord,  une  vie  humaine  ne  comptait  pas  dans  la  balance  politique. 
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Il  faut,  en  revanche,  s'interroger  sur  cette  problématique  en  ce  qui  concerne  l'Ouest 
et  le  Sud  républicains  entre  1806  et  1843,  car  la  façade  libérale  ici  correspond  à  une  réalité 
des  plus  subtilement  nuancée  dans  l'expression  formelle,  tout  en  étant  aussi  brutalement 
contrastée  dans  la  matérialité  des  faits.  Ainsi  arrivait-il  à  un  Pétion  philosophiquement 
désabusé,  d'invoquer  une  dialectique  justificatrice  qui  faisait  la  distinction  entre  le  dire 
humaniste  du  cabinet  de  réflexion  et  le  faire  réaliste  et  brutal  de  la  confrontation  avec  la 
réalité  concrète. 

Violence  d'Etat  et  insécurité  systémique  susceptibles  de  mettre  en  danger  le  pacte 
social  lui-même  dans  ses  fondements  ?  c'est  alors  la  sauvegarde  de  l'ordre  social  pour 
lequel  Pétion  et  Boyer  n'ont  pas  lésiné  en  employant  la  puissance  publique  en  vue 
d'assurer  la  pérennité  structurelle  de  la  paix  sociale.  Ces  contraintes  systémiques 
commencent  par  l'établissement  du  «  passeport  intérieur»  pour  se  déplacer  d'un  point  à 
l'autre  de  la  République  pour  les  cultivateurs,  aux  grandes  «  affaires  d'Etat  »  qui  ont  fait 
couler  tant  de  sang  sous  le  règne  de  «  Papa-bon-cœur  »  et  de  son  successeur.  Ces 
«  grandes  affaires  d'État  »  ici  concernées  s'appellent  la  violence  pour  abattre  le  régime  de 
l'empereur  Dessalines  et  les  siens  par  le  moyen  de  l'assassinat  politique  ;  la  répression  par 
la  peine  de  mort,  lors  de  l'affaire  Darfour  coupable  par  ses  écrits  et  ses  propos,  d'attenter  à 
l'unité  de  la  famille  haïtienne  ;  la  guerre  d'extermination  contre  l'insurrection  Goman 
subversive  du  modèle  de  société  choisi  et  établi  par  l'oligarchie  ;  la  suppression  du 
mécontentement  insurrectionnel  de  Quayer  Larivière  contestant  les  arrangements  d'Etat 
avec  la  France  par  l'acceptation  de  l'Ordonnance  de  Charles  X  en  1825,  et  la  rage 
répressive  contre  les  prémices  de  la  révolution  rurale  dite  «  insurrection  d'Acaau  »  alors  à 
peine  en  gestation  (elle  appartiendra  à  la  période  suivante).  A  la  base  institutionnelle  de 
cette  stabilité  politique  systémique  à  maintenir  à  tout  prix  a  été  scellé  le  fameux  «  contrat 
social  »  entre  Pimport-export  et  la  petite  propriété,  contrat  finalement  conclu  après 
hésitations  entre  l'aile  marchante  des  anciens  affranchis  ou  «  anciens  partisans  de 
Rigaud  »  et  les  masses  paysannes  des  anciens  esclaves  ou  «  anciens  partisans  de 
Toussaint  Louverture  ».  Contrat  social  d'une  importance  fondamentale  pour  la  consolidation 
de  ce  qui  allait  être  la  société  traditionnelle  haïtienne.  Cela  a  eu  pour  premier  résultat 
politique  tangible  la  longévité  de  l'ère  Pétion-Boyer  de  1806  à  1843  symbolisée  par  le  roc 
constitutionnel  de  la  «  présidence  à  vie  »  du  régime  républicain,  et  par  les  bataillons  de  fer 
de  l'ordre  militaire  du  régime  satrapique  des  baïonnettes.  Cependant  1843-1846  aura  suffi 
pour  effacer  1807-1832  dans  sa  pureté  structurelle  rigide  à  sens  unique.  La  société 
traditionnelle  haïtienne  s'organisera  sur  les  dépouilles  d'une  société  créole  dont  elle 
récupérera  le  dessein  au  sommet  et  la  structure  de  base,  mais  qui  n'aura  pas  pu  tenir  à  la 
longue,  faute  d'espace  de  diversité  acceptée  et  de  soupape  d'espérance  de  vie  commune 
adéquate  à  sa  naissance. 

Mais  aussi  et  surtout  plus  fréquemment,  violence  de  gouvernement  et  insécurité 
politique  dans  le  sens  des  turbulences  de  la  météorologie  politique  haïtienne  contre 
lesquelles  les  gouvernements  de  Pétion  et  de  Boyer  se  prémunissent  en  réprimant  les 
«  atteintes  contre  la  sécurité  publique  ».  C'est  l'Etat-gendarme  au  sens  propre  du  terme,  qui 
supprime  le  Sénat  par  une  démonstration  militaire  utilisatrice  de  l'artillerie  contre  le  grand 
corps,  l'état-gendarme  habile  à  sévir  pour  réprimer  les  troubles  et  les  insurrections  des 
opposants  conjoncturels  ou  occasionnels.  C'est  toute  la  série  des  insurrections  et 
conspirations  politiques  en  série  ponctuées  par  les  arrestations,  les  emprisonnements 
arbitraires,  et  les  exécutions  capitales  jalonnant  les  règnes  «  républicains  »  de  Pétion  et  de 
Boyer  dans  une  vallée  de  larmes,  série  inaugurée  par  ce  que  Madiou  n'a  pas  hésité  à 
qualifier  d'«  atrocités  »  dont  ont  été  victimes  au  début  de  l'administration  de  Pétion  lui- 
même,  les  accusés  et  suspects  des  trois  premières  affaires  en  date  :  Yayou  (1807), 
Magloire  Ambroise  (1807)  et  Gérin  (181).  A  l'instar  du  royaume  du  Nord  Christophien  (1807- 
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1820),  on  voit  que  dans  la  République  de  l 'Ouest  et  du  Sud  des  Pétion-Bover  (1806-1838) 
également,  une  vie  humaine  ne  comptait  pas  dans  la  balance  politique. 

Paradoxe  apparent  :  la  surface  événementielle  de  cette  seconde  violence  n'a  pas 
occulté  le  caractère  paisible  et  pacifique  de  la  société  haïtienne  traditionnelle  post- 
esclavagiste en  formation  sous  le  visage  temporaire  d'une  société  créole.  C'est  ne  pas 
comprendre  cette  société  traditionnelle  haïtienne  naissante  à  travers  un  intermède  de 
société  créole,  fondée  fondamentalement  sur  le  sucre  pour  les  guildives  fabricatrices  de 
clairin,  mais  le  café  surtout,  et  le  campêche  aussi,  agrémentés  de  coton,  de  caco  et 
d'indigo,  que  de  ne  pas  voir  la  coexistence  dans  son  sein  du  «  caporalisme  agraire  »  et  du 
«  bonheur  vivrier  ».  Mieux  :  une  telle  société  traditionnelle  encore  embryonnaire  a  réussi  à 
sécréter  au  grand  jour,  l'urbanité  raffinée  et  la  courtoisie  exquise  des  «  élites  cultivées  » 
aussi  bien  que  l'hospitalité  souriante  et  la  convivialité  solidaire  de  la  «  culture  de  pauvreté  » 
du  petit  peuple  rural.  Le  tout  a  rendu  parfaitement  conciliable  une  réalité  festive  qui  chante 
déjà  la  douceur  de  vivre  de  l'incomparable  «  Haiti  Chérie  »  de  la  société  traditionnelle  plus 
tard  épanouie  après  les  révolutions  de  1843. 

Sur  le  plan  externe,  ce  qui  fera  prime,  c'est,  bien  sûr,  la  recherche  d'une  formule  de 
reconnaissance  internationale  du  nouvel  ordre  des  choses,  dès  le  cours  même  de  la 
révolution  fondatrice,  puis  après  la  conquête  de  l'indépendance  de  fait.  La  mise  en 
quarantaine  juridico-politique,  bien  que  n'empêchant  point  les  relations  commerciales,  est 
longue  de  près  d'un  quart  de  siècle.  C'est  pendant  ce  quart  de  siècle  qu'Haiti,  prise  entre 
l'obligation  de  se  contenter  de  «  faire  la  révolution  dans  un  seul  pays  »  et  la  tentation  de 
«  remplir  son  devoir  internationaliste  »,  va  se  forger  un  idéal  politique,  et  donner  au  monde 
un  exemple  de  solidarité  régionale  concrète  et  d'humanisme  universaliste  pratique. 
Cependant  la  perception  extérieure  dans  la  psychologie  collective  internationale,  persiste  à 
lui  conférer,  selon  les  milieux,  l'image  d'un  repoussoir  ou  d'une  attraction. 

Aussi  est-ce  par  la  voie  réaliste  du  commerce  extérieur  qu'Haiti  introduira  son  dossier 
d'admission  dans  la  communauté  internationale.  La  reconnaissance  française,  tardive,  sera 
d'abord  octroyée,  conditionnelle  et  onéreuse  avec  l'ordonnance  unilatérale  de  Charles  X 
acceptée  en  1825  par  Boyer,  mais  sera  par  la  suite  négociée,  définitive  et  moins  coûteuse 
financièrement  avec  les  traités  d'intention  rédemptrice  de  1838  signés  entre  Haiti  et  la 
France,  «  qui  substituent  cependant  les  liens  de  la  dépendance  commerciale  aux  liens  de 
l'ancienne  dépendance  politique  »  selon  le  vœu  du  Quai  d'Orsay.  En  tout  état  de  cause, 
c'est  bien  la  fin  de  la  période  d'incertitude  internationale  après  une  «  naissance  héroïque 
mais  fragile  »,  affectée  jusque-là  d'une  espérance  de  vie  précaire.  Ce  qu'un  auteur  a 
appelé  «  l'ère  du  néo-colonialisme  »  (Benoit  Brennus  Joachim),  inaugurée  par  les 
modalités  et  les  stipulations  même  de  la  reconnaissance  de  l 'indépendance  par  la  France, 
peut  venir.  Sur  ce  plan  aussi,  la  période  fondatrice  est  close  en  1838,  pour  laisser  place  à 
une  autre. 

Fin  du  Tome  1  «  La  Période  Fondatrice  »  (1789-1838) 
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Annexes  Documentaires 

Dans  l'analyse  d'un  texte,  il  y  a,  à  la  fois,  le  mot  et  la  chose.  Elle  est,  je  crois, 
de  Shakespeare,  l'observation  paradoxalement  perspicace  :  «  Qu'y  a-t-il  donc  dans 
un  mot  ?  Ce  que  nous  nommons  la  rose,  sous  un  autre  nom,  sentirait  aussi  bon  ». 

L.F.M 

Liste  des  12  Rubriques  d'Annexés  Documentaires  (textes  et  dossiers) 

1.  -  Les  "Bases  Constitutionnelles"  de  l'Assemblée  de  Saint  Marc  (1790),  manifeste 
autonomiste  des  colons  de  Saint  Domingue 

2.  -  Les  prises  de  position  de  Vincent  Ogé,  chef  de  file  des  affranchis  de  Saint  Domingue, 
dans  le  débat  sur  l'esclavage 

3.  -  Le  29  août  1793  dans  l'histoire  de  la  révolution  de  Saint  Domingue 

4.  -  L'art  militaire  chez  Toussaint  Louverture  :  compte-rendu  de  batailles 

5.  -  Toussaint  Louverture  entre  l'autonomie  et  l'indépendance 

6.  -  La  Révolution  de  Saint  Domingue  débouche  sur  l'indépendance  d'Haiti 

7.  -  A  propos  de  T'Agrégation"  de  la  partie  de  l'Est  à  la  République  d'Haiti  pour  réaliser 
l'unité  de  l'île  en  1821-1822  :  y  a-t-il  un  appel  officiel  dominicain  invitant  Boyer  à  opérer 
cette  fusion  ? 

8.  -  La  question  agraire  au  début  de  la  période  nationale  (1804-1826) 

9.  -  Pétion  et  Bolivar  à  travers  une  correspondance 

10.  -  Deux  ordonnances  du  Roi  Christophe  sur  l'instruction  publique 

1 1 .  -  La  reconnaissance  de  jure  de  l'indépendance  haïtienne  par  la  France 

12.  -  L'évolution  statistique  du  Commerce  extérieur  (au  chapitre  des  exportations)  et  du 
budget  de  la  République  d'Haiti  sous  Boyer  (1821-1842) 

Ces  annexes  documentaires  ont  pour  objet  de  familiariser  les  lecteurs  avec  les 
données  brutes  qui  constituent  la  matière  première  du  travail  de  l'historien  pour  aboutir  à  la 
connaissance  scientifique  de  notre  passé  de  peuple,  en  prenant  comme  illustration  des 
«  questions  d'histoire  »  qui  intéressent  les  aptes  à  notre  discipline  soucieux  de  faire  le  point 
en  allant  aux  sources.  Car  le  document  n'est  pas  premier.  François  Furet  définissait  ainsi 
l'histoire  :  «  C'est  une  histoire  qui  construit  ses  données  à  partir  de  questions 
conceptuellement  élaborées  »,  et  René  Rémond,  qui  le  cite,  d'ajouter  justement  :  «  une 
histoire  problématique  qui  a  entendu  la  leçon  de  Lucien  Febvre  et  de  Marc  Bloch.  Une 
histoire  critique  qui  remet  en  question  les  vulgates  ».  Ici,  dans  ce  livre,  on  a  essayé,  quand 
il  le  fallait,  de  remettre  en  question  les  vulgates.  Mais  il  a  fallu,  pour  cela,  établir  des  vérités 
factuelles  reposant  sur  la  certification  des  données  dans  leurs  bases  documentaires,  car  je 
document  est  le  matériau  premier.  A  cet  égard,  je  crois  que  le  document,  daté,  localisé, 
identifié  et  circonstancié,  a  aussi  le  mérite  d'être  le  meilleur  antidote  contre  le  poison  de 
lâcher  bride  à  l'imagination,  ou  de  répéter  innocemment  et  effrontément  le  contraire  de  la 
vérité  des  faits  ou  de  mesurer  le  présent  à  l'aulne  du  passé. 

A  la  recherche  documentée  des  événements  authentiques  et  véridiques  de  notre 
passé  de  peuple,  des  erreurs  factuelles  ou  d'interprétation  sont  inévitables,  qu'il  faut  rétablir 
en  vérité  grâce  à  la  recherche  patiente  et  la  critique  compétente.. Aussi  y  a-t-il  une  manière 
d'approcher  cet  "éventail"  comme  "un  boutiquier  d'histoire  qui  craint  la  concurrence",  qui 
nous  indiffère,  autant  que  les  coteries  aveugles  de  l'esprit  de  chapelle.  Par  contre,  les  jeux 
intelligents  et  honnête  de  l'échange  intellectuel  sur  mon  oeuvre  d'historien  me  paraissent 
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pouvoir  et  devoir  faire  avancer  le  progrès  de  nos  connaissances  historiques,  et  c'est  ce  qui 
intéresse  un  historien  de  ma  génération,  non  seulement  parce  que  reste  partiellement  vrai 
l'adage  shakespearien  que  l'histoire  est  un  "old  man's  game",  mais  parce  qu'avec  l'âge,  le 
débat  se  substitue  au  combat  de  façon  plus  féconde. 

Alors,  cet  "Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti",  qui  réunit  65  monographies  de  mon 
itinéraire  d'historien  professionnel,  serait-il  une  "Histoire  sincère  de  la  Nation"  haitienne  à  la 
Charles  Seignobos  ?  Disons  plutôt  une  "Histoire  véridique  du  peuple  haitien"  à  la  manière 
de  Lucien  Febvre.  On  espère  que  les  douze  (12)  "Annexes  documentaires"  ici  choisies 
pourront  rappeler  que  la  vérité  de  l'histoire  se  fonde  avant  tout  sur  les  sources  primaires  et 
secondaires,  et  aussi  sur  ce  que  "l'ingéniosité"  de  l'historien  peut  découvrir  comme 
documents  pour  l'histoire. 

Dans  ces  annexes,  je  n'ai  pas  voulu  résister  à  la  tentation  et  à  l'envie  de  publier 
quelques-uns  des  documents  de  notre  histoire  tantôt  en  complément,  tantôt  en  support  des 
analyses  et  synthèses  faites  dans  le  corps  du  livre.  Etudiants  et  grand  public  y  trouveront 
leurs  comptes,  du  moins  je  l'espère,  l'art  de  concevoir  et  d'édifier  les  constructions  exigeant 
des  architectes-ingénieurs  capables  de  s'assurer  de  la  résistance  éprouvée  des  matériaux. 
L'historien  professionnel,  dans  l'exercice  de  son  métier,  pour  entreprendre  cette 
reconstruction  scientifique  de  l'évolution  des  sociétés  humaines  à  travers  le  temps,  ne 
procède  pas  autrement.  Une  plongée  dans  les  documents  est  donc  une  visite  des 
fondations  et  une  exploration  de  la  solidité  des  éléments  structurels  de  la  construction 
(résistance  des  matériaux  incluse).  Pour  bien  habiter  la  maison,  ce  souci  de  vérification 
s'impose  ou,  en  tout  cas,  peut  rassurer  qu'on  est  bien  logé  à  l'enseigne  de  la  vérité. 

1 

Les  «  Bases  Constitutionnelles  »  de  l'Assemblée  de  Saint  Marc  (1790) 

N-B.  On  sait,  au  moins  depuis  le  livre  de  Gabriel  Debien  «  Esprit  colon  et  esprit 
d'autonomie  à  Saint  Domingue  au  XVIIIème  siècle  »  (1954),  l'ouvrage  de  Saint  Victor  Jean- 
Baptiste  «  Deux  concepts  d'indépendance  à  Saint  Domingue  »,  et  la  thèse  de  Charles 
Frostin  «  Histoire  de  l'autonomisme  colon  de  la  partie  française  de  Saint  Domingue  aux 
XVIIème  et  XVIIIème  siècles»  (1973)  qu'un  véritable  «sentiment  américain 
d'indépendance  »  a  animé  les  «  révoltes  blanches  »  à  Saint  Domingue  pour  culminer  dans 
une  conscientisation  pro-indépendantiste  qui  va  déboucher  sur  la  revendication  officielle  et 
publique  des  grands  planteurs  blancs  à  un  régime  constitutionnel  de  «  self-govemment  » 
qu'ils  ont  défini  eux-mêmes  comme  «  l'autonomie  interne  »  à  leur  reconnaître.  Cette  charte 
fondamentale  de  l'autonomisme  colon  a  été  adoptée  par  l'Assemblée  Générale  des  Colons 
de  Saint  Domingue  dans  la  ville  de  Saint  Marc,  d'où  le  nom  d'Assemblée  de  Saint  Marc  le 
28  mai  1790.. 

C'est,  en  effet,  à  cette  date  et  en  ce  lieu  que  l'Assemblée  générale  des  colons  de  la 
partie  française  de  Saint  Domingue  décréta  les  bases  de  la  constitution  qu'elle  prétendait 
donner  à  Saint  Domingue,  en  soumettant  seulement  cet  acte  à  l'acceptation  de  l'assemblée 
nationale  et  du  roi.  C'est,  sinon  la  première  en  date  des  chartes  fondamentales  de  notre 
histoire  constitutionnelle,  du  moins  la  pièce  essentielle  de  notre  «  pré-histoire  » 
constitutionnelle,  la  constitution  de  Toussaint  Louverture  en  1801  qui  lui  est  postérieure, 
étant,  à  notre  manière  de  voir,  la  pièce  essentielle  de  notre  «  proto-histoire  » 
constitutionnelle,  ces  deux  pièces  étant  solidaires  malgré  la  rupture  formelle  de  1804,  dans 
une  continuité  étonnante  comme  prélude  en  substance  et  comme  argumentaire  de  fond,  de 
l'histoire  constitutionnelle  du  pays  .  Mais  voici  le  texte  du  décret  du  28  mai  1790  : 
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«        L'assemblée  générale. 

Considérant  que  les  droits  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  pour  avoir  été 
longtemps  méconnus  et  oubliés,  n'en  sont  pas  moins  demeurés  dans  toute  leur  intégrité  ; 

Considérant  que  l'époque  d'une  régénération  générale  dans  l'empire  français,  est  la  seule  où 
l'on  puisse  déterminer,  d'une  manière  juste  et  invariable,  tous  ses  droits,  dont  les  uns  sont 
particuliers,  et  les  autres  relatifs  ; 

Considérant  que  le  droit  de  statuer  sur  son  réaime  intérieur  appartient  essentiellement  et 
nécessairement  à  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  trop  peu  connue  de  la  France,  dont  elle 
est  séparée  par  un  immense  intervalle  ; 

Considérant  que  les  représentants  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  renoncer  à  ce  droit 
imprescriptible,  sans  manquer  à  leur  devoir  le  plus  sacré,  qui  est  de  procurer  à  leurs  constituants 
des  lois  sages  et  bienfaisantes  ; 

Considérant  que  de  telles  lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au  sein  même  de  cette  île,  d'abord 
en  raison  de  la  différence  du  climat,  du  genre  de  population,  des  mœurs,  des  habitudes,  et  ensuite, 
parce  que  ceux-la  seulement  qui  ont  intérêt  à  la  loi  peuvent  la  délibérer  et  la  consentir  ; 

Considérant  que  l'assemblée  nationale  ne  pourrait  décréter  les  lois  concernant  le  régime 
intérieur  de  Saint-Domingue,  sans  renverser  les  principes  qu'elle  a  consacrés  par  ses  premiers 
décrets,  et  notamment  par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 

Considérant  que  les  décrets  émanés  de  l'assemblée  des  représentants  de  Saint-Domingue 
ne  peuvent  être  soumis  à  d'autre  sanction  qu'à  celle  du  roi,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  cette 
prérogative  inhérente  au  trône,  et  que  nul  autre,  suivant  la  constitution  française,  ne  peut  en  être 
dépositaire  ;  que  conséquemment,  le  droit  de  sanctionner  ne  peut  être  accordé  au  gouverneur 
général,  étranger  à  cettte  contrée,  et  n'y  exerçant  Qu'une  autorité  précaire  et  subordonnée  ; 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  commerciaux  et  les  autres  rapports 
communs  entre  Saint-Domingue  et  la  France,  le  nouveau  contrat  doit  être  formé  d'après  les  vœux, 
les  besoins,  et  le  consentement  des  deux  parties  contractantes  ; 

Considérant  que  tout  décret  qui  aurait  pu  être  rendu  par  l'assemblée  nationale,  et  qui 
contrarierait  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  ne  saurait  lier  Saint-Domingue,  qui  n'a  point 
été  consultée,  et  n'a  point  consenti  à  ces  mêmes  décrets  ; 

Considérant  enfin  que  l'assemblée  nationale,  si  constamment  attachée  aux  principes  de  justice,  et 
qui  vient  de  manifester  le  dessein  d'assurer  la  prospérité  des  îles  françaises  de  l'Amérique, 
n'hésitera  pas  à  reconnaître  les  droits  de  Saint-Domingue  par  un  décret  solennel  et  authentique  ; 

Après  avoir  délibéré  dans  ses  séances  des  22,  26,  27,  et  dans  celle  de  ce  jour,  a 
décrété  et  décrète  à  l'unanimité  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  Le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  de  Saint- 
Domingue,  réside  dans  l'assemblée  de  ses  représentants,  constitués  en  assemblée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  . 

2.  Aucun  acte  du  corps  législatif,  en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur,  ne  pourra  être  considéré 
comme  loi  définitive,  s'il  n'est  fait  par  les  représentants  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
librement  et  légalement  élus,  et  n'est  sanctionné  par  le  roi. 

3.  Tout  acte  législatif,  fait  par  l'assemblée  générale  dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  et  en  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur,  sera  considéré  comme  loi  provisoire  ;  et  dans  ce  cas,  ce  décret  sera 
notifié  au  gouverneur  général  qui,  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  le  fera  promulguer  et  tiendra 
la  main  à  son  exécution,  ou  remettra  à  l'assemblée  générale  ses  observations  sur  le  contenu  audit 
décret. 

4.  L'urgence  qui  déterminera  l'exécution  provisoire,  sera  décidée  par  un  décret  séparé  qui  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  prises  par  l'appel  nominal. 

5.  Si  le  gouverneur  général  remet  des  observations,  elles  seront  aussitôt  inscrites  sur  le  registre  de 
l'assemblée  générale.  Il  sera  alors  procédé  à  la  révision  du  décret  d'après  ces  observations.  Le 
décret  et  les  observations  seront  à  la  discussion  dans  trois  différentes  séances  ;  les  voix  seront 
données  par  oui  ou  par  non,  pour  maintenir  ou  annuler  le  décret.  Le  procès-verbal  de  la  délibération 
sera  signé  par  tous  les  membres  présents,  et  désignera  la  quantité  de  voix  qui  auront  été  pour  l'une 
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ou  pour  l'autre  opinion.  Si  les  deux  tiers  des  voix  maintiennent  le  décret,  il  sera  promulgué  par  le 
gouverneur  général,  et  exécuté  sur-le-champ. 

6.  La  loi  devant  être  le  résultat  du  consentement  de  tous  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  proposera  les  plans  concernant  les  rapports  commerciaux  et  autres 
rapports  communs  :  et  les  décrets  qui  seront  rendus  à  cet  égard  par  l'assemblée  nationale,  ne 
seront  exécutés  dans  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  que  lorsqu'ils  auront  été  consentis  par 
l'assemblée  générale  de  ses  représentants. 

7.  Ne  seront  compris  dans  la  classe  des  rapports  communs  de  Saint-Domingue  avec  la  France,  les 
objets  de  subsistance  que  la  nécessité  forcera  d'introduire  ;  mais  les  décrets  qui  seront  rendus  à  cet 
égard  par  l'assemblée  générale,  seront  aussi  soumis  à  la  révision,  si  le  gouverneur  général  présente 
des  observations  sur  le  contenu  auxdits  décrets,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3  ;  et  seront  au 
surplus  observées  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  5. 

8.  Tout  acte  fait  par  l'assemblée  générale  et  exécuté  provisoirement  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  n'en  sera  pas  moins  envoyé  sur  le-champ  à  la  sanction  royale  ;  et  si  le  roi  refuse  son 
consentement  audit  acte,  l'exécution  en  sera  suspendue  aussitôt  que  ce  refus  sera  légalement 
manifesté  à  l'assemblée  générale. 

9.  Chaque  législature  de  l'assemblée  générale  sera  de  deux  ans,  et  le  renouvellement  des  membres 
de  chaque  législature  sera  fait  en  totalité  . 

10.  L'assemblée  décrète  que  les  articles  ci-dessus,  comme  faisant  partie  de  la  constitution  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  seront  incessamment  envoyés  en  France,  pour  être  présentés 
à  l'acceptation  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi  ;  ils  seront  en  outre  envoyés  à  toutes  les  paroisses 
et  districts  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Seront  au  surplus  lesdits  articles  notifiés  au  gouverneur  général. 

L'esprit  comme  la  lettre  de  ce  décret,  de  même  que  tous  ceux  qui  le  précédèrent  ou 
le  suivirent,  notamment  celui  qui  suspendait  les  affranchissements,  celui  qui  ouvrait  les 
ports  au  commerce  étranger,  celui  qui  licenciait  les  troupes  de  ligne,  prouvèrent 
évidemment  l'intention  des  colons  grands  propriétaires,  de  rendre  Saint-Domingue 
indépendante  de  la  métropole,  et  de  ne  lui  conserver  tout  au  plus  qu'une  apparence  de 
suzeraineté  à  l'égard  du  pouvoir  royal.  Tous  ces  actes  révélèrent  la  volonté  de  maintenir 
l'esclavage  des  noirs  et  la  condition  humiliante  de  la  classe  des  hommes  de  couleur. 

(Tiré  de  l'ouvrage  de  Beaubrun  Ardouin  «  Etudes  sur  l'Histoire  d'Haiti  »  tome  premier, 
Paris,  Dezobry  et  E.  Magdeleine  lib-éditeurs,  1855,  pages  122-125) 
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Les  prises  de  position  de  Vincent  Ogé,  chef  de  file  des  affranchis,  dans  le  débat 
social  et  politique  dominguois  à  partir  de1789 

A,-  Le  discours  de  Vincent  Qgé  au  Club  Massiac  le  7  septembre  1789  (extraits) 

N-B.-  Les  grands  planteurs  de  Saint  Domingue  établis  en  France  s'étaient  réunis  en  un 
groupe  d'intérêt  et  de  pression  qui  tenait  ses  séances  à  l'hôtel  Massiac,  à  Paris,  d'où  le  nom 
de  <<  club  Massiac  »  donné  à  ces  représentants  du  parti  colonial  qui  s'efforçaient  de 
préserver  la  colonie  des  effets  «  subversifs  »  de  la  révolution  française  en  ce  qui  concernait 
le  statut  des  personnes  et  le  pouvoir  colonial  qu'ils  voulaient  faire  passer  aux  représentants 
des  grands  propriétaires  blancs . 

Vincent  Ogé,  porte-parole  des  affranchis  ou  hommes  de  couleur  de  Saint  Domingue 
se  présenta  devant  les  colons  blancs  du  club  Massiac  à  la  séance  du  7  septembre  1789  et 
leur  tint  un  discours  dont  la  péroraison  était  la  suivante  : 
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«  Ce  mot  de  liberté  qu'on  ne  prononce  pas  sans  enthousiasme,  ce  mot  qui  porte  avec  lui  l'idée 
du  bonheur  ne  fut-ce  que  parce  qu'il  semble  vouloir  nous  faire  oublier  les  maux  que  nous  souffrons 
depuis  tant  de  siècles  ;  cette  liberté,  le  plus  grand,  le  premier  des  biens,  est-elle  faite  pour  tous  les 
hommes  ?  Je  le  crois  encore  ;  mais  comment  faut-il  la  donner  ?  Quelles  en  doivent  être  les 
époques  et  les  conditions  ?  Voilà  pour  nous,  messieurs,  la  plus  grande,  la  plus  importante  de  toutes 
les  questions,  elle  intéresse  l'Amérique,  l'Afrique,  la  France,  l'Europe  entière  ;  et  c'est 
principalement  cet  objet  qui  m'a  déterminé,  messieurs,  à  vous  prier  de  bien  vouloir  m'entendre. 

Si  l'on  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  promptes,  les  plus  efficaces  ;  si  la  fermeté,  le 
courage,  la  constance  ne  nous  animent  tous  ;  si  nous  ne  réunissons  pas  en  faisceaux  toutes  nos 
lumières,  tous  nos  moyens,  tous  nos  efforts  ;  si  nous  sommeillons  un  instant  sur  le  bord  de  l'abîme, 
frémissons  de  notre  réveil  ;  et  voilà  le  sang  qui  coule,  voilà  nos  terres  envahies,  les  objets  de  notre 
industrie  ravagés,  nos  foyers  incendiés,  voilà  nos  voisins,  nos  amis,  nos  femmes,  nos  enfants 
égorgés,  mutilés  ;  voilà  l'esclave  qui  lève  l'étendard  de  la  révolte  !  Les  îles  ne  sont  plus  qu'un  vaste 
et  funèbre  embrasement  ;  le  commerce  est  anéanti  ;  la  France  reçoit  une  plaie  mortelle,  et  une 
multitude  d'honnêtes  citoyens  sont  appauvris,  ruinés  :  nous  perdons  tout. 

Mais,  messieurs,  il  est  encore  temps  de  prévenir  le  désastre.  J'ai  peut-être  présumé  de  mes 
faibles  lumières  ;  mais  j 'ai  des  idées  qui  peuvent  être  utiles  ;  si  l'Assemblée  veut  m'admettre  dans 
son  sein,  si  elle  veut  m'autoriser  à  rédiger  et  à  lui  soumettre  mon  plan,  je  le  ferai  avec  plaisir,  même 
avec  reconnaissance,  et  peut-être  pourrais-je  contribuer  à  conjurer  l'orage  qui  gronde  sur  notre  tête 

Cité  dans  .Thomas  Madiou  «Histoire  d'Haiti  »  tome  1  1492-1789,  Editions  Henri 
Deschamps,  1989,  pages  72-73 

B.-  La  lettre  d'Oqé  au  président  de  l'Assemblée  coloniale  provinciale  du  Nord  le  29  octobre 
1790  (extraits) 

N-B.-  Rentré  à  Saint  Domingue,  non  sans  mal,  Vincent  Ogé,  avec  son  ami  Jean-Baptiste 
Chavannes,  prend  la  direction  du  mouvement  de  revendications  des  hommes  de  couleur  et 
l'une  de  ses  premières  démarches  fut  d'écrire  une  lettre  aux  colons  blancs  de  l'Assemblée 
provinciale  du  Nord  pour  leur  exposer  ses  objectifs.  La  lettre,  en  date  du  29  octobre  1790, 
débute  ainsi  : 

«  Messieurs, 

Un  préjugé  trop  longtemps  soutenu  va  enfin  tomber.  Je  vous  somme  de  faire  promulguer 
dans  toute  la  colonie  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  mars,  qui  donne,  sans  distinction,  à 
tous  les  citoyens  libres  le  droit  d'être  admis  dans  toutes  les  charges  et  fonctions.  Mes  prétentions 
sont  justes,  et  j'espère  que  vous  y  aurez  égard.  Je  ne  ferai  pas  soulever  les  ateliers  ;  ce  moyen  est 
indigne  de  moi. 

Apprenez  à  apprécier  le  mérite  d'un  homme  dont  l'intention  est  pure.  Lorsque  j'ai  sollicité  à 
l'assemblée  nationale  un  décret  que  j'ai  obtenu  en  faveur  des  colons  américains,  connus 
anciennement  sous  l'épithète  injurieuse  de  sanas-mêlés.  je  n'ai  point  compris,  dans  mes 
réclamations,  le  sort  des  nègres  qui  vivent  dans  l'esclavage.  Vous  et  nos  adversaires  ont 
empoisonné  mes  démarches  pour  me  faire  démériter  des  habitants  honnêtes.  Non,  non,  Messieurs, 
nous  n'avons  réclamé  que  pour  une  classe  d'hommes  libres,  qui  étaient  sous  le  joug  de  l'oppression 
depuis  deux  siècles.  Nous  voulons  l'exécution  du  décret  du  28  mars.  Nous  persistons  à  sa 
promulgation,  et  nous  ne  cessons  de  répéter  à  nos  amis,  que  nos  adversaires  sont  injustes,  et  qu'ils 
ne  savent  point  concilier  leurs  intérêts  avec  les  nôtres  » 
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Le  29  août  1793  dans  l'histoire  de  la  Révolution  de  Saint  Domingue 

A.-  La  proclamation  de  la  liberté  générale  des  esclaves  du  Nord  par  le  commissaire  civil 
Sonthonax  le  29  août  1793  (extraits) 

N-B.-  Si,  forcé  par  les  circonstances  exprimant  alors  la  nécessité  sociale  dans  la  colonie,, 
Sonthonax  proclama  le  29  août  1793,  l'affranchissement  général  des  esclaves  du  Nord,  sa 
conviction  était  faite  dès  le  3  juillet  que  la  liberté  générale  s'imposait  de  toute  nécessité  et 
de  toute  urgence.  Dans  sa  lettre  à  la  Convention  Nationale,  le  commissaire  civil  écrivait  en 
effet  :  <<  Nous  sommes  résolus  à  tout  plutôt  que  de  nous  rendre.  Seuls,  avec  le  général  et 
quelques  officiers  dignes,  par  leur  patriotisme,  de  coopérer  à  l'inauguration  de  la  Liberté 
dans  le  Nouveau-Monde,  nous  mangerons  des  patates  et  des  bananes,  quand  les  vivres 
d'Europe  nous  manqueront  ;  notre  entreprise  est  trop  glorieuse  pour  que  les  obstacles  nous 
effrayent... Il  vous  reste  maintenant,  citoyens  Représentants,  une  grande  question  à  juger  : 
c'est  l'état  des  personnes  non  libres  dans  la  colonie.  Le  temps  des  tergiversations,  des  faux 
ménagements,  du  modérantisme  hypocrite  est  passé.  Les  préjugés  qui  aveuglaient  les 
esclaves  ne  sont  plus,  et  la  Convention  est  trop  juste,  trop  amie  de  l'humanité  pour  ne  pas 
proclamer  les  grands  principes.  La  Déclaration  des  droits  ne  lui  permet  plus  de  tolérer  que 
l'homme  puisse  être  la  propriété  d'un  autre  ». 

L'acte  d'émancipation  du  29  août  1793  était  libellé  comme  suit  : 

«  Au  nom  de  la  République 
PROCLAMATION 

Nous,  Léger-Félicité  Sonthonax,  commissaire  civil  de  la  République,  délégué  aux  îles 
françaises  de  l'Amérique  sous  le  vent  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Les  homme  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit  :  voilà,  citoyens,  l'évangile  de  la  France  ; 
il  est  plus  que  temps  qu'il  soit  proclamé  dans  tous  les  départements  de  la  République. 

Envoyés  par  la  nation  en  qualité  de  commissaires  civils  à  St-Domingue,  notre  mission  était 
d'y  faire  exécuter  la  loi  du  4  Avril,  de  la  faire  régner  dans  toute  sa  force,  d'y  préparer  graduellement, 
sans  déchirement  et  sans  secousse  l'affranchissement  général  des  esclaves. 

A  notre  arrivée,  nous  trouvâmes  un  schisme  épouvantable  entre  les  blancs  qui  tous  divisés 
d'intérêts  et  d'opinion,  ne  s'accordaient  qu'en  un  seul  point  :  celui  de  perpétuer  à  jamais  la  servitude 
des  nègres  et  proscrire  également  tout  système  de  liberté  et  même  d'amélioration  de  leur  sort. 

Pour  déjouer  les  malintentionnés  et  pour  rassurer  les  esprits,  tous  prévenus  par  la  crainte 
d'un  mouvement  subit,  nous  déclarâmes  que  nous  pensions  que  l'esclavage  était  nécessaire  à  la 
culture. 

Nous  disions  vrai,  citoyens  ;  l'esclavage  alors  était  essentiel  autant  à  la  continuation  des 
travaux  qu'a  la  conservation  des  colons.  St-Domingue  était  encore  au  pouvoir  d'une  bande  de 
tyrans  féroces  qui  prêchaient  publiquement  que  la  couleur  de  la  peau  devait  être  le  signe  de  la 
puissance  ou  de  la  réprobation  ;  les  juges  du  malheureux  Ogé,  les  créateurs  et  les  membres  de  ces 
infâmes  commissions  prévotales  qui  avaient  rempli  les  villes  de  gibets  et  de  roues  pour  sacrifier  à 
leurs  prétentions  atroces  les  africains  et  les  hommes  de  couleur  ;  tous  ces  hommes  de  sang 
peuplaient  encore  la  colonie.  Si,  par  la  plus  grande  des  imprudences,  nous  eussions,  à  cette 
époque,  rompu  les  liens  qui  enchaînaient  les  esclaves  à  leurs  maîtres,  sans  doute  que  leur  premier 
mouvement  eût  été  de  se  jeter  sur  leurs  bourreaux,  et  dans  leur  trop  juste  fureur,  ils  eussent 
aisément  confondu  l'innocent  avec  le  coupable  ;  nos  pouvoirs  d'ailleurs  ne  s'étendaient  pas  jusqu'à 
prononcer  sur  le  sort  des  africains,  et  nous  eussions  été  parjures  et  criminels,. si  la  loi  eut  été  violée 
par  nous. 
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Aujourd'hui  les  circonstances  sont  bien  changées  ;  les  négriers  et  les  anthropophages  ne 
sont  plus.  Les  uns  ont  péri  victimes  de  leur  rage  impuissante,  les  autres  ont  cherché  leur  salut  dans 
la  fuite  et  l'émigration.  Ce  qui  reste  de  blancs,  est  ami  de  la  loi  et  des  principes  français. 

La  majeure  partie  de  la  population  est  formée  des  hommes  du  4  avril,  de  ces  hommes  à  qui 
vous  devez  votre  liberté,  qui  les  premiers  vous  ont  donné  l'exemple  du  courage  à  défendre  les  droits 
de  la  nature  et  de  l'humanité  ;  de  ces  hommes  qui,  fiers  de  leur  indépendance,  ont  préféré  la  perte 
de  leurs  propriétés  à  la  honte  de  reprendre  leurs  anciens  fers.  N'oubliez  jamais,  citoyens,  que  vous 
tenez  d'eux  les  armes  qui  vous  ont  conquis  votre  liberté  ;  n'oubliez  jamais  que  c'est  pour  la 
république  française  que  vous  avez  combattu,  que  de  tous  les  blancs  de  l'Univers,  les  seuls  qui 
soient  vos  amis  sont  les  français  d'Europe. 

La  République  française  veut  la  liberté  et  l'égalité  entre  tous  les  hommes  sans  distinction  de 
couleur  ;  les  rois  ne  se  plaisent  qu'au  milieu  des  esclaves  :  ce  sont  eux  qui,  sur  les  côtes  d'Afrique, 
vous  ont  vendus  aux  blancs  ;  ce  sont  les  tyrans  d'Europe  qui  voudraient  perpétuer  cet  infâme  trafic. 
La  République  vous  adopte  au  nombre  de  ses  enfants  ;  les  rois  n'aspirent  qu'à  vous  couvrir  de 
chaînes  ou  à  vous  anéantir. 

Ce  sont  les  représentants  de  cette  même  république  qui,  pour  venir  à  votre  secours,  ont 
délié  les  mains  des  commissaires  civils  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  changer  provisoirement  la 
police  et  la  discipline  des  ateliers. 

Cette  police  et  cette  discipline  vont  être  changées  :  un  nouvel  ordre  de  choses  va  renaître  et 
l'ancienne  servitude  disparaîtra. 

Ne  croyez  cependant  pas  que  la  liberté  dont  vous  allez  jouir,  soit  un  état  de  paresse  et 
d'oisiveté.  En  France,  tout  le  monde  est  libre  et  tout  le  monde  travaille  ;  à  St-Domingue,  soumis  aux 
mêmes  lois,  vous  suivrez  le  même  exemple.  Rentrés  dans  vos  ateliers  ou  chez  vos  anciens 
propriétaires,  vous  recevrez  le  salaire  de  vos  peines  ;  vous  ne  serez  plus  assujettis  à  la  correction 
humiliante  qu'on  vous  infligeait  autrefois  ;  vous  ne  serez  plus  la  propriété  d'autrui  ;  vous  resterez  les 
maîtres  de  la  vôtre,  et  vous  vivrez  heureux. 

Devenus  citoyens  par  la  volonté  de  la  nation  française,  vous  devez  être  aussi  les  zélés 
défenseurs  de  ses  décrets  ;  vous  défendrez  sans  doute  les  intérêts  de  la  république  contre  les  rois, 
moins  encore  par  le  sentiment  de  votre  indépendance  que  par  reconnaissance  pour  les  bienfaits 
dont  elle  vous  a  comblés.  La  liberté  vous  fait  passer  du  néant  à  l'existence,  comme  le  brigandage  : 
ayez  le  courage  de  vouloir  être  un  peuple  et  bientôt  vous  égalerez  les  nations  européennes.  Vos 
calomniateurs  et  vos  tyrans  soutiennent  que  l'Africain  devenu  libre  ne  travaillera  plus.  Démontrez 
qu'ils  ont  tort  ;  redoublez  d'émulation  à  la  vue  du  prix  qui  vous  attend  ;  prouvez  à  la  France,  par 
votre  activité,  qu'en  vous  associant  à  ses  intérêts,  elle  a  véritablement  accru  ses  ressources  et  ses 
moyens. 

Et  vous,  citoyens  égarés  par  d'infâmes  royalistes,  vous  qui.  sous  les  drapeaux  et  les  livrées 
du  lâche  Espagnol,  combattez  aveuglement  contre  vos  propres  intérêts,  contre  la  liberté  de  vos 
femmes  et  de  vos  enfants,  ouvrez  donc  enfin  les  yeux  sur  les  avantages  immenses  que  vous  offre 
la  République.  Les  rois  vous  promettent  la  liberté  ;  mais  voyez  vous  qu'ils  la  donnent  à  leurs  sujets? 
L'Espagnol  affranchit-il  ses  esclaves  ?  Non,  sans  doute  :  Il  se  promet  bien,  au  contraire  de  vous 
charger  de  fers  sitôt  que  vos  services  seront  inutiles.  N'est  ce  pas  lui  qui  a  livré  Ogé  à  ses  assassins 
?  Malheureux  que  vous  êtes  !  Si  la  France  reprenait  un  roi,  vous  redeviendrez  bientôt  la  proie  des 
émigrés  ;  ils  vous  caressent  aujourd'hui  ;  ils  deviendraient  vos  premiers  bourreaux. 

Dans  ces  circonstances,  le  commissaire  civil,  délibérant  sur  la  pétition  individuelle  signée  en 
assemblée  de  commune,  exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  l'article  3  du  décret 
rendu  par  la  convention  nationale  le  5  mars  dernier  : 

A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  dans  la  province  du  Nord. 
Article  1er-  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sera  imprimée,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

2-  Tous  les  nègres  et  sang-mêlés  actuellement  dans  l'esclavage,  sont  déclarés  libres  pour  jouir  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyens  français  ;  ils  seront  cependant  assujettis  à  un  régime 
dont  les  dispositions  sont  contenues  dans  les  articles  suivants. 

5.-  Les  domestiques  des  deux  sexes  ne  pourront  être  engagés  aux  services  de  leurs  maîtres  et 
maîtresses  que  pour  trois  mois  et  ce,  moyennant  un  salaire  qui  sera  fixé  entre  eux  de  gré  à  gré. 


396 


6  -  Les  ci-devant  esclaves  domestiques  attachés  aux  vieillards  de  60  ans,  aux  infirmes,  aux 
nourrissons  de  10  ans,  ne  seront  point  libres  de  les  quitter.  Leur  salaire  demeure  fixé  à  une 
portugaise  (8  gourdes)  par  mois  pour  les  nourrisses  et  6  portugaises  par  an  pour  les  autres,  sans 
distinction  de  sexe. 

9.  -  Les  nègres  actuellement  attachés  aux  habitations  de  leurs  anciens  maîtres  seront  tenus  d'y 
rester  ;  ils  seront  employés  à  la  culture  de  la  terre. 

10.  -  Les  guerriers  enrôlés  qui  servent  dans  les  corps  ou  dans  les  garnisons  pourront  se  fixer  sur  les 
habitations  en  s'adonnant  à  la  culture,  en  obtenant  préalablement  un  congé  de  leur  chef  ou  un  ordre 
de  nous,  qui  ne  pourront  être  délivrés  qu'en  se  faisant  remplacer  par  un  homme  de  bonne  volonté. 

11.  -  Les  ci-devant  esclaves  cultivateurs  seront  engagés  pour  un  an  pendant  lequel  temps  ils  ne 
pourront  changer  d'habitation  que  sur  une  permission  des  juges  de  paix. 

12.  -  Les  revenus  de  chaque  habitation  seront  partagés  en  trois  portions  égales,  déduction  faite  des 
impositions,  lesquelles  seront  prélevées  sur  la  totalité  ;  un  tiers  demeure  affecté  à  la  propriété  de  la 
terre,  appartiendra  au  propriétaire.  Il  aura  la  jouissance  d'un  autre  tiers  pour  les  frais  de  faisances 
valoir  ;  le  tiers  restant  sera  partagé  entre  les  cultivateurs  de  la  manière  qui  va  être  fixée... 

Les  cultivateurs  auront  en  outre  leurs  places  à  vivres  ;  elles  seront  réparties  équitablement  entre 
chaque  famille,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  terre  et  à  la  quantité  qu'il  convient  d'accorder... 

27.  -  La  correction  du  fouet  est  absolument  supprimée  ;  elle  sera  remplacée  pour  les  fautes  contre  la 
discipline,  par  la  barre  pour  un,  deux  ou  trois  jours  suivant  l'exigence  des  cas.  La  plus  forte  peine 
sera  la  perte  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  salaires. 

28.  -  A  l'égard  des  délits  civils,  les  ci-devant  esclaves  seront  jugés  comme  les  autres  citoyens 
français. 

29.  -  Les  cultivateurs  ne  pourront  être  contraints  de  travailler  le  dimanche... 

31.  -  Les  femmes  enceintes  de  sept  mois  ne  travailleront  et  n'y  retourneront  que  deux  mois  après 
leurs  couches... 

32.  -  Les  cultivateurs  pourront  changer  d'habitation  pour  raison  de  santé  ou  d'incompatibilité  de 
caractère  reconnue,  sur  la  demande  de  l'atelier  où  ils  sont  employés.  Le  tout  sera  soumis  à  la 
décision  du  juge  de  paix,  assisté  de  ses  assesseurs. 

33.  -  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  proclamation,  tous  les  hommes  qui 
n'ont  pas  de  propriétés,  et  qui  ne  seront  ni  enrôlés,  ni  attachés  à  la  culture,  ni  employés  au  service 
domestique,  et  qui  seraient  trouvés  errants,  seront  arrêtés  et  mis  en  prison. 

34.  -  Les  femmes  qui  n'auront  pas  de  moyens  d'existence  connus,  qui  ne  seront  pas  attachées  à  la 
culture  ou  employées  au  service  domestique,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  qui  seraient  trouvées 
errantes,  seront  également  arrêtées  et  mises  en  prison. 

35.  -  Les  hommes  et  les  femmes  mis  en  prison  dans  les  cas  énoncés  seront  détenus  pendant  un 
mois,  pour  la  première  fois  ;  pendant  trois  mois,  pour  la  seconde  et  la  troisième  fois,  condamnés  aux 
travaux  publics  pendant  un  an. 

36.  -  Les  personnes  attachées  à  la  culture  et  les  domestiques  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte 
quitter,  sans  une  permission  de  la  municipalité,  la  commune  où  ils  résident...] 

38.-  Les  dispositions  du  code  noir  demeurent  provisoirement  abrogées... 

B.-  La  déclaration  de  Toussaint  Louverture  du  29  août  1793 

N-B.-  Coïncidence  historique  frappante,  le  jour  même  où  Sonthonax  proclamait,  à  chaud  et 
sous  pression,  la  liberté  générale  des  esclaves  du  Nord,  un  homme  faisait  son  entrée 
publique  dans  l'histoire  de  la  révolution  servile  à  Saint  Domingue  par  une  Déclaration  dont 
le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  qu'elle  fut  fracassante  en  vérité,  dans  sa  formulation.  La 
vérité,  c'est  qu'il  avait  déjà  pris  position  antérieurement  sur  la  question  de  la  liberté,  mais  ce 
fut  son  manifeste  du  29  août  qui  demeure  historique.  Cependant,  pour  une  meilleure 
compréhension  de  ce  manifeste  lui-même,  il  importe  de  rappeler  comment  il  s'exprimait 
quatre  jours  avant  la  proclamation  de  l'affranchissement  général  des  esclaves  par 
Sonthonax  :  «  L'idée  de  cette  liberté  générale  pour  laquelle  vous  combattez...,  par  qui  la 
base  en  a-telle  été  formée  ?  N'en  sommes-nous  pas  les  premiers  auteurs  ?..  C'est  a  moi  d'y 
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travailler  comme  étant  le  premier  porté  pour  une  cause  que  j'ai  toujours  soutenue.  Je  ne 
puis  céder  le  pas.  Ayant  commencé,  je  finirai.  Joignez-vous  à  moi...  Je  dois  rendre  grâce  à 
l'Etre  suprême  de  l'inspiration  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  plongé  pour  cette  cause. 
Ayant  commencé,  je  finirai  ». 

Mais  voici,  dans  sa  dense  brièveté,  la  fameuse  Déclaration  du  29  août  1793.  dont 
le  ton  péremptoire  laisse  percer  l'affirmation  d'un  ego  en  processus  ascendant  : 
«  Au  camp  de  Turel,  le  29  août  1 793 

Frères  et  Amis, 

Je  suis  Toussaint  Louverture.  Mon  nom  s'est  peut-être  fait  connaître  jusqu'à  vous.  J'ai  entrepris  la 

vengeance.  Je  veux  que  la  Liberté  et  l'Egalité  régnent  à  Saint-Domingue.  Je  travaille  à  les  faire 

exister.  Unissez-vous  à  nous,  Frères,  et  combattez  avec  nous  pour  la  même  cause 

Signé  :      Toussai nt-Louverture 

Général  des  Armées  du  Roi,  pour  le  bien  public  » 

Cité  d'après  Schœlcher,  «  Vie  de  Toussaint  Louverture  »  qui  donne  comme  référence  Les 
Archives  Nationales,  Paris,  «  Papiers  de  Saint  Domingue  »  vol  1,  p.55 
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L'art  militaire  chez  Toussaint  Louverture  :  compte-rendus  de  bataille 

N-B.-  Dans  la  correspondance  quasi-quotidienne  que  Toussaint  Louverture  entretenait  avec 
Laveaux  à  qui  il  adressait  fidèlement  ses  rapports,  le  général  noir  est  précis  jusqu'à  la 
minutie  pour  mettre  son  supérieur  hiérarchique  au  courant  de  ses  faits  et  gestes  militaires 
au  service  de  la  France  abolitionniste  à  laquelle  il  venait  à  peine  de  se  rallier.  On  peut  avoir 
une  idée  de  l'art  du  récit  chez  le  chef  noir  dans  ces  compte-rendus  de  campagne,  le  style 
vivant  et  imagé  pour  les  dispositions  et  observations  de  terrain  comme  un  croquis  sur  le  vif, 
le  ton  martial  des  descriptions  et  commentaires  à  propos  de  son  armée  qu'il  sait  déployer  et 
faire  donner  avec  une  intelligence  tactique  remarquable,  dont  il  loue  la  vaillance  et  à  la  tête 
de  laquelle  il  paie  de  sa  personne  :  «Je  ne  saurais  assez  faire  d'éloges  de  mes  subalternes, 

qui  m'ont  on  ne  peut  mieux  secondé  La  troupe  franche  du  Dondon  s'est  immortalisée  à 

la  prise  de  ce  fort  redoutable,  le  fameux  fort  de  Bomby,  placé  sur  un  morne  effroyable  et 

défendu  par  trois  pièces  de  canon  rien  n'a  pu  résister  à  la  valeur  des  sans-culottes  ».  Il  y 

est  aussi  parlé  de  «  la  valeur  républicaine  »,  et  aussi  de  «  l'humanité  républicaine  »  Voici 
comment  notre  chef  de  guerre  relate  d'une  part  la  prise  d'assaut  des  deux  bourgs  de  Saint 
Raphaël  et  de  Saint  Michel  les  20  et  21  octobre  1794  et  surtout,  d'autre  part,  la  campagne 
qu'il  mena  du  31  décembre  1794  au  5  janvier  1795  contre  les  Espagnols  dans  la  région  de 
la  Grande  Rivière  du  Nord  : 

A.-  la  prise  d'assaut  de  Saint  Raphaël  et  de  Saint  Michel  de  l'Attalave 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  la  réussite  de  mon  expédition  sur  Saint  Raphaël  et 
Saint  Michel.  Les  succès  auraient  été  plus  complets  si  j'eusse  pu  prendre  tous  les  Espagnols  de  ces 
deux  endroits  ;  mais  la  nuit  les  a  favorisés  dans  leur  retraite.  Néanmoins,  j"ai  pris  deux  officiers  et 
une  cinquantaine  de  soldats,  tant  blessés  que  bien  portants.  J'ai  eu  dans  mes  gens  beaucoup  de 
blessés  et  de  tués. 

Les  Espagnols  ont  été  obligés  d'abandonner  beaucoup  d'armes,  leur  artillerie  et  munitions. 
Je  n'ai  pas  encore  tiré  une  note  de  ce  que  je  leur  ai  pris,  n'ayant  pas  eu  le  temps  ;  je  vais  m'en 
occuper  et  je  vous  enverrai  un  détail  par  le  courrier  prochain.  Je  retourne  tout  à  l'heure  à  Saint 
Raphaël  pour  faire  charroyer  les  attirails  de  guerre  et  les  mettre  en  lieu  de  sûreté... 
P-S,  -  Ayant  pris  d'assaut  la  tranchée  ou  fort  avancé  de  Saint  Raphaël,  j'ai  sabré  près  de  quatre- 
vingt-dix  Espagnols  avec  ma  cavalerie,  enfin  tous  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  rendre.  » 
Archives  Nationales,  Paris,  Papiers  de  Saint  Domingue,  vol  1,  p.  152  (cité  par  Schoelcher) 
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B.-  la  campagne  dans  le  bassin  de  la  Grande  Rivière  du  Nord 

«  Le  1 1  nivôse  (31  décembre),  je  me  suis  mis  en  devoir  d'attaquer.  Ayant  divisé  mon  armée 
en  plusieurs  colonnes,  j'ai  fait  passer  la  première  commandée  par  le  commandant  Moyse  par  le 
Grand-Gille,  pour  attaquer  les  postes  avancés  du  bourg  de  la  Grande-Rivière  ;  la  deuxième, 
commandée  par  Charles,  pour  attaquer  le  camp  Beaujouin  ;  la  troisième,  commandée  par  Noël, 
pour  prendre  le  camp  Buquet,  situé  à  la  Montagne-Noire  ;  la  quatrième,  commandée  par  Jérôme  et 
Florand,  pour  attaquer  le  camp  Vaucet.  Moi-même,  m"étant  porté  à  la  Savane  espagnole,  j"ai  fait 
passer  une  compagnie,  commandée  par  L.-F.  Dupuis  à  la  Montagne-Noire  ;  une  autre  compagnie 
par  la  Ravine  à  Marianne,  commandée  par  J-B  Paparet  ;  une  compagnie  par  le  Pignon,  commandée 
par  Dessalines,  pour  attaquer  Itis. 

Ayant  le  tout  ainsi  disposé,  et  m'étant  mis  à  la  colonne  du  Centre,  j'ai  marché  en  droiture 
contre  le  camp  Flamen.  Avant  d'arriver,  j'ai  trouvé  à  la  limite  un  fort  sur  un  morne  ;  j'y  ai  monté  de 
suite,  et  je  l'ai  pris  d'assaut,  n'ayant  fait  qu'une  seule  décharge  à  vingt-cinq  pas  des  retranchements. 
L'ennemi  ayant  désemparé  le  fort,  je  me  suis  avancé  sur  la  garde  espagnole,  placée  à  la  limite, 
laquelle  a  pris  la  fuite  sans  vouloir  m'attendre. 

Cette  opération  faite,  je  me  suis  porté  chez  Flamen,  où  l'ennemi  s'était  retiré  de  tous  côtés, 
tant  par  la  chasse  des  autres  que  de  la  mienne,  et  le  tout  s'avançait  en  bon  ordre,  poursuivant 
toujours  l'ennemi  .  La  colonne  de  Dessalines  était  la  plus  près  de  Flamen,  je  l'ai  fait  marcher  droit 
sur  Flamen  ;  j'ai  ordonné  également  aux  autres  colonnes  de  se  porter  sur  la  crête  espagnole,  et 
d'attaquer  les  forts,  tandis  que  j'attaquerais  le  camp.  L'ordre  a  été  bien  exécuté,  et  malgré  que 
l'ennemi  a  fait  une  résistance  opiniâtre  en  faisant  un  feu  terrible  de  tous  côtés  et  jusqu'aux 
chambres  hautes  et  les  fenêtres  ;  à  la  fin  il  a  été  obligé  de  céder  le  terrain  à  la  valeur  républicaine. 
Après  que  le  camp  et  les  forts  ont  été  évacués  et  après  avoir  donné  la  chasse  à  l'ennemi,  j'ai  fait 
rassembler  l'armée  et  je  marchai  sur  Cambion,  d'où  l'ennemi  a  été  chassé. 

La  nuit  s'approchait  et,  m'apercevant  que  l'ennemi  plaçait  ses  embuscades,  j'ai  donné  l'ordre 
pour  faire  replier  la  troupe  sur  Flamen,  pour  la  faire  reposer.  En  même  temps,  je  vis  que  l'ennemi 
me  prenait  par  derrière  ;  aussitôt  je  me  mets  à  la  tête  de  la  cavalerie,  et  ayant  joint  l'ennemi  à  la 
portée  du  mousquet,  j'ai  fait  mettre  pied  à  terre  aux  dragons  et  fait  faire  un  feu  régulier,  et  je  suis 
parvenu  à  chasser  l'ennemi. 

Le  12  nivôse,  avant  le  jour,  j'ai  fait  sortir  une  colonne  de  Flamen  commandée  par  le  capitaine 
Médor  pour  attaquer  le  camp  Roque  ;  une  autre  colonne,  commandée  par  Dessalines,  pour  prendre 
deux  autres  camps  ;  l'un  et  l'autre  se  sont  bien  distingués,  et  ils  se  sont  emparés  des  postes  que  je 
leur  avais  désignés. 

Dessalines,  d'après  l'ordre  que  je  lui  avais  donné,  s'est  avancé  à  la  Crête-Plate,  où  il  a  pris 
plusieurs  prisonniers,  tant  hommes  que  femmes,  qu'il  m'a  envoyés  au  camp  Flamen  ;  et  il  a  resté 
campé  jusqu'à  ce  que  Médor  ait  enlevé  les  postes  de  l'ennemi. 

Le  même  jour,  j'ai  envoyé  le  capitaine  Laurent  avec  sa  troupe  pour  prendre  le  fort  Saint- 
Malo,  qui  est  situé  au  quartier  général  de  l'ennemi  ;  je  l'ai  fait  passer  dans  les  hauteurs,  et  moi- 
même,  à  la  tête  des  dragons,  j'ai  été  par  le  grand  chemin.  Etant  arrivé  près  du  camp,  j'ai  divisé  en 
deux  pelotons  mes  dragons,  le  capitaine  Laurent  a  donné  à  tête  perdue  avec  son  infanterie,  et  tous 
ensemble,  nous  avons  pris  d'assaut  le  camp,  c'est-à-dire  le  fort  ;  aussitôt  j'ai  envoyé  le  même 
capitaine  avec  sa  troupe  au  Bois-Pin  pour  protéger  les  deux  autres  colonnes,  qui  étaient  à  se  battre 
contre  les  camps  Cormine,  Bense,  Salenave  et  Dupuis.  Ces  quatre  camps  ayant  été  pris  et  brûlés  et 
la  nuit  s'approchant,  ils  se  sont  portés  au  gros  de  l'armée  en  se  battant  continuellement  contre  les 
embuscades  que  l'ennemi  leur  avait  tendues. 

Le  1 3  nivôse,  j'ai  laissé  l'armée  campée  à  Saint-Malo,  et  je  me  suis  porté  moi-même,  avec 
un  détachement  de  cavalerie,  pour  examiner  la  position  de  l'ennemi.  Je  n'ai  rien  trouvé  jusqu'à  chez 
Cardinau,  où  j'ai  aperçu  un  camp.  L'ennemi  m'ayant  vu  et  crié  aux  armes,  j'ai  foncé  sur  lui,  et  l'ayant 
chassé  de  son  poste,  j'y  ai  fait  mettre  le  feu.  Un  moment  après,  j'ai  de  nouveau  entendu  crier  aux 
armes  chez  Ducasse  et  Pistaud,  mais,  m'apercevant  que  le  camp  Ducasse  était  placé  sur  une 
hauteur,  et  encore  dominé  par  un  autre  camp,  et  que,  si  j'eusse  attaqué  le  camp  Pistaud  avec  aussi 
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peu  de  monde,  j'aurais  peut-être  été  cerné  par  les  deux  autres,  j'ai  pris  le  parti  de  me  rendre  chez 
Cardinau.  De  là,  je  me  suis  transporté  au  quartier  général,  où  j'ai  tenu  un  conseil  de  guerre  avec  les 
chefs  des  troupes  ;  je  leur  ai  peint  la  position  de  l'ennemi  et  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  le  chasser. 
Les  braves  républicains  Moyse,  J-B.  Paparet,  Dessalines  et  Noël  me  répondirent,  au  nom  de  tous 
les  chefs,  qu'ils  braveraient  toute  sorte  de  danger,  qu'ils  passeraient  partout,  et  qu'ils  me  suivraient 
jusqu'au  trépas. 

Le  14,  voyant  leurs  bonnes  dispositions,  ainsi  que  de  l'armée  entière,  exténuée  de  fatigue, 
mais  remplie  de  bonne  volonté,  je  me  suis  débarrassé  des  prisonniers,  et  je  les  ai  envoyés  au 
Dondon,  en  les  faisant  passer  par  la  partie  ci-devant  espagnole  ;  et  ayant  divisé  l'armée  en  plusieurs 
colonnes,  j'ai  donné  l'ordre  à  chacune  d'elles  de  marcher  à  cent  cinquante  pas  l'une  de  l'autre,  et  au 
cas  d'embuscades  de  se  secourir  mutuellement,  en  cernant  l'ennemi  de  tous  côtés  ;  j'ai  donné  en 
même  temps  l'ordre  à  Moyse  d'attaquer  le  camp  Sabourin,  le  camp  Tanache  et  le  fort  de  Bomby. 
Etant  arrivé  moi-même  aux  camps  Pistaud,  Ducasse,  etc.  j'ai  fait  mettre  la  troupe  en  bataille  et  fait 
battre  la  charge  ;  aussitôt  je  courus  sur  l'ennemi,  la  troupe  a  fait  des  merveilles  et  mis  les  postes  de 
l'ennemi  dans  la  plus  grande  confusion. 

J'ai  été  à  leurs  trousses,  j'ai  fait  quelques  prisonniers  et  sabré  d'autres  ;  j'ai  été  joindre 
Moyse,  qui  déjà  s'était  emparé  des  camps  ci-devant  mentionnés,  ainsi  que  du  fameux  fort  de 
Bomby,  placé  sur  un  morne  effroyable,  et  défendu  par  trois  pièces  de  canon.  La  troupe  franche  du 
Dondon  s'est  immortalisée  à  la  prise  de  ce  fort  redoutable  ;  elle  a  monté  à  l'assaut  sans  tirer  un  seul 
coup  d'arme,  le  fusil  en  bandoulière,  et  à  travers  le  feu  du  canon  bien  fourni  ainsi  que  de  la 
mousqueterie  de  l'ennemi.  Le  brave  Thomas  André,  depuis  l'ordre  que  je  lui  avais  donné,  s'est  aussi 
emparé  du  camp  de  Barbara. 

Le  15,  j'ai  envoyé  Moyse  pour  attaquer  le  camp  Nago,  placé  dans  un  morne  et  défendu  par 
beaucoup  de  troupes  ;  j'ai  aussi  expédié  Thomas  André  pour  prendre  le  camp  Gomez,  la  prise  de 
ces  deux  camps  étant  indispensable  pour  cerner  Charles-Sec.  J'ai  envoyé  également  Jean-Baptiste 
Paparet,  avec  une  colonne  pour  attaquer  le  camp  de  Denis,  au  Giramond,  et  Noël  pour  attaquer  le 
Bois-Pin  par  la  droite  ;  j'ai  aussi  envoyé  d'autres  détachements  pour  favoriser  les  colonnes  et 
chasser  les  embuscades  ;  tout  'bien  exécuté,  et  tous  les  camps  que  j'ai  fait  attaquer  ont  été  pris  et 
rasés. 

J'oubliais  de  dire  qu'a  la  même  heure,  j'avais  envoyé  le  capitaine  Laurent  avec  une  colonne 
pour  prendre  la  partie  de  la  montagne  de  Caracol  ;  il  s'est  bien  comporté,  il  a  pris  quatre  camps  et  il 
a  campé  avec  sa  troupe  attendant  mes  nouveaux  ordres. 

Après  la  prise  de  tous  ces  divers  camps,  je  me  suis  proposé  de  cerner  celui  de  Charles-Sec, 
croyant  qu'il  ne  lui  arriverait  pas  du  secours  et  que  le  chemin  de  Valière  était  bouché  par  Noël 
Archaud  ;  point  du  tout,  il  ne  l'a  pas  été,  et  Jean-Francois,  profitant  de  cette  faute,  est  venu  avec  un 
renfort  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  pour  le  délivrer,  et  à  mon  tour  je  me  suis  trouvé  environné 
de  tous  côtés.  Néanmoins,  après  un  combat  opiniâtre  de  part  et  d'autre,  je  me  suis  dégagé,  et  je  ne 
saurais  assez  faire  d'éloges  de  mes  subalternes,  qui  m'ont  on  ne  peut  mieux  secondé. 

Voyant  mon  projet  déjoué  et  que  la  troupe  tombait  de  lassitude  après  tant  de  combats,  et 
pour  ne  pas  l'exposer  à  une  perte  totale,  j'ai  fait  ma  retraite  et  j'ai  établi  le  cordon  à  la  Montagne  - 
Noire  et  je  le  laisse  sur  un  pied  respectable  jusqu'à  de  nouveaux  ordres. 

J'ai  eu  dans  mon  expédition  une  quarantaine  de  blessés  et  une  dizaine  de  tués,  et  j'ai  fait  un 
grand  nombre  de  prisonniers  tant  hommes  que  femmes  ». 

La  veille  du  jour  où  il  signait  cette  sorte  de  procès-  verbal  de  sa  petite  expédition,  il 
en  faisait  connaître  au  gouverneur  le  résultat  définitif  :  «  J'ai  pris  à  l'ennemi  toute  la  Grande- 
Rivière,  le  Bayon,  le  Pic,  le  Fond-Bleu,  la  Montagne-Noire,  le  Bois-Pin,  le  Bois-Blanc,  le  Giromon, 
Caracol  et  une  partie  de  Sainte-Suzanne.  Dans  tous  ces  endroits,  l'ennemi  avait  cinq  grands  postes, 
sur  des  éminences  presque  inaccessibles,  mais  rien  n'a  pu  résister  à  la  valeur  des  sans-culottes. 
Jusqu'à  présent  tout  va  bien...  Tout  le  bassin  de  la  Grande- Rivière  est  à  nous." 
Archives  Nationales,  Paris,  «  Papiers  de  Saint  Domingue  »,  vol  II  p.  426  (Ainsi  cité  par 
Victor  Schœlcher  qui  a  publié  ce  procès-verbal  de  campagne  dans  son  intégralité.  Voir 
Schoelcher  «  Vie  de  Toussaint  Louverture  »  nouvelle  édition,  Karthala,  1982,  pp  113-117) 
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5 

Toussaint  Louverture  entre  l'autonomie  et  l'indépendance 

Toussaint  Louverture  se  situe  dans  la  période  charnière  qui  vit  la  colonie  de  Saint 
Domingue  passer,  à  travers  la  première  révolution-mère  de  l'histoire  de  la  Caraïbe,  du  statut 
colonial  classique  à  celui  d'un  nouvel  état  souverain..  Le  fait  pour  le  joyau  du  premier 
empire  colonial  français  de  basculer  dans  l'indépendance  nationale  pose  la  problématique 
de  la  transition  pour  définir  le  rôle  de  l'homme  qui  dans  une  large  mesure  a  fait  l'histoire  de 
cette  période  de  changement  révolutionnaire  et,  en  tout  cas,  l'a  dominée  comme  sa  figure 
de  proue.  Toussaint  fut,  de  fait,  l'homme  de  la  transition  et  il  a  dû  forger  les  instruments  et  la 
catégorie  juridico-politique  elle-même  de  cette  transition  en  adoptant  l'autonomie  comme 
une  voie  de  passage  de  ce  statut  colonial  classique  à  l'indépendance  future.  C'est  bien,  en 
effet,  la  première  fois  que  pareille  formule  va  être  inventée  et  appliquée  dans  l'histoire  de  la 
décolonisation.  Toussaint  était-il  encore  un  général  français  fidèle  à  la  France  abolitionniste 
et  républicaine,  mais  avec  une  vision  d'avenir  dans  l'esprit  ou  déjà  un  héros  national 
haïtien  qui  voyait  dans  l'indépendance  la  garantie  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  générale  ? 
Il  faut  confronter  la  réalité  en  gestation  et  les  conceptions  correspondantes  pour 
appréhender  le  cheminement  de  Toussaint  en  qui  nos  historiens  voient  «  le  précurseur  », 
car  les  faits  vécus  confrontés  aux  propos  du  personnage  et  aux  perceptions  de  ses 
contemporains  cristallisent  les  intentions,  les  visées,  les  buts  et  objectifs  tout  en  explicitant 
les  motifs,  les  mobiles  et  les  aspirations.  Comment  Toussaint  a-t-il  conçu  et  entrepris  de 
réaliser,  si  jamais  ce  fut  chez  lui  un  projet  conscient,  le  pilotage  de  son  île  de  la  domination 
coloniale  statutaire  à  l'autonomie,  et  de  l'autonomie  à  l'indépendance  ?  Scrutons  à  travers 
les  documents  trois  moments  forts  de  ce  cheminement  et  les  interprétations  de  celui-ci  par 
les  contemporains  qui  en  furent  les  témoins  et  acteurs. 

A,-  Le  traité  secret  de  Toussaint  Louverture  avec  le  général  anglais  Maitland  élargi  aux 
dimensions  d'une  alliance  avec  les  anglo-américains 

La  première  pièce  est  le  traité  secret  signé  entre  le  général  de  brigade  anglais 
Maitland,  commandant  en  chef  des  forces  britanniques  à  Saint  Domingue  avec  le  général 
en  Chef  Toussaint  Louverture  le  31  août  1798.  Il  est  à  signaler  que  ce  traité  fut  secret  pour 
la  bonne  raison  que  la  France  et  l'Angleterre  étaient  alors  officiellement  en  guerre  et  que 
Toussaint,  formellement  général  en  chef  pour  compte  de  la  métropole,  ne  pouvait  pas 
signer  ouvertement  avec  son  ennemie.  Les  deux  chefs  militaires  ne  pouvaient  en  outre 
signer  qu'en  tant  que  militaires  pour  liquider  une  capitulation  convenue,  en  la  circonstance 
un  retrait  amical  des  forces  anglaises  au  profit  de  l'autorité  du  général  en  chef,  ce  qu'ils 
firent  beaucoup  plus  tard,  le  13  juin  1799,  sous  la  forme  d'une  «suspension  d'armes  et 
armistice  ».  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les  circonstances  de  la  préparation  d'un  retrait 
en  vue  ont  donné  aux  relations  Maitland-Toussaint  un  caractère  politique.  D'un  côté,  en 
effet,  l'interprétation  du  traité  secret  en  l'absence  de  toute  connaissance  précise  de  son 
contenu,  a  donné  lieu  à  des  suspicions  tendant  à  faire  accroire  à  des  tractations  entre 
Maitland  et  Toussaint  pour  encourager  les  tendances  séparatistes  de  ce  dernier.  Les 
officiers  français  cantonnés  à  Port-au-Prince  ont  même  fait  état  d'une  soit-disant  copie  du 
traité  concernant  une  suggestion  britannique  de  faire  de  Toussaint  le  roi  Noir  d'un  état 
indépendant  ami  des  anglais  (à  l'image  de  Christophe  plus  tard),  selon  le  général  Pamphile 
de  Lacroix.  De  l'autre,  la  réception  somptueuse  faite  par  Maitland  à  Toussaint  à  un  dîner  de 
gala  en  l'honneur  du  chef  noir  au  Môle  Saint  Nicolas  n'avait  rien  d'une  reddition  en  rase 
campagne  d'une  armée  vaincue  à  évacuer,  mais  d'un  honneur  exceptionnellement  faste 
rendu  à  un  chef  d'Etat  ami.  «  Les  troupes  (anglaises)  bordèrent  la  haie,  le  curé  vint 
personnellement  le  recevoir  sous  le  dais,  portant  à  sa  rencontre  le  Saint  Sacrement..  Une 
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tente  magnifique  fut  dressée  sur  la  place  d'armes.  Le  général  Maitland...  lui  fit  présent,  au 
nom  du  roi  d'Angleterre,  de  l'argenterie  splendide  qui  avait  orné  la  table  et  lui  fit  encore 
publiquement  présent,  toujours  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  de  deux  couleuvrines  en  bronze 
et  de  la  Maison  du  Gouvernement,  que  les  Anglais  avaient  fait  bâtir  et  meubler  de  la 
manière  la  plus  élégante  ».  C'est  le  cas  de  dire  que  le  plénipotentiaire  anglais  non 
seulement  paraissait  favoriser  «  l'ambition  de  souveraineté  »  chez  Toussaint,  mais  voulait 
laisser  l'impression  publique  qu'il  y  avait  plus  qu'  anguilles  sous  roche  entre  la  Cour  de  Saint 
James  et  le  gouvernement  émergent  de  Toussaint,  en  passe  de  devenir  tout  puissant  dans 
une  Saint-Domingue  en  voie  d'émancipation.  Il  ne  fait  pas  doute  de  la  nature 
essentiellement  politique  du  traité  de  la  Pointe  Bourgeoise  qui  stipule  un  pacte  de  non- 
agression  entre  l'Angleterre  de  Maitland  et  la  Saint  Domingue  de  Toussant,  en  ce  qui 
concerne  respectivement  la  Jamaïque  et  Saint  Domingue  (au  moment  où  la  France 
métropolitaine  faisait  des  plans  pour  attaquer  la  Jamaïque  à  partir  de  Saint  Domingue  !)  et 
une  volonté  de  l'Angleterre  de  laisser  les  coudées  franches  à  Toussaint  pour  la  poursuite  de 
son  projet  tendant  au  changement  du  statut  de  la  colonie  française  dans  le  sens  que 
voudrait  le  chef  noir.  Pour  l'historien  colonial  Castonnet  des  Fosses,  «  Notre  colonie  de 
Saint  Domingue,  la  fille  aînée  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie.,  avait  cessé  de  nous 
appartenir  pour  devenir  le  domaine  de  Toussaint  Louverture  ».  Notons  enfin  que  le 
rapprochement  entre  l'Angleterre  et  Toussaint  s'est  formellement  élargi  à  une  entente  entre 
les  Etats-Unis  et  Toussaint  pour  l'acceptation  de  -  et  l'adhésion  à  -  l'accord  britannique 
avec  l'homme  fort  de  Saint  Domingue,  ainsi  érigé  en  «  triple  entente  ».  En  tout  cas,  nous 
publions,  à  la  suite  du  Dr  Rayford  Logan  qui  en  a  révélé  le  contenu  officiel  le  premier,  le 
texte  de  ce  fameux  traité  secret  dit  «  de  la  Pointe-Bourgeoise  »,  dans  la  traduction  faite  par 
nous  de  l'original  dont  nous  n'avons  pas  eu  la  copie  sous  la  main,  mais  dont  deux  autres 
copies  authentifiées  avait  été  envoyées  l'une  au  War  Office  pour  le  Foreign  Office  à 
Londres  dès  le  31  août  1798  et  l'autre  au  Département  dEtat  américain  le  7  décembre  1798 

Conventions  secrètes  entre  le  colonel  Harcourt,  adjudant-général  en  second  des  forces  de  Sa 
Majesté  Britannique,  au  nom  de  Son  Excellence  l'honorable  Brigadier-Général  Maitland, 
commandant  en  chef  des  dites  forces,  et  Monsieur  Idlinger,  adjudant-général,  chef  d'Etat-major 
dans  l'Armée  Française,  au  nom  du  Général  Toussaint-Louverture,  Commandant  en  chef  de  la  dite 
armée  ;  lesquelles  conventions  ayant  été  ratifiées  plus  tard,  d'une  part  par  Son  Excellence 
l'Honorable  Brigadier-Général  Maitland  et  d'autre  part,  par  le  Général  en  chef  Toussaint-Louverture. 

Article  1.  Le  Général  Maitland  s'engage  à  ce  qu'aucunes  troupes  anglaises  de  quelque 
catégorie  que  ce  soit  n'attaquent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'île  de  Saint  Domingue  pour 
toute  la  durée  de  la  présente  guerre,  (dans  la  marge  opposée,  un  additif,  rédigé  en  anglais,  dit  : 
«  Cet  article  est  applicable  seulement  au  Général  Toussaint  lui-même,  et  à  sa  partie  de  l'île  »). 

Article  2.  Le  Général  Toussaint-Louverture  s'engage  de  la  manière  la  plus  solennelle  et 
nette,  à  ce  qu'aucunes  troupes  coloniales,  quelles  qu'elles  puissent  être,  n'attaquent  l'île  de  la 
Jamaïque  d'aucune  façon  pour  toute  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Article  3.  Le  Général  Maitland  s'engage  à  ce  que  son  gouvernement  n'interfère  d'aucune 
façon  dans  ce  qui  aurait  à  voir  avec  les  arrangements  internes  et  politiques  de  île  de  Saint 
Domingue  pour  toute  la  durée  de  la  présente  guerre  (dans  la  page  opposée,  un  additif,  rédigé  en 
anglais,  précise  :  «  cet  article  est  applicable  seulement  au  Général  Toussaint-Louverture  et  à  sa 
partie  de  île). 

Article  4.  Le  Général  Toussaint  Louverture  s'engage  de  la  manière  la  plus  solennelle 
et  nette  à  ce  qu'il  ne  prenne  aucune  part  aux  arrangements  internes  et  politiques  ni  aux 
affaires  du  gouvernement  de  île  de  la  Jamaïque  pour  toute  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Article  5.  Le  Général  Maitland,  en  conséquence  des  articles  sus-dessus  cités,  s'engage  à  ce 
que  son  gouvernement  permette  l'arrivée  dans  les  ports  de  Saint  Domingue  qui  seront  désignés 
plus  tard  une  quantité  de  provisions  à  déterminer,  sans  risques  de  la  part  des  croiseurs  de  Sa 
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Majesté  ni  de  vaisseaux  privés  ;  et  la  valeur  de  ces  marchandises  sera  payée  en  produits  coloniaux 

qui  jouiront  du  privilège  de  quitter  les  dits  ports  sans  aucuns  risques  de  la  part  des  croiseurs  anglais. 
Cette  convention  demeurera  en  effet  et  en  pleine  vigueur  jusqu'à  une  déclaration  contraire 

par  une  des  deux  parties,  dans  ce  dernier  cas  notification  en  sera  faite  un  mois  avant  que  la 

stipulation  d'abrogation  puisse  mettre  fin  au  traité. 

Signé  au  camp  de  la  Pointe-Bourgeoise,  à  une  lieue  du  Môle  Saint  Nicolas,  le  31  août  1798 

ou  15  fructidor,  an  6  de  la  République  Française. 

Signé    Idlinger  Signé    Gén.  Harcourt 

Adjudant-Général  D.A.G. 
Ratifié  Ratifié 
Signé    Toussaint  L'Ouverture  Signé    T.  Maitland 

Général-en-Chef  Br.genl,  comt.  en  chef 

N-B.-  Il  faut  nettement  préciser  ici  que  le  traité  secret,  essentiellement  politique  qu'on  vient 
de  lire,  contracté  le  31  août  1798  au  camp  de  la  Pointe  Bourgeoise,  près  du  Môle  Saint 
Nicolas,  n'est  pas  la  «  convention  secrète  »  de  caractère  militaro-technique  arrêtée  entre  le 
même  honorable  Brigadier-Général  Maitland  et  le  Général  en  chef  de  Saint  Domingue 
Toussaint  Louverture  portant  «  suspension  d'armes  et  armistice  »  signée  à  l'Arcahaie  et 
datée  du  13  juin  1799,  publiée  par  Pauléus  Sannon. 

B.-  La  constitution  louverturienne  de  1801 

Du  symbolique  virtuel  au  concret  effectif,  Toussaint  allait  passer  du  traité  secret  avec 
Maitland  à  la  constitution  de  1801  qu'il  a  pris  la  peine  de  faire  rédiger  et  adopter  et  imprimer 
pour  être  publiée,  de  son  propre  chef,  comme  un  fait  accompli,  dans  l'attente  d'une 
«  ratification  »  postérieure  de  la  métropole.  C'est  la  fameuse  Constitution  louverturienne 
autonomiste  dont  le  pays  a  été  doté  à  l'initiative  d'un  Toussaint  jubilant  «  J'ai  pris  mon  vol 
dans  la  région  des  aigles.  Je  ne  puis  me  poser  que  sur  le  rocher  constitutionnel  ». 

Constitution  de  1801 

Les  députés  des  départements  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  réunis  en  Assemblée  centrale, 
ont  arrêté  et  posé  les  bases  constitutionnelles  du  régime  de  la  colonie  française  de  Saint-Domingue, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  premier. 
Du  Territoire. 

Art.  1er.-  Saint-Domingue  dans  toute  son  étendue,  et  Samana,  la  Tortue,  la  Gonâve,  les  Cayemites, 
l'Ile-à-Vache,  la  Saône  et  autres  îles  adjacentes,  forment  le  territoire  d'une  seule  colonie,  qui  fait 
partie  de  l'Empire  français,  mais  qui  est  soumis  à  des  lois  particulières. 
Art. 2.-  Le  territoire  de  cette  colonie  se  divise  en  départements,  arrondissements  et  paroisses. 

Titre  II 
De  ses  Habitants 

Art.  3.-  Il  ne  peut  exister  d'esclaves  sur  ce  territoire,  la  servitude  y  est  à  jamais  abolie.  Tous  les 
hommes  y  naissent,  vivent  et  meurent  libres  et  français. 

Art. 4  .-  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  couleur,  y  est  admissible  à  tous  les  emplois. 

Art. 5  -  Il  n'y  existe  d'autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents,  et  d'autre  supériorité  que 

celle  que  la  loi  donne  dans  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

La  loi  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège. 
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Titre  III 
De  la  Religion. 

Art.  6.-  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  y  est  la  seule  publiquement  professée. 

Art.  7.-  Chaque  paroisse  pourvoit  à  l'entretien  du  culte  religieux  et  de  ses  ministres.  Les  biens  de 

fabrique  sont  spécialement  affectés  à  cette  dépense,  et  les  maisons  presbytérales  au  logement  des 

ministres. 

Art.  8.-  Le  gouverneur  de  la  colonie  assigne  à  chaque  ministre  de  la  religion  l'étendue  de  son 
administration  spirituelle,  et  ces  ministres  ne  peuvent  jamais,  sous  aucun  prétexte,  former  un  corps 
dans  la  colonie. 

Titre  IV. 
Des  Moeurs. 

Art.-  9.-  Le  mariage,  par  son  institution  civile  et  religieuse,  tendant  à  la  pureté  des  mœurs,  les  époux 
qui  pratiqueront  les  vertus  qu'exige  leur  état  seront  toujours  distingués  et  spécialement  protégés  par 
le  gouvernement. 

Art.- 10.-  Le  divorce  n'aura  pas  lieu  dans  la  colonie. 

Art.- 1 1 .-  L'état  et  le  droit  des  enfants  nés  par  mariage  seront  fixés  par  des  lois  qui  tendront  à 
cimenter  les  liens  de  familles. 

Titre  V. 
Des  hommes  en  société. 

Art.-12.-  La  constitution  garantit  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle.  Nul  peut  être  arrêté  qu'en  vertu 
d'ordre  formellement  exprimé,  émané  d'un  fonctionnaire  auquel  la  loi  donne  droit  de  faire  arrêter, 
détenir  dans  un  lieu  publiquement  désigné. 

Art.-  13.-  La  propriété  est  sacrée  et  inviolable.  Toute  personne,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses 
représentants,  a  la  libre  disposition  et  administration  de  ce  qui  est  reconnu  lui  appartenir.  Quiconque 
porte  atteinte  à  ce  droit  se  rend  criminel  envers  la  société  et  responsable  envers  la  personne 
troublée  dans  sa  propriété. 

Titre  VI. 
Des  cultures  et  du  commerce. 

Art.-  14.-  La  colonie  étant  essentiellement  agricole,  ne  peut  souffrir  la  moindre  interruption  dans  les 
travaux  de  ses  cultures. 

Art.-  15.-  Chaque  habitation  est  une  manufacture  qui  exige  une  réunion  de  cultivateurs  et  ouvriers  ; 
c'est  l'asile  tranquille  d'une  active  et  constante  famille,  dont  le  propriétaire  du  sol  ou  son 
représentant  est  nécessairement  le  père. 

Art.- 16  -  Chaque  cultivateur  et  ouvrier  est  membre  de  la  famille  et  portionnaire  dans  les  revenus. 

Tout  changement  de  domicile  de  la  part  des  cultivateurs  entraîne  la  ruine  des  cultures. 

Pour  réprimer  un  vice  aussi  funeste  à  la  colonie  que  contraire  à  l'ordre  public,  le  gouverneur  fait  tous 

règlements  de  police  que  les  circonstances  nécessitent  et  conformes  aux  bases  du  règlement  de 

police  du  20  vendémiaire  an,  et  de  la  proclamation  du  19  pluviôse  suivant  du  général  en  chef 

Toussaint-Louverture. 

Art.-  17.-  L'introduction  des  cultivateurs  indispensables  au  rétablissement  et  à  l'accroissement  des 
cultures  aura  lieu  à  Saint-  Domingue  ;  la  constitution  charge  le  gouverneur  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  encourager  et  favoriser  cette  augmentation  de  bras,  stipuler  et  balancer  les  divers 
intérêts,  assurer  et  garantir  l'exécution  des  engagements  respectifs  résultant  de  cette  introduction. 
Art.-  18. -Le  commerce  de  la  colonie  ne  consistant  uniquement  que  dans  l'échange  des  denrées  et 
productions  de  son  territoire,  en  conséquence,  l'introduction  de  celles  de  même  nature  que  les 
siennes  est  et  demeure  prohibée. 
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Titre  VII. 

De  la  législation  et  de  l'autorité  législative. 

Art.- 19.-  Le  régime  de  la  colonie  est  déterminé  par  des  lois  proposées  par  le  gouverneur  et  rendues 
par  une  assemblée  d'habitants,  qui  se  réunissent  à  des  époques  fixes  au  centre  de  cette  colonie, 
sous  le  titre  d'Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue. 

Art  -  20-  Aucune  loi  à  l'administration  intérieure  de  la  colonie  ne  pourra  y  être  promulgée  si  elle 
n'est  revêtue  de  cette  formule  : 

L'Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  rend  la  loi  suivante  : 
Art.-  21 .-  Aucune  loi  ne  sera  obligatoire  pour  les  citoyens  que  du  jour  de  la  promulgation  aux  chefs- 
lieux  des  départements. 

La  promulgation  de  la  loi  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  Au  nom  de  la  colonie  française  de  Saint-Domingue,  le 
gouverneur  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit  scellée,  promulguée  et  exécutée  dans  toute  la  colonie. 
Art.-  22-  L'Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue  est  composée  de  deux  députés  par 
département,  lesquels,  pour  être  éligibles,  devront  être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  avoir  résidé  cinq 
ans  dans  la  colonie. 

Art.-  23  -  L'Assemblée  est  renouvelée  tous  les  deux  ans  par  moitié  ;  nul  ne  peut  être  membre 
pendant  six  années  consécutives.  L'élection  a  lieu  ainsi  :  les  administrations  municipales  nomment, 
tous  les  deux  ans,  au  10  ventôse  (1er  mars)  chacune  un  député,  lesquels  se  réunissent,  dix  jours 
après,  aux  chefs-lieux  de  leurs  départements  respectifs,  où  ils  forment  autant  d'assemblées 
électorales  départementales  qui  nomment  chacune  un  député  à  l'Assemblées  centrale. 
La  prochaine  élection  aura  lieu  au  10  ventôse  de  la  onzième  année  de  la  République  française  (1er 
mars  1803).  En  cas  de  décès,  démission  ou  autrement  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée,  le  gouverneur  pourvoit  à  leurs  remplacement. 

Il  désigne  également  les  membres  de  l'Assemblée  centrale  actuelle  qui,  à  l'époque  du  premier 

renouvellement,  devront  rester  membres  de  l'Assemblée  pour  deux  autres  années. 

Art.-  24.-  L'Assemblée  centrale  vote  l'adoption  ou  le  rejet  des  lois  qui  lui  sont  proposées  par  le 

gouverneur  ;  elle  exprime  son  vote  sur  les  règlements  faits  et  sur  l'application  des  lois  déjà  faites, 

sur  les  abus  à  corriger,  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les  parties  du  service  de  la 

colonie. 

Art.-  25.-  La  session  commence  chaque  année  le  1er  germinal  (22  mars)  et  ne  peut  excéder  la 
durée  de  trois  mois.  Le  gouverneur  peut  la  convoquer  extraordinai rement  ;  les  séances  ne  sont  pas 
publiques. 

Art.-  26.-  Sur  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  qui  lui  sont  présentés  par  le  gouverneur, 
l'Assemblée  centrale  détermine,  s'il  y  a  lieu,  l'assiette,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de  perception 
de  l'impôt,  son  accroissement  ou  sa  diminution  ;  ces  états  seront  sommairement  imprimés. 

Titre  VII. 
Du  Gouvernement. 

Art  -  27  -  Les  rênes  administratives  de  la  colonie  sont  confiées  à  un  gouverneur  qui  correspond 
directement  avec  le  gouvernement  de  la  métropole,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  de  la  colonie. 
Art  -  28  -  La  Constitution  nomme  gouverneur  le  citoyen  Toussaint-Louverture,  général  en  chef  de 
l'armée  de  Saint-Domingue,  et,  en  considération  des  importants  services  qu'il  a  rendus  à  la  colonie, 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  de  la  révolution,  et  sur  le  vœu  des  habitants 
reconnaissants,  les  rênes  lui  en  sont  confiées  pendant  le  reste  de  sa  glorieuse  vie. 
Art.-  29.-  A  l'avenir,  chaque  gouverneur  sera  nommé  pour  cinq  ans,  et  pourra  être  continué  tous  les 
cinq  ans  en  raison  de  sa  bonne  administration. 

Art.-30.-  Pour  affermir  la  tranquillité  que  la  colonie  doit  à  la  fermeté,  à  l'activité,  au  zèle  infatigable  et 
aux  vertus  rares  du  général  Toussint-Louverture,  et  en  signe  de  la  confiance  illimitée  des  habitants 
de  Saint-Domingue,  la  Constitution  attribue  exclusivement  à  ce  général  le  droit  de  choisir  le  citoyen 
qui,  au  malheureux  événement  de  sa  mort,  devra  immédiatement  le  remplacer.  Ce  choix  sera  secret 
;  il  sera  consigné  dans  un  paquet  cacheté  qui  ne  pourra  être  ouvert  que  par  l'Assemblée  centrale, 
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en  présence  de  tous  les  généraux  de  l'armée  de  Saint-Domingue  en  activité  de  service  et  des 
commandants  en  chef  des  départements. 

Le  général  Toussaint-Louverture  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  faire 
connaître  à  l'Assemblée  centrale  le  lieu  du  dépôt  de  cet  important  paquet. 

Art.-  31.-  Le  citoyen  qui  aura  été  choisi  par  le  général  Toussaint-Louverture  pour  prendre  à  sa  mort 
les  rênes  du  gouvernement,  prêtera,  entre  les  mains  de  l'Assemblée  centrale,  le  serment  d'exécuter 
la  constitution  de  Saint-Domingue  et  de  rester  attaché  au  gouvernement  français,  et  sera 
immédiatement  installé  dans  ses  fonctions  ;  le  tout  en  présence  des  généraux  de  l'armée  de  service 
et  des  commandants  en  chef  de  départements,  qui  tous,  individuellement  et  sans  désemparer, 
prêteront  entre  les  mains  du  nouveau  gouverneur  le  serment  d'obéissance  à  ses  ordres. 
Art.-  32.-  Un  mois  au  plus  tard  avant  l'expiration  des  cinq  ans  fixés  pour  l'administration  de  chaque 
gouverneur,  celui  qui  sera  en  fonctions  convoquera  l'Assemblée  centrale  et  la  réunion  des  généraux 
de  l'armée  en  activité  et  des  commandants  en  chef  des  départements,  au  lieu  ordinaire  des  séances 
de  l'Assemblée  centrale,  à  l'effet  de  nommer,  concurremment  avec  les  membres  de  cette 
l'Assemblée,  le  nouveau  gouverneur  ou  continuer  celui  qui  est  en  fonctions. 
Art.-  33.-  Le  défaut  de  convocation  de  la  part  du  gouverneur  en  fonctions  est  une  infraction 
manifeste  de  la  constitution.  Dans  ce  pas,  le  général  le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  à 
grade  égal,  qui  se  trouve  en  activité  de  service  dans  la  colonie,  prend,  de  droit,  et  provisoirement, 
les  rênes  du  gouvernement. 

Ce  général  convoque  immédiatement  les  autres  généraux  en  activité,  les  commandants  en  chef  de 
départements  et  les  membres  de  l'Assemblée  centrale,  qui  tous  sont  tenus  d'obéir  à  la  convocation, 
à  l'effet  de  procéder  concurremment  à  la  nomination  d'un  nouveau  gouverneur.  En  cas  de  décès, 
démission  ou  autrement  d'un  gouverneur  avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  le  gouvernement  passe 
de  même  provisoirement  entre  les  mains  du  général  le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  à 
grade  égal,  lequel  convoque,  aux  mêmes  fins  que  ci-dessus,  les  membres  de  l'Assemblée  centrale, 
les  généraux  en  activité  de  service  et  les  commandants  en  chef  de  départements. 
Art.-  34.-  Le  gouverneur  scelle  et  promulgue  les  lois  ;  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 
Il  commande  en  chef  l'armée  et  est  chargé  de  son  organisation  ;  les  bâtiments  de  l'Etat  en  station 
dans  les  ports  de  la  colonie  reçoivent  ses  ordres. 

Il  détermine  la  division  du  territoire  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  relations  intérieures.  Il  veilie 
et  pourvoit,  d'après  les  lois,  à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie,  et  attendu  que  l'état  de  guerre  est  un 
état  d'abandon  et  de  malaise  et  de  nullité  pour  la  colonie,  le  gouverneur  est  chargé  de  prendre  dans 
ces  circonstances  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  pour  assurer  à  la  colonie  les  subsistances  et 
approvisionnements  de  toute  espèce. 

Art.-  35.-  Il  exerce  la  police  générale  des  habitations  et  des  manufactures,  et  fait  observer  les 
obligations  des  propriétaires,  fermiers,  de  leurs  représentants  envers  les  cultivateurs  et  ouvriers,  et 
les  devoirs  des  cultivateurs  envers  les  propriétaires,  fermiers  ou  leurs  représentants. 
Art. -36.-  Il  fait  à  l'Assemblée  centrale  la  proposition  de  la  loi,  de  même  que  tel  changement  à  la 
constitution  que  l'expérience  pourra  nécessiter. 

Art.-  37.-  Il  dirige,  surveille  la  perception,  le  versement  et  l'emploi  des  finances  de  la  colonie,  et 
donne,  à  cet  effet,  tous  les  ordres  quelconques. 

Art.-  38.-  Il  présente,  tous  les  deux  ans,  à  l'Assemblée  centrale  les  états  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chaque  département,  année  par  année. 

Art.-  39.-  Il  surveille  et  censure,  par  la  voie  de  ses  commissaires,  tout  écrit  destiné  à  l'impression 
dans  l'île  ;  il  fait  supprimer  tous  ceux  venant  de  l'étranger  qui  tendraient  à  corrompre  les  moeurs  ou 
à  troubler  de  nouveau  la  colonie,  il  en  fait  punir  les  auteurs  ou  colporteurs,  suivant  la  gravité  du  cas. 
Art.-  40.-  Si  le  gouverneur  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  conspiration  contre  la  tranquillité  de  la 
colonie,  il  fait  aussitôt  arrêter  les  personnes  qui  en  sont  présumées  les  auteurs,  fauteurs  ou 
complices  ;  après  leur  avoir  fait  subir  un  interrogatoire  extra-judiciaire,  il  les  faits  traduire,  s'il  y  a  lieu, 
devant  un  tribunal  compétent. 

Art.-  41.-  Le  traitement  du  gouverneur  est  fixé,  quant  à  présent,  à  300,000  francs.  Sa  garde 
d'honneur  est  aux  frais  de  la  colonie. 
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Titre  IX. 
Des  Tribunaux. 

Art.-  42.-  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  se  faire  juger  amiablement  par 
des  arbitres  à  leur  choix. 

Art  -  43.-  Aucune  autorité  ne  peut  suspendre  ni  empêcher  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux. 

Art.-  44.-  La  justice  est  administrée  dans  la  colonie  par  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation  des  uns  et  des  autres,  leur  nombre,  leur 
compétence  et  le  territoire  formant  le  ressort  de  chacun. 

Ces  tribunaux,  suivant  leur  degré  de  juridiction,  connaissent  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles. 
Art  -  45.-  Il  y  a  pour  la  colonie  un  tribunal  de  cassation,  qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'appel,  et  sur  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
entier.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires,  mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque  contravention 
expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
Art.-  46.-  Les  juges  de  ces  divers  tribunaux  conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  condamnés  pour  forfaiture.  Les  commissaires  du  gouvernement  peuvent  être  révoqués. 
Art.-  47.-  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux,  et  à  des  formes 
particulières  de  jugement. 

Ces  tribunaux  spéciaux  connaissent  aussi  des  vols  et  enlèvements  quelconques,  de  la  violation 
d'asile,  des  assassinats,  des  meurtres,  des  incendies,  du  viol,  des  conspirations  et  révoltes. 
Leur  organisation  appartient  au  gouverneur  de  la  colonie. 

Titre  X 

Des  Administrations  municipales 

Art.-  48.-  Dans  chaque  paroisse  de  la  colonie.  Il  y  a  une  administration  municipale  ;  dans  celle  où 
est  placé  un  tribunal  de  première  instance,  l'administration  municipale  est  composée  d'un  maire  et 
de  quatre  administrateurs. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  remplit  gratuitement  les  fonctions  de  commissaire 
près  l'administration  municipale. 

Dans  les  autres  paroisses,  les  administrations  municipales  sont  composées  d'un  maire  et  de  deux 
administrateurs,  et  les  fonctions  de  commissaire  près  elles  sont  remplies  gratuitement  par  les 
substituts  du  commissaire  près  le  tribunal  d'où  relèvent  des  paroisses. 

Art. 49.-  Les  membres  des  administrations  municipales  sont  nommés  pour  deux  ans  ;  ils  peuvent 
être  toujours  continués.  Leur  nomination  est  dévolue  au  gouvernement  qui,  sur  une  liste  de  seize 
personnes  au  moins,  qui  lui  est  présentée  par  chaque  administration  municipale,  choisit  les 
personnes  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  de  chaque  paroisse. 

Art. 50.-  Les  fonctions  des  administrations  municipales  consistent  dans  l'exercice  de  la  simple  police 
des  villes  et  bourgs,  dans  l'administration  des  deniers  provenant  des  revenus  des  biens  de  fabrique 
et  des  impositions  additionnelles  des  paroisses. 

Elles  sont,  en  outre,  spécialement  chargées  de  la  tenue  des  registres  des  naissances,  mariages  et 

décès. 

Art. 51.-  Les  maires  exercent  des  fonctions  particulières  que  la  loi  détermine. 

TITRE  XI 
De  la  Force  Armée 

Art.  52.-  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante,  elle  ne  peut  jamais  délibérer  ;  elle  est  à  la 
disposition  du  gouverneur,  qui  ne  peut  la  mettre  en  mouvement  que  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  la  protection  due  à  tous  les  citoyens  et  la  défense  de  la  colonie. 
Art.  53.-  Elle  se  divise  en  garde  coloniale  soldée  et  en  garde  coloniale  non  soldée. 
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Art.  54.-  La  garde  coloniale  non  soldée  ne  sort  des  limites  de  sa  paroisse  que  dans  le  cas  d'un 
danger  imminent,  et  sur  l'ordre  et  sous  la  responsabilité  personnelle  du  commandant  militaire  ou  de 
place. 

Hors  des  limites  de  la  paroisse  elle  devient  soldée,  et  soumise,  dans  ce  cas,  à  la  discipline  militaire, 
et  dans  tout  autre,  elle  n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

Art. 55.-  La  gendarmerie  coloniale  fait  partie  de  la  force  armée  ;  elle  se  divise  en  gendarmerie  à 
cheval  et  en  gendarmerie  à  pied.  La  gendarmerie  à  cheval  est  instituée  pour  la  haute  police  et  la 
sûreté  des  campagnes  ;  elle  est  à  la  charge  du  trésor  de  la  colonie. 

La  gendarmerie  à  pied  est  instituée  pour  la  police  des  villes  et  bourgs  ;  elle  est  à  la  charge  des  villes 
et  bourgs  où  elle  fait  son  service. 

Art. 56.-  L'armée  se  recrute  sur  la  proposition  qu'en  fait  le  gouverneur  à  I'  Assemblée  centrale,  et 
suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

Titre  XII 

Des  Finances,  des  biens  domaniaux  séquestrés  et  vacants. 

Art. 57.-  Les  finances  de  la  colonie  se  composent  :  1e  des  droits  d'importation,  de  pesage  et  de 
jaugeage  ;  2e  des  droits  sur  la  valeur  locative  des  maisons  des  villes  et  bourgs,  et  ceux  sur  les 
produits  des  manufactures,  autres  que  celles  de  culture,  et  sur  celui  des  salines  ;  3e  du  revenu  des 
bacs  et  postes  ;  4e  des  amendes,  confiscations  et  épaves  ;  5e  du  droit  de  sauvetage  sur  bâtiments 
naufragés  ;  6e  du  revenu  des  domaines  coloniaux. 

Art.  58.-  Le  produit  des  fermages  des  biens  séquestrés  sur  les  propriétaires  absents  et  non 
représentés  fait  partie  provisoirement  du  revenu  public  de  la  colonie  et  est  appliqué  aux  dépenses 
d'administration. 

Les  circonstances  détermineront  les  lois  qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  dette  publique 
arriérée,  et  aux  fermages  des  biens  séquestrés  perçus  dans  un  temps  postérieur,  ils  seront 
exigibles  et  remboursés  dans  l'année  qui  suivra  la  levée  du  séquestre  du  bien. 
Art.  59.-  Les  fonds  provenant  de  la  vente  du  mobilier  et  du  prix  des  fermages  des  successions 
vacantes,  ouvertes  dans  la  colonie  sous  le  gouvernement  français,  depuis  1789,  seront  versés  dans 
une  caisse  particulière,  et  ne  seront  disponibles,  et  les  immeubles  réunis  aux  domaines  coloniaux 
que  deux  ans  après  la  publication  de  la  paix  dans  l'île,  entre  la  France  et  les  Puissances  maritimes  ; 
bien  entendu  que  ce  délai  n'est  relatif  qu'aux  successions  dont  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'édit  de 
1781  serait  expiré  ;  et  à  l'égard  de  celles  ouvertes  à  des  époques  rapprochées  de  la  paix,  elles  ne 
pourront  être  disponibles  et  réunies  qu'à  l'expiration  de  sept  années. 

Art. 60.-  Les  étrangers  succédant  en  France  à  leurs  parents  étrangers  ou  français  leur  succéderont 
également  à  Saint  Domingue  ;  ils  pourront  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  dans  la 
colonie,  et  en  disposer  de  même  que  les  français  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 
Art. 61.-  Le  mode  de  perception  et  administration  des  finances  des  biens  domaniaux  séquestrés  et 
vacants  sera  déterminé  par  les  lois. 

Art. 62.-  Une  commission  temporaire  de  comptabilité  règle  et  vérifié  les  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses  de  la  colonie  ;  cette  commission  est  composée  de  trois  membres,  choisis  et  nommés  par 
le  gouverneur. 


Titre  XIII. 
Dispositions  générales. 

Art.  63.-  La  maison  de  toute  personne  est  un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y 
entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  de  l'intérieur.  Pendant  le  jour,  on 
peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé  ou,  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  de  l'autorité 
publique. 

Art.  64.-  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  1e 
qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  2e 
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qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  formellement  donné  le  pouvoir  de  le  faire  ;  3e  qu'il  soit 
donné  copie  de  l'ordre  à  la  personne  arrêtée. 

Art.  65.-  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront, 
exécuteront  ou  feront  exécuter  l'arrestation  d'une  personne,  seront  coupables  du  crime  de  détention 

arbitraire. 

Art.66.-  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  individuelles  à  toute  autorité  constituée,  et 
spécialement  au  gouverneur. 

Art.  67.-  Il  ne  peut  être  formé,  dans  la  colonie,  de  corporations  ni  d'associations  contraires  à  l'ordre 
public. 

Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  de  société  populaire.  Tout  rassemblement 
séditieux  doit  être  sur  le  champ  dissipé,  d'abord  par  voie  de  commandement  verbal  et,  s'il  est 
nécessaire,  par  le  développement  de  la  force  armée. 

Art.  68.-  Toute  personne  a  la  faculté  de  former  des  établissements  particuliers  d'éducation  et 
d'instruction  pour  la  jeunesse  sous  l'autorisation  et  la  surveillance  des  administrations  municipales. 
Art. 69.-  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui  intéressent  les  moeurs  publiques,  la 
sûreté,  la  santé  et  la  fortune  des  citoyens. 

Art. 70.-  La  loi  pourvoit  à  la  récompense  des  inventeurs  de  machines  rurales,  ou  au  maintien  de  la 
propriété  exclusive  de  leurs  découvertes. 

Art. 71 .-  Il  y  a  dans  toute  la  colonie  uniformité  de  poids  et  de  mesures. 

Art. 72.-  Il  sera,  par  le  gouverneur,  décerné,  au  nom  de  la  colonie,  des  récompenses  aux  guerriers 

qui  auront  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour  la  défense  commune. 

Art.  73.-  Les  propriétaires  absents,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  conservent  tous  leurs  droits  sur 

les  biens  à  eux  appartenant  et  situés  dans  la  colonie  ;  il  leur  suffira,  pour  obtenir  la  main-levée  du 

séquestre  qui  y  aurait  été  posé,  de  représenter  leurs  titres  de  propriété  et,  à  défaut  de  titres,  des 

actes  supplétifs  dont  la  loi  détermine  la  formule.  Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition  ceux 

qui  auraient  été  inscrits  et  maintenus  sur  la  liste  générale  des  émigrés  de  France  ;  leurs  biens,  dans 

ce  cas,  continueront  d'être  administrés  comme  domaines  coloniaux  jusqu'à  leur  radiation. 

Art. 74.-  La  colonie  proclame,  comme  garantie  de  la  loi  publique,  que  tous  les  baux  affermés 

légalement  par  l'administration  auront  leur  entier  effet,  si  les  adjudicataires  n'aiment  mieux  transiger 

avec  les  propriétaires  ou  leurs  représentants  qui  auraient  obtenu  la  main-levée  de  leur  séquestre. 

Art.  75.-  Elle  proclame  que  c'est  sur  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  que  reposent  la 

culture  des  terres  ;  toutes  les  productions,  tout  moyen  de  travail  et  tout  ordre  social. 

At.  76.-  Elle  proclame  que  tout  citoyen  doit  ses  services  au  sol  qui  le  nourrit  ou  qui  l'a  vu  naître,  au 

maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 

Art. 77  -  Le  général  en  chef  Toussaint-Louverture  est  et  demeure  chargé  d'envoyer  la  présente 

constitution  à  la  sanction  du  gouvernement  français  ;  néanmoins,  et  vu  l'absence  des  lois,  l'urgence 

de  sortie  de  cet  état  de  péril,  la  nécessité  de  rétablir  promptement  les  cultures  et  le  voeu  unanime 

bien  prononcé  des  habitants  de  Saint-Domingue,  le  général  en  chef  est  et  demeure  invité,  au  nom 

du  bien  public,  à  la  faire  mettre  à  exécution  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  colonie.  Fait  au 

Port-Républicain,  le  19  floréal  an  IX  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signe  :  Borgella,  président,  Raymond,  Collet,  Gaston  Nogérée,  Lacour,  Roxas,  Munoz,  Mancebo,  E. 

Viart,  secrétaire. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  Constitution,  je  lui  donne  mon  approbation.  L'invitation 
de  l'Assemblée  centrale  est  un  ordre  pour  moi  ;  en  conséquence,  je  la  ferai  passer  au 
gouvernement  français  pour  obtenir  sa  sanction  ;  quant  à  ce  qui  regarde  son  exécution  dans  la 
colonie,  le  voeu  exprimé  par  l'Assemblée  centrale  sera  également  rempli  et  exécuté. 

Donné  au  Cap-Français,  le  14  messidor  an  IX  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Le  général  en  chef  : 
Signé  :  Toussaint-Louverture. 
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C-  Extraits  de  deux  rapports  du  consul  américain  Stevens  au  Département  d'Etat 

L'hiver  1799-1800  et  le  printemps  suivant  ont  été  le  témoin  d'événements 
d'importance  capitale  dans  la  colonie  française  de  Saint-Domingue,  notamment  un  tournant 
dans  les  relations  entre  Toussaint  et  la  France  métropolitaine  dont  les  termes  étaient  déjà 
prévus  comme  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  évolution  à  sans  nulle  autre  pareille,  et  le 
nouveau  consul  américain  au  Cap-français  Edward  Stevens  a  été  à  même  d'en  faire  rapport 
à  Washington  dans  ses  dépêches  confidentielles.  Il  s'agit  de  la  guerre  du  Sud  entre 
Toussaint  et  Rigaud,  du  départ  forcé  d'Hédouville,  agent  particulier  du  Gouvernement 
français  dans  la  colonie,  et  des  débuts  de  réalisation  du  plan  politique  de  Toussaint  vis-à-vis 
de  la  métropole,  plan  dont  les  deux  premiers  événements  constituaient  le  début 
d'exécution,  après,  bien  entendu,  le  traité  secret  Maitland-Toussaint  de  la  Pointe 
Bourgeoise.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  ces  divers  titres,  une  des 
préoccupations  centrales  de  Toussaint  est  de  soigner  ses  relations  avec  les  Etats-Unis, 
surtout  commerciales,  mais  aussi  politiques  le  cas  échéant.  Les  relations  avec  Stevens  et 
les  rapports  de  celui-ci  au  Département  d'Etat  prennent  de  ce  fait  une  importance 
particulière. 

Déjà  le  6  novembre  1798,  Toussaint  avait  écrit  une  lettre  personnelle  au  président 
John  Adams  pour  l'objurer  de  rétablir  les  rapports  commerciaux  directs  entre  les  Etats-Unis 
et  Saint  Domingue,  et  quand  ce  fut  chose  faite,  le  chef  noir  déclarait  de  très  grande 
importance  de  les  mettre  sur  un  pied  privilégié  même  quand  la  France  s'y  montrerait 
réticente,  et  Toussaint  prenait  soin  de  le  faire  sentir  à  Washington.  Mieux,  lors  de  l'affaire  du 
plan  d'invasion  de  la  Jamaïque  à  partir  de  Saint  Domingue  pour  laquelle  le  Directoire 
Exécutif  a  communiqué  ses  instructions  à  Toussaint,  le  général-en-chef  s'en  ouvrit  à 
Washington  et  d'accord  avec  les  américains,  il  s'employa  à  contrarier  le  dit  plan  jusqu'à  le 
ruiner,  après  avoir  donné  les  assurances  secrètes  au  gouvernement  britannique  qu'il  ne  s'y 
prêterait  en  aucune  façon  (obligation  consentie  par  Toussaint  conformément  au  traité  secret 
de  la  Pointe  Bourgeoise)..  C'était  déjà  montrer  un  désir  d'action  indépendante  à  rencontre 
de  la  politique  de  la  métropole. 

Les  deux  rapports  qui  suivent,  d'Edward  Stevens,  consul-général  américain  au  Cap- 
Français,  capitale  de  la  colonie  française  de  Saint  Domingue  au  Secrétaire  d'Etat  Timothy 
Pickering  sont  des  pièces  d'importance  à  verser  au  dossier  qui  nous  occupe.  Stevens,  un 
observateur  intelligent,  attentif  et  sagace,  était  devenu  un  proche  de  Toussaint  Louverture 
et  même  le  confident  du  chef  noir  à  l'époque  où  il  écrivait  ces  dépêches  à  son 
gouvernement. 

Stevens  à  Pickering 

Cap  Français,  le  13  février  1800 
Cher  Monsieur, 

L'état  politique  de  cette  colonie  est  en  train  de  déboucher  rapidement  sur  une  crise 
d'extrême  importance.  Même  le  pouvoir  nominal  de  l'Agent  (du  Directoire)  et  de  ses  collaborateurs 
est  maintenant  sur  le  point  d'être  annihilé.  Le  corps  d'artillerie  légère  qui  a  coûté  près  d'un  million  de 
dollars  et  qui  devait  mettre  la  florissante  colonie  de  la  Jamaïque  à  feu  et  à  sang  et  la  réduire  en 
cendres,  est  débandé.  La  prise  en  charge  de  la  trésorerie  et  le  contrôle  des  divers  départements 
civils  et  militaires  ont  été  assumés  ouvertement  par  le  Général  en  chef  et  ses  lieutenants.  Tout 
annonce  une  dissolution  rapide  de  ces  liens  qui  autrefois  unissaient  cette  importante  colonie  à  la 
métropole. 

Tant  que  je  n'étais  pas  sûr  des  intentions  réelles  de  Toussaint,  j'hésitais  à  vous  dire  quoi  que 
ce  soit  à  ce  sujet.  Maintenant  que  je  pense  les  connaître,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  en  informer.  IJ 
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prend  ses  mesures  lentement  mais  sûrement.  Tout  lien  avec  la  France  sera  bientôt  rompu.  S'il  n'est 
pas  contrarié  dans  ses  plans,  il  sauvegardera  les  apparences  un  peu  plus  longtemps.  Mais  aussitôt 
gue  la  France  interférera  dans  cette  colonie,  il  jettera  bas  les  masoues  et  la  déclarera  indépendante. 

Je  demeure,  avec  grand  respect  et  estime,  cher  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur 

Edward  Stevens 

The  Honorable  Timothy  Pickering 
Secretary  of  State 

Stevens  à  Pickering 
Cap  Français,  le  19  avril  1800 
Cher  Monsieur, 

La  crise  que  je  vous  ai  annoncée  dans  quelques  unes  de  mes  dernières  lettres  vient  de  se 
produire.  L'agent  particulier  du  Gouvernement  français  a  été  déposé,  et  le  Général-en-Chef  a  été 
investi  de  l'Autorité  militaire  et  civile  sur  la  colonie  par  le  consentement  unanime  de  ses  habitants...// 
acceptera  l'invitation  unanime  de  la  colonie  et,  à  partir  de  ce  moment,  on  pourra  considérer  celle-ci 
comme  séparée  de  la  France  à  tout  jamais.  La  politique,  peut-être,  peut  l'amener  à  ne  pas  encore 
faire  de  déclaration  formelle  d'indépendance,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint.  Mais  cet  attachement 
en  apparence  et  temporaire  à  la  Métropole  ne  fera  que  rendre  plus  effective  la  séparation  de  la 
colonie  »... 

Edward  Stevens 

The  Honorable  Timothy  Pickering 
Secretay  of  State 

The  National  Archives  of  the  United  States,  Consular  letters,  Cape  Haytian,  vols  I  and  II. 

D.-  La  résistance  à  l'armée  expéditionnaire  française  de  1802  consomme  la  rupture  avec  la 
métropole,  et  inaugure  la  première  phase  de  la  guerre  d'indépendance. 

Les  deux  événements  consécutifs  à  la  publication  de  la  constitution  de  1801  à  savoir 
l'envoi  de  l'expédition  de  Leclerc  par  Bonaparte  pour  mettre  fin  au  «  pouvoir  noir  »  de 
Toussaint,  et  la  résistance  armée  de  celui-ci  à  cette  occasion,  s'enchaînent  dans  une 
succession  chronologique  serrée  et  d'une  logique  imparable,  pour  éclairer  la  question 
traditionnelle,  aujourd'hui  à  encore  mieux  «  revisiter  »,  de  Toussaint  Louverture  par  rapport 
à  l'indépendance  de  Saint-Domingue-Haiti.  Les  historiens  traditionnels  s'en  tirent  par  une 
assertion  de  constat  :  Toussaint  est  le  précurseur  de  notre  indépendance.  Je  veux  bien, 
mais  est-ce  suffisant  ?  Il  faut  une  relecture  de  la  conjoncture  de  1802  pour  essayer  de 
répondre  à  une  question  considérée  encore,  à  tort,  comme  une  énigme.  Un  historien- 
documentaliste  de  Toussaint  et  son  fils  historien  comme  lui  vont  nous  aider  à  élucider  les 
problèmes  y  relatifs.  Il  s'agit  de  Mentor  et  de  Gérard  Laurent,  plus  particulièrement  le 
second  aux  chapitres  I  et  II  du  Livre  Cinquième  «  Première  Phase  de  la  Lutte  pour 
l'Indépendance  »  de  son  ouvrage  intitulé  «  Coup  d'oeil  sur  la  Politique  de  Toussaint 
Louverture  ».  Ce  choix  de  citations  d'historiens  s'inscrit  ici  dans  l'effort  d'offrir  des  textes  et 
sources  de  «  documentation  historique  pour  nos  étudiants  »  comme  on  Ta  déjà  vu  dans 
cette  dernière  partie  de  notre  ouvrage,  et  l'historien  Gérard  Laurent  est  ici  pris  à  témoin  à 
son  tour  comme  source  et  pourvoyeur  de  substance  documentaire,  plus  qu'au  titre  d'une 
analyse  au  demeurant  fort  concluante.  C'est  pourquoi  ces  pages,  marquées  au  style 
exaltant  de  vibration  lyrique  de  l'auteur  dont  on  a  respecté  scrupuleusement  la  rhétorique, 
sont  insérées  ici  comme  présentation  de  paragraphes  de  «textes  et  sources  »  de  notre 
histoire  dans  notre  série  «  Annexes  documentaires  ». 
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1  )  la  thèse  de  l'indépendance,  cause  de  l'envoi  de  l'expédition  de  Leclerc  par 
Bonaparte  pour  mettre  fin  au  «pouvoir  noir»  de  Toussaint  (1802)  au  lendemain  de  la 
proclamation  de  la  constitution  de  1801 

«  Schoelcher,  commentant  l'adresse  publiée  par  les  membres  de  l'Assemblée 
Centrale,  écrit  :  «  Elle  contribue  à  faire  de  la  constitution  (de  1801)  un  véritable  manifeste  contre  la 
France  ».  Plus  loin,  à  la  page  293,  il  mentionne  :  «  Cette  constitution  n'est  rien  moins  qu'un  acte 
d'indépendance.  La  souveraineté  de  la  France  est  purement  nominale».  H.  P.  Sannon  souligne, 
avec  une  logique  convaincante  :  La  convention  projetée  est  l'aboutissement  logique  de  la  carrière 
que  Toussaint  a  parcourue,  de  ses  succès  politiques  et  militaires  autant  que  de  ses  empiétements 
répétés  sur  l'autorité  de  la  métropole».  «Cette  constitution  reproduisait  les  doctrines  séparatistes 
partagées  par  l'Assemblée  de  Saint  Marc... L'île  de  Saint  Domingue  était  placée  dans  une  complète 
indépendance  vis-à-vis  de  la  métropole  qui  ne  conservait  plus  qu'un  droit  de  suzeraineté  extérieure, 
une  sorte  de  protectorat  honorifique  »  écrit  Castonnet  des  .Fosses. 

Kerverseau  renforce  la  note  :  «  ...Que  reste-t-il  à  Toussaint  pour  consommer  la  grande 
œuvre  de  son  indépendance  que  d'oser  la  proclamer  ?  Qui  est-ce  qui  établit  les  impôts  ?  Qui  est-ce 
qui  donne  des  lois  à  Saint-Domingue  ?  Qui  est-ce  qui  organise,  institue  ou  abolit  les  tribunaux  ?  Qui 
est-ce  qui  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  et  fait  jusqu'à  des  administrateurs,  des 
généraux  et  des  juges  ?  Qui  est-ce  qui  négocie  de  puissance  à  puissance  avec  les  nations 
étrangères  et  fait  des  traités  de  neutralité  et  même  d'alliance  avec  les  ennemis  de  la  métropole  ? 
Qui  est-ce  qui  chasse  de  la  colonie  les  propriétaires  venant  avec  des  passeports  de  la  Métropole, 
les  fonctionnaires  nommés  par  la  Métropole,  les  commissaires  envoyés  par  la  Métropole.  Qui  est- 
ce  qui  incarcère  l'agent  de  la  Métropole  ? 

«  Que  l'on  cesse  de  se  faire  illusion,  poursuit-il,  tant  qu'il  restera  dans  la  colonie,  lui  seul  en 
sera  le  souverain  ;  il  y  régnera  au  nom  de  la  France  peut-être  tant  qu'elle  voudra  fléchir  sous  sa 
domination  ;  il  y  aura  des  lois,  mais  ce  seront  ses  volontés,  une  autorité,  mais  ce  sera  la  sienne. 
Que  s'il  veut  recevoir  des  représentants  de  la  Métropole,  ils  y  seront  comme  des  pachas  de  la  Porte 
en  Egypte,  d'honorables  captifs,  sans  aucuns  pouvoirs  tant  qu'il  les  souffrira,  et  ignominieusement 
chassés  au  premier  soupçon  qu'ils  éveilleront  dans  cet  esprit  défiant  et  ombrageux.  C'est  à  la 
République  à  examiner  si,  après  avoir  donné  des  lois  à  tous  les  monarques  de  l'Europe,  il  convient 
à  sa  dignité  d'en  recevoir  dans  une  de  ses  colonies  d'un  nègre  révolté  ». 

«  Il  s'évidente,  observe  alors  Laurent,  à  bien  considérer  les  étapes  franchies  par  le  premier 
des  Noirs,  que  si,  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  Napoléon  ne  s'empressait  de  sévir  contre 
le  chef  révolutionnaire  de  St  Domingue,  la  France  aurait  perdu  à  jamais  son  grenier  dans  les 
Antilles. 

Aussi  le  Premier  Consul  n'attendit  pas  la  réception  du  texte  de  la  Constitution  pour  préparer 
l'expédition  qui,  devait,  à  son  sens,  pulvériser  Toussaint  et  tout  le  groupe  des  dissidents.  Lorsque  le 
colonel  Vincent,  envoyé  en  mission  par  le  Gouverneur,  débarqua  en  France  en  vue  de 
communiquer  à  Bonaparte  «  l'acte  d'indépendance  »,  déjà  s'accéléraient  les  préparatifs  de 
l'expédition.  Elle  se  composa  de  six  escadrons,  formés  des  régiments  du  Rhin  et  de  la  Légion  de  la 
Loire,  au  total  trente  trente-cinq  vaisseaux,  vingt-six  frégates  et  quinze  corvettes,  sous  le 
commandement  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse,  composèrent  l'expédition  de  St.  Domingue. 

Les  plus  belles  troupes  de  France,  les  soldats  de  Moreau,  de  Jourdan,  de  Hoche,  de 
Bonaparte,  tous,  des  hommes  qui  avaient  laissé  tant  en  Allemagne  qu'  en  Egypte,  tant  en  Espagne 
qu'en  Italie,  l'empreinte  fatiguée  de  leurs  bottes  victorieuses.  Trente  mille  vétérans  commandés  par 
Leclerc  furent  envoyés  par  le  Premier  Consul  pour  combattre  et  assujettir  les  noirs  de  St  Domingue, 
pour  assagir  «  une  bande  de  nègres  révoltés  »  aurait  dit  Napoléon.  A  la  vérité,  la  crème  de  la 
vaillance  française  venait  affronter  des  noirs  aguerris  qui,  sur  l'amalgame  de  leur  preux  courage  et 
de  leur  fanatisme,  avaient  buriné  avec  une  ténacité  déconcertante  et  une  volonté  inébranlable,  ces 
mots  significatifs  :  Liberté  ou  la  Mort. 

Et  cependant,  Napoléon  fut  averti  de  l'échec  qui  guettait  sur  la  terre  des  noirs  les  troupes 
françaises.  En  effet,  quand  il  sollicita  l'opinion  du  colonel  Vincent  sur  l'effectif  d'une  armée  apte  à 
mater  Toussaint,  le  Premier  Consul  s'entendit  objecter  :  «  ...Les  meilleures  troupes  de  France  ne 


412 


pourraient  longtemps  lutter  contre  les  nègres  ».  La  brutalité  de  cette  réponse  aliéna  au  colonel 
l'estime  de  Bonaparte  qui  le  menaça  de  sa  disgrâce. 

Lapointe  consulté,  sans  sourciller,  accentua  :  «  ...Cent  mille  hommes  débarqués  en  même 
temps  et  le  même  chiffre  toujours  entretenu  pendant  plusieurs  années  ».  Que  de  tirer  profit  de  ces 
renseignements,  le  Premier  Consul  préféra  traiter  de  fou  l'opinant. 

«  Il  y  a  ici  un  colon  qui  m'a  offert  d'arrêter  Toussaint  avec  soixante  grenadiers  «,  disait 
Leclerc  à  Malenfant.  -  «  Moi,  mon  général,  répliqua  le  colonel,  je  ne  m'en  chargerais  pas  avec 
soixante  mille.  Si  vous  faites  la  guerre,  vous  ne  serez  éclairé  que  par  les  flammes,  vous  coucherez 
sur  des  cendres,  votre  armée  périra  de  fatigue  et  de  misère  »  (Gérard  Laurent). 

2)  la  thèse  de  l'indépendance  nationale  inaugurée  dans  sa  première  phase  par  la 
résistance  armée  opposée  par  Toussaint  Louverture  aux  forces  expéditionnaires  françaises 
de  Leclerc  envoyées  par  le  Premier  Consul  pour  abattre  le  pouvoir  noir  à  Saint  Domingue  et 
y  restaurer  la  normalisation  de  la  souveraineté  de  la  métropole. 

«  L'enseignement  d'un  Ardouin,  par  exemple,  nous  apprend  que  la  guerre  de  l'indépendance 
inaugurée  par  Pétion  et  Dessalines  englobe  toutes  les  luttes  livrées  de  cette  époque  (octobre1802) 
à  l'évacuation  définitive  de  la  colonie  par  les  troupes  françaises. 

Tandis  que  la  version  contemporaine  divise  la  guerre  de  l'indépendance  en  deux  phases.  La 
première  embrasse  la  série  d'opérations  qui  accompagnèrent  l'arrivée  de  l'expédition  jusqu'à  la 
trêve  signée  le  1er  mai  1802.  Peu  après  la  déportation  de  Toussaint-Louverture,  Dessalines 
organisait  la  reprise  des  hostilités  déterminant  par  là  la  deuxième  phase  de  la  guerre  de 
l'indépendance. 

Cette  thèse  a  reçu  l'adhésion  générale»  (Gérard  Laurent). 

En  effet,  c'est  bien  Toussaint  qui  organisa  et  inaugura  la  résistance  contre  la 
métropole  par  le  déclenchement  de  la  guerre  de  libération  nationale,  laquelle  se  déroula 
jusqu'à  la  victoire  finale.  La  qualité  de  cette  «  guerre  totale  »,  son  étendue  sur  le  territoire  du 
Nord  au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest,  et  l'intensité  des  combats  menés  d'ordre  et  sous  la 
direction  de  Toussaint  jusqu'à  sa  déportation  par  traîtrise  ont  fait  de  ces  hostilités  contre  le 
rétablissement  de  la  présence  souveraine  de  la  métropole,  incontestablement  la  première 
phase  de  la  guerre  de  l'indépendance,  la  phase  louverturienne.  On  peut  l'illustrer  par  deux 
moments  :  la  lutte  contre  le  débarquement  et  la  pénétration  des  forces  françaises  dans  les 
villes  du  littoral,  et  les  opérations  militaires  du  combat  pour  la  maîtrise  de  l'intérieur  du 
pays.  A  ce  double  sujet,  Laurent  écrit  en  continuation  : 

a.  la  lutte  contre  le  débarquement  et  l'occupation  des  villes  du  littoral. 

«  A  la  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  d'une  colossale  expédition  chargée  de  rétablir  la 
suprématie  coloniale,  Toussaint-Louverture  résolut  de  défendre  par  les  armes  la  liberté  de  ses 
frères.  En  vulgarisant  l'intention  hostile  qui  animait  les  forces  expéditionnaires,  en  persuadant  les 
nègres  des  chaînes  qu'elles  apportaient,  il  put  rallier  ces  derniers.  Er,  sans  perdre  de  temps,  il 
prépara  l'opposition  en  arrêtant  toutes  les  mesures  que  lui  commandait  le  combat  gigantesque  qu'il 
allait  livrer. 

Afin  de  renforcer  l'armée  indigène,  tous  les  jeunes  gens  de  plus  de  douze  ans  en  état  de 
porter  les  armes,  y  furent  enrôlés.  On  porta  chaque  demi-brigade  à  1.500  soldats.  Par  ailleurs,  les 
fortifications  furent  réparées  et  mises  en  état  de  défense,  les  chemins  aménagés  de  façon  à  faciliter 
le  passage  de  l'artillerie.  Pour  approvisionner  l'armée,  des  dépôts  souterrains  furent  construits,  alors 
qu'une  équipe  de  commissaires  parcouraient  les  plaines,  escaladaient  les  mornes,  s'insinuaient 
dans  les  gorges  profondes,  transmettant  aux  cultivateurs  la  volonté  du  gouverneur  de  planter  des 
vivres  en  masse. 

Les  commandants  militaires  de  leur  côté,  reçurent  l'ordre  d'incendier  toutes  les  villes  qu'ils  se 
verraient  forcés  d'abandonner,  et  de  se  réfugier  dans  les  mornes  afin  de  continuer,  sans  merci,  la 
lutte.  Les  officiers  commandant  les  villes  littorales  devaient  s'opposer  au  débarquement  de  toutes 
les  forces  navales  qui  se  seraient  présentées,  à  moins  de  contre-ordre  émanant  de  Toussaint  en 
personne. 
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A  Christophe  revint  l'honneur  de  lever  l'étendard  de  la  révolte  à  l'arrivée  des  forces 
expéditionnaires.  Au  cours  d'une  entrevue  qu'il  eut  avec  l'enseigne  de  vaisseau  Lebrun,  dépêché 
par  Leclerc,  Christophe,  poliment  mais  fermement,  amicalement  mais  nettement,  déclara  qu'il  ne 
recevrait  pas  l'escadre  et  les  troupes  sans  des  instructions  expresses  de  Toussaint.  Cependant,  aux 
menaces  ouvertes  du  Capitaine-Général,  à  son  attitude  blessante,  à  son  insistance  exaspérante,  le 
général  indigène  lui  écrivit  une  lettre  dont  le  ton  martial,  l'allure  épique,  le  caractère  tranchant, 
traduisaient  éloquemment  l'inébranlable  conviction,  le  courage  héroïque,  le  fanatisme  sublime  qui 
stigmatisaient  (sic)  les  éléments  de  l'armée  indigène,  du  simple  soldat  au  brillant  officier.  Cette 
lettre,  qui  avait  l'allure  d'un  défi,  formulait  la  dernière,  l'ultime  décision  du  général  indigène  :  «  ...Si 
vous  avez  la  force  dont  vous  menacez,  y  lisait-on,  je  vous  prêterai  toute  la  résistance  qui  caractérise 
un  général  ;  et  si  le  sort  des  armes  vous  est  favorable,  vous  n'entrerez  dans  la  ville  du  Cap  que 
losqu'elle  sera  réduite  en  cendres,  et  même  sur  ces  cendres,  je  vous  combattrai  encore  »...  A 
l' instar  de  ce  général,  Dessalines  devait  incendier  Léogâne  et  Saint  Marc,  Vernet  les  Gonaïves, 
Morpas  le  Port-de-Paix.  Alors,  sur  les  cendres  fumantes  de  St  Domingue,  troupes  européennes  et 
forces  indigènes  se  heurtèrent  avec  une  violence  inouïe  ». 

b)  les  opération  militaires  du  combat  pour  la  maîtrise  de  l'intérieur  du  pays  : 
l'exemple  du  siège  et  de  l'évacuation  de  «  La  Crête-à-Pierrot  »  comme  faits  de  « 
résistance  nationale  ». 

«  La  Crête-à-Pierrot  »  ou  Fort  Louverture,  ce  pivot  de  la  résistance  indigène,  fut  édifiée  par 
l'ingénieur  français  Brothier,  sous  l'active  supervision  de  Toussaint  Louverture  en  1798. ...Ils  étaient 
là  12.000  hommes,  dont  2.000  indigènes  traîtres  pour  la  plupart  à  la  belle  cause  du  gouverneur, 
assiégeant  ce  fort  qu'un  enlèvement  à  la  baïonnette  s'était  révélé  inefficace  (sic).  Toujours  les 
soldats  européens  étaient  fauchés  par  le  feu  meurtrier  des  défenseurs,  A  trois  reprises,  le  fanatisme 
des  indigènes  avait  tenu  en  échec  la  témérité  d'un  Debelle,  d'un  Boudet,  d'un  Leclerc.  Ce  fut  alors 
que  ce  dernier  se  décida  à  faire  l'investissement  de  la  Crête-à-Pierrot.  Une  ceinture  de  fer  et  de  feu 
encercla  les  défenseurs.... 

...{Avec  l'eau  qui  venait  à  manquer),  les  provisions  de  bouche  étaient  épuisées.  La  reddition 
devint  le  seul  prix  du  salut  des  900  indigènes.  Mais,  peut-être,  entraînerait-elle  un  fléau  terrible  : 
l'esclavage.  Ah  !  non,  plutôt  mille  fois  la  mort  -  quel  que  soit  l'aspect  hideux  sous  lequel  elle  se 
présente  -  que  de  subir  à  nouveau  le  joug  colonial.  (Dessalines  ayant  harangué  les  assiégés  en 
termes  enflammés  :  «  je  vous  fais  tous  sauter  si  les  Français  pénètrent  dans  ce  fort  !)  Nous 
mourrons  tous  pour  la  liberté  »  avaient-ils  juré  au  Titan  noir,  dictant  audacieusement  au  destin  son 
propre  arrêt... On  avait  faim.  On  avait  soif.  On  était  labouré  de  fatigue... 

Mais  tout  a  une  limite.  Cette  défense,  quelque  héroïque  qu'elle  fût,  ne  pouvait  s'éterniser. 
Les  transes  de  l'épuisement  devaient  déprimer  même  le  moral  de  ces  surhommes. 

Aussi,  un  soir,  pressés  par  la  soif  et  la  faim,  leur  physique  fatigué,  fléchissant  sous  le  poids 
d'une  épaisse  couche  de  gloire  (sic),  ces  braves  indigènes  sortirent  de  leur  retraite  et  franchirent  le 
cercle  de  fer  et  de  feu  qui  les  enveloppait.  Ils  s'échappèrent,  ces  vétérans,  avec  leurs  armes  et  leurs 
lauriers,  n'abandonnant  à  l'ennemi  que  les  morts,  les  invalides... et  les  décombres  de  l'illustre  fort.... 

La  garnison  indigène  dut  évacuer  la  Crête-à-Pierrot.  Mais  l'ennemi  paya  cher  cette  conquête. 
Le  général  Debelle,  blessé  pendant  l'attaque,  laissa  400  soldats  sur  le  terrain.  La  division  Boudet  en 
perdit  480  et  celle  de  Dugua  près  300.  Rochambeau,  poussé  par  son  entêtement,  tenta  d'enlever  à 
la  baïonnette  la  Redoute  que  commandait  Lamartinière,  la  perte  de  300  soldats  fut  le  résultat  de  sa 
témérité.  En  définitive,  lorsque  les  indigènes  abandonnèrent  le  fort,  «  la  perte  des  Français  était  si 
considérable  qu'elle  a  vivement  affligé  le  Capitaine-Général  qui,  par  politique,  engagea  ses 
lieutenants  à  pallier  la  vérité,  comme  il  la  palliait  lui-même  dans  ses  rapports  officiels  »  (de  Poyen). 
Le  ministre  de  la  Marine,  à  la  date  du  25  mai,  écrivait  de  son  côté  à  Leclerc  :  «  L'affaire  de  la  Crête- 
à-Pierrot,  dans  laquelle  par  une  fatalité  malheureuse,  les  généraux  Debelle,  Devaux,  Dugua  et 
Boudet  ont  été  blessés  a  affecté  péniblement  le  Premier  Consul  sous  le  rapport  de  ce  fâcheux 
événement  et  de  la  perte  des  braves  qui  ont  versé  leur  sang  ». 

Gérard  Mentor  Laurent  a  raison  :  sur  vu  de  pièces  probantes,  la  cause  est  entendue. 
La  première  phase  de  la  guerre  de  l'indépendance  est  bien  louverturienne.  La  reprise  des 
hostilités  ouvre  la  deuxième  phase  qui  sera  dessalinienne  et  décisive  car  elle  aboutira  à 
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bouter  les  Français  hors  de  Saint  Domingue  pour  achever  de  donner  naissance  à 
l'indépendance  haïtienne.  C'est  au  cours  de  la  première  phase  que  Toussaint  a  dévoilé 
sans  plus  tergiverser  désormais  et  à  n'en  plus  douter,  l'ambition  de  souveraineté  déjà 
manifeste  qui  l'a  fait  enfin  jeter  bas  les  masques  et  brusquer  l'évolution  historique  de 
l'autonomie  que  la  constitution  de  1801  venait  d'aménager,  à  l'indépendance  que  sa 
résistance  à  Bonaparte  a  non  seulement  rendu  inévitable  mais  aussi  entamée  pour  être 
laissée  en  voie  de  réalisation. 

N-B.-  C'est  l'occasion  de  noter  ici  l'intérêt  et  l'originalité  des  travaux  historiques  dûs  à  la 
collaboration  des  frères  Marcel  et  Claude  B.  Auguste  sur  l'expédition  Leclerc  qu'on  ne 
connaissait  essentiellement  et  depuis  longtemps,  sur  le  plan  documentaire  public,  que  par 
les  lettres  du  général-en-chef  dépêché  par  Bonaparte  à  Saint  Domingue  et  publiées  par 
Paul  Roussier.  Seuls  les  chercheurs  professionnels  avaient  eu  accès  au  dossier  "expédition 
de  1802",  St  Domingue,  aux  archives  du  Ministère  de  la  Guerre  à  Paris 

E.-  Extraits  de  jugements  de  quelques  historiens  de  Toussaint  Louverture  sur  la  transition 
Louverturienne  de  l'autonomie  à  l'indépendance 

//  m'a  semblé  utile  de  reproduire  quelques  paragraphes  d'oeuvres  d'historiens  de 
Toussaint  Louverture  sur  l'évolution  capitale  de  la  forme  de  gouvernement  de  Saint 
Domingue  à  l'apogée  du  «  règne  »  du  chef  noir.  Il  s'agit,  à  partir  d'un  statut  classique  de 
gouvernement  colonial,  de  la  rapide  transition  de  «  l'autonomie  »  à  «  l'indépendance  » 

Le  général  Nemours  :  «  Grâce  à  son  génie,  Toussaint  Louverture  avait  compris  que  la  Métropole 
devait  diriger  sa  colonie  d'après  des  principes  nouveaux,  capables  de  s'adapter  aux  nécessités 

spéciales  de  la  grande  île  Napoléon  comprit  trop  tard.  Du  moins  a-t-il  rendu  justice  :  «  J'ai  à  me 

reprocher,  reconnaît-il  dans  le  Mémorial  (de  Sainte  Hélène),  une  tentative  sur  cette  colonie,  lors  du 
Consulat.  C'était  une  grande  faute.  Je  devais  me  contenter  de  la  gouverner  par  l'intermédiaire  de 

Toussaint  Louverture»  Un  noir  étant  parvenu  au  gouvernement  suprême...  les  esclaves  tous 

libérés,  il  n'était  plus  possible  de  les  remettre  sous  le  joug  et  de  traiter  la  grande  île  comme  un 
enfant  encore  en  tutelle.  Elle  s'était  émancipée.  A  une  situation  nouvelle,  il  fallait  une  nouvelle 
forme  de  Gouvernement... Dans  le  calme  de  Sainte  Hélène,  Napoléon  rendit  enfin  hommage  à  celui 
qui  devançant  I'  histoire,  avait  voulu  établir  à  Saint  Domingue  une  administration  absolument 
nouvelle,  un  régime  spécial  alors  sans  précédent  dans  les  traditions  diplomatiques  et  consulaires  » 

Pierre  Pluchon  :  Louverture,  empêché  par  la  maladie,  vaincu,  est  pourtant  le  grand  triomphateur 
de  l'impitoyable  conflit.  S'il  a  perdu  la  bataille  de  Saint  Domingue  militairement,  politiquement  il  l'a 
gagnée.  Il  est  le  fondateur  de  l'émancipation  de  l'ancienne  colonie  :  il  en  a  créé  les  mécanismes,  il 
les  a  mis  en  mouvement.  Il  a  donné  à  la  liberté  un  contenu  et  une  orientation.... Il  l'utilise  comme  un 
moyen  d'exaltation  collective,  comme  une  technique  d'homogénéisation  sociale,  pour  créer  dans  la 
masse  hétérogène  un  élan  unitaire,  une  volonté  commune,  une  solidarité... 

Toussaint  a  aussi  découvert  l'objectif  stratégique  qui  donne  sa  pleine  valeur  à  la  liberté  des 

anciens  esclaves... Ce  but  à  atteindre,  c'est  l'indépendance  Le  général  a  adopté  pour  postulat 

que  la  souveraineté  de  Saint  Domingue  conditionne  l'existence  de  ia  liberté  des  noirs... 

Enfin,  le  commandant  en  chef  a  défini  et  mis  en  œuvre  les  instruments  nécessaires  à  la 
matérialisation  de  son  dessein  :  une  clientèle  sociale,  un  pouvoir  noir,  une  politique  extérieure  de 
contrepoids  » 

Luc  Dorsinville  «  Maintenant  écoutons  ce  que  dit  l'histoire  bien  comprise  :  Sans  les  treize  demi- 
brigades  de  Toussaint,  qui,  en  tant  que  troupes  de  choc,  avaient  permis  au  Gouverneur-Général 
noir  de  distinguer,  puis  d'élever,  aux  plus  hauts  grades,  des  officiers  de  la  valeur  d'un  Morepas,  d'un 
Vernet,  d'un  Henry  Christophe  ou  d'un  Jean-Jacques  Dessalines  et  tant  d'autres,  la  deuxième 
phase  de  notre  guerre  d'indépendance  eût  été  impossible,  après  la  première  dite  «  Guerre  de  Trois 
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Mois  »  (la  résistance  de  Toussaint  contre  l'expédition  française),  et  la  déportation  du  Grand  Chef 
Noir  » 

Aimé  Césaire  :  «  C'est  le  type  même  de  faux  problèmes  historiques  que  de  se  demander  si 
Toussaint  est  ou  non  le  fondateur  de  l'indépendance  haïtienne.  Le  fondement  de  l'indépendance,  il 
l'est  déjà  dans  cette  convention  de  La  Pointe  Bourgeoise,  signée  le  31  août  1798  à  une  lieue  du 
Môle  Saint  Nicolas... Le  traité  de  la  Pointe  Bourgeoise,  c'est  le  premier  acte  d'indépendance  de 
Haïti.... 

«  Les  rapports  avec  la  France  ?  L'anecdote  suivante  indique  comment  Toussaint  les 
concevait  :  Les  Mémoires  de  Pamphile  de  Lacroix  rapportent  des  extraits  d'un  compte-rendu  remis 
au  Ministre  de  la  Marine  par  le  colonel  Vincent  sur  ce  qui  se  passa  entre  lui  et  Toussaint  au  sujet  de 
la  Constitution  coloniale.  Vincent  lui  ayant  fait  de  vives  représentations  sur  la  publication  de  cet  acte 
avant  qu'il  eût  été  soumis  au  gouvernement  français  : 

«  Il  m'écouta  avec  attention,  dit  Vincent,  surtout  quand  je  lui  demandai  ce  que  pourrait  faire 
le  gouvernement  français,  aujourd'hui  qu'aux  termes  de  la  constitution,  il  n'aurait  plus  personne  à 
nommer  ni  à  envoyer  dans  la  métropole.  Il  me  répondit  que  le  gouvernement  enverrait  des 
commissaires  pour  parler  avec  lui.  Plutôt  des  chargés  d'affaires,  des  ambassadeurs...  » 

Intuition  géniale.  L'idée  d'un  Commonwealth  français  était  en  germes.  Toussaint  n'avait 
qu'un  tort  :  d'être  en  avance  sur  son  époque,  et  d'un  bon  siècle  et  demi 

Toussaint  apportait  une  précieuse  contribution  à  la  science  politique  en  donnant  forme,  lui  le 
premier,  à  la  théorie  du  «  dominion  ». 

Roger  Dorsinville  :  «  C'est  bien  parce  qu'il  avait  conscience,  même  obscurément,  que  la  liberté 
passait  d'abord  par  l'indépendance  que  Toussaint  se  dressa  contre  Hédouville,  contre  Roume,  se 
plaçant  dans  un  contexte  de  résistance  face  à  une  métropole  dont  il  redoutait  les  intentions. 

C'est  une  conscience  affermie  et  lucide  qui,  contre  la  Constitution  française  de  l'an  VIII,  a 
conçu  la  Constitution  de  1801  comme  instrument  d'une  administration  autonome,  garante  des 
libertés  coloniales  essentielles. 

C'est  cette  même  conscience,  enfin,  que  l'indépendance  était  l'instrument  indispensable, 
sinon  unique,  de  la  liberté,  qui  l'a  engagé  malgré  son  émotion,  dans  la  guerre  de  1802.  Le  colonel 
Vincent.,  officier  de  Bonaparte,. écrivait  après  les  événements,  à  Isaac  Louverture  :  «  Mais  il  aimait 
bien  davantage  (que  la  France)  et  avec  plus  de  raison  sa  liberté  et  celle  de  ses  frères...  Ne  lui  faites 
pas  le  tort  de  croire  qu'il  n'a  pas  tout  sacrifié  jusqu'au  dernier  moment  à  la  sublime  cause  que  lui 
seul  au  monde  avait  pu  faire  prévaloir  » 

Pauléus  S  an  non  :  «  Il  avait  conçu  le  rêve  de  gouverner  l'île  jusqu'à  sa  mort  pour  la  France,  à 
condition  que  celle-ci  ne  remît  pas  en  question  la  liberté.  Pour  garantir  le  pouvoir  en  ses  mains,  il 
s'enhardit  jusqu'à  établir  la  constitution  coloniale  de  1801  qui  devint  la  cause  apparente  de  sa 
disgrâce.  Mais  il  montra  alors  qu'il  préférait  la  liberté  à  la  France.  Nul  doute  qu'il  n'aimât  cette 
dernière.  Et  qui  l'empêcha  de  lui  être  fidèle  jusqu'au  bout  ?  Le  maître  de  la  France,  qui  voulait 
rétablir  l'esclavage  à  Saint  Domingue  » 

N-B  et  P-S.-  L'histoire  de  l'Histoire  haïtienne  enregistre  une  évolution  sensible,  chez  nos  historiens 
les  plus  contemporains,  en  faveur  de  la  thèse  de  l'indépendance  par  rapport  à  celle  de  l'autonomie, 
à  propos  des  visées  «  finales  »  du  Premier  des  Noirs.  L'accent  mis  de  nos  jours  sur  la  thèse 
indépendantiste  au-delà  de  l'autonomisme  considéré  comme  une  phase  dépassée  par  Toussaint  lui- 
même  de  son  vivant,  tend  à  trancher  le  vieux  débat  en  découvrant  la  finalité  objective  de  la 
trajectoire  louverturienne.  On  peut  citer  de  brèves  illustrations  complémentaires  de  cette  évolution 
du  10*™  au  2(fme  siècle.  Alors  que  pour  Thomas  Madiou.  Toussaint  avait  fait  «  une  constitution  qui, 
devant  satisfaire  son  ambition  momentanément,  ne  le  proclamerait  cependant  pas  souverain, 
indépendant  de  la  métropole  »,  et  que  Beaubrun  Ardouin  voyait  la  Saint  Domingue  de  Toussaint 
«  comme  alliée  et  non  sujette...  dans  l'assemblée  de  la  grande  famille...  de  la  confédération  qui 
unissait  toutes  les  provinces  de  l'empire  français  »,  déjà  Victor  Schoelcher  écrivait  :  «  île  pacifiée  et 
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le  travail  organisé,  Toussaint  songea  plus  que  jamais  au  projet  d'indépendance  qu'il  nourrissait  ». 
Louis-Joseph  Janvier  est  plus  catégorique  encore  :  «  A  lire  la  constitution  de  1801,  on  s'aperçoit 
facilement  que  Toussaint  Louverture  entendait  rendre  Saint  Domingue  indépendante  de  sa 
métropole  ».  Mais  voici  que  deux  auteurs  du  XXème  siècle,  écrivaient  la  même  année  (1938),  l'un 
haïtien  et  l'autre  Trinidadien  :  «  Les  règles  particulières  que  la  constitution  de  1801  édictaient  pour  le 
gouvernement  et  l'administrationn  de  la  colonie  donnaient  en  réalité  à  celle-ci  une  autonomie  qui 
confinait  à  l'indépendance  »  (Dantès  Belleaarde)  ;  «  C'était  l'indépendance  virtuelle  »  (CLR  James). 
Enfin,  trois  citations  récentes  peuvent  clore  cette  petite  liste  anthologique  :  «  Certains  estiment  que 
Toussaint  avait  visé  et  obtenu,  de  facto,  l'indépendance.  D'autres  réservent  leurs  jugements, 
considérant  le  maintien  des  liens  coloniaux  formels  avec  la  France.  Cependant,  «  autonome  »  ou 
«  indépendant  »,  le  régime  établi  à  Saint  Domingue  repose  sur  une  organisation  sociale,  politique  et 
économique  particulière  et  reconnaissable  qui  autorise,  selon  nous,  à  parler  d'un  Etat  louverturien  » 
(Sabine  Maniaat)  ;  «  Sous  la  direction  du  chef  noir  qui  a  doté  la  colonie  d'une  constitution  nouvelle 
(1801),  distincte  des  intérêts  de  la  France,  et  qui  s'est  hissé  à  la  tête  d'un  Etat  pratiquement 
autonome,  St  Domingue  en  1802  pose  dans  les  faits  la  question  de  l'indépendance»  (Claude 
Mpjse)  ;  «  Et  cet  aveu  d'une  remarquable  lucidité  stratégique  :  «  il  est  des  circonstances  qui  ne  se 
présentent  qu'une  fois  pendant  toute  une  série  de  siècles,  pour  fixer  la  destinée  des  peuples,  si  on 
les  laisse  échapper,  elles  ne  se  retrouveront  plus  ».  Ainsi  la  préparation  et  la  publication  de  la 
constitution  du  8  juillet  1801  obéissait  à  une  double  logique  :  la  nécessité  de  lois  propres  pour  Saint 
Domingue  et  la  saisie  d'un  moment  opportun  pour  amorcer  l'affranchissement  juridique  et  politique 
de  la  colonie  par  rapport  à  sa  métropole  »  (Mirlande  Maniqat). 

En  tout  état  de  cause,  on  a  vu  ici,  dans  cet  ouvrage,  le  passage  effectif  de  Toussaint 
Louverture  du  stade  de  l'autonomie  qu'il  avait  préparée  dans  tous  les  domaines  d'action  que 
contemplait  son  génie,  à  la  phase  ultime  de  la  matérialisation  concrète,  sur  le  terrain,  de  son 
nouvel  objectif  indépendantiste  par  l'inauguration  de  la  première  phase  des  guerres  de 
l'indépendance  haïtienne,  en  organisant,  les  armes  à  la  main,  la  résistance  nationale  contre  l'armée 
française  d'invasion  de  1802.  La  France  elle-même,  à  l'occasion  du  bicentenaire  de  la  Révolution  de 
1 789,  a  fait  écrire  au  Panthéon,  à  Paris,  en  hommage  à  Toussaint  Louverture,  une  inscription  en 
lettres  d'or  qui  reconnaissait  explicitement  et  textuellement  que  notre  Toussaint  fut  bien  «  un  héros 
haïtien  ». 

N-B.et  PS.-  L'importance  internationale  de  l'action  de  Toussaint  déborde  le  temps  de  sa  toute 
puissance  pour  concerner  la  postérité.  Par  exemple,  aussi  bien  pour  Jacques-Nicolas  Léger, 
historien  diplomatique  haitien  que  pour  Rayford  Logan,  historien  diplomatique  américain,  Henry 
Adams  avait  raison  d'affirmer  que  c'est  à  Toussaint  Louverture  et  aux  conséquences  internationales 
de  ses  performances  qu'on  doit  la  cession  de  la  Louisiane  par  la  France  aux  Etats-Unis.  Ce  qu'on 
appelait  alors  la  Louisiane  n'était  pas  limité  à  l'état  de  Louisiane  d'aujourd'hui,  mais  s'étendait  sur  la 
majeure  partie  du  territoire  américain  actuel  dans  la  vallée  du  Mississipi,  sur  une  superficie 
correspondant  à  celle  des  treize  colonies  originelles  reunies  qui  ont  constitué  les  USA  à 
l'indépendance,  ce  qui  a  ainsi  fait  doubler  la  taille  géographique  du  géant  américain.  C'est  "la  plus 
grande  opération  immobilière"  de  l'histoire  stratégique  des  Etats-Unis,  appelés  depuis  lors  à  devenir 
la  plus  grande  puissance  du  monde  (Milton  Beckerman).  A  vrai  dire,  ia  "connection"  entre  la 
Louisiane  et  St  Domingue  par  New-Orleans  est  des  plus  anciennes  dans  l'histoire  commerciale  et 
stratégique  française  en  méditerranée  américaine.  Elle  sera  mise  en  relief  à  l'époque  de  Napoléon 
Bonaparte  jusqu'à  la  fameuse  vente  en  1803,  pour  18  millions  de  dollars,  de  toute  la  Louisiane 
historique. 

F.-  Extraits  et  Péroraison  du  Panégyrique  de  Wendell  Philipps  sur  Toussaint  Louverture 

//  s'agit  d'un  texte  que  les  élèves  apprenaient  par  cœur  dans  l'enseignement 
secondaire  haïtien,  et  que  le  public  cultivé  se  mémorait  dans  les  grandes  circonstances 
d'émotion  patriotique.  Les  extraits  du  panygérique  de  Toussaint  Louverture  par  Wendell 
Philipps  sont  publiés  ici  dans  la  traduction  faite  par  Betances,  apôtre  de  l'indépendance  de 
Porto-Rico,  ami  de  haïtien  Anténor  Firmin  et  du  cubain  José  Marti,    précurseur  d'une 


417 


«  Confédération  antiléenne  »  qui  a  été  l'ancêtre  du  mouvement  de  l'intégration  caribéenne 
d'aujourd'hui 

«...  Vous  admettrez  avec  moi  que  la  méthode  de  comparaison  est  juste.  Appliquez-la 
à  Toussaint.  Cromwell  n'avait  jamais  vu  une  armée  avant  l'âge  de  quarante  ans.  Toussant 
ne  vit  pas  un  soldat  avant  cinquante.  Cromwell  créa  lui-même  son  armée,  -  avec  quoi  ? 
Avec  des  Anglais,  le  meilleur  sang  de  l'Europe,  avec  les  classes  moyennes  de  l'Angleterre, 
le  meilleur  sang  de  l'île.  Et  avec  cela,  qui  parvint-il  à  vaincre  ?  des  Anglais  ses  égaux. 
Toussaint  créa  son  armée,  avec  quoi  ?  Avec  ce  que  vous  appelez  la  race  abjecte  et 
misérable  des  nègres,  avilie  par  deux  siècles  d'esclavage.  Cent  mille  d'entre  eux  avaient 
été  déportés  dans  l'île  depuis  quatre  ans,  et  parlant  des  dialectes  distincts,  ils  étaient  à 
peine  capables  de  s'entendre.  Avec  cette  masse  informe  et  dédaignée,  comme  vous  dites, 
Toussaint  forgea  pourtant  la  foudre,  et  il  la  déchargea,  sur  qui  ?  sur  la  race  la  plus 
orgueilleuse  de  l'Europe,  les  Espagnols,  et  les  fit  rentrer  chez  eux,  humbles  et  soumis  ;  sur 
la  race  la  plus  guerrière  de  l'Europe,  les  Français,  et  il  les  terrassa  à  ses  pieds  ;  sur  la  race 
la  plus  audacieuse  de  l'Europe,  les  Anglais  et  il  les  jeta  à  la  mer,  sur  la  Jamaïque.  Et 
maintenant,  je  dis,  si  Cromwell  fut  un  grand  capitaine,  cet  homme  fut  pour  le  moins  un  bon 
soldat... 

Et  maintenant,  Saxon  aux  yeux  bleus,  orgueilleux  de  ta  race,  reviens  avec  moi  sur 
tes  pas  vers  le  commencement  du  siècle,  et  choisis  le  peuple  qu'il  te  plaira.  Prends  le  en 
Amérique  ou  en  Europe,  cherche  chez  lui  un  homme  au  cerveau  formé  par  les  études  de 
plus  en  plus  élevées  de  six  générations,  retire-le  des  écoles  strictement  façonné  aux  règles 
de  l'enseignement  universitaire,  ajoute  à  ces  qualités  l'éducation  la  mieux  entendue  de  la 
vie  pratique,  dépose  sur  son  front  la  couronne  argentée  du  septuagénaire,  et  alors,  montre- 
moi  l'homme  de  race  saxonne  pour  qui  son  plus  ardent  admirateur  aura  tressé  des  lauriers 
aussi  glorieux  que  ceux  dont  les  plus  implacables  ennemis  de  ce  noir  ont  été  forcés  de 
couronner  la  tête.  Habileté  militaire  rare,  connaissance  profonde  du  genre  humain,  fermeté 
pour  effacer  les  distinctions  des  partis  et  confier  la  patrie  à  la  volonté  de  ses  enfants,  tout 
cela  lui  était  familier... 

Je  l'appellerais  Napoléon,  mais  Napoléon  arriva  à  l'empire,  servi  par  des  serments 
violés  et  à  travers  une  mer  de  sang.  Toussaint  ne  viola  jamais  sa  parole.  «  Point  de 
représailles  »,  telle  était  sa  noble  devise,  et  la  règle  de  sa  vie.  Les  dernières  paroles 
adressées  à  son  fils  en  France  furent  les  suivantes  ;  «  Mon  enfant,  vous  reviendrez  un  jour 
à  Saint  Domingue.  Oubliez  que  la  France  a  assassiné  votre  père  ».  Je  l'appellerais 
Cromwell,  mais  Cromwell  ne  fut  qu'un  soldat,  et  l'Etat  qu'il  fonda  s'écroula  sur  sa  tombe.  Je 
l'appellerais  Washington,  mais  le  grand  natif  de  la  Virginie  eut  des  esclaves.  Toussaint 
risqua  son  pouvoir  plutôt  que  de  permettre  la  traite  dans  le  plus  humble  des  hameaux 
soumis  à  sa  domination  . 

Vous  me  prendez,  sans  doute,  ce  soir,  pour  un  fanatique,  parce  que  vous  lisez 
l'histoire  moins  avec  vos  yeux  qu'avec  vos  préjugés,  mais  dans  cinquante  ans,  lorsque  la 
vérité  se  fera  entendre,  la  Muse  de  l'histoire  choisira  Phocion  pour  les  Grecs,  Brutus  pour 
les  Romains,  Hampden  pour  l'Angleterre,  Lafayette  pour  la  France  ;  Elle  prendra 
Washington  comme  la  fleur  la  plus  éclatante  et  la  plus  pure  de  notre  civilisation  naissante, 
et  John  Brown  comme  le  fruit  parfait  de  notre  maturité,  et  alors  plongeant  sa  plume  dans  les 
rayons  du  ciel,  elle  écrira  sur  le  ciel  clair  et  bleu,  au-dessus  de  tous,  le  nom  du  soldat,  de 
l'homme  d'état,  du  martyr  Toussaint  L'Ouverture  ».  (Wendell  Philipps) 
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6 

La  Révolution  de  Saint  Domingue  débouche  sur  l'indépendance  d'Haïti 

Les  trois  documents  officiels  qui  suivent  et  qui  consacrent  le  nouveau  statut 
d'indépendance  nationale  de  l'ancienne  colonie  française  de  Saint  Domingue  après  l'ultime 
victoire  décisive  de  Vertières  (18  novembre  1803),  la  capitulation  et  le  retrait  des  dernières 
forces  métropolitaines,  diffèrent  significativement  de  ton  et  de  style,  dû  aux  circonstances, 
aux  dispositions  d'esprit  du  moment,  aux  signataires,  aux  destinataires  et  au  tempérament 
de  leurs  auteurs-rédacteurs.  Mais  ils  s'accordent  tous  trois  en  termes  fermes  et 
catégoriques  sur  la  détermination  unanime  à  fonder  un  nouvel  état  souverain  pour  des 
citoyens  désormais  libres  et  maîtres  de  leur  destin. 

A.-  La  proclamation  de  l'indépendance  (29  novembre  1803) 
Au  nom  des  noirs  et  des  hommes  de  couleur 

«  L'Indépendance  de  St-  Domingue  est  proclamée.  Rendus  à  notre  première  dignité, 
nous  avons  recouvré  nos  droits  et  nous  jurons  de  ne  jamais  nous  les  laisser  ravir  par  aucune 
puissance  de  la  terre.  Le  voile  affreux  du  préjugé  est  maintenant  déchiré  ;  malheur  à  ceux  qui 
oseraient  réunir  ses  lambeaux  sanglants  ! 

Propriétaires  de  St  -Domingue,  qui  errez  dans  des  contrées  étrangères,  en  proclamant  notre 
indépendance,  nous  ne  vous  défendons  pas  de  rentrer  dans  vos  biens,  loin  de  nous  cette  pensée 
injuste.  Nous  savons  qu'il  est  parmi  vous  des  hommes  qui  ont  abjuré  leurs  anciennes  erreurs, 
renoncé  à  leurs  folles  prétentions  et  reconnu  la  justice  de  la  cause  pour  laquelle  nous  versons  notre 
sang  depuis  douze  années.  Nous  traiterons  en  frères  ceux  qui  nous  aiment  ;  ils  peuvent  compter  sur 
notre  estime  et  sur  notre  amitié,  et  revenir  habiter  parmi  nous.  Le  Dieu  qui  nous  protège,  le  Dieu  des 
hommes  libres  nous  ordonne  de  leur  tendre  nos  bras  victorieux.  Mais  pour  ceux  qui,  envrés  d'un  fol 
orgueil,  esclaves  intéressés  d'une  prétention  criminelle,  sont  assez  aveugles  pour  se  croire  des  être 
privilégiés  et  pour  dire  que  le  ciel  les  a  destinés  à  être  nos  maîtres  et  nos  tyrans,  qu'ils  n'approchent 
jamais  du  rivage  de  Saint  Domingue  ;  ils  n'y  trouveraient  que  des  chaînes  ou  la  déportation.  Qu'ils 
demeurent  où  ils  sont  ;  qu'ils  souffrent  des  maux  qu'ils  ont  si  bien  mérités  ;  que  les  gens  de  bien  de 
la  crédulité  desquels  il  ont  trop  longtemps  abusé,  les  accablent  du  poids  de  leur  indignation  ! 
Nous  avons  juré  de  punir  quiconque  oserait  nous  parler  d'esclavage.  Nous  serons  inexorables, 
peut-être  même  cruels  envers  tous  les  militaires  qui  voudraient  nous  apporter  la  mort  ou  la 
servitude.  Rien  ne  coûte  et  tout  est  permis  à  des  hommes  à  qui  l'on  veut  ravir  le  premier  de  tous  les 
biens.  Qu'ils  fassent  couler  des  flots  de  sang,  qu'ils  incendient,  pour  défendre  leur  liberté,  les  sept 
huitièmes  du  globe,  ils  sont  innocents  devant  Dieu  qui  n'a  pas  créé  les  hommes  pour  les  voir  gémir 
sous  un  joug  honteux. 

Si  dans  les  divers  soulèvements  qui  ont  eu  lieu,  des  blancs,  dont  nous  n'avions  pas  à  nous 
plaindre,  ont  péri  victimes  de  la  cruauté  de  quelques  soldats  et  cultivateurs,  trop  aveuglés  par  le 
souvenir  de  leurs  maux  passés  pour  distinguer  les  propriétaires  humains  de  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas,  nous  déplorons  sincèrement  leur  malheureux  sort,  et  déclarons  à  la  face  de  l'Univers  que  ces 
meurtres  ont  été  commis  malgré  nous.  Il  était  impossible,  dans  une  crise  semblable  à  celle  où  se 
trouvait  alors  la  colonie,  de  prévenir  ou  d'arrêter  ces  désordres.  Ceux  qui  ont  la  moindre 
connaissance  de  l'histoire  savent  qu'un  peuple,  fut-il  le  plus  policé  de  la  terre,  se  porte  à  tous  les 
excès,  lorsqu'il  est  agité  par  les  discordes  civiles,  et  que  les  chefs,  n'étant  pas  puissamment 
secondés,  ne  peuvent  punir  tous  les  coupables  sans  rencontrer  sans  cesse  de  nouveaux  obstacles. 
Mais  aujourd'hui  que  l'aurore  de  la  paix  nous  présage  un  temps  moins  orageux  et  que  le  calme  de  la 
victoire  a  succédé  aux  désordres  d'une  guerre  affreuse,  Saint-Domingue  doit  prendre  un  nouvel 
aspect  et  son  gouvernement  doit  être  désormais  celui  de  la  justice. 
Donné  au  quartier  général  du  Fort-Dauphin,  le  29  novembre  1803.  » 
Signé  :  J.J. Dessalines,  H.Christophe,  Clervaux 
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Proclamation  envoyée  de  Fort-Dauphin  (Fort-Liberté)  à  l'éditeur  du  «  Daily  Advertiseur  »  de 
Philadelphie,  et  publiée  dans  le  numéro  du  4  janvier  1804  du  dit  journal. 

B  .-  Adresse  de  Dessalines  au  Peuple  et  à  l'Armée  le  premier  janvier  1804  pour  déclarer 
l'indépendance  nationale 

Citoyens, 

"  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  expulsé  de  votre  pays  les  barbares  qui  l'ont  ensanglanté  depuis  deux 
siècles.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  mis  un  frein  aux  factions  toujours  renaissantes  qui  se  jouaient 
tout  à  tour  du  fantôme  de  liberté  que  la  France  exposait  à  vos  yeux.  Il  faut,  par  un  dernier  acte 
d'autorité  nationale,  asseoir  à  jamais  l'empire  de  la  liberté  dans  le  pays  qui  vous  a  vus  naître.  Il  faut 
ravir  au  gouvernement  inhumain  qui  tient  depuis  longtemps  nos  esprits  dans  la  torpeur  la  plus 
humiliante,  tout  espoir  de  nous  réasservir. 
Il  faut  enfin  vivre  indépendants,  ou  mourir  ! 

Indépendance  ou  la  mort  !  que  ces  mots  sacrés  nous  rallient,  et  qu'ils  soient  le  signal  des  combats 
et  de  notre  réunion  ! 

Citoyens,  mes  compatriotes,  j'ai  rassemblé  dans  ce  jour  solennel  ces  militaires  courageux  qui,  à  la 
veille  de  recueillir  les  derniers  soupirs  de  la  liberté,  ont  prodigué  leur  sang  pour  la  sauver.  Ces 
généraux  qui  ont  guidé  vos  efforts  contre  la  tyrannie  n'ont  point  encore  assez  fait  pour  votre 
bonheur...  Le  nom  français  lugubre  encore  nos  contrées  ! 

Tout  y  retrace  le  souvenir  des  cruautés  de  ce  peuple  barbare  :  nos  lois,  nos  moeurs,  nos  villes,  tout 
encore  porte  l'empreinte  française.  Que  dis  je  ?  Il  existe  des  français  dans  notre  île,  et  vous  vous 
croyez  libres  et  indépendants  de  cette  République  qui  a  combattu  toutes  les  nations,  il  est  vrai,  mais 
qui  n  'a  jamais  vaincu  celles  qui  ont  voulu  être  libres  ! 

Eh  quoi  !  Victimes  pendant  quatorze  ans  de  notre  crédulité  et  de  notre  indulgence,  vaincus  non  par 
des  armées  françaises,  mais  par  la  pipeuse  éloquence  des  proclamations  de  leurs  agents  :  quand 
nous  lasserons  nous  de  respirer  le  même  air  qu'eux  ?  Qu'avons  nous  de  commun  avec  ce  peuple 
bourreau  ? 

Sa  cruauté  comparée  à  notre  patiente  modération,  sa  couleur  à  la  nôtre,  l'étendue  des  mers  qui 
nous  séparent,  notre  climat  vengeur  nous  disent  assez  qu'ils  ne  sont  pas  nos  frères,  qu'ils  ne  le 
deviendront  jamais,  et  que  s'ils  trouvent  un  asile  parmi  nous,  ils  seront  encore  les  machinateurs  de 
nos  troubles  et  de  nos  divisions. 

Citoyens  indigènes,  hommes,  femmes,  filles  et  enfants,  portez  vos  regards  sur  toutes  les  parties  de 
cette  île.  Cherchez  y,  vous,  vos  femmes  ;  vous,  vos  maris  ;  vous,  vos  frères  ;  vous,  vos  soeurs  ;  que 
dis-je  ?  Cherchez  y  vos  enfants,  vos  enfants  à  la  mamelle.  Que  sont  ils  devenus  ?  Je  frémis  de  le 
dire...  la  proie  de  ces  vautours.  Au  lieu  de  ces  victimes  intéressantes,  votre  oeil  consterné  n'aperçoit 
que  leurs  assassins,  que  des  tigres  dégoûtants  encore  de  leur  sang  et  dont  l'affreuse  présence 
vous  reproche  votre  insensibilité  et  votre  coupable  lenteur  à  les  venger.  Qu'attendez-vous  pour 
apaiser  leurs  mânes  ?  Songez  que  vous  avez  voulu  que  vos  restes  reposassent  auprès  de  ceux  de 
vos  pères,  quand  vous  avez  chassé  la  tyrannie.  Descendez-vous  dans  leurs  tombes  sans  les  avoir 
vengés  ?  Non  !  leurs  ossements  repousseraient  les  vôtres. 

Et  vous,  hommes  précieux,  généraux  intrépides,  qui,  insensibles  à  vos  propres  malheurs,  avez 
ressuscité  la  liberté  en  lui  prodiguant  tout  votre  sang  ;  sachez  que  vous  n'avez  rien  fait  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  nations  un  exemple  terrible  mais  juste  de  la  vengeance  que  doit  exercer  un  peuple 
fier  d'avoir  recouvré  sa  liberté,  et  jaloux  de  la  maintenir.  Effrayons  tous  ceux  qui  oseraient  tenter  de 
nous  la  ravir  encore.  Commençons  par  les  Français  !  Qu'ils  frémissent  en  abordant  nos  côtes,  sinon 
par  le  souvenir  des  cruautés  qu'ils  y  ont  exercées,  du  moins  par  la  résolution  terrible  que  nous 
allons  prendre,  de  dévouer  à  la  mort  quiconque  né  français  souillerait  de  son  pied  sacrilège  le 
territoire  de  la  liberté  ! 

Nous  avons  osé  être  libres,  osons  l'être  par  nous  mêmes  et  pour  nous-mêmes.  Imitons  l'enfant  qui 
grandit  :  Son  propre  poids  brise  la  lisière  qui  lui  devient  inutile  et  l'entrave  dans  sa  marche  .  Quel 
peuple  voudrait  recueillir  les  fruits  de  nos  travaux  ?  Et  quelle  déshonorante  absurdité  que  de  vaincre 
pour  être  esclaves  ?  Esclaves  !... 

Laissons  aux  Français  cette  épithète  qualificative  ;  ils  ont  vaincu  pour  cesser  d'être  libres. 
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Marchons  sur  d'autres  traces  ;  imitons  ces  peuples  qui  portant  leurs  sollicitudes  jusque  sur  l'avenir, 
appréhendant  de  laisser  à  la  postérité  l'exemple  de  la  lâcheté,  ont  préféré  être  exterminés  que  rayés 
du  nombre  des  peuples  libres. 

Gardons  nous  cependant  que  l'esprit  de  prosélytisme  ne  détruise  notre  ouvrage  ;  laissons  en  paix 
respirer  nos  voisins  ;  qu'ils  vivent  paisibles  sous  l'égide  des  lois  qu'ils  se  sont  faites,  et  n'allons  pas, 
boute-feu  révolutionnaires,  nous  érigeant  en  législateurs  des  Antilles,  faire  consister  notre  gloire  à 
troubler  le  repos  des  îles  qui  nous  avoisinent.  Elles  n'ont  point,  comme  celle  que  nous  habitons,  été 
arrosées  du  sang  innocent  de  leurs  habitants  :  Ils  n'ont  point  de  vengeance  à  exercer  contre 
l'autorité  qui  les  protège.  Heureuses  de  n'avoir  jamais  connu  les  fléaux  qui  nous  ont  détruits,  elles 
ne  peuvent  que  faire  de  vœux  pour  notre  prospérité. 

"  Paix  à  nos  voisins  !  Mais  anathème  au  nom  français  !  Haine  éternelle  à  la  France  Voilà  notre  cri." 
"  Indigènes  d'Haiti,  mon  heureuse  destinée  me  réservait  à  être  un  jour  la  sentinelle  qui  dût  veiller  à 
la  garde  de  l'idole  à  laquelle  vous  sacrifiez.  J'ai  veillé,  combattu  quelquefois  seul,  et  j'ai  été  assez 
heureux  de  remettre  en  vos  mains  le  dépôt  sacré  que  vous  m'avez  confié  ;  songez  que  c'est  à  vous 
maintenant  à  le  conserver." 

"  En  combattant  pour  votre  liberté,  j'ai  travaillé  à  mon  propre  bonheur .  Avant  de  la  consolider  par 
des  lois  qui  assurent  votre  libre  individualité,  vos  chefs  que  j'assemble  ici,  et  moi-même,  nous  vous 
donnons  la  dernière  preuve  de  notre  dévouement." 

"  Généraux,  et  vous,  chefs  réunis  près  de  moi  pour  le  bonheur  de  notre  pays,  le  jour  est  arrivé,  ce 
jour  qui  doit  éterniser  notre  gloire,  notre  indépendance.  S'il  pouvait  exister  parmi  nous  un  cœur 
tiède,  qu'il  s'éloigne  et  tremble  de  prononcer  le  serment  qui  doit  nous  unir  ! 

Jurons  à  l'univers  entier,  à  la  postérité,  à  nous  mêmes  de  renoncer  à  jamais  à  la  France,  et  de 
mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  sa  domination  !  De  combattre  jusqu'au  dernier  soupir  pour 
l'indépendance  de  notre  pays  !  (Une  pause  ;  ce  serment  est  répété  par  toute  l'assistance.) 
Et  toi,  peuple  longtemps  infortuné,  témoin  du  serment  que  nous  prononçons,  souviens  toi  que  c'est 
sur  ta  constance  et  ton  courage  que  j'ai  compté,  quand  je  me  suis  lancé  dans  la  carrière  de  la 
liberté  pour  y  combattre  le  despotisme  et  la  tyrannie  contre  lesquels  tu  luttais  depuis  quatorze  ans. 
Rappelle-toi  que  j'ai  tout  sacrifié  pour  voler  à  ta  défense,  parents,  enfants,  fortune,  et  que 
maintenant  je  ne  suis  riche  que  de  ta  liberté  ;  que  mon  nom  est  devenu  en  horreur  à  tous  les 
peuples  qui  veulent  l'esclavage,  et  que  les  despotes  et  les  tyrans  ne  le  prononceront  qu'en 
maudissant  le  jour  qui  m'a  vu  naître.  Et  si  jamais  tu  refusais  ou  recevais  en  murmurant  les  lois  que 
le  génie  qui  veille  à  tes  destins  me  dictera  pour  ton  bonheur,  tu  mériterais  le  sort  des  peuples 
ingrats. 

Mais,  loin  de  moi  cette  affreuse  idée.  Tu  seras  le  soutien  de  la  liberté  que  tu  chéris,  l'appui  du  chef 
qui  te  commande. 

Prête  donc  entre  ses  mains  le  serment  de  vivre  libre  et  indépendant,  et  de  préférer  la  mort  à  tout  ce 
qui  tendrait  à  te  remettre  sous  le  joug. 

Jure  enfin  de  poursuivre  à  jamais  les  traîtres  et  les  ennemis  de  ton  indépendance. 

Fait  au  quartier-général  des  Gonaïves,  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  quatre,  l'an  1er  de 

l'Indépendance. 

Signé  :  J.J.  Dessalines 

Cette  harangue  passionnément  anti-esclavagiste  de  Dessalines,  due  à  la  plume  vengeresse  de 
Boisrond  Tonnerre,  a  créé  un  néologisme  fameux  avec  le  verbe  «  lugubrer  »,  depuis  lors  peu  usité 
dans  notre  littérature  politique  ni  dans  le  français  d'Haiti,  encore  moins  dans  le  français  universel.  La 
petite  histoire  retient  qu'à  l'occasion  de  la  célébration  du  cent-cinquantième  anniversaire  de 
l'indépendance  nationale  aux  Gonaïves,  le  premier  janvier  1954,  Madame  Bercegol  de  Lille,  épouse 
de  l'ambassadeur  de  France,  s'est  évanouie  à  l'écoute  de  ce  discours,  pâmée  dans  les  bras  de  son 
mari.  C'est  que  le  sentiment  dominant  d'alors  fondait  la  conscience  nationale  originelle  sur  l'ethno- 
nationalisme  et  la  francophobie,  tout  comme  il  y  a  l'expression  d'une  germanophobie  historique  dans 
la  Marseillaise.  Ceci  n'a  point  empêché  par  la  suite  la  francophilie  de  nos  élites  jusqu'à  la 
francolâtrie.  Autres  temps,  autres  sentiments  ! 
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C.  -  Une  mise  au  point  d'un  ex-colon  sur  le  massacre  des  blancs  de  Saint  Dominaue  en  1804 

//  faut  tempérer  les  outrances  verbales  relatives  aux  estimations  des  victimes  du  massacre 
des  colons  en  1804.  Voici  ce  qu'en  dit  le  français  Catineau-Laroche,  un  contemporain  et  lui-même 
ex-colon  de  Saint  Domingue,  dans  une  spirituelle  mise  au  point  à  l'adresse  du  Ministre  français  des 
Affaires  Etrangères  quelque  quinze  ans  après  l'événement  tant  reproché  aux  Haïtiens  de  Dessalines 
:  "  Mais  ne  pourrait-on  pas  évaluer  l'importance  de  ces  massacres  faits  sur  la  race  blanche  par  la 
race  africaine  ,  de  ces  massacres  qui  sont  le  grand  argument  des  écrivains  coloniaux  contre  le 
caractère  des  noirs,  et  dont  ils  entretiennent  sans  cesse  l'univers  de  leurs  romans  ?  Il  y  avait  à  Saint 
Domingue  30.000  blancs  seulement  avant  la  révolution.  Sans  doute,  il  en  a  été  tué  quelques  uns  de 
bonne  guerre  et  bien  loyalement  dans  les  armées  coloniales  de  1791  à  1793  ;  dans  l'armée  anglaise 
de  1793  à  1798  ;  dans  celle  du  Général  Leclerc  en  1801  et  en  1802,  et  on  ne  dira  pas,  je  pense, 
que  ceux-là  ont  été  massacrés  par  la  race  africaine  en  haine  de  la  race  européenne,  car  les 
Européens  attaquaient  et  les  noirs  étaient  réduits  à  la  nécessité  de  se  défendre.  Pour  ces  trois 
guerres,  mettons  6.000.  Ce  n'était  pas  trop  assurément.  Il  y  a  3.000  colons  de  Saint  Domingue  dans 
les  Etats-Unis  et  particulièrement  dans  les  Etats-Unis  du  Sud.;  3  à  4.000  à  Puerto-Rico  ;  10.000 
dans  l'île  de  Cuba  ;  4.000  au  moins  en  France  ;  quelques  centaines  aussi  à  Samana,  à  Porto-Plata, 
à  Santo  Domingo  dans  la  partie  espagnole  ;  il  y  en  a  1.000  au  moins  dans  les  troupes  et  la  marine 
des  indépendants  de  l'Amérique  du  Sud  ;  il  y  en  a  dans  les  îles  du  Vent,  et  enfin,  depuis  28  ans,  la 
mort  en  a  bien  aussi,,je  pense,  enlevé  naturellement  quelques-uns.  Mais,  en  additionnant,  il  me 
semble  qu'après  avoir  été  exterminés  par  la  race  africaine,  la  race  des  colons  de  St  Domingue  n'est 
pas  trop  diminuée,  et  si  on  jugeait  de  son  ardeur  belliqueuse  par  celle  qui  anime  encore  aujourd'hui 
ses  écrivains,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  convenir  qu'en  général  les  colons  qu'on  a  tués  se 
portent  assez  bien". 

D.  -  L'Acte  officiel  d'indépendance  d'Haïti  (1er  janvier  1804) 

"  Aujourd'hui,  premier  Janvier  mil  huit  cent  quatre,  le  général  en  chef  de  l'armée  indigène, 
accompagné  des  généraux  en  chefs  de  l'armée,  convoqués  à  l'effet  de  prendre  les  mesures  qui 
doivent  tendre  au  bonheur  du  pays  ; 

Après  avoir  fait  connaître  aux  généraux  assemblés  ses  véritables  intentions,  d'assurer  à 
jamais  aux  indigènes  d'Haiti  un  gouvernement  stable,  objet  de  sa  plus  vive  sollicitude  ;  ce  qu'il  a  fait 
par  un  discours  qui  tend  à  faire  connaître  aux  puissances  étrangères  la  résolution  de  rendre  le  pays 
indépendant,  et  de  jouir  d'une  liberté  consacrée  par  le  sang  du  peuple  de  cette  île  ;  et  après  avoir 
recueilli  les  avis,  a  demandé  que  chacun  des  généraux  assemblés  prononçât  le  serment  de 
renoncer  à  jamais  à  la  France,  de  mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  sa  domination,  et  de  combattre 
jusqu'au  dernier  soupir  pour  l'Indépendance. 

Les  généraux  pénétrés  de  ces  principes  sacrés,  après  avoir  donné  d'une  voix  unanime  leur 
adhésion  au  projet  bien  manifesté  d'indépendance,  ont  tous  juré  à  la  postérité,  à  l'univers  entier,  de 
renoncer  à  jamais  à  la  France,  et  de  mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  sa  domination." 
Fait  aux  Gonaïves,  ce  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre,  et  le  premier  jour  de  l'indépendance 
d'Haiti. 

Signé  :  J.J. Dessalines,  général  en  chef  ;  -  Christophe,  Pétion,  Clervaux,  Geffrard,  Vernet, 
Gabart,  généraux  de  division  ;  P.  Romain,  E.Gérin,  F.Capois,  Daut,  Jean-Louis  François, 
Férou,  Cangé,  L.  Bazelais,  Magloire  Ambroise,  J.J.  Herne,  Toussaint  Brave,  Yayou, 
généraux  de  brigade  ;--  Bonnet,  F.  Papalier,  Morelly,  Chevalier,  Marion,  Adjudants- 
généraux  ;  -  Magny,  Roux,  chefs  de  brigade  ;  Charéron,  B.  Loret,  Macajoux,  Dupuy, 
Carbonne,  Diaquoi  ainé,  Raphaël,  Malet,  Derenoncourt,  officiers  de  l'armée,-  et  Boisrond 
Tonnerre,  secrétaire. 
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A  propos  de  «  l'agrégation  »  de  la  Partie  de  l'Est  à  la  République  d'Haiti  pour  réaliser 
l'unité  de  l'île  en  1821-1822,  y  a-t-il  eu  un  «  appel  officiel  dominicain  »  invitant  Boyer  à 
réaliser  cette  fusion  ? 

Une  «  chance  providentielle»  a  souri  au  président  Boyer  au  début  de  son  long  règne  de  25 
ans  (1818-1843)  en  lui  faisant  réaliser  l'unité  de  nie  sous  un  seul  commandement,  lui  qui  avait 
trouvé,  à  son  avènement,  le  Sud  de  Goman  toujours  échappant  à  l'autorité  centrale  de  Port-au- 
Prince  du  fait  d'une  longue  insurrection  de  13  ans,  le  Nord  de  Chistophe  organisé  en  état  séparé  du 
fait  d'une  scission  depuis  12  ans,  et  la  partie  de  l'Est  soustraite  à  la  souveraineté  d'Haiti  malgré  les 
prétentions  haïtiennes  d'avoir  proclamé  l'indépendance  de  111e  entière  en  1804,  thèse  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  nie  consacrée  par  toutes  les  constitutions  haïtiennes  de  l'époque..  En  aidant  un 
peu  la  Providence,  Boyer  devint  en  1821  l'unificateur.  En  effet,  on  sait  comment  il  sut  mettre  fin  à 
l'insurrection  de  Goman  dans  la  Grande  Anse,  qu'il  a  eue  pour  ainsi  dire,  à  l'usure.  La  réunion  avec 
le  Nord  se  fit  opportunément  à  la  suite  de  l'effondrement  du  royaume  de  Christophe  frappé 
d'apoplexie  en  1820. 

L'incorporation  de  la  partie  de  l'Est  dans  l'unité  nationale  était  une  question  de  toute  autre 
nature  et  de  toute  autre  portée,  et  les  dominicains  appellent  cette  période,  celle  de  «  l'invasion  et  de 
l'occupation  haïtiennes  »  en  accomplissement  d'un  dessein  impérialiste.  Une  vieille  polémique  a 
existé  de  ce  fait  entre  Haïtiens  et  Dominicains.  L'histoire  événementielle  ne  peut  seule  trancher  le 
débat.  On  ne  saurait  toutefois  ne  pas  reverser  au  dossier  ou  rappeler  qu'il  existe  au  sujet  de  «  la 
question  de  l'Est  »  des  pièces  documentaires  incontestables  qui  attestent  de  l'existence  d'un  appel 
dominicain  officiel  invitant  le  président  Boyer  à  réaliser  l'unité  des  deux  parties  de  l'île.  Que  cette 
invitation  ait  été  conjoncturelle,  qu'elle  ait  été  précédée  d'un  travail  de  préparation  habile  qui  a 
affecté  sa  spontanéité  et  montré  son  caractère  réel  de  fabuleuse  mise  en  scène,  ou  qu'elle  se  soit 
révélée  par  la  suite  une  erreur  politique,  cela  peut  se  débattre,  mais  l'invitation  elle-même  demeure 
un  fait  acquis  à  la  vérité  de  l'histoire.  La  chancellerie  haïtienne  a  compilé  et  rendu  publics  depuis 
1830  les  documents  qui  sont  ici  présentés  une  nouvelle  fois,  et  le  Dr  Jean  Price  Mars  les  a 
intégralement  reproduits  dans  son  monumental  ouvrage  de  1953  sur  «  La  République  d'Haiti  et  la 
République  Dominicaine.  Les  aspects  divers  d'un  problème  d'histoire,  de  géographie  et 
d'ethnologie  ».  On  en  retrouvera  ici  une  republication  dont  on  comprendra  l'opportunité. 

On  respectera  l'ordre  de  publication  originelle  de  ces  sources  historiques  de  A  à  M 

A.- 

Santo-Domingo,  8  janvier  1821. 

José  Juste  de  Sylva 
A  Son  Excellence  J.-P.  Boyer 
Président  d'Haiti 

Excellent  Seigneur, 

Ayant  eu  la  bonté  d'accueillir  favorablement  la  proposition  ou  l'ouverture  que  j'ai  été  chargé 
de  faire  à  V.E.  dans  la  ville  du  Cap  Haïtien,  au  nom  de  mes  compatriotes  dont  V.E.  a  lu  la 
procuration  et  les  signatures,  et  Votre  Excellence  m'ayant  invité  à  m'en  retourner  ici  afin  de  rendre 
compte  du  résultat  de  la  mission  dont  j'avais  été  chargé,  je  partis.  Arrivé  au  milieu  des  miens,  je  les 
ai  entretenus  de  tout  ce  que  V.E.  a  bien  voulu  me  communiquer . 

Mes  compatriotes  et  d'autres  personnes  en  grand  nombre,  sont  très  satisfaits  de  tout  ce  que  je  leur 
ai  dit,  et  ils  mettent  leur  espoir  dans  la  réponse  que  V.E.  me  fit  sur  cette  affaire.  Ils  ont  été  charmés 
de  l'accueil  amical  que  j'ai  reçu,  de  sorte  qu'ils  se  réunissent  en  grande  assemblée  pour  parler  au 
peuple  et  lui  imprimer  la  direction  convenable.  Je  pense  que  je  serai  promptement  au  Port-au-Prince 
afin  de  rendre  compte  à  V.E.  de  ce  qui  s'est  passé  ici.  Mes  compatriotes  ont  intention  d'adresser 
une  dépêche  à  V.E. 
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B.- 

Liberté- Egalité 
République  d'Haïti 

Au  Général  Magny, 

Le  peuple  de  San  Fernando  de  Monte-Criste  a  jugé  convenable  d'arborer  la  bannière  haïtienne,  et 
nous  y  avons  consenti.  J'envoie  à  V.E.  trois  commissaires,  don  José  Domingue,  don  José  Dias  et 
don  Gregorio  Escarfulez,  afin  de  connaître  l'intention  de  votre  respectable  gouvernement  .  Nous 
espérons  que  V.E.  protégera  cette  ville  qui  devient  dès  ce  jour  une  portion  de  la  République  d'Haiti. 
Monte-Criste,  15  novembre  1821. 
Signé  :  Diego  Polanco,  Commandant. 

C- 

Au  très  honorable  Général  Magny 
Commandant  de  l'arrondissement  du  Cap-  Haïtien 
Nous  vous  annonçons  avec  respect,  Général,  que  nous  avons  commencé  la  réunion,  et  que  la 
bannière  d'Haiti  a  été  arborée  dans  notre  ville  .  Nous  vous  prions  de  nous  envoyer  des  munitions  de 
guerre  dont  nous  aurons  besoin  si  l'on  veut  exiger  que  nous  abandonnions  la  cause  de 
l'Indépendance  et  de  la  Liberté  de  cette  partie,  laquelle  s'est  déterminée  à  se  ranger  sous  les  lois  de 
votre  respectable  Gouvernement. 

Que  Dieu  vous  accorde  de  longues  années. 
Laxavon,  15  décembre  1821,  An  1er  de  l'Indépendance. 
Signé  :  Andres  Amaranthe,  Commandant,  José, 
Dominique,  Arias,  Joachin  Oliva,  Ahenet. 

D. 

Très  Excellent  Seigneur, 

Les  patriotes  soussignés,  au  nom  de  la  Junte  Centrale  provisoire  de  Saint- Yague,  mus  par  des 
sentiments  non  équivoques,  à  la  vue  de  l'acte  constitutif  du  1er  décembre,  relatif  à  l'Indépendance 
dominicaine  unie  à  la  République  de  Colombie,  ont  l'honneur  de  dénoncer  à  Votre  Excellence  cette 
oeuvre  informe  et  antisociale  qui  a  excité  le  mécontentement  universel  lors  de  sa  publication  à 
Santo-Domingo.  Cette  constitution  impudente  établit  des  distinctions  entre  le  paysan  et  le  militaire, 
entre  le  pauvre  et  le  riche,  entre  les  différents  districts  de  cette  partie,  et  maintient  l'esclavage  au 
mépris  des  bases  fondamentales  de  toute  société  politique.  Elle  n'assure  en  outre  aucun 
dédommagement  au  pauvre  soldat  qui  essuie  de  longues  fatigues  sans  paie,  et  ruine  le  commerce 
des  malheureux  cultivateurs. 

Excellence, 

Nous  lui  dirons  qu'un  tel  acte  conçu  dans  la  vue  de  faire  prospérer  quelques  particuliers,  en 
sacrifiant  des  milliers  de  pères  de  familles  respectables,  offre  des  tâches  si  monstrueuses,  que  tous 
les  citoyens  dévoués  à  leur  pays  ont  déterminé  de  recourir  à  Votre  Excellence  pour  qu'elle  daigne 
prêter  l'oreille  à  leurs  réclamations  et  se  souvenir  qu'elle  a  promis  d'être  le  pacificateur  des 
habitants  de  cette  partie  ; 

Qu'elle  nous  accorde  les  secours  nécessaires  pour  parvenir  à  l'Indépendance,  et  que  la 
constitution  de  la  République  d'Haiti  nous  régisse  désormais  !  Nous  la  désirons  avec  la  liberté 
générale  des  esclaves.  Nous  demandons  à  vivre  tous  dans  l'union  et  la  fraternité 

Tel  est  le  but  de  la  députation  que  nous  envoyons  à  Votre  Excellence.  Nous  espérons  qu'elle  aura 
confiance  en  nous  et  qu'elle  nous  secondera  dans  notre  glorieuse  entreprise. 

Les  députés  que  nous  envoyons  à  V.E.  sont  Juan  Nuhez  Blanco,  Fernando  Morel  de  Santa 
Cruz,  José  Maria  Saliedo. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  tenir  V.E.  sur  les  avis,  espérant  qu'Elle  nous  accordera  tous  les 
secours  dont  nous  avons  besoin  avec  la  célérité  qu'exige  une  entreprise  de  si  haute  importance. 

Cette  Junte  a  l'honneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  le  respect  qui  lui  est  dû. 

Saint-Yague,  le  20  décembre 

Suivent  les  signatures. 
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E. 

Liberté-Egalité 
République  d'Haiti 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Porte  Plate  et  juridiction  d'icelle, 

A  S.E.  Le  Président  J.P.  Boyer 
et,  en  son  absence,  au  Général  Magny,  Gouverneur  du  Cap 

Très  Excellent  Seigneur, 

En  vertu  de  la  lettre  officielle  que  nous  avons  reçue,  le  29  dernier,  des  citoyens  Juan  Nunez, 
Ferdinando  Morel,  José  Peralto  et  José  Maria  Saliedo,  membres  de  la  Junte  établie  à  Saint-Yague, 
sous  la  domination  de  centrale,  nous  avons  été  instruits  de  ce  qui  est  survenu  dans  cette  ville,  qui  a 
arboré  le  pavillon  de  la  République  dont  V.E.  est  le  chef.  L'opinion  publique,  notre  déférence,  et 
celle  de  tous  les  habitants  de  Porte  Plate,  tout  a  été  spontané  et  prompt,  et  l'on  a  suivi  les  intérêts 
généraux  des  communes,  comme  prouve  la  pièce  No  3  que  nous  envoyons  à  V.E.  et  qui  est  une 
réponse  à  la  lettre  des  citoyens  de  Saint-Yague,  dont  vous  recevrez  l'original  sous  le  No  2. 

En  conséquence,  de  concert  avec  le  commandant  d'armes  de  cette  place,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  présenter  notre  soumission  à  V.E.  par  l'organe  des  députés  José  Maria  de  Roxas  et 
Francisco  By  qui  partent  aujourd'hui  pour  aller  remplir  cette  mission,  et  qui  sont  autorisés  à 
demander  à  V.E.  au  nom  de  cette  juridiction  pacifique,  tout  ce  qui  peut  convenir  au  bien  être  des 
habitants,  à  leur  sûreté  individuelle,  et  à  la  conservation  de  leurs  propriétés  :  ce  que  nous  attendons 
avec  confiance  du  gouvernement  bienfaisant  et  philantropique  de  V.E. 

Cet  exposé,  très  Excellent  Seigneur,  suffira  dans  les  circonstances  urgentes  où  nous  nous 
trouvons,  et  nous  croyons  avoir  tout  exprimé  à  V.E.  en  lui  disant  que  nous  nous  rangeons  sous  les 
Lois  de  la  République  d'Haiti,  qu'elle  peut  disposer  entièrement  de  nous  et  nous  envoyer  des  chefs 
animés  des  mêmes  sentiments  qui  la  caractérisent,  et  capables  de  nous  commander  comme  Elle 
désire  que  nous  le  soyons. 

Signé  :  Joachim  Bidos,  Luis  Rodriguez  Plantes,  Franco  Antonio  del  Campo. 
Ville  de  San  Félipe  de  Porte  Plate,  le  1 3  décembre  1 821 , 1 8e  année  de  l'Indépendance  d'Haiti. 

Pièces  annexes  à  cette  dépêche  : 
No  1.-  Une  soumission  signée  du  sieur  Antonio  Lopez  Villannueva,  commandant  militaire  de  Porte 
Plate,  exactement  semblable  à  celle  de  la  municipalité. 
No  2.  -  Au  citoyen  Antonio  Lopez  de  Villanueva,  commandant  de  Porte  Plate. 

La  Junte  Centrale  composée  de  trente  citoyens,  a  déterminé  en  ce  jour  d'arborer  le  pavillon 
indigène  de  la  République  d'Haiti  qui  est  sous  le  commandement  du  Président  J.P.  Boyer.  Nous 
sommes  persuadés  que  cette  innovation  mettra  fin  aux  troubles  et  au  mécontentement  qui  ont 
suivi,  dans  toute  la  partie  espagnole,  la  publication  de  l'Indépendance  dominicaine  unie  au 
gouvernement  de  Colombie.  Nous  vous  en  donnons  connaissance,  afin  que  vous  nous  secondiez 
dans  cette  généreuse  entreprise  en  faisant  de  même  que  nous  dans  la  ville  de  Porte  Plate,  jusqu'à 
ce  que  les  intentions  du  Président  Boyer  nous  parviennent.  Nous  lui  avons  déjà  rendu  compte  de 
tout  ce  qui  est  survenu.  Correspondez  avec  nous  afin  que  nous  puissions  agir  ensemble  comme 
des  amis  de  la  cause  commune  et  comme  des  frères. 
Nous  avons  l'honneur,  etc. 
29  décembre  1921 .  (suivent  les  signatures.) 

No  3- 

Liberté-Egalité 
République  d'Haiti 
Antonio  Lopez  de  Villanueva 
Commandant  de  la  Place  de  Puerto-plate 
Aux  citoyens  composant  la  Junte  centrale  de  la  ville  de  Saint  Yague, 
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Citoyens, 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  en  date  du  29  dernier  m'annonce  le  changement  de 
gouvernement  survenu  dans  cette  partie  . 

Vous  reconnaissez  la  République  d'Haiti  dont  J.P  Boyer  est  le  chef  et  je  l'ai  appris  aujourd'hui  à 
six  heures  du  matin.  Désirant  moi-même  de  conserver  la  tranquillité  publique,  dans  une  semblable 
crise,  et  instruit  en  même  temps  de  l'adhésion  des  habitants  de  cette  partie  au  Gouvernement 
d'Haiti,  j'ai  fait  arborer  le  pavillon  haïtien,  et  fait  prêter  le  serment  d'usage. 

Du  concert  unanime  de  tous  les  employés  et  citoyens  amis  de  la  paix,  j'ai  expédié  de  suite  une 
embarcation  pour  le  Cap  Haïtien,  afin  d'annoncer  à  S.E.M.  le  Président,  ou,  en  son  absence,  à  M.  le 
Gouverneur  du  Cap,  l'incorporation  du  peuple  de  cette  partie  à  la  République  d'Haiti. 

J'espère  que  vous  me  considérez  comme  un  bon  fils  de  la  patrie  ainsi  que  tous  ceux  de  mon 
district.  Nous  sommes  partie  intégrante  de  la  même  République,  et  je  me  flatte  que  Porte-plate  et 
ses  habitants  n'auront  point  sujet  de  se  plaindre  d'un  Gouvernement  qui  est  appuyé  sur  des  bases 
fortes,  posées  par  la  justice  et  l'humanité,  et  à  la  tête  duquel  se  trouve  l'homme  appelé  le 
philanthrope  par  excellence. 

Les  citoyens  Lépine  et  Estevan  Sanchez  vont  en  qualité  de  députés  de  cette  partie  pour  annoncer 
à  votre  Junte  la  détermination  de  cette  ville. 

Je  vous  salue  avec  la  plus  haute  considération  et  avec  toute  l'affection  d'un  frère 
Porte-Plate,  31  décembre  1821,  Au  18e  de  l'Indépendance  d'Haiti. 

F. 

Le  commandant  de  la  Vega,  Juan  Ramon 
àS.E.  le  Président  d'Haiti 

Très  Excellent  Seigneur, 

Quoique  Votre  Excellence  doive  être  très  instruite  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  partie,  je  lui 
donne  connaissance  que  cette  ville  voisine  de  Saint-yague  a  imité  son  exemple  et  arboré,  avec 
toute  la  solennité  convenable,  le  pavillon  de  votre  respectable  Gouvernement.  Je  fais  donc  ma 
soumission  à  Votre  Excellence,  convaincu  des  sentiments  généreux  et  philanthropiques  qui  la 
caractérisent. 

Que  Dieu  nous  accorde  de  longues  années  ! 
Vega,  le  4  janvier  1 822 

G. 

Saint-Jean,  le  10  janvier  1822. 
Damien  de  Herrera,  Commandant  de  Saint-Jean 
et  les  habitants  de  cette  commune 
à  Son  Excellence  le  président  d'Haiti 

Président, 

A  la  satisfaction  générale  des  habitants  de  cette  commune,  je  viens  de  faire  arborer  le  pavillon  de  la 
République  d'Haiti.  Nous  avons  tous  d'une  voix  unanime,  répété  le  cri  de  Vive  la  République 
haïtienne,  Vive  le  Président  J.P.  Boyer.  Nous  espérons  avoir  le  plaisir  et  l'honneur  de  voir  Votre 
Excellence  dans  cette  partie.  Tout  s'est  passé  au  gré  de  nos  voeux,  qui  sont  comblés  maintenant 
que  l'île  entière  ne  présente  plus  qu'une  famille. 

Nous  avons  l'honneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  le  plus  grand  respect 

(Signé)  Damien  de  Herrera,  Joseph  Damien  de  Herrera,  Camille  Wuero,  Francisco  de  los  Santos, 

Manuel  del  Castillo,  Luis  de  los  Santos,  Remigio  Alcanter,  Andres  Hedrera. 

H.  No  1. 

A  son  Excellence  le  Président  d'Haiti, 

Le  Corps  municipal  de  Neybe  s'empresse  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  qu'il  se  range  avec 
plaisir  sous  les  lois  de  la  République  haïtienne  et  qu'il  répond  des  sentiments  de  la  population  de 
cette  juridiction,  quels  que  soient  les  événements  qui  surviennent.  Il  supplie  en  même  temps  Votre 


426 


Excellence  d'ôter  toute  inquiétude  aux  habitants  de  Neybe  en  déclarant  que  la  République  les 

compte  au  nombre  de  ses  enfants. 

Que  Dieu  accorde  de  longues  années  à  Votre  Excellence. 

(Signé)  :  José  Roman  Hernandez,  Francisco  Lopez,  Reg.  Dor. 

No  2  Liberté-Egalité 

République  d'Haiti 
Neybe,  le  1 9  janvier  1 821 ,  An  1 9e  de  l'indépendance 
Les  vrais  citoyens  de  la  ville  de  Neybe, 
A  Son  Excellence  J.P.Boyer, 
Président  d'Haiti 

Excellentissime  Seigneur, 

Les  exemplaires  de  votre  Ordre  du  jour  du  12  courant,  qu'au  nom  de  V.  E.  le  colonei  Per  nous  a 
envoyés  par  le  capitaine  Jean  Baptiste,  sont  pour  nous  des  chaînes  qui  attachent  nos  cœurs  de  telle 
sorte  que  nous  nous  hâtons  de  venir  faire  notre  soumission  à  Votre  Excellence  en  lui  jurant  que 
nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de  notre  père  et  notre  bienfaiteur. 

En  témoignage  de  quoi,  nous  attendons  l'heureux  moment  de  voir  V.E.  afin  de  lui  donner  les 
preuves  les  plus  positives  de  notre  fidélité.  Oui,  nous  désirons  qu'elle  fasse  jouir  des  doux  fruits  de 
la  liberté,  et  qu'elle  nous  retire  d'une  si  dure  servitude.  Au  nom  du  bas  peuple  de  Neybe, 

(Signé)  :  Manuel  Zerano,  Julian  Borya. 

I.-  No  1. 

Les  habitants  de  la  ville  et  juridiction  d'Azua,  soussignés,  donnent  plein  pouvoir  à  Manuel  Jimenes, 
alcalde  et  à  Joaquim  Irpo,  sergent-major  de  la  milice  urbaine,  d'aller  au  Port-au-Prince,  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  trouve  Son  Excellence  le  Président  d'Haiti.  J.  P.  Boyer,  pour  lui  faire  savoir  qu'ils  ont 
pris  la  détermination  de  se  réunir  à  la  République  dont  il  est  le  chef . 
Azua,  le  10  Janvier  1822. 

(Signé)  :  Pablo  Baez,  José  Dias,  Manuel  Feliz,  Angel  Noboa, 

Ramon  Pichardo,  Rafaël  Garcia  Casuela,  José  Joaquim  Irpo, 
Ramon  Martinez,  Juan  de  la  Cruz,  José  Maria  Belanez. 

No.  2. 

A  son  Excellence  J.P.  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Le  corps  municipal  d'Azua,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  habitants  de  cette  ville,  a  l'honneur 
d'adresser  au  président  d'Haiti  les  pièces  ci-jointes,  désirant  qu'elles  manifestent  à  S. E. leur 
résolution  de  s'incorporer  au  Gouvernement  haïtien,  laquelle  a  été  prise  à  l'unanimité. 

Que  notre  Seigneur  protège  la  vie  de  son  Excellence  ! 
Azua,  22  janvier  1822,  an  19e  de  l'indépendance  que  nous  adoptons, 
(signé)  :  José  Dias,  Manuel  Reyes,  Manuel  Feliz,  augustin  de  Castro 

Juan  Clémente  Obando,  Jasinto  Ortiz. 
pour  la  ville  :  Angel  de  Noboa,  secrétaire. 

No  3. 

En  la  ville  de  Notre-Dame  d'Azua,  le  21  janvier  1822. 

Les  citoyens  José  Dias,  alcade  Municipal,  les  regidors  Manuel  de  los  Reyes,  Doyen,  Manuel 
Feliz,  Augustin  de  Castro,  Juan  Clémente  Obando  et  José  Antonio  Batista,  assistés  du  Syndic, 
réunis  comme  de  coutume  dans  la  maison  municipale  ayant  conféré  longtemps  sur  les  intérêts 
communs,  les  votants  de  cette  corporation  et  leur  président,  instruits  avec  certitude  que  la  ville 
capitale  de  Santo-Domingo  et  le  bourg  de  Bani  avaient  successivement  reconnu  et  proclamé,  le  19 
ou  20  du  courant,  la  république  indigène  dont  l'Excellentissime  Seigneur  J.P.  Boyer  est  le  président, 
considérant  que  la  seule  ville  d'Azua  ne  s'était  pas  encore  prononcée  solennellement,  quoi  qu'elle 
eut  donné  son  adhésion  au  dit  Gouvernement  et  à  l'Indépendance  haïtienne  en  envoyant  une 
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mission  auprès  de  S.E.  qu'elle  attendait  avec  beaucoup  d'impatience,  le  tout  mûrement  considéré,  il 
a  été  résolu  que  tout  le  peuple  serait  convoqué  afin  que  ses  sentiments  patriotiques  se  réunissent  à 
ceux  de  cette  corporation,  et  qu'il  fut  procédé  sans  délai  à  la  manifestation  de  ce  que  commandaient 
l'honneur  et  le  devoir. 

En  conséquence,  la  dite  convocation  où  se  trouvaient  des  personnes  notables  de  la  ville,  le 
Commandant  militaire  et  le  curé  de  la  paroisse,  ayant  eu  lieu  dans  les  formes  convenables,  il  fallait 
proclamer  l'indépendance  indigène  et  manifester  son  adhésion  à  la  République  d'Haiti,  que  cette 
imposante  solennité  aurait  lieu  à  quatre  heures  de  l'après-midi  avec  toute  la  pompe  convenable, 
qu'on  prononcerait  un  discours  analogue  à  la  circonstance,  lequel  serait  publié  ainsi  que  l'ordre  du 
jour  bienfaisant  de  son  Excellence  du  12  courant. 

(Signé)  :  José  Dias,  Manuel  de  los  Reyes,  Manuel  Feliz,  Augustin  de  Castro,  etc.. 
et  Angel  de  Noboa,  secrétaire. 
Je  soussigné,  secrétaire  du  Cabilde  municipal  de  cette  ville  d'Azua  pour  la  République  Haïtienne, 
certifie  qu'à  quatre  heures  de  l'après-midi,  chez  le  Président  du  corps  municipal,  où  étaient  présents 
le  commandant  militaire,  le  curé  de  la  paroisse  et  un  concours  immense,  ainsi  que  la  grande  escorte 
de  la  Compagnie  d'infanterie,  le  corps  de  musique,  etc.,  Le  pavillon  d'Haiti  a  été  solennellement 
arboré  avec  d'unanimes  acclamations  mêlées  au  son  de  toutes  les  cloches  et  à  des  décharges 
d'artillerie. 

Donné  à  Azua,  le  21  janvier  1822,  An  19e  de  l'indépendance  que  nous  adoptons. 
Le  secrétaire  :  Angel  de  Noboa. 


No  4.  Héros  d'Azua, 

Il  luit  sur  votre  sol  le  jour  de  l'Indépendance  haïtienne  qui  a  brillé  sur  l'île  entière.  Toutes  les  villes, 
et  même  votre  ancienne  capitale,  l'ont  proclamé,.  Vous,  mes  compatriotes,  qu'attendez -vous  pour 
voler  avec  les  ailes  de  l'enthousiasme  ?  Ne  rougissez  que  du  retard  que  vous  mettiez  à  embrasser 
le  nouveau  système,  qui  est  aussi  honorable  que  solide,  et  à  vous  ranger  sous  les  lois  qui 
conviennent  autant  à  notre  pays  qu'au  Gouvernement  qui  nous  protège,  Vous  vous  êtes  dignement 
distingués  par  votre  hommage,  non  seulement  aux  yeux  de  l'illustre  et  très  Excellent  Seigneur 
Président  d'Haiti,  Jean  Pierre  Boyer,  mais  aussi  à  ceux  du  monde  entier.  Conservez  toujours  et  à 
présent  plus  que  jamais  votre  haute  renommée,  en  restant  inviolablement  attachés  à  vos  voisins,  et 
en  payant  le  tribut  de  vos  voeux  et  de  votre  soumission  à  celui  qui  nous  protège  et  honorablement, 
comme  le  prouve  l'ordre  du  jour  qu'il  a  émis. 
Le  voici  : 

Ordre  du  jour 
J.P.Boyer,  Président  d'Haiti 
Tous  nos  compatriotes  de  la  partie  ci-devant  espagnole  qui,  reconnaissant  leurs  vrais  intérêts, 
viennent  de  m'adresser  leur  soumission  aux  Lois  de  la  République,  ont  des  droits  sacrés  à  la 
protection  du  Gouvernement  :  ils  doivent  y  compter  avec  confiance. 

Des  chefs  expérimentés  et  sages,  à  la  tête  d'une  force  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre,  vont  se 
rendre  dans  ce  territoire.  Comme  souvent,  dans  la  marche  des  troupes,  il  arrive  que  des 
malveillants,  en  affectant  du  zèle  pour  le  service,  se  glissent  parmi  les  militaires  d'honneur  et 
commettent  des  déprédations,  je  dois  déclarer  ici  que  tout  individu,  quel  qu'il  soit,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  pillé  n'importe  quoi  sera  sur-le  champ  livré  à  la  Commission  militaire  du  corps 
d'armée  comme  ennemi  de  la  patrie  pour  être  condamné  à  la  peine  capitale.  L'exécution  de  cette 
disposition  importante  demeure  sous  la  responsabilité  des  généraux  et  autres  officiers  supérieurs 
commandant  les  corps  allant  dans  le  territoire. 

Donné  au  palais  National  de  Port-au-Prince,  le  12  janvier  1822,  An  19e  de  l'Indépendance. 

(signé)  :  Boyer. 

Quoi  qu'il  soit  notoire  que  nous  ayons  envoyé  une  députation  au  Président,  laquelle  n'est  pas 
encore  de  retour  et  que  nous  attendons  avec  la  plus  vive  impatience,  néanmoins,  conformément  à 
l'assemblée  de  ce  jour,  nous  nous  empressons  de  déclarer  notre  adhésion  à  la  République 
indigène.  Arborons  son  pavillon  et  faisons  des  deux  peuples  dont  se  compose  cette  grande  île,  une 
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seule  famille,  en  respectant  toutes  les  autorités,  et  en  nous  y  soumettant  avec  des  sentiments 
d'honneur  et  de  fraternité. 
Disons  : 

Vive  la  Patrie  ! 
Vive  l'Indépendance  ! 
Vive  notre  Président  d'Haiti  ! 
et  Vive  l'Union  que  nous  proclamons  ! 
Donné  en  cette  ville  de  Notre-Dame  de  los  Remedios  de  Compostelle  d'Azua,  le  21  janvier  1822. 

(signé)  ;  José  Dias. 
Par  ordre  de  l'Alcade  municipal, 
Angel  de  Noboa  secr. 
Pour  copie  conforme 
Angel  de  Noboa. 

Azua,  le  22  janvier  1822,  An  19e  de  l'indépendance  que  nous  adoptons. 

J. 

Saint-Yague,  le  14  janvier  1922. 
In.  Nunez  Blanco,  commandant  de  Saint-Yague  et  sa  juridiction, 

A  Son  Excellente  J.P.  Boyer  Président  d'Haiti 
Très  Excellent  Seigneur, 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  le  Commandant  ainsi  que  les  habitants  du 
bourg  de  Cotuy  viennent  de  m'annoncer,  par  un  exprès,  que  le  pavillon  de  la  République  haïtienne  y 
a  été  arboré  le  3  du  courant,  et  à  Macoris  le  6,  à  la  satisfaction  générale.  C'est  ce  que  je  me  flatte 
de  mander  à  V.E  pour  son  entière  satisfaction,  car  c'étaient  les  seuls  points  de  l'intérieur  que  nous 
avons  embrassée  avec  tant  d'ardeur. 

J'ai,  en  outre,  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  dans  toutes  les  villes  et  bourgs,  les  choses  se  sont 
passées  avec  tant  d'ordre  qu'il  n'y  a  eu  à  déplorer  le  moindre  maiheur,  parce  que  les  sentiments  de 
tous  étaient  en  parfaite  harmonie. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


K. 

Liberté-Egalité 
République  d'Haiti 

Nunez  de  Caceres 
A  Son  Excellence  le  président  d'Haiti 

Excellentissime  Seigneur, 

Hier  à  midi,  je  reçus  le  Message  officiel  de  Votre  Excellence  du  11  courant,  je  m'empressai  de 
réunir  la  municipalité  et  les  chefs  militaires  afin  de  leur  en  donner  lecture  .  Ils  convinrent  tous 
unanimement  de  se  ranger  sous  les  lois  de  la  République  d'Haiti  et  d'en  arborer  le  pavillon  en  cette 
ville,  ne  doutant  point  de  trouver  dans  leur  digne  président  le  frère,  l'ami  et  le  père  qui  offre  de  les 
embrasser  tous  en  paix  et  de  les  rendre  heureux. 

Que  Dieu  accorde  de  longues  années  à  Votre  Excellence 

Santo-Domingo,  le  19  janvier  1822. 

L. 

Manuel  Machado,  Commandant  de  Samana 
Au  citoyen  Nunez  de  Caceres 

Citoyen, 

Ce  n'est  que  hier  que  j'ai  reçu  votre  lettre  officielle  en  date  du  31 ,  et  déjà  le  pavillon  d'Haiti  avait  été 
arboré  à  Samana.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait  plus  tôt,  c'est  que  je  voulais  m'assurer  des  sentiments  de  la 
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population.  Ils  sont  tellement  en  harmonie  avec  ceux  des  autres  districts,  que  la  publication  de  la 
note  officielle  du  Président  Boyer  a  fait  éclater  ici  mille  transports  de  joie. 

Je  vous  prie  d'en  informer  le  Président,  afin  qu'il  rende  justice  aux  habitants  de  cette  partie. 
Samana,  6  février  1822. 

No  2. 

Manuel  Machado,  Commandant  de  Samana 
A  Son  Excellence  J-P  Boyer,  Président  d'Haiti 
Excellent  Seigneur, 

Les  habitants  de  Samana,  instruits  des  dispositions  bienveillantes  de  Votre  Excellence,  ont 
manifesté  leur  détermination  de  s'incorporer  à  la  République  d'Haiti. 

J'envoie  à  Votre  Excellence  une  Proclamation  que  j'ai  fait  publier  à  cette  occasion.  Si  j'ai  mal 
fait,  Votre  Excellence  voudra  m'excuser  en  faveur  de  mon  intention. 

No  3.  suit  le  texte  de  la  proclamation  au  peuple  de  Samana,  en  date  du  10  février  1822,  non 
reproduit  ici  à  cause  de  sa  longueur,  mais  exprimant  les  mêmes  sentiments  d'adhésion  et  de  joie  à 
la  réunification  de  171e  entière,  du  fait  de  la  «  détermination  »  des  habitants  de  Samana  «  de 
s'incorporer  à  la  République  d'Haiti  » 

M. 

Procès-verbal  de  l'entrée  du  Président  d'Haiti  à  Santo  Domingo 

«  Aujourd'hui,  neuf  février  mil  huit  cent  vingt-deux,  jour  désigné  pour  l'entrée  et  la 
réception  de  Son  Excellence  le  Président  d'Haiti,  les  membres  du  Corps  municipal  se  sont  rendus,  à 
sept  heures  du  matin,  à  la  Porte  du  Comte,  afin  de  recevoir  Son  Excellence,  comme  en  effet  elle  a 
été  reçue  avec  tout  le  cérémonial  déterminé  par  les  ordonnances  militaires  et  les  Lois  civiles  et 
politiques  du  pays. 

Après  que  Son  Excellence  eut  été  accompagnée  à  la  salle  municipale  et  qu'elle  eut  pris  la 
première  place  due  à  sa  dignité  de  Président,  le  citoyen  Joseph  Nunez  de  Caceres,  qui  jusqu'alors 
avait  été  à  la  tête  de  la  Municipalité,  annonça  au  Président  la  cérémonie  usitée  en  pareille  occasion, 
laquelle  consistait  à  lui  remettre  les  clefs  de  la  ville,  comme  pour  signifier  qu'elle  se  rangeait  sous  sa 
domination  ainsi  que  le  territoire  dont  elle  est  la  capitale. 

Mais  Son  Excellence,  rendant  hommage  aux  principes  héroïques  d'une  vertueuse  modestie, 
ne  voulut  point  s'assujettir  à  une  semblable  cérémonie,  disant  qu'elle  était  incompatible  avec  les 
sentiments  qui  l'animaient,  lesquels  n'étaient  pas  ceux  d'un  conquérant,  mais  plutôt  ceux  d'un  père, 
d'un  frère,  d'un  ami  qui  venait  embrasser  avec  tout  l'épanchement  du  cœur  les  nouveaux  haïtiens 
qui  s'étaient  réunis  à  la  famille. 

Le  citoyen  Joseph  Nunez  de  Caceres  en  donnant  le  siège  principal  à  Son  Excellence, 
prononça  un  discours  analogue  aux  circonstances  et  dont  le  but  était  de  recommander  au  Président 
les  Haïtiens  qui  s'incorporaient  à  la  République  et  qui,  par  leurs  vertus,  étaient  dignes  de  toute  sa 
protection. 

Quoique  Son  Excellence  eut  manifesté  son  grand  regret  de  ne  pas  entendre  la  langue 
espagnole  et  de  ne  pas  pouvoir  répondre  au  discours  qui  lui  avait  été  adressée,  néanmoins, 
s'abandonnant  à  l'impulsion  de  son  cœur,  Elle  rappela  sa  note  officielle  du  12  janvier  dernier  où  sa 
profession  de  foi  était  consignée  et  dont  le  gouvernement  de  cette  partie  avait  donné  connaissance 
au  peuple  en  la  faisant  traduire,  imprimer  et  publier,  et  Elle  témoigne  que  son  plus  grand  bonheur 
serait  de  voir  ses  nouveaux  concitoyens  bien  pénétrés  de  la  droiture  de  ses  intentions  et  se 
persuader  qu'Elle  ferait  tous  ses  efforts  pour  garantir  leur  sûreté  et  leur  tranquillité  intérieure. 

Tout  le  concours  répondit  à  ces  paroles  de  Son  Excellence  par  des  acclamations  et  cris  de 
Vive  la  République  d'Haiti  ! 
Vive  la  Liberté  ! 
Vive  l'Indépendance  ! 
Vive  le  Président  Boyer  ! 
Immédiatement  après,  on  se  rendit  à  l'Eglise  Cathédrale  pour  assister  à  un  Te  Deum  qui  fut 
chanté  solennellement  en  actions  de  grâces  pour  l'heureux  événement  de  la  journée. 
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En  foi  de  quoi,  nous,  secrétaire,  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que  Son  Excellence 
le  Président  d'Haïti  et  le  Corps  Municipal  ont  signé  avec  nous. 

Ainsi  signé  :  Boyer,  Nunez  de  Caceres,  Andres  Lopez  Medrano,  José  de  la  Cruz  Garcia, 
Xavier  Muira,  Augustin  Ravelo,  Miguel  Martinez  de  Santelices,  Meced,  Vicente  Jexera,  Guillermo 
José  Delgado,  Martin  Gusman  Galicia,  Raimundo  Sepulveda,  Miguel  Greco,  Miguel  de  Lavistida, 
secrétaire. 


8 

La  question  agraire  au  début  de  la  période  nationale  (1804-1826) 

A.-  Dessalines  et  les  propriétés  des  anciens  colons  (propriété  collective  et  partage) 

Le  fondateur,  durant  son  bref  règne  de  34  mois  à  peine,  a  posé  le  principe  et  entamé 
les  préalables  d'une  réforme  agraire  de  justice  sociale  avec  la  détermination  qu'on  lui 
connaît  et  qui  sera  l'une  des  causes  avouées  de  l'assassinat  du  Pont  Rouge. 
L'appropriation  par  des  particuliers  des  biens  qui  avaient  appartenu  aux  anciens  colons 
français  et  qui  auraient  dû  entrer  au  domaine  de  l'Etat  lui  paraissait  un  enrichissement  illicite 
par  une  poignée  de  privilégiés  au  détriment  du  plus  grand  nombre. 

Les  circonstances  et  les  conditions  de  l'énoncé  du  principe  d'une  réforme  agraire  de 
justice  sociale  sont  explicites  dans  les  termes  mêmes  utilisés  par  l'empereur  en  1805  pour 
annoncer  sa  décision  tels  que  les  rapportent  nos  premiers  historiens,  Nous  les  reproduisons 
à  partir  de  Madiou  : 

«  On  trouve  des  protecteurs,  des  complaisants,  pour  se  faire  mettre  en  possession  de  ces  biens, 
n'est-ce  pas  voler  impunément  ?  Eh  bien  !  de  même  que  je  fais  fusiller  ceux  qui  volent  des  poules, 
des  denrées  et  des  bestiaux,  je  ferai  mourir  ceux  qui  permettent,  par  complaisance,  qu'on  se  mette 
en  possession  des  biens  de  l'Etat.  Qu'on  ne  pense  pas  que  je  tiens  un  vain  langage,  car  sur  ma  foi 
de  Jean-Jacques,  c'est  ce  que  je  ferai.... 

Nous  avons  fait  la  guerre  pour  les  autres  ;  avant  notre  prise  d'armes  contre  Leclerc,  les 
homme  de  couleur,  fils  de  Blancs,  ne  recueillaient  point  les  successions  de  leurs  pères  ;  comment 
se  fait-il,  depuis  que  nous  avons  chassé  les  colons,  que  leurs  enfants  réclament  leurs  biens  ?  Les 
Noirs,  dont  les  pères  sont  en  Afrique,  n'auront  donc  rien  ? 

J'ai  su  qu'il  n'y  a  pas  dans  tout  le  Sud  cent  habitations  ou  maisons  séquestrées,  et  cependant  j'en  ai 
fait  disparaître  toutes  les  familles  de  colons.  Ah  !  Messieurs,  si  cela  doit  continuer  ainsi,  les  affaires 
iront  fort  mal... 

Sans  doute,  il  n'y  a  plus  de  biens  domaniaux  dans  la  2ème  division  militaire  de  l'Ouest  ; 
d'après  vos  rapports  de  complaisance,  les  Vastey,  les  Blanchet  auront  mis  en  possession  des  biens 
de  l'Etat  les  fils  des  colons  au  détriment  de  mes  pauvres  Noirs.  Prenez  garde  à  vous,  Nègres  et 
Mulâtres,  nous  avons  tous  combattu  contre  les  Blancs  ;  les  biens  que  nous  avons  conquis,  en 
versant  notre  sang,  appartiennent  à  tous,  j'entends  qu'ils  soient  partagés  avec  équité  !  ». 

L'exécution  d'un  projet  ainsi  rendu  public  nécessitait  au  préalable,  pour  faire  rentrer 
au  domaine  de  l'Etat  l'ensemble  des  habitations  ayant  appartenu  aux  colons  y  compris  les 
biens  indûment  appropriés  par  des  particuliers,  une  vérification  générale  des  titres  de 
propriété.  La  rigueur  exigée  par  Dessalines  pour  la  réalisation  de  cette  opération  délicate 
d'envergure  nationale  lui  valut  la  chute  de  son  régime  dont  ce  fut,  en  effet,  la  cause 
immédiate  inter  alla. 
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B,-  L'Arrêté  du  30  décembre  1807  d'Alexandre  Pétion  portant  distribution  de  terres 
domaniales 

L'année  d'après,  par  un  arrêté  en  date  de  décembre  1807,  Alexandre  Pétion 
procédait  officiellement  au  morcellement  des  grandes  plantations  coloniales,  renforçant  une 
tendance  de  fond  que  la  révolution  d'indépendance  avait  rendu  irrésistible  mais  inaugurant 
une  réforme  agraire  partielle  et  partiale  par  rapport  au  radicalisme  Dessalinien,  en  direction 
toutefois  des  moins  favorisés  auxquels  elle  ouvrait  l'accès  à  la  propriété  terrienne  malgré 
l'opposition  des  «  patriciens  ».du  Sénat. 


«  Liberté  Egalité 

République  d'Haiti 
Arrêté 

Le  Président  d'Haiti 

«  Toujours  occupé  du  désir  de  rendre  le  sort  des  défenseurs  de  la  patrie  aussi 
heureux  que  les  moyens  de  l'Etat  peuvent  le  permettre  et  de  récompenser  les  militaires  qui 
ont  rendu  des  services  à  l'Etat  et  qui  sont  en  non  activité  de  service  : 

Le  Conseil  d'Etat  entendu 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  fait  aux  défenseurs  de  la  patrie  en  non  activité  de  service  pour  eux  et  leur 
ayant-cause,  une  répartition  de  terre  à  titre  de  don  national,  qui  sera  réglée  de  la  manière 
suivante  : 

Aux  sous-officiers  et  soldats,  cinq  carreaux  ;  aux  officiers  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant 

jusqu'à  celui  de  capitaine  inclusivement,  dix  carreaux. 

Aux  chefs  de  bataillon,  quinze  carreaux,  et  aux  colonels,  vingt-cinq  carreaux 

2.  La  répartition  ci-dessus  sera  déterminée  par  un  règlement  particulier. 

3.  Le  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé. 

Donné  au  Port-au-Prince,  le  30  décembre  1809,  an  6 

Signé  Pétion 
Le  Secrétaire  d'Etat 

Signé  :  Bonnet 

C-  Le  code  rural  de  Bover  de  1826  commenté  par  Schoelcher  et  Louis-Joseph  Janvier 

On  sait  qu'ayant  réussi  la  réunification  du  pays  après  la  fin  de  la  scission  du  Sud 
(Rigaud),  l'extinction  de  la  longue  insurrection  de  la  Grande  Anse  (Goman),  la  chute  du 
royaume  du  Nord  (Christophe)  et  l'aggrégatioin  de  la  partie  de  l'Est  au  reste  de  l'île  (1822), 
Boyer  s'est  trouvé  au  faite  de  la  puissance  territoriale  de  son  régime  républicain 
conservateur.  Il  avait  ajouté  à  son  palmarès,  bien  que  contestée  dans  ses  modalités  et 
conditions,  la  reconnaissance  de  l'indépendance  nationale  par  la  France  (1825).  Fort  de 
cette  consolidation  étatique  remarquable,  le  chef  de  l'Etat  crut  enfin  possible  de  stabiliser 
son  régime  d'ordre  social  à  l'intérieur  du  pays  par  un  code  rural  en  1826.  Ce  document 
fameux  dans  notre  histoire  agraire  et  agricole  ne  lui  valut  que  des  critiques,  et  contribua  à 
son  déficit  de  crédit  dans  le  peuple.  D'ailleurs  ce  code  rural  tomba  vite  en  désuétude,  pour 
avoir  essayé  d'officialiser  un  quasi-servage  de  type  paraféodal  dans  les  relations  à  la 
campagne  et  instauré  un  caporalisme  rural  strict.  Le  code  rural  de  Boyer  est  resté  dans 
l'opinion  un  monument  de  la  conception  que  l'oligarchie  conservatrice  se  faisait  de  la 
question  agraire  et  agricole,  ainsi  que  de  la  question  sociale  dans  la  relation  entre  la 
minorité  possédante  et  la  majorité  laborieuse.  Il  a  été  conçu  comme  «  normal  »  par  ses 
auteurs,  et  en  premier  lieu,  par  le  président  lui-même. 
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Voici  deux  exemples  de  critiques  classiques,  significatives  de  l'appréciation  fort 
négative  à  la  vérité  dans  sa  sévérité,  du  code  de  1826,  l'une  par  l'abolitionniste  français 
Victor  Schoelcher  et  l'autre  par  l'historien-politologue  haïtien  Louis-Joseph  Janvier.  A 
l'opposé  mais  sans  pouvoir  faire  contre-poids,  il  sied  honnêtement  de  mentionner,  au  sujet 
du  code  rural  de  Boyer,  l'apologie  dithyrambique  du  Dr  François  Dalencourt  qui  lui  trouve 
beaucoup  de  vertus,  lui  qui  englobe  Pétion  et  Boyer  dans  un  panégyrique  anti-Christophien 
excessif  (Le  Dr  Dalencour,  un  honnête  homme  qui  aurait  sans  doute  été  étonné  et  chagrin 
d'apprendre  que  ses  éloges  du  régime  Pétion-Boyer  n'étaient  pas  vérité  d'évangile,  est 
l'historien  qui  a  écrit  de  sa  belle  plume  de  patriote  à  l'ancienne  mode,  que,  sans  faire  de 
profanation,  «Alexandre  Pétion,  c'était  Jésus-Christ  sur  la  terre  d'Haiti  »)  Tout  respectable 
qu'elle  soit,  son  affirmation  sort  évidemment  du  domaine  de  l'histoire  scientifique  pour 
tomber  dans  l'hagiographie  édifiante  sinon  délirante.  Il  est  vrai  que,  sur  un  ton  moins 
passionné  mais  dans  un  commentaire  allant  dans  le  même  sens,,  Frank  Biaise,  plus 
récemment,  a  écrit  en  balançant  son  jugement  :  «  Plusieurs  historiens  ont  traité  Boyer 
d'obscurantisme,  de  concussionnaire,  de  dilapidateur  des  fonds  publics,  l'ont  placé  parmi  les  chefs 
détat  qui  ont  fait  le  plus  de  tort  au  pays.  Cependant,  il  faut  reconnaître  en  toute  bonne  foi  que  sa 
réforme  agraire  avec  ses  3  grandes  réalisations  :  «  Le  cadastre  »,  «  La  réorganisation  de  la  police 
rurale  »,  «  La  défense  formelle  du  morcellement  des  propriétés  rurales  »  a  été  l'une  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  rentables  dans  l'histoire  d'Haiti  ».. Quoiqu'il  en  soit,  voici  les  deux 
analyses-commentaires  critiques  de  Schoelcher  et  de  Janvier,  parmi  les  plus  «  classiques  » 
de  notre  historiographie.. 

(Schoelcher)  :  «  Parmi  les  causes  qui  ont  le  plus  nui  à  la  grande  culture,  il  faut  comme  toujours 
remonter  aux  institutions  elles-mêmes,  et  mettre  au  premier  rang  le  code  rural  d'Haiti.  Analyser  cette 
loi,  ce  serait  traduire  le  législateur  devant  la  civilisation  comme  promoteur  de  servitude.  Contentons- 
nous  de  dire  qu'elle  oblige  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  à  contracter  sur  une  habitation  un 
engagement  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  et  soumet  l'engagé  à  des  obligations  qui  le  font  tomber  dans 
un  état  de  servage.  Il  est  attaché  à  la  propriété  comme  un  homme  de  glèbe  ;  il  ne  peut  danser  le 
soir  au  son  du  tambour  que  le  samedi  et  le  dimanche  ;  il  n'a  plus  la  faculté  de  circuler  à  son  gré  ;  il 
n'a  pas  le  droit  de  venir  à  la  ville  hors  de  ces  deux  jours,  sans  une  permission  écrite  de  son 
employeur  ;  et  il  est  en  outre  véritablement  livré  à  l'arbitraire  de  celui-ci,  qui  a  la  faculté,  en  portant 
plainte  à  l'officier  rural,  de  le  faire  condamner  à  la  prison  et  à  l'amende... 

Les  propriétaires,  on  le  pense  bien,  trouvent  peu  de  bras  sous  un  régime  où  le  cultivateur,  en 
s'engageant,  s'aliène  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  et  perd  une  partie  de  ses  droits  politiques. 

Il  arrive  de  là  que  tous  les  gens  de  la  campagne  sont  préoccupés  d'acheter  un  morceau  de 
terre  qui  les  mette  à  l'abri  d'une  loi  aussi  brutale,  et  comme  on  peut  avoir  un  carreau  pour  vingt 
gourdes  du  pays,  malgré  une  loi  anti-démocratique  qui  fixe  à  quinze  acres  le  minimum  de  la  quantité 
de  terre  qu'on  puisse  acquérir,  le  nombre  de  ces  fermiers,  qui  augmente  tous  les  jours,  diminue 
d'autant  celui  des  bras  utiles  aux  grandes  exploitations. 

M.  Boyer,  dans  ses  proclamations,  parle  toujours  de  la  nécessité  de  s'adonner  à  l'agriculture,- 
mais  il  n'amende  pas  un  code  rural  opposé  à  tout  esprit  de  liberté,  qui  éloigne  les  citoyens  du 
travail  des  champs  ». 

(Louis-Joseph  Janvier)  «  La  loi  agraire  du  1er  mai  de  1826  qu'il  fit  rendre,  compléta  l'acte  du  1 8 
juillet  1821  :  elle  déclara  que  le  gouvernement  ne  ferait  plus  aucune  concession  de  terrain  du 
domaine  national. 

Le  code  rural  de  1826  est  la  plus  capitale,  la  plus  impardonnable  des  erreurs  ou  des  crimes 
de  Boyer.  Là  il  constitue  le  servage  du  paysan,  timidement  commencé  en  1821  ;  il  arrête  l'essor 
économique  du  pays,  stérilise  la  nation. 

Ce  code  interdisait  au  paysan,  sous  peine  d'emprisonnement,  en  cas  de  récidive,  aux 
travaux  forcés,  de  voyager  à  l'intérieur  du  pays  sans  avoir  obtenu  un  permis  du  fermier,  du 
propriétaire  ou  du  gérant  du  domaine  sur  lequel  on  l'employait  ;  il  fixait  le  nombre  des  heures  de 
travail  ;  il  supprimait  le  droit  du  cultivateur  de  quitter  la  campagne  pour  aller  habiter  les  villes  et 
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bourgs  ;  il  déclarait  qu'aucune  réunion  ou  association  de  cultivateurs  fixés  sur  la  même  plantation  ne 
pourrait  se  rendre  fermière  de  la  totalité  de  la  plantation  pour  l'exploiter  ;  il  commandait  au  paysan 
d'être  soumis  et  respectueux  envers  le  propriétaire,  le  fermier,  le  gérant,  sous  peine 
d'emprisonnement.  Hormis  le  fouet,  c'était  l'esclavage. 

Quelle  perversité  ou  quelle  ignorance  du  cœur  humain  poussait  Boyer  à  créer  une 
aristocratie  de  la  minorité  au  détriment  du  principe  de  l'égalité  ?  Quelle  singulière  aberration  de  sa 
part,  quelle  outrecuidance  que  de  vouloir,  après  l'application  des  lois  agraires  de  Pétion,  réussir 
dans  cette  combinaison  de  rétrograde,  de  réactionnaire  !  ».  Dans  les  gloses  de  ce  dernier 
paragraphe  de  Janvier  perce  la  conception  de  l'historien-juge  courante  dans  notre  histoire, 
où  le  passé  est  souvent  pris  à  parti  au  nom  de  la  vérité  et  de  la  justice  offensées. 


9 

Pétion  et  Bolivar  à  travers  une  correspondance 

On  a  vu,  dans  «  Haiti,  berceau  du  panaméricanisme  »,  l'analyse  des  relations  de 
solidarité  que  Pétion  a  nouées  avec  Bolivar  pour  permettre  à  celui-ci  de  réaliser  sa  grande 
œuvre  par  une  aide  haïtienne  opportune  et  décisive..  Il  importe  ici  de  reproduire  quelques- 
uns  des  documents  de  cet  épisode  fameux  pour  illustrer,  et  permettre  au  lecteur  de 
prolonger,  l'analyse  déjà  faite.  Le  dossier  de  textes  et  documents  que  nous  publions  ici 
comporte  un  lot  de  correspondance  échangée  entre  le  président  de  la  République  haïtienne 
et  le  libertador.,  ainsi  que  l'un  ou  l'autre  des  acteurs  engagés  dans  cette  relation. 
(N-B.  -  traduction  libre  en  français,  de  la  version  espagnole  publiée  par  Paul  Verna  à  partir 
des  originaux  authentifiés  comme  copies  conformes  par  le  Secrétaire  Général  du 
Gouvernement  Haïtien  Balthazar  Inginac) 

La  lettre  initiale  de  Bolivar  à  Pétion  en  date  du  19  décembre  181 5 

A  Monsieur  le  Président  Pétion 
Chef  suprême  de  la  République  d'Haiti 
Monsieur  le  Président, 

«  Voici  quelque  temps  que  j'ambitionne  l'honneur  d'entrer  en  communication  avec 
Votre  Excellence  et  de  lui  exprimer  les  profonds  sentiments  d'estime  et  de  reconnaissance 
que  m'ont  inspirées  ses  qualités  distinguées  et  ses  innombrables  bontés  à  l'égard  de  mes 
compagnons  d'infortune,  mais  j'ai  toujours  craint  de  l'importuner  en  distrayant  un  seul 
instant  son  attention  des  préoccupations  importantes  qui  l'assaillent. 

Les  circonstances,  Monsieur  le  Président,  me  font  l'obligation,  pour  mon  bonheur,  de 
me  diriger  vers  l'asile  de  tous  les  républicains  dans  cette  partie  du  monde  :  je  dois  visiter  le 
pays  que  Votre  Excellence  rend  heureux  par  sa  sagesse  proverbiale.  Pour 
rentrer  dans  ma  patrie,  je  dois,  en  effet,  passer  par  la  sienne  ;  et  voici  qu'un  heureux  hasard 
m'offre  l'occasion  inappréciable  de  connaître  et  d'admirer  de  près  Votre  Excellence.  Si 
celle-ci  veut  bien  me  le  permettre,  je  viendrai  me  présenter  à  Elle  dès  mon  arrivée  aux 
Cayes  où  quelques-uns  de  mes  amis  m'ont  convié  à  traiter  avec  eux  des  affaires 
concernant  l'Amérique  du  Sud. 

J'ai  l'espoir,  Monsieur  le  Président,  que  nos  affinités  de  sentiments  dans  la  défense 
des  droits  de  notre  patrie  commune,  me  feront  bénéficier,  de  la  part  de  Votre  Excellence, 
des  effets  de  sa  bienveillance  inépuisable  envers  tous  ceux  qui  n'ont  jamais  en  vain  eu 
recours  à  Elle. 
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J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence,  Monsieur  le  Président,  avec  ma  très  haute 
considération,  son  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Signé    Simon  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Lettre  de  Bolivar  à  Pétion,  Les  Cayes,  en  date  du  21  janvier  1816 

A  S.E.  Monsieur  le  Président  d'Haiti 
Monsieur  le  Président, 

Je  n'arrive  pas  à  exprimer  la  douleur  profonde  que  je  ressens  à  distraire  Votre 
Excellence  des  affaires  importantes  qui  l'accablent  pour  assurer  le  salut  du  peuple  haïtien  ; 
mais  comme  Votre  Excellence  est  le  père  de  tous  les  vrais  républicains,  je  prends  courage 
à  solliciter  sa  protection. 

Je  supplie  V.E.  de  se  faire  instruire  des  circonstances  qui  nous  affligent.  L'intrigue 
d'un  espagnol  et  l'ambition  d'un  français  nous  ont  réduit  à  la  crainte  de  perdre  tout  espoir 
de  libérer  l'Amérique,  si  Votre  Excellence  ne  nous  appuie  pas  au  milieu  de  tant  d'infortunes. 

Monsieur  Villeret  aura  l'honneur  de  lui  présenter  mes  humbles  respects  et  de  lui 
donner  les  informations  les  plus  exactes,  si  la  bonté  de  V.E.  daigne  l'entendre. 

Veuillez  accepter,  monsieur  le  Président,  les  témoignages  de  mon  admiration  et  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  je  suis  de  V.E.  le  très  humble  et  obéissant  serviteur 

Signé  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Lettre  de  Bolivar  à  Pétion,  Les  Cayes,  Saint  Louis,  le  29  janvier  1816 

A  S.E.  Monsieur  le  Président  d'Haiti 
Monsieur  le  Président, 

Ma  reconnaissance  est  sans  bornes,  pour  l'honneur  que  V.E.  vient  de  me  faire,  avec 
la  lettre  dont  elle  m'a  gratifié,  et  les  bontés  dont  elle  m'a  comblé.  Du  fond  de  mon  cœur,  je 
dis  que  V.E.  est  le  premier  des  bienfaiteurs  de  la  terre  entière  !  Un  jour,  l'Amérique 
proclamera  V.E.  son  libérateur  ;  surtout  ceux  qui  gémissent  encore,  y  compris  sous  le  joug 
républicain.  Acceptez  par  anticipation,  Monsieur  le  Président,  le  voeu  de  ma  patrie  ! 

Notre  botaniste  Zea  prépare  pour  V.E.  les  semences  de  fleurs  et  de  plantes  avec  la 
description  de  la  recette  appropriée  pour  les  cultiver,  mais  comme  ceci  n'est  pas  encore  au 
propre,  je  me  vois  priver  de  les  faire  remettre  à  V.E.  par  le  dragon  qui  emporte  cette  lettre, 
mais  je  m'empresse  de  lui  envoyer  les  bouteilles  de  remède  contre  le  rhumatisme.  Si  elles 
étaient  pleines  des  sentiments  de  mon  cœur,  elles  ne  lui  donneraient  pas  seulement  la 
santé,  mais  aussi  l'immortalité  qui  attend  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  ma  vénération  la  plus  profonde,  Monsieur  le  Président,  de 
V.E.  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  » 

Signé  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
Lettre  de  Bolivar  à  Pétion  en  date  du  8  février  1816 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Président  d'Hayti, 
Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  accablé  du  poids  de  vos  bienfaits.  Monsieur  Villeneuve  est  retourné  on  ne  peut 
mieux  dépêché  par  Votre  Excellence.  Entre  tous,  vous  êtes  magnanime  et  indulgent.  Nos  affaires 
sont  presque  arrangées  et  sans  doute  dans  une  quinzaine  de  jours,  nous  serons  en  état  de  partir. 
Je  n'attends  que  vos  dernières  faveurs,  et  s'il  m'était  possible,  j'irais  moi-même  vous  exprimer  toute 
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l'étendue  de  ma  reconnaissance.  Par  M.  Inginac,  votre  digne  secrétaire,  j'ose  vous  faire  encore  de 
nouvelles  prières.  Dans  ma  proclamation  aux  habitants  du  Venezuela,  et  dans  les  décrets  que  je 
dois  expédier  pour  la  liberté  des  esclaves,  je  ne  sais  pas  s'il  me  sera  permis  de  témoigner  les 
sentiments  de  mon  cœur  envers  Votre  Excellence,  et  de  laisser  à  la  postérité  un  monument 
irrécusable  de  votre  philanthropie.  Je  ne  sais,  dis-je,  si  je  devrais  vous  nommer  comme  l'auteur  de 
notre  liberté.  Je  prie  Votre  Excellence  de  m'exprimèr  sa  volonté  à  cet  égard.  Le  lieutenant-colonel 
Valdès  vous  adresse  une  pétition  que  je  me  permets  de  recommander  à  votre  générosité. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  respectueux  hommages  et  la  haute  considération  avec 
lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  » 

Signé  :  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
Lettre  de  Bolivar  à  Pétion,  les  Cayes,  en  date  du  4  mars  1816 

A  S.E.  Monsieur  le  Président  d'Haiti 
Monsieur  le  Président, 

J'envoie  le  lieutenant-colonel  Chipia,  mon  aide-de-camp,  qui  aura  l'honneur  de  remettre  cette 
dépêche  à  Votre  Excellence.  Que  V.E.  veuille  accepter  ma  gratitude  pour  tout  ce  qu'elle  a  eu  la 
bonté  de  faire  pour  seconder  mes  projets,  ainsi  que  sa  résolution  au  sujet  des  prétendus  mexicains 
dont  les  objectifs  n'étaient  autres  que  de  distraire  les  ressources  disponibles  et  réservées  à  mon 
expédition  pour  détruire  celle-ci. 

Je  me  vois  dans  l'obligation  d'importuner  V.E.  une  fois  de  plus  pour  solliciter  d'Elle  de 
nouveaux  secours  ;  V.E.  comprendra  de  quelle  urgence  ils  sont  pour  l'exécution  finale  de  mes 
projets.  Je  compte  sur  la  générosité  et  la  bienveillance  de  V.E.  et  j'espère  que  l'intérêt  que  V.E.m'a 
montré  me  serve  d'excuse  à  mes  importunités. 

Voici  l'évaluation  de  mes  besoins,  que  je  supplie  V.E.  de  considérer  avec  la  plus  grande 
attention 

4.000  fusils,  sans  compter  les  3.000  pour  lesquels  les  ordres  de  livraison  ont  été  déjà  donnés 
100.000  cartouches  (pour  le  moins) 
30.000  livres  de  poudre 
30.000  livres  de  plomb. 

Ajoutant  ce  nouveau  service  à  ceux  que  nous  avons  déjà  reçus  de  la  bienveillance  de  V.E., 
l'expédition,  dont,  en  cas  contraire,  le  retard  voire  même  l'annulation  pourrait  résulter,  prendra  voile 
dans  l'immédiat. 

Que  V.E.  daigne  continuer  à  me  dispenser  sa  bienveillance  et  l'intérêt  qu'elle  éprouve  pour  la 
cause  de  ma  patrie.  Emportant  avec  moi  les  vœux  de  V.E.  et  comblé  de  ses  faveurs,  je  suis  certain 
de  vaincre. 

L'Amérique,  pleine  de  reconnaissance,  conservera  et  chérira  éternellement  la  mémoire  de 

V.E. 

Veuille  V.E.  accepter  l'hommage  de  ma  plus  haute  considération  et  croire  dans  les 
sentiments  d'estime  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président,  de  V.E.  le  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur  » 

Signé  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Courts  extraits  d'autres  lettres  de  Bolivar  à  Pétion  au  sujet  de  la  première  expédition,  celle  des 
Cayes  (décembre  1815-juin  1816) 

Lettre  du  10  juin  1816,  Quartier-Général  de  Carupano 
A  S.E.  Monsieur  le  Président  de  la  République  d'Haiti 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  d'informer  V.E.  des  détails  de  nos  opérations  militaires  depuis  le  départ  des 
Cayes.... 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  vous  exprimer  toute  ma  gratitude  pour  l'intérêt  que 
vous  avez  pris  aux  affaires  de  notre  pays  et  les  bienfaits  dont  vous  nous  avez  fait  la  faveur  et  que 
nous  n'oublierons  jamais. 
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J'ai  l'honneur  d'être  avec  ma  plus  haute  considération,  Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Bolivar 

Lettre  du  27  juin  1816,  Quartier-Général  de  Carupano 
A  S.E.  Monsieur  le  Président  de  la  République  d'Haiti 
Monsieur  le  Président' 

Quelques  jours  après  mon  arrivée  sur  ces  rivages,  j'ai  eu  l'honneur  d'informer  V.E.  de  nos 
événements  favorables  

Acceptez  de  recevoir  de  nouveau,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  gratitude 
éternelle  pour  les  bontés  dont  vous  m'avez  comblé  et  acceptez  l'hommage  de  ma  plus  haute 
considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président,  de  V.E.  le  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur  ». 

Signé  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Le  retour  en  Haiti  après  la  défaite,  et  la  seconde  expédition,  celle  de  Jacmel  (septembre- 
décembre  1816) 

Extraits  de  la  lettre  de  Bolivar  à  Pétion,  à  bord  de  l'Indio  Libre  »,  en  rade  de  Jacmel,  le  4  septembre 
1816 

A  S.E.  le  président  d'Haiti' 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  V.E.  mon  arrivée  ici,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi 
pour  donner  la  liberté  aux  habitants  de  la  «  Côte  Ferme  ».  Mais  malheureusement,  un  concours  de 
circonstances  en  chaîne  et  presqu'inexplicables  m'a  réduit  à  la  situation  de  revenir  à  l'asile  des 
hommes  libres  et  de  me  placer  sous  la  protection  du  plus  magnanime  des  chefs  républicains  du 
Nouveau  Monde.  Confiant  dans  l'élévation  de  caractère  qui  vous  caractérise,  j'ose  me  présenter 
une  seconde  fois  en  Haiti. 

Je  déclare  à  V.E.,  Monsieur  le  Président,  et  sous  ma  parole  d'honneur,  que  j'ai  fait  le  meilleur 
usage  possible  de  l'aide  que  vous  m'avez  accordée  pour  mes  concitoyens,  et  surtout  en  faveur  de 
cette  portion  malheureuse  qui  gémit  dans  les  chaînes  La  liberté  générale  des  esclaves  a  été 
proclamée  sans  la  moindre  restriction.... 

Nous  avons  donné  un  grand  exemple  à  l'Amérique  du  Sud.  Cet  exemple  sera  suivi  par  tous 
les  peuples  qui  combattent  pour  l'indépendance. 

Haiti  ne  restera  plus  isolée  parmi  ses  frères.  On  rencontrera  la  libéralité  et  les  principes 
d'Haiti  dans  toutes  les  régions  du  Nouveau  Monde. 

Dans  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve,  pourrai-je  aspirer  à  la  protection  de  V.E.  ?  Oui, 
monsieur  le  Président  !  J'ai  confiance  que  vous  ne  m'abandonnerez  pas  au  destin  qui  m'écrase. 
Votre  Excellence  est  suffisamment  magnanime  pour  continuer  ses  générosités  envers  ma  patrie... 

J'abuse  sans  doute  des  bontés  dont  V.E.  a  jugé  digne  de  m'honorer,.  Mais  si  V.E. 
connaissait  ma  situation,  elle  ne  trouverait  pas  inconvenantes  mes  importunités.  M'y  force  un  empire 
invincible  :  celui  de  la  nécessité.  J'attends  la  réponse  de  V,E,  comme  l'ultime  décret  de  mon 
existence  politique. 

J'ai  l'honneur  Monsieur  le  Président  de  prier  V.E.  d'accepter  les  sentiments 
respectueux  avec  lequels  je  suis,  de  V.E.  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  ». 

Signé  Bolivar 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
Lettre  de  Bolivar  à  Pétion,  Port-au-Priince,  le  9  octobre  1816 

A  S.E.  le  général  Pétion 
Président  d'Haiti 
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Monsieur  le  Président, 

La  plume  est  un  instrument  fidèle  pour  transmettre  librement  les  sentiments  sincères  que 
m'inspire  l'admiration  !  Si  la  flatterie  est  un  poison  mortel  pour  les  âmes  basses,  les  éloges  dus  au 
mérite  nourrissent  les  âmes  sublimes.  Je  prends  la  liberté  d'écrire  à  V.E.  parce  que  je  n'ose  pas  lui 
dire  tout  ce  que  j'éprouve  pour  Elle.  L'absence  m'encourage  à  manifester  le  fond  de  mon  cœur... 

Vingt  cinq  ans  de  sacrifices,  de  gloire  et  de  vertus  vous  ont  fait  accorder  le  suffrage  unanime 

de  vos  concitoyens,  de  tous  les  étrangers  illustres  et  celui  de  la  postérité  Le  président  d'Haiti  est 

le  seul  qui  gouverne  pour  le  peuple,  seul  il  commande  à  ses  pairs.  Le  reste  des  potentats  satisfaits 
de  se  faire  obéir,  ne  donnent  pas  de  prix  à  l'amour,  qui  fait  la  gloire  de  V.E. 
....Votre  Excellence  est  au-dessus  de  son  pays  et  de  son  époque. 

Je  prie  V.E.  d'accepter,  avec  l'indulgence  avec  laquelle  elle  m'a  traité,  l'expression  sincère 
d'une  admiration  illimitée  pour  ses  vertus,  de  respect  pour  ses  talents  et  de  gratitude  pour  ses 
faveurs. 

Je  suis  de  V.E.  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  » 

Signé  Bolivar. 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Extraits  d'une  lettre  de  Bolivar  au  général  Marion,  Gouverneur  du  Département  des  Cayes, 
Port-au-Prince,  le  4  décembre  1816 

(pour  prendre  congé  au  départ  de  la  seconde  expédition,  celle  de  Jacmel) 
Monsieur  le  Général, 

Au  moment  de  commencer  la  marche  pour  ma  patrie  en  vue  de  consolider  son 
indépendance,  je  manquerais  au  devoir  de  gratitude  si  je  ne  m'empressais  pas  d' avoir  l'honneur  de 
vous  remercier  pour  toutes  les  bontés  que  vous  avez  gratifiées  à  mes  compatriotes.  Je  regrette 
beaucoup  de  ne  pas  pouvoir  prendre  congé  de  vous  personnellement,  pour  vous  offrir  mes  services 
dans  ma  patrie  en  tout  ce  que  vous  pourriez  vous  adresser  à  mes  services.  Si  les  faveurs  attachent 
les  hommes,  ne  doutez  pas,  général,  que  mes  compatriotes  et  moi,  nous  aimerons  toujours  le 
peuple  haïtien  ainsi  que  les  dignes  chefs  qui  le  rendent  heureux...  »  Bolivar 

Enfin,  dans  une  lettre  de  Bolivar  à  Boyer  à  l'annonce  de  la  mort  de  Pétion  le  14  août1818,  le 
libertador  écrit  :  «  J'ai  appris  avec  tristesse  la  mort  du  président  Pétion  :  Son  patriotisme,  sa 
générosité  et  les  autres  vertus  qui  le  caractérisaient  ont  suscité  ma  vénération  et  celle  de  tous  mes 
compatriotes  ;  cette  vénération  sera  aussi  immortelle  que  le  nom  de  Pétion. 

L'amitié  et  le  désintéressement  avec  lesquels  le  peuple  et  les  autorités  de  la  République 
d'Haiti  ont  donné  l'hospitalité  aux  émigrés  de  la  Terre  Ferme  nous  ont  rempli  de  la  reconnaissance 
la  plus  vive  ;  et  en  particulier  ont  fait  faire  des  voeux  pour  la  prospérité  et  la  conservation  de  la  vie  du 
digne  chef  qui  les  gouvernait  

Je  désire  ardemment  que  le  Vénézuela  soit  libre,  afin  de  pouvoir  établir  les  relations  les  plus 
fréquentes  avec  les  valeureux  haïtiens  et  pouvoir  leur  manifester  les  sentiments  fraternels  et 
amicaux  des  Vénézuéliens  à  leur  égard,  les  miens  en  particulier....  »    Signé  Bolivar 

//  est  à  retenir  que  le  18  février  1816,  en  réponse  à  la  lettre  de  Bolivar  en  date  du  8  déjà  citée,  le 

Président  Pétion  lui  avait  écrit  : 

A  Son  Excellence  le  Général  Bolivar, 

«  J'ai  reçu  hier,  général,  votre  estimable  lettre  du  8  de  ce  mois.  J'écris  au  général  Marion  au 
sujet  de  l'objet  que  vous  m'avez  fait  demander,  et  je  vous  réfère  à  lui  à  ce  sujet.  Vous  connaissez, 
général,  mes  sentiments  pour  ce  qui  concerne  la  cause  que  vous  avez  à  cœur  de  défendre,  et  pour 
votre  personne.  Vous  devez  être  pénétré  combien  je  désire  voir  sortir  du  joug  de  l'esclavage  ceux 
qui  y  gémissent.  Mais  des  motifs  qui  se  rapportent  aux  ménagements  que  je  dois  à  une  nation  qui 
ne  s'est  pas  encore  prononcée  contre  la  République  d'une  manière  offensive,  m'obligent  à  vous 
prier  de  ne  point  proclamer  dans  l'étendue  de  la  République  ni  de  nommer  mon  nom  dans  aucun  de 
vos  actes,  et  je  compte  à  cet  égard,  sur  les  sentiments  qui  vous  caractérisent. 
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J'ai  bien  reçu  la  supplique  du  lieutenant-colonel  Juan  Valdès  et  j'y  ai  fait  droit.  Le  général 
Marion  est  chargé  de  lui  faire  donner  l'objet  de  sa  demande.  Je  fais  des  vœux  pour  le  bonheur  de 
Votre  Excellence,  et  je  la  prie  de  me  croire,  avec  la  plus  parfaite  considération...  ». 

Signé  :  Pétion 

10 

Deux  ordonnances  du  roi  Christophe  sur  l'instruction  publique 

L'Almanach  Royal  d'Hayti  pour  l'année  1818  (Buon,  Directeur  de  l'Imprimerie  Royale  de 
Sans-Souci)  publie  la  notice  suivante  : 
Chambre  Royale  d'Instruction  Publique 

Le  Roi,  protecteur 

«  Il  est  créé  pour  le  Royaume  une  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique,  un  Collège  Royal, 
des  écoles  nationales  suivant  la  méthode  anglaise  dans  les  principales  villes  du  Royaume, 
indépendamment  des  écoles  particulières  dans  les  paroisses. 

La  Chambre  Royale  est  chargée  du  travail  du  choix  des  règles,  des  livres  et  des  méthodes 
relatifs  à  l'instruction  publique  et  soumet  au  Roi  le  résultat  de  ses  travaux. 
«        Dans  le  Collège  Royal,  on  enseigne  les  belles  lettres  et  les  hautes  sciences 
«        Dans  les  écoles  nationales,  on  enseigne  la  langue  anglaise  et  les  éléments  de  sciences 

Les  professeurs  du  Collège  Royal  et  les  maîtres  d'études  des  écoles  nationales  sont  salariés 
par  le  gouvernement  et  jouissent  de  la  protection,  de  l'encouragement  et  de  la  bienveillance  du 
Gouvernement.  Sa  Majesté  encourage  aussi  l'établissement  des  écoles  particulières  par  la 
concession  d'un  local  dans  chaque  ville  ou  bourg,  pour  la  tenue  des  écoles. 
«        Le  Roi  accorde  des  prix  annuels  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  » 

A  la  lecture  de  cette  notice,  il  a  semblé  utile  et  intéressant  de  reproduire  le  texte  des 
deux  ordonnances  suivantes  du  Roi  Christophe  sur  l'Instruction  Publique  : 

A.-  L'ordonnance  créant  la  Chambre  Royale  d'Instruction  publique 

Liberté,  Indépendance  ou  la  Mort 
Gazette  Royale  d'Haiti 
Du  28  décembre  1818,  quinzième  année  de  l'indépendance 

L'Union  fait  la  Force 

De  Sans-Souci,  le  25  décembre 

Ordonnance  du  Roi 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  d'Haiti  etc.,  ;  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  l'intérieur  : 

Persuadé  que  le  plus  grand  bienfait  que  nous  puissions  procurer  à  nos  fidèles  sujets,  est 
une  instruction  convenable  à  leur  condition  respective  ;  que  cette  instruction,  surtout  quand 
elle  est  fondée  sur  les  véritables  principes  conservateurs  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
du  peuple  haïtien,  de  la  religion  et  de  la  morale,  est  non  seulement  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais  qu'elle  contribue  au  bon  ordre  de  la  société, 
prépare  l'obéissance  aux  lois,  et  l'accomplissement  de  tous  les  genres  de  devoirs  ; 

Voulant,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  donner  une  organisation  uniforme  à  cette 
branche  importante  de  l'administration  de  l'Etat,  et  régulariser,  par  des  règlements  et  une 
surveillance  convenables,  tous  les  efforts  pour  atteindre  au  but  aussi  désirable  ; 

Notre  grand  Conseil  d'État  entendu  : 
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Article  premier.  Nous  avons  crée  et  créons  une  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique, 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  Ducs  de  la  Marmelade,  du  Dondon  ;  comte  de  Saint  Louis,  de 
Terrier-Rouge,  d'Ouanaminthe,  de  Limonade,  de  Mont-Rouis  ;  les  barons  de  Joseph 
Dessalines,  de  Vastey,  de  Louis  Dessalines,  de  Dupuy,  ;  les  chevaliers  de  Jean-Joseph,  de 
Prézeau,  de  Dupin,  de  Cincinatus  Leconte,  et  le  lieutenant  Jean-Charles  fils,  aide-de-camp 
de  Sa  Majesté. 

2.  La  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  sera  présidée  par  notre  Ministre  des  Finances 
et  de  l'Intérieur  ;  elle  choisira  dans  son  sein  un  vice-président  et  ses  secrétaires. 

3.  Les  membres  prendront  rang  entre  eux  d'après  l'ordre  d'ancienneté  de  nomination  ;  ceux 
qui  seraient  nommés  le  même  jour,  prendront  rang  d'après  leur  âge. 

4.  La  Chambre  se  divise  en  autant  de  sections  qu'elle  juge  convenable,  distribue  son  travail 
et  fait  ses  règlements  de  police  intérieure. 

5.  Elle  est  spécialement  chargée  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  écoles, 
académies,  collèges  et  autres  établissements  nationaux  concernant  l'instruction  publique  ; 
du  maintien  de  l'ordre,  des  mœurs  et  de  l'enseignement,  de  l'observation  des  règlements, 
de  la  réforme  des  abus  ;  elle  sollicite  et  présente  au  roi  les  mesures  qu'elle  croit 
convenables,  soit  pour  l'entretien  desdits  établissements,  soit  pour  l'ordre  et  la  discipline. 

6.  L'instruction  publique  est  sous  notre  protection  directe  et  spéciale. 

7.  La  Chambre  est  spécialement  chargée  de  suivre  et  d'étendre  les  progrès  de 
l'instruction  publique,  d'établir  des  écoles  dans  les  paroisses  où  il  n'y  en  a  point,  des 
académies  et  collèges  dans  le  royaume  selon  qu'il  sera  nécessaire. 

8.  Tout  maître  d'école  ou  professeur,  pour  être  habile  et  reçu  à  exercer  ses  fonctions, 
devra  avoir  un  certificat  de  bonnes  moeurs  et  d'une  conduite  régulière  et  irréprochable  ;  il 
devra,  en  outre,  passer  à  l'examen  des  inspecteurs  nommés  par  la  chambre  royale 
d'instruction  publique,  afin  d'obtenir  un  brevet  de  capacité,  s'il  en  est  digne. 

9.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut,  outre  le  brevet  de  capacité,  une  autorisation 
spéciale  de  la  chambre  pour  un  lieu  déterminé. 

10.  Seront  salariés  par  le  gouvernement  les  seuls  maîtres  d'école  et  professeurs  qui  auront 
été  choisis  et  nommés  par  la  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique 

11.  Dans  les  écoles,  académies  et  collèges  nationaux,  l'instruction  est  gratuite  ;  le 
gouvernement  salarie  les  maîtres  et  professeurs,  fournit  les  livres  et  objets  nécessaires  à 
l'entretien  desdits  établissements. 

12.  La  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  nommera  par  chaque  école  et  académie, 
trois  surveillants  spéciaux,  choisis  parmi  les  autorités  et  les  notables  du  lieu  où  est  située 
l'école  ou  l'académie,  qui  seront  chargés  de  les  surveiller. 

13.  Les  surveillants  spéciaux  correspondent  avec  la  Chambre  Royale  d'Instruction 
Publique,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  service. 

14.  Indépendamment  des  surveillants  spéciaux  nommés  pour  chaque  école  et  académie,  la 
chambre  choisira  dans  son  sein  des  inspecteurs  qui  seront  chargés  de  faire  de  fréquentes 
tournées,  pour  visiter  les  écoles  et  académies,  se  faire  rendre  compte  des  progrès  de 
l'instruction  par  les  surveillants  spéciaux,  maîtres  d'écoles  et  professeurs. 

15.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveillants  spéciaux  et  des  inspecteurs,  la  Chambre  Royale 
d'Instruction  Publique  peut  changer  la  destination  déterminée  d'un  maître  d'école  et 
professeur  d'un  lieu  à  un  autre,  et  s'il  y  a  urgence,  dans  le  cas  de  scandale  et  d'abus,  le 
suspendre  de  ses  fonctions  et  le  renvoyer  après  lui  avoir  retiré  son  brevet  de  capacité  et 
son  autorisation. 

16.  Les  écoles  particulières  déjà  établies  sont  soumises  aux  règlements  de  la  Chambre 
Royale  d'Instruction  Publique,  et  sont  sous  sa  surveillance  spéciale. 

17.  Il  est  loisible  à  toute  personne  ou  association  de  fonder  une  école  ou  académie,  pourvu 
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que  l'instituteur  soit  muni  d'un  brevet  de  capacité  et  d'une  autorisation  de  la  Chambre 
Royale  d'Instruction  Publique. 

1 8.  Celui  qui  aura  fondé  une  école  soit  par  donation,  soit  par  testament,  pourra  réserver  à 
ses  héritiers  ou  successeurs,  dans  l'ordre  qu'il  désignera,    le  droit  de  présenter  un 
instituteur. 

19.  Lorsqu'un  individu,  muni  d'un  brevet  de  capacité,  désirera  s'établir  librement  dans  une 
paroisse,  à  l'effet  d'y  tenir  une  école,  il  s'adressera  à  la  Chambre  Royale  d'Instruction 
Publique,  et  lui  présentera,  outre  son  brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attestent  sa 
bonne  conduite  publique,  pour  obtenir  l'autorisation  d'exercer. 

20.  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réunis  dans  le  même  local  pour 
recevoir  l'enseignement. 

21.  La  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  veillera  avec  soin  à  ce  que, dans  les  écoles 

et  académies,  l'instruction  soit  fondée  sur  de  bons  principes  :  la  religion,  le  respect  pour  les 
lois,  et  l'amour  du  souverain  ;  elle  s'occupera  sans  délai  à  faire  les  règlements  sur 
l'instruction,  indiquera  les  méthodes  à  suivre  et  les  ouvrages  dont  les  maîtres  feront  usage. 

22.  La  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  pourra  faire  composer  et  imprimer  les 
ouvrages  propres  à  l'instruction  publique. 

23.  Les  livres  et  autres  objets  concernant  l'instruction  publique,  seront  confiés  à  la 
conservation  et  aux  soins  d'un  bibliothécaire  nommé  par  la  chambre. 

24.  Elle  s'attachera  à  distinguer  dans  les  écoles  quelles  sont  les  bonnes  méthodes  qui 
avancent  le  plus  les  progrès  de  l'instruction,  afin  d'établir  successivement  des  écoles  de  ces 
modèles  dans  tout  le  royaume. 

25.  Tous  les  six  mois,  la  Chambre  mettra  sous  les  yeux  du  Roi  le  tableau  général  des 
progrès  de  l'instruction  publique,  elle  lui  fera  connaître  les  maîtres  et  professeurs  qui  se 
seraient  le  plus  distingués,  et  les  écoles  qui  auraient  fait  les  plus  grands  progrès,  et  montré 
le  plus  de  zèle  pour  s'instruire. 

Donné  en  notre  palais  de  Sans  Souci,  le  20  novembre  1818,  an  15e  de 
l'indépendance,  et  de  notre  règne  le  8e. 

Signé,  Henry 
Par  le  Roi, 

Le  Secrétaire  d'Etat,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

Signé  comte  de  Limonade 

B.-  L'ordonnance  royale  sur  l'enseignement  primaire  dans  le  Nord 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  d'Haiti  etc.  etc.  etc.  à  tous 
présents  et  à  venir,  Salut  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  du  1er  Décembre  concernant 
l'organisation  des  Ecoles  et  Académies  Nationales, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Premier 
Organisation  des  Ecoles  Nationales 

Chapitre  Premier.  Des  Ecoliers  et  conditions  de  leur  admission. - 
Article  1 .-  Tout  écolier  pour  être  admis  dans  les  écoles  devra 
1o)-  Etre  âgé  de  6  à  15  ans  au  plus. 

2o)-  Avoir  un  certificat  des  médecins  constatant  qu'il  n'est  point  affecté  de  maladie  chronique  ou 
contagieuse. 
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Article  2.-  Les  parents  sont  tenus  de  loger,  nourrir  et  habiller  leurs  enfants  placés  aux  écoles 
nationales  ;  le  gouvernement  ne  se  chargeant  que  de  leur  instruction  et  de  l'entretien  de  l'école. 
Article  3.-  Ceux  des  parents  éloignés  des  villes  ou  bourgs  où  est  situé  l'école  sont  tenus  d'indiquer 
aux  surveillants  spéciaux  une  personne  domiciliée  dans  l'endroit  où  est  située  l'école,  pour  que  l'on 
puisse  connaître  la  résidence  de  l'écolier  et  la  personne  chargée  de  subvenir  à  son  entretien. 
Article  4  .-  Les  surveillants  spéciaux,  près  de  chaque  école,  présenteront  tous  les  mois  à  la 
Chambre  Royale  d'Instruction  Publique  la  liste  nominative  des  écoliers  présentés  par  leurs  parents 
et  qui  auraient  rempli  les  conditions  de  leur  admission  aux  écoles  nationales,  pour  être  autorisés  par 
la  chambre  à  les  y  admettre  définitivement. 

Article  5.-  Les  écoliers  ne  pourront  s'absenter  de  leurs  classes  que  les  jours  de  repos  ;  les 
dimanches  et  les  fêtes  désignées  dans  l'article  suivant. 

Article  6.-  Le  Jeudi  et  dimanche  de  chaque  semaine,  les  fêtes  nationales  décrétées  par  la  loi.  et  les 
suivantes  seront  fériés,  la  Fête-Dieu,  Pâques,  Noël,  les  Rameaux  et  la  Toussaint. 
Article  7.-  Tout  écolier  ne  pourra  s'absenter  de  sa  classe  pour  un  ou  plusieurs  jours  sans  avoir 
obtenu  un  permis,  en  bonne  et  due  forme,  des  surveillants  spéciaux  mentionnant  le  délai  fixé  et  les 
motifs  de  l'absence. 

Article  8.-  Les  surveillants  spéciaux  seront  très  sobres  à  délivrer  ces  sortes  de  permis,  qui  ne 
doivent  être  donnés  que  dans  le  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue. 

Chapitre  II 
De  l'Instruction  des  Ecoliers 

Article  9.-  Il  y  aura  les  dimanches  et  les  fêtes,  des  prières  et  une  instruction  à  la  portée  des  écoliers 
et  auxquelles  ils  sont  tenus  d'assister. 

Article  10.-  L'enseignement  se  fera  dans  les  deux  langues  anglaise  et  française. 

Article  11 .-  On  y  enseignera  suivant  le  système  anglais,  à  lire,  écrire  et  à  chiffrer,  on  y  donnera  des 

leçons  de  grammaire  et  d'arithmétique. 

Article  12.-  Tout  écolier  qui  au  bout  de  trois  ans  n'aurait  pas  fini  son  instruction  primaire  sera 
renvoyé  de  l'école. 

Chapitre  III 

De  la  Police  et  de  la  Discipline  des  Ecoles  Nationales 
Devoirs  des  Moniteurs  et  des  Ecoliers. 

Article  13.-  Les  écoles  s'ouvrent  et  se  ferment  dans  les  heures  ci-après  indiquées,  savoir  : 
Articles14.-  Les  classes  du  matin  commencent  depuis  six  jusqu'à  onze  heures,  et  depuis  deux 
heures  jusqu'à  six  du  soir,  dans  les  jours  longs. 

Dans  les  jours  courts  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures,  et  depuis  deux  jusqu'à  cinq 
du  soir . 

Articles  15.-  Les  moniteurs  sont  tenus  de  se  trouver  une  demi-heure  avant  l'heure  indiquée  ci- 
dessus  pour  faire  l'ouverture  des  portes,  être  présents  à  l'arrivée  des  écoliers,  et  afin  que  les 
classes  commencent  précisément  à  l'heure  fixée. 

Article  16.-  Chaque  classe  est  commandée  par  un  moniteur  qui  est  responsable  de  son  instruction 
envers  le  maître.- 

Article  17.- Les  moniteurs  feront  l'appel  de  leurs  classes  respectives  sur  l'ordre  du  maître  et  au 
moment  de  l'ouverture  des  classes  ;  ils  prendront  note  des  absents  qui  seront  portés  sur  la  liste 
générale. 

Article  18.-  Sera  considéré  comme  absent,  tout  écolier  qui  arrivera  à  l'école  après  que  l'appel  aura 
été  fait. 

Article  19.-  Les  classes  doivent  obéissance  à  leurs  moniteurs  respectifs  pendant  l'école,  et  les 
moniteurs  aux  maîtres  . 

Article  20  -  Les  moniteurs  sont  spécialement  chargés  de  recueillir  les  livres,  ardoises,  écritoires, 
etc.,  à  la  fin  de  l'école,  et  de  les  mettre  dans  les  armoires  en  ordre. 
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Article  21.-  Tous  les  samedis,  les  moniteurs  rendent  compte  au  maître  des  livres,  ardoises,  etc. 

qu'ils  ont  reçus  de  lui,  pour  que  vérification  soit  faite  de  leur  état. 

Article  22.-  On  distinguera  les  moniteurs  par  les  médailles  affectées  à  leurs  rangs. 

Article  23.-  Les  moniteurs  ne  sont  autorisés  qu'à  appliquer  les  punitions  déterminées  par  les 

règlements. 

Article  24.-  Celui  qui  sera  désigné  pour  appliquer  les  punitions,  ne  pourra  s'y  refuser,  sous  peine 
d'être  doublement  puni. 

Article  25.-  Il  est  expressément  défendu  de  porter  le  mouchoir  sur  la  tête,  à  moins  que  cela  ne  soit 
pour  cause  d'indisposition. 

Article  26.-  Tout  moniteur  est  chargé  d'ôter  le  mouchoir  sur  la  tête  d'un  écolier  qui  en  aura  pendant 

la  classe . 

Article  27.-Les  moniteurs  sont  également  tenus  de  surveiller  à  ce  que  les  écoliers  se  présentent  à 
l'école  proprement  et  dans  une  bonne  tenue  ;  ils  y  maintiendront  la  plus  grande  propreté,  le  bon 
ordre  et  la  décence. 

Article  28.-  Les  moniteurs  surveilleront  à  ce  que  les  écoliers  quittent  les  classes  avec  décence  et 
dans  le  plus  grand  ordre  ;  ils  veilleront  à  ce  que  les  écoliers  ne  divaguent  point  dans  les  rues  et  se 
rendent  ainsi  dans  leur  domicile. 

Des  récompenses 

Article  29.-  Tout  moniteur  qui  se  sera  bien  conduit  et  qui  aura  au  bout  d'un  an  obtenu  un  certificat  du 
maître  de  bonne  conduite,  recevra  un  prix. 

Article  30.-  Tout  écolier  qui  sera  reconnu  le  premier  de  sa  classe,  lorsqu'il  passera  à  l'examen, 
obtiendra  une  médaille. 

Des  punitions 

Article  31 .-  La  discipline  sera  donnée  aux  écoliers  avec  la  férule  ou  martinet  ;  au  cachot  au  pain  et  à 
l'eau,  suivant  la  gravité  du  cas  ;  savoir  : 

Pour  être  entré  après  l'appel  ; 

Pour  avoir  quitté  sa  place  ; 

Pour  paresse  de  n'avoir  pas  appris  sa  leçon  ; 

Pour  avoir  déchiré  ou  abîmé  son  livre  ; 

Pour  avoir  fait  du  bruit  étant  en  classe  ; 

Pour  dispute,  querelle  ou  s'être  battu  ; 

Pour  des  injures,  mensonges  ou  supercherie. 
Depuis  six  coups  de  férule  ou  martinet  jusqu'à  douze,  suivant  la  gravité  du  cas  : 

Pour  n'avoir  pas  assisté  à  la  prière  et  à  l'instruction  le  dimanche  ;  l'écolier  sera  privé  de  ses 
heures  et  jour  de  repos  de  la  semaine  ;  il  restera  à  l'école  pendant  le  dit  temps  ; 

Pour  s'être  absenté  sans  permission  ; 

Pour  désobéissance  au  maître  ; 

De  même  au  moniteur  ; 

Pour  avoir  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu. 
L'écolier  sera  mis  au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  de  huit  à  quinze  jours,  suivant  la  gravité  du  cas. 
Double  punition  pour  une  faute  récidive  ;  et  double  punition  pour  les  moniteurs  qui  manqueront  à 
leurs  devoirs. 

Article  32  -  Tout  écolier  pourra  se  plaindre  au  maître  contre  l'application  des  peines,  si  le  moniteur 
les  lui  a  appliquées  mal  à  propos. 

Devoirs  des  Maîtres 

Article  33.-  Hors  le  cas  prévu  par  la  loi,  l'école  ne  doit  pas  éprouver  aucune  interruption  ;  en  cas  de 
maladie,  le  maître  se  fera  remplacer  par  le  premier  moniteur,  et  il  en  avisera  les  surveillants 
spéciaux. 

Article  34.-  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  donner  aux  écoliers  d'autres  heures  et  jours  de  récréation 
que  ceux  ordonnés  en  l'article  6. 

Article  35.-  Il  leur  est  expressément  défendu  de  donner  aux  écoliers  des  permis  de  s'absenter,  de 
les  envoyer  en  commission  hors  de  l'école  et  de  s'en  servir  pour  leur  compte  particulier  ;  enfin  de  les 
détourner  du  temps  précieux  qu'ils  doivent  donner  à  l'instruction,  sous  aucune  cause  ou  aucun 
prétexte  que  ce  soit. 
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Article  36.-  Il  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de  se  servir  d'autres  livres  pour  l'enseignement 
que  ceux  autorisés  par  la  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique. 

Article  37.-  Les  maîtres  rendront  un  compte  exact  aux  surveillants  spéciaux,  de  la  situation  de  leurs 
écoles,  à  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  leur  feront  connaître  les  noms  des  écoliers  absents, 
pour  s'en  informer  des  causes. 

Article  38.-  Indépendamment  des  rapports  qui  doivent  être  faits  conformément  au  modèle  donné 
tous  les  trois  mois,  les  maîtres  d'école  remettront  aux  surveillants,  tous  les  mois,  un  rapport  motivé 
de  l'état  de  l'instruction  et  progrès  de  leurs  écoles,  classe  par  classe,  et  des  mutations  survenues  ; 
et  ils  mentionneront  particulièrement  les  noms  des  écoliers  qui  auraient  fini  leur  école  primaire. 
Article  39.-  Les  maîtres  d'école  sont  tenus  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  religieusement  les 
règlements  établis  pour  l'instruction  publique  ;  ils  doivent  être  les  premiers  à  donner  à  leurs  élèves 
de  bons  préceptes  avec  de  bons  exemples. 

Devoirs  des  Surveillants  spéciaux 
Article  40.-  les  surveillants  spéciaux  sont  tenus  de  visiter,  au  moins  trois  fois  par  semaine  et  à  tour 
de  rôle,  l'école  confiée  à  leur  inspection. 

Article  41.-  Ils  se  feront  rendre  compte,  dans  leurs  visites,  par  les  maîtres  de  la  situation  de  leurs 
écoles  des  écoliers  absents,  pour  en  connaître  les  causes  et  les  vérifier  ;  ils  s'assureront  si  les 
règlements  de  police  et  de  discipline  sont  ponctuellement  exécutés,  ils  feront  faire  les  exercices 
sous  leurs  yeux,  et  en  rendront  compte  à  la  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique. 
Article  42.-  Les  surveillants  spéciaux  sont  responsables  envers  la  Chambre  des  abus  et  des 
négligences  qui  peuvent  exister  dans  les  écoles,  et  qu'ils  n'auraient  pas  dénoncés  à  la  Chambre 
Royale  d'Instruction  Publique. 

Devoirs  des  Inspecteurs  de  la  Chambre  Royale  d'Instruction  Publique 
Article  43.-  Les  inspecteurs,  dans  leurs  tournées,  visiteront  soigneusement  les  écoles  et  académies, 
s'assureront  de  l'exactitude  des  règlements  de  police  et  de  discipline,  se  feront  rendre  compte  par 
les  surveillants,  professeurs  et  maîtres  d'école,  de  la  situation  des  dits  établissements. 
Article  44.-  Les  inspecteurs  rendront  compte  à  la  chambre  du  résultat  de  leurs  tournées  par  écrit, 
afin  de  lui  faire  connaître  les  progrès  de  l'instruction,  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible,  et 
les  abus  qui  seraient  parvenus  à  leur  connaissance. 

(La  proclamation  est  signée  par  le  Roi  et  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  comte  de 
Limonade.) 


11 

La  Reconnaissance  de  jure  de  l'indépendance  nationale  haïtienne  par  la  France 

Elle  se  fait  en  deux  temps  :  en  premier  lieu,  l'ordonnance  royale  de  Charles  X  en 
1825  encore  entachée  nominalement  de  conditionnalité  et  stipulant  le  demi-droit  en  faveur 
du  commerce  français  et  une  lourde  indemnité  de  150  millions  de  francs  à  la  France  et,  en 
deuxième  lieu,  13  ans  plus  tard,  les  deux  traités  de  1838  consacrant  inconditionnellement 
l'indépendance  haïtienne  avec  une  réduction  substantielle  de  l'indemnité  prévue  en  1825. 

A,-  L'ordonnance  de  Charles  X  de  1825 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  les  articles  14  et  73  de  la  Charte  ; 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  réclame  l'intérêt  du  commerce  français,  les  malheurs  des  anciens 
colons  de  Saint-  Domingue  et  l'état  précaire  des  habitants  de  cette  île, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Article  1er,-  Les  ports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  seront  ouverts  au  commerce  de 
toutes  les  nations. 
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Les  droits  perçus  dans  ces  ports,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavillons,  excepté  le  pavillon  français  en  faveur 
duquel  ces  droits  seront  réduits  de  moitié. 

Article  2.-  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  verseront  à  la  caisse 
fédérale  des  dépôts  et  consignations  de  France,  en  cinq  termes  égaux,  d'année  en  année,  le 
premier  échéant  au  31  décembre  1825,  la  somme  de  150  millions  de  francs,  destinés  à 
dédommager  les  anciens  colons  qui  réclameront  des  indemnités. 

Article  3.-  Nous  concédons  à  cette  condition  par  la  présente  ordonnance  aux  habitants  actuels  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouvernement. 
Et  sera  la  présente  ordonnance  scellée  du  grand  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Château  des  Tuileries,  le  17  avril  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 

premier. 
Signé  :  Charles 

Par  le  Roi  :  Le  pair  de  France,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  (S)  Comte  de  Chabrol 

Visa  :  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  (S) 

J.  de  Villèle 

Vu  aux  sceaux  :  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  Garde  des  Sceaux,  (S)  Comte  de 
Peyronnet. 

B.-  Les  traités  franco-haïtiens  de  1838 

Les  traités  de  1838  entre  la  France  et  Haïti  ont  cette  fois  formellement  et 
inconditionnellement  reconnu  l'indépendance  haïtienne  et  aménagé  les  bases  des  relations 
franco-haïtiennes  d'une  manière  sans  équivoque,  ce  que  Port-au-Prince  considéra  comme 
une  réparation  de  l'ordonnance  de  1825.  Cet  ensemble  conventionnel  définit  et  établit  les 
obligations  contractuelles  des  deux  parties  sous  la  forme  de  deux  traités,  l'un  politique  et 
l'autre  financier 

I.-  "  Au  nom  de  la  Très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République  d'Haiti,  désirant  établir  sur 
des  bases  solides  et  durables  les  rapports  d'amitié  qui  doivent  exister  entre  la  France  et  Haiti,  ont 
résolu  de  les  régler  par  un  traité,  et  ont  choisi  à  cet  effet  pour  plénipotentiaires,  savoir,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français,  les  sieurs  Emmanuel  Pons  Dieudonné,  baron  de  Lascases,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  et  Charles  Baudin,  officier  du  dit  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
capitaine  de  vaisseau  de  la  Marine  Royale. 

"  Le  Président  d'Haiti,  le  général  de  brigade  Joseph  Balthazar  Inginac,  secrétaire  général  ;  le 
sénateur  Marie  Elizabeth  Eustaches  Frémont,  colonel,  son  aide  de  camp  ;  les  Sénateurs  Dominique 
François  Labée  et  Alexis-Beaubrun  Ardouin,  et  le  citoyen  Louis-Mesmin  Séguy  Villevaleix,  chef  de 
bureau  de  la  secrétairerie  générale  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1er.-  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  reconnaît  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  la 
République  d'Haiti  comme  Etat  libre,  souverain  et  indépendant. 

Article  2.-  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  la  France  et  la  République  d'Haiti, 
ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  Etats  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux 
Article  3.-  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République  d'Haiti  se  réservent  de 
conclure  le  plus  tôt  possible,  s'il  y  a  lieu,  un  traité  spécialement  destiné  à  régler  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  Haiti. 

En  attendant,  il  est  convenu  que  les  consuls,  les  citoyens,  les  navires  et  les  marchandises  ou 
produits  de  chacun  des  deux  pays,  jouiront  à  tous  égards,  du  traitement  accordé  ou  qui  pourrait  être 
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accordé,  à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la 
même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Article  4.-  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un 
délai  de  3  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  soussignés,  avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé 
notre  sceau. 

Fait  au  Port-au-Prince  le  12e  jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1838. 
Emmanuel,  baron  de  Lascases,  Charles  Baudin  ;  B.  Inginac,  Frémont,  Labbée,  B.Ardouin,  Seguy 
Villevaleix. 

II.-  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

«  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République  d'Haiti,  désirant  d'un 
commun  accord  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  au  paiement  des 
sommes  que  la  République  doit  à  la  France  sur  l'indemnité  stipulée  en  1825,  ont  résolu  de  régler  cet 
objet  par  un  traité,  et  ont  choisi  à  cet  effet. . . 

Article  1er.-  Le  solde  de  l'indemnité  dû  par  la  République  d'Haiti  demeure  fixé  à  la  somme  de  60 
millions  de  francs.  Cette  somme  sera  payée  conformément  au  mode  ci-après  :  pour  chacune  des 
années  1838,  1839,1840,  1841  et  1842,  un  million  cinq  cent  mille  francs  ;  pour  chacune  des  années 
1843,  1844,  1845,1846,1847,  un  million  six  cent  mille  francs  ;  pour  chacune  des  années  1855, 
1856,et  1857,  un  million  huit  cent  mille  francs  ;  pour  chacune  des  années  1858,1859,1860,1861 , et 
1862,  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ;  pour  chacune  des  années  1863,  1864,1865,  1866  et 
1867,  trois  millions  de  francs. 

"  Les  dites  sommes  seront  payées  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année.  Elles  seront 
versées  à  Paris,  en  monnaie  de  France,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
Article  2.-  Le  paiement  de  l'année  1838  sera  effectué  immédiatement. 

Article  3.-  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  un  délai  de 
3  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
"  En  foi  de  quoi..." . 
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L'évolution  statistique  du  commerce  extérieur  (au  chapitre  des  exportations)  et  du 
budget  de  la  République  sous  Boyer  (1821-1842) 

N-B.  -  Grâce  à  nos  premiers  historiens  Madiou  et  Ardouin,  nous  pouvons  suivre  l'évolution 
statistique  du  commerce  extérieur  haïtien  (export)  sous  le  long  règne  de  Boyer.  Voici  le 
tableau,  reconstitué  d'après  les  chiffres  officiels  publiés  par  ces  auteurs,  et  d'ailleurs 
heureusement  concordants,  des  exportations  haïtiennes  de  1821  à  1842  (Boyer  gouverne 
alors  nie  entière).  On  y  relèvera  la  hausse  ou  la  baisse  quantitative  des  produits  au  cours 
des  ans,  en  pensant  à  la  pression  de  la  dette  extérieure  à  partir  de  1825  pour  compte  de 
l'indemnité  à  la  France,  et  au  problème  des  ressources  financières  de  l'Etat  dont  c'est 
pratiquement  le  seul  revenu,  avec  la  «  constante  »  du  déficit  budgétaire.  Le  budget  de  l'Etat 
ici  annexé  correspond,  dans  chaque  cas,  à  la  période  commerciale  considérée.  On  fera 
aussi  attention  à  l'évolution  de  la  place  relative  des  produits  d'exportation  dans  l'ensemble 
statistique  de  nos  ventes  à  l'extérieur  et  à  sa  signification  économique  Ces  produits 
d'exportation  sont  alors  essentiellement  :  le  café,  le  coton,  le  cacao,  le  sucre  et  le  tabac, 
plus  les  bois  :  campêche,  acajou  et  gaiac  : 
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A.-  Exportations  haïtiennes  de  1821  à  1825 
Produit  1821  1822  1823 


1824 


Café 

o  o  o o  r~  or  h 

29.925.951 

24.235,372 

33.593. 1 16 

A  A  o^o  r\o  A 

44.269.084 

36.850.484 

Coton 

820.563 

592.368 

323.806 

H    AOO  f\A  C 

1 .028.045 

1 .026.495 

Cacao 

264,792 

AC*  A    A  C  A 

464. 1 54 

non  "7 h  h 

332.71 1 

AC\  Cfl/I 

461 .694 

362.746 

Sucre 

600.934 

200.454 

14.920 

5.406 

56.083 

Tabac 

«    «  « 

588.957 

365.765 

718.679 

692.517 

Campêche 

3.648.524 

7.470.925 

6.331.533 

3.767.293 

3.582.540 

Acajou 

55.005 

2.622.277 

222.850 

2.181.747 

2.922.549 

Gaiac 

16.337 

268.834 

31.575 

223.308 

479.721 

Budget  de  la  République  (en  gourdes) 

Recettes 

3.570.691 

2.620.012 

2.684.548 

3.101.716 

2.820.196 

Dépenses 

3.461.993 

2.728.149 

2.251.157 

3.105.115 

3.648.986 

1825 


B.-  Exportations  haïtiennes  de  1826  à  1830 


Produit 


1826 


1827 


1828 


1829 


1830 


Café 

33.223.347 

49.672.102 

44.469.489 

39.968.200 

42.479.802 

Coton 

526.614 

910.768 

1.334,535 

1.019.656 

1.363.809 

Cacao 

505.345 

702.360 

484.497 

812.895 

457.451 

Sucre 

31.084 

293.970 

37.932 

46.676 

166.226 

Tabac 

600.308 

853.026 

527.956 

521.236 

522.736 

Campêche 

4.974.773 

5.420.982 

8.316.258 

7.630,257 

16.087.571 

Acajou 

2.951.616 

4.202.982 

5.322.497 

4.297.905 

4.537.939 

Gaiac 

500.099 

68.030 

431.515 

123.268 

«    «  « 

Budget  de  la  République  (en  gourdes) 

Recettes 

2.303.148 

2.210.585 

2.598.117 

2.656.291 

2.631.680 

Dépenses 

3.648.986 

2.943.131 

2.423.269 

3.145.294 

2.998.355 

C-  Exportatios  haïtiennes  de  1831  à  1835 

Produit          1831               1832               1833                  1834  1835 

Café 

40.591.817 

49.150.694 

31.602.868 

46.466.225 

48.352.271 

Coton 

1.214.238 

0.944.308 

1.755.602 

1.143.941 

1.649.697 

Cacao 

310.412 

350.137 

361.438 

370.584 

399.321 

Sucre 

5.114 

00.578 

00.379 

33.515 

01.097 

Tabac 

770.946 

0.783.436 

1.009.098 

0.867.048 

2.086.616 

Campêche 

21.100.161 

17.412.276 

23.889.645 

16.459.304 

11.091.069 

Acajou 

3.832.860 

3.667.372 

4.345.218 

3.989.918 

5.419.988 

Gaiac 

314.069 

«     «  « 

«    «  « 

1.225.143 

2.202.662 

Budget  de  la  République  (en  gourdes) 

Recettes 

2.336.549 

2.665.422 

2.444.274 

2.813.048 

2.781.380 

Dépenses 

2.543.039 

2.910.854 

2.752.899 

2.534.185 

3.308.604 
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Produit 


D.-  Exportations  haïtiennes  de  1836  à  1840 


1836 


1837 


1838 


1839 


1840 


Café 

37.623.862 

30.845.400 

49.820.092 

37.889.092 

j  A   A  O A*TO 

46.126.272 

Coton 

1 .068.555 

A    r\  a  0   A  —r  A 

1 .013.171 

1.170.175 

1 .635.429 

/™v   nOA  r"7r 

0.922.575 

Cacao 

500.780 

266.024 

453.418 

477.414 

442.365 

Sucre 

16.190 

21.843 

03.735 

03.051 

00.741 

Tabac 

1.223.716 

0.890.569 

1.995.049 

2.102.791 

1.725.389 

Campêche 

05.821.970 

06.036.238 

07.888.936 

25.946.068 

39.283.205 

Acajou 

4.954.943 

4.798.262 

4.880.873 

5.903.477 

4.072.641 

Gaiac 

0.995.208 

«    «  « 

«    «  « 

«    «  « 

«    «  « 

Budget  de  la  République  (en  gourdes) 

Recettes 

2.533.843 

2.082.522 

2  691  932 

2  684  R71 

P  Q9R  DPR 

Dépenses 

2.855.029 

2.713.102 

3  356  964 

?  631  Q54 

?  77R  ^R4 

E,-  Exportations  haïtiennes  en  1841  et  en  1842 

Produit  1 

841  184 

\2 

Café 

34.114.717 

40.739.061 

Coton 

1.591.454 

0.880.517 

Cacao 

640.616 

416.827 

Sucre 

«    «  « 

06.088 

Tabac 

3.219.690 

2.518.612 

Campêche 

45.071..591 

19.003.497 

Acajou 

6.009.682 

4.096.716 

Gaiac 

«    «  « 

1.599.560 

Budget  de  la  République  (en  gourdes) 

Recettes 

2.510.551 

3.273.435 

Dépenses 

2.766.583 

2.545.745 
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Brathwaite,  Edward  Kwaman  216 

Braudel,  Fernand  15,21,151 

Brave,  Toussaint  181 

Brelle,  Corneille  180 

Briceno,  Pedro  Mendes  212,  250,  252 

Brion  251,252,  254,  255,256 

Brisard,  Henriette  188 

Brissot  164,  167,247 

Broglie  (duc  de)  330 

Brothier  (ing)  413 

Brown,  John  1 14,  417 

Brown,  Jonathan  197 

Bruges  (comte  de)  264,  272 

Brulley  264 

Brun,  Luis 

Brun,  Souverain  185 

Brun,  Maurice  364 

Brunet  157 

Brutus,  Edner  66,  71,  79,  82,  86,  90,  92, 
100,  107,  108,  302,  303,  305 
Brutus  114,417 
Bubble  7 
Bunche,  Ralph  29 


Buon  307,  438 
Buteau  (prof)  1.14 
Butel,  Paul  60 
By,  Francisco  424 
Byam,  Martin  300 


c 

Caballero,  Ricardo  276 
Cabet  121 

Cabon  (père)  12,  55,  64,  66,  81,  82,  108  242 
Caceres,  Nunez  de  428,  429,  430 
Cadet,  Mentor  J.  Ch  177 
Calamet  81 
Caminero  364 

Candler,  John  293,  299,  303,  304 
Cangé  421 
Canning  343 
Cantave  188 

Capo  d'Istria  (comte)  348,  351,  352 
Capoix  179,  181,  182,421 
Carabano  (frères)  212 
Carbone  421 
Carcopino,  Jérôme  1 1 0 
Cardenas,  J  201,256 
Carnot  221 

Carpentier,  Alejo  293,  299 

Carrère  d'Encausse,  Hélène  30 

Carrié(gal)  360,373,384 

Castellan,  Georges  452 

Castet  la  Boulbène  264 

Castillo,  Manuel  del  425 

Castlereagh,  (lord)  343,  344 

Castonnet  des  Fosses  66,  82,  129,  158,  337, 

401,411 

Castro,  Agustinde  426,427 
Castro,  Felipe  Gonzalez  de  196 
Castro,  Fidel  1 14,  151,  199,  200 
Casuela,  Rafaël  Garcia  426 
Catherine  de  Russie  234,  235 
Catineau-Laroche  234,  237,  270,  271,  272, 
273,  276,  287,  421 
Cauna,  Jacques  70 

Césaire,  Aimé  66,  82,  91,  107,  1 1 1,  1 14, 
138,  144,  158,  160,  215,  216,  218,  293,  299, 
308,415 

César,  Jules  48,  148,  153 
Chabrol,  (comte  de) 
Cham  78 


Chancerelles  188 
Chancy  169 

Chanlatte,  Desrivières  258 

Chanlatte,  Juste  170,  171,  174,  179,  180, 

181,366 

Charéron  421 

Charles  398 

Charles  X  196,  232,  347,  366.  372,  379, 
380,  387,  443,  444 

Charlier,  Etienne  66,79,80,81,82,92, 
97,  107,  108,  134 
Charmant,  Alcius  281 
Charrier  (baron  de)  307 
Charrier,  P-A  (gai)  360 
Chassériau,  Jean-Baptiste  253 
Chateaubriand  268,  361 
Chateauneuf  58 
Chaunu,  Pierre  452 
Chavannes,  Jean-Baptiste  393 
Chervais  178 
Chevalier  421 
Chevalier,  François  452 
Chevalier,  Michel  282,  283 
Chevakier  178,  179 
Chipia  (Lt-col)  254,  435 
Choiseul  58 

Christ,  Thomas  255,  256 
Christ,  Scirthe  255 

Christophe,  Henri  4,  18,  19,  22,  25,  54, 
113,  116,  135,  145,  159,  160,  169,  177,  181, 
182,  183,  185,  192,  194,  195,  201,  207,  222, 
223,  234,  237,  239,  241,  245,  269,  271,  272, 
273,  281,  284,  287,  289,  293-309,  315,  316, 
328,  332,  343,  344,  345,  346,  347,  349,  350, 
355,  361,  375,  383,  385,  389,  400,  413,  414, 
418,  421,  422,  431,  438,  440,  443 
Clark,  George  302 

Clarkson  295,  297,  299,  302,  305,  308,  344, 

345,  346,  347,  349,  350 

Claude  81 

Claude,  Jean  28 

Clermont  177 

Clerveaux  418,421 

Coicou,  Massillon  28 

Cole,  Hubert  295,  303 

Collet,  (const.  1801)  408 

Colomb,  Christophe  33,  336 

Colombel,  Noël  364 

Compayre  301 

Constant,  Benjamin  267 

Constant  320 


452 


Coradin,  Jean  346 

Cornevin,  Robert  130,449 

Corvington,  Georges  82 

Coultard  237 

Countable,  Archibald 

Courtois,  Frantz  28 

Courtois,  Joseph  301,  363,  364,  371 

Courtois,  Sévère  212 

Cousin  d'Avallon  160 

Covinainé  192,370 

Cromwell  417 

Cruz  de  la,  Juan  426 


D 

Dalencourt,  François  21,182,289,340, 
432 

Dallas  350 
Dalzon  233 

Damas,  Lé  215,  216on 

Daniel,  John  284,  302,  304,  306 

Danton  111,221,247 

Darbois,  Daumec  176 

Darfour,  Félix  194,231,283,288,364, 

368,  371,  386 

Dario  264 

Darlu  6 

Dartiguenave,  Sudre  27 
Daublas,  J  121,206,253,284 
Daut  421 

Dauxion-Lavaysse  195,  234,  235,  236,  237, 

238,  240,  271,287,  327 

David,  Placide  58,  83 

David  307 

Davila,  Vicente  247 

Debbash,  Yvan  77,  79,  83,  86,  90,  97,  107, 
108 

Debelle,  (gai)  413 

Debien,  Gabriel  66,  69,  70,  71,  78,  79,  80, 
81,  83,  86,  88,  90,  100,  101,  103,  107,  108, 
390 

Décossard,  331 

Decrès,  (l'amiral)  329 

Déjoie  II,  Louis  28 

Delaunay  177 

Delaurier  181 

Delcassé,  Théophile  210 

Del  Campo,  Franco  Antonio  424 

Déleard,  Borno  185 


Delgado,  Guillermo  José  430 

Délincé  237 

Delmas,  J-P  373 

Delorme,  Demesvar  283 

Démangle  307 

Delva  194,231,251 

Denayves  232,  233,  234,  235,  238,  287 

Denis,  Lorimer  92 

Dépas  376 

Dérac,  Sanon  307 

Derenoncourt  1 77,  42 1 

Desmarratte  177 

Desmoulin  111,  127 

Desruisseaux,  Rose-Marie  5,  28 

Dessalines,  Célimène  169,  174 

Dessalines,  Jean-Jacques  4,  18,22,24,42, 

47,  52,  53,  56,  57,  65,  86,  106,  107,  111, 

113,  116,  117,  120,  124,  125,  136,  137,  138, 

146,  150,  152,  155,  158,  163-172,  173-185, 

187,  188,  190,  191,  193,  197,  202,  203,  204, 

205,  207,  208,  209,  21 1,  212,  213,  214,  225, 

228,  230,  231,  245,  248,  249,  250,  288,  296, 

316,  317,  318,  319,  323,  324,  331,  336,  338, 

339,  343,  348,  383,  384,  386,  398,  399,  412, 

413,418,419,  420,  421,430 

Dessalines,  Mme  170,  171,  179,  180,  181, 

184 

Dessalines  (le  baron  Joseph)  306,  439 
Dessalines,  (le  baron  Louis)  189,  306,  307, 
439 

Desoubry,  H  302,  303 
Desrosiers,  Toussaint  1 1 4 
Désulmé,  Thomas  28 
Deutsh,  Karl  95,  108 
Deveau,  J-M  68,413 
Devimeux  370, 
Diaquoi,  ainé  380,421 
Dias,  José  423,  425,  427,  428 
Diderot  207,295 
Dieudonné  177,  364,  370 
Dieudonné,  Emmanuel  Pons  444 
Dinh,  NguyenQuoc  343 
Divofï  348,  351,352 
Dolle  58 

Domingue,  Don  José  423 
Dominique,  José  423 
Dondon,  (duc  de)  307,439 
Donzelot  (gal)237 
Dor,  Reg.  426 
Doran  212 
Dorsainvil,  J-C  241 


453 


Dorsinville,  Luc  414 

Dorsinvil,  Roger  92,  160,  415 

Doubout,  Jean-Jacques  20 

Dougé  255 

Doyen  426 

Drownie  254 

Dubroca  160 

DuCayla(col)  254 

Duchesne,  T  302,303 

Duclos  163,  173 

Ducoudray  212 

Dugua,  (gai)  413 

Dugué(abbé)  62 

Dulva  228 

Dumas,  G  147,  164 

Dumas,  Pierre-Raymond  450,  453 

Dumesle,  Hérard  187,189,  364,373,374, 

375,  376,  378,  379,  380 

Dupin,  (chevalier)  306,  439 

Dumouriez  247 

Dupuy,  A  170,  171,  174,  179,  180,  181, 

288,  305,  306,  421,  439 

Dupuy,  L-F  398 

Duran(col)  252 

Durand,  Rony  1 14 

Duroc(gal)  168 

Duroselle,  Jean-Baptiste  21,29,450 
Duchesne  302,  303 

Duvalier  François  46,  49,  90,  92,  144,  250 
Duvalier,  Jean-Claude  28,  144,  250 
Duvergier  de  Hauranne  274 


E 

Edouard,  Emmanuel  282 
Edouard,  Bertrand  217 
Edwarda,  Bryan  66 
Elie  320 
Elie,  Jean  196 

Elie,  Louis-Emile  83,  276,  346,  353 

Emmanuel  J.  302,  303 

Engels,  Friedrich  56,  112 

England,  (Mgr)  196,  197 

Escarfulez,  Gregorio  423 

Esmangard,  Florimond  196,233,239,241, 

243,  263,  266,  270,  272,  273,  274,  275,  276, 

285 

Estaingd'  59 

Estimé,  Dumarsais  46,  286,  287 


Etienne,  Léo  (gai)  360 
Evans,  Richard  302 


F 

Fanon,  Frantz  215,216 
FarandFarand  364 
Favre  264 

Febvre,  Lucien  9,  10,  11,21,  141,  155, 
220,  242,  243,  258,  275,  288,  389,  390,  450 
Fénelon  (gvneur  Mart)  75 
Feuillage  (Marquis  de  la)  264 
Feliz,  Manuel  426,  427 
Ferdinand  VII  270 
Ferrand  116,  176,232 
Ferro,  Marc  450 

Ferronays  (comte  de  la)  347,  348,  349,  351, 
352 

Férou  421 
Ferry,  Jules  124 
Féry,  Honoré  189 
Fiedmont  107,  108 
Fignolé,  Daniel  28 
Filiastre  307 

Firmin,  Anténor  26,  126,  203,  279,  283, 
284,  285,  291,  306,  416 
Florand  398 
Foache  58 

Fontaine,  H  302,303 

Fontanges,  (vicomte  de)  241,  263,  287 

Fouchard  370,  371 

Fouchard,  Jean  21,62,64,66,70,71,75, 
83,  86,  89,  91,  92,  100,  106,  107,  108,  160 
Fourmi,  Mathieu  188 
Fourrier  121 
Franc,  J-B  177 

Franco,  JoseLuciano  66,  83,  91,  107,  144, 
210 

François,  Jean  (ou  Jean-Francois)  115, 

137,  140,  158 

François,  Jean-Louis  421 

François,  Julien  307 

Francisque  170 

Frane(gal)  360 

Frédéric  II  de  Prusse  294,  295,  296 

Frédéric-Guillaume  343 

Frédérique,  (gai)  360 

Frémont,  Marie-Elizabeth  Eustaches  444, 

445 


454 


Fresnel  178 

Friedmont  103 

Frontis  185 

Frostin,  Charles  108 

Fruneau  285,  365,  366,  367,  370,  371 

Furet,  François  11,389 

Furniss  289 

Fustel  de  Coulanges  220 


6 

Gabart  421 
Gabriac  (comte)  348 
Gaillard,  Roger  28,  230 
Galatin  350 

Galbaud  du  Fort  80,81,  102,  138 

Galilée  3 

GaUifet  78 

Galot  196 

Gambetta  224 

Gandhi  154 

Garcia,  Josede  la  Cruz  430 
Gardel  J-P  360 

Garran-Coulon  108,  148,  172 
Garvey,  Marcus  215 
Gaspard  (abbé)  212,  252,  254,  286 
Gaston-Martin  66,  67,  68,  83 
Gautier,  de  227 

Gefifrard,  Fabre  8,  18,  26,  42,  44,  21 1,  289, 
421 

Gélibert  307 

Gérin,  Etienne  169,  172,  173,  175,  177, 
178,  179,  182,  183,  184,  228,  315,  319,  327, 
338,  339,  357,  386,  421 
Germain  Frère,  Jean-Francois  1 69,  1 79, 
188,  189 

Girault,  René  27,  450 
Girod,  François  63,  83,  108 
Girod-Chantrans  66,  75,  89,  108 
Gisler,  Antoine  66,  83 
Gleason  151 
Glissant,  Edouard  216 
Glory,  (Mgr  de)  196 
Gobineau  126,  208 
Godelier,  (Dr)  212,  253 
Goethe  247 

Goinbert  (baron  de)  307 

Goman  173,  181,  182,  183,  194,  197,  254, 

332,  346,  355,386,  422,  431 


Gomez,  Juan  Vicente  451 
Gordon  (père)  212 
Gourou,  P  31 
Gradis  88 

Gragnon-Lacoste,  160 
Gramsci  27,  157 
Granville  196,361,370 
Gréco,  Miguel  430 
Greggus,  David  1 1 4 
Grégoire  307 

Grégoire  (l'abbé)  83,  125,  202,  207,  245 

Grégoire  XVI  194,224 

Guaou-Guinou  141 

Guerrier  (gai)  188,  230,  360 

Guillen,  Nicolas  216 

Guilloux,  Alexis  229,  224,  226,  242,  289 

Guizot  288 

Gulliver,  Tom  B  302,303,305 
Gurvitch,  Georges  229 
Gusman  Galicia,  Martin  430 
Gustave  III  294 


H 

Hacket  58 

Hacket-Léger,  Victoire  61 
Haggitts  300 
Halaou  225 
Hampden  114,417 

Hanus  de  Jumécourt,  Charles  Arnoux  Ignace 

202 

Harcourt  (col)  401,  402 
Harvey  303 
Hayek,  Friedchich  Von 
Hazard,  Paul  63,  136,  150 
Hébert  221 
Hector  83,  379 
Hédouville  157,228,409,415 
Hedrera,  Andres  425 
Heinl,  Robert  187,  198 
Heinl,  Nancy  187,  198 
Henry  (com.angl)  252 
Hernandez,  José  Ramon  426 
Herne,  JJ  421 
Herrera,  Damien  de  425 
Herrera,  José  Damien  de  425 
Herskovits,  Melville  217 
Hilaire,  J  177,  302,  303 
Hill,  Richard  304 


Hillion  (Mgr)  226,  242,  288 
Hipporyte,  Gélin  302 
Hiriard,  Bruno  188 
Hirschman,  Albert  O  280 
Hitler  46,  154 
Hobson  151 
Hoche  (gai)  411 
Holstein,  Ducoudray  187 
Horatio  20 

Hosbawn,  Eric  79,  134 
Hubert,  R  314 
Hugo,  Victor  126,215,361 
Hugonin  364 
Hunt,  Alfred  125 
Hyppolite,  Florville  42 
Hyppolite,  Sylvain  307 
Hypsos,  Maxwell  253 
Hyslop  256 


I 

Idlinger  (gai)  401,  402 
Imbert  360 

Inginac,  Balthazar  (Joseph)  4,  24,  170,  174, 

179,  180,  181,  187-198,  206,  212,  236,  240, 

252,  254,  255,  256,  274,  317,  338,  347,  357, 

360,  362,  368,  378,  384,  433,  435,  444,  445 

Inginac,  Duton  364,  365,  366,  367 

Inginac,  Joseph  187 

Innocent  338 

Irpo,  JoseJoaquim  426 

Irving  346 

Isidor,  Quique  177 

Isidore,  Gracia  279 

Isy-Schwartz,  Marcel  36 


J 

Jadotte,  Hérard  452,  453 
James,  CLR  56,  57,  63,  66,  70,  71,  75,  83, 
91,  107,  112,  141,  143,  144,  160,  199,416 
Janvier  175 

Janvier,  Louis- Joseph  26,  126,  159,208, 
210,  223,  224,  279,  281,  283,  284,  285,  332, 
341,416,  431,432,  433 
Jastram  255 
Jaurès,  Jean  126 


Jean,  Reynold  28 

Jean-Baptiste  (cap) 

Jean-Baptiste,  Saint  Victor  204,  390 

Jean-Charles  fils  306,  307,  439 

Jean-Francois  1 15,  137,  141,  153.  399 

Jean-Joseph  (chevalier)  306,  307 

Jean-Pierre,  Jean-Reynold  160 

Jeannot,  Pierre  L  121 

Jeanton,  ainé  1 78 

Jeanton  178 

Jefferson  327 

Jérôme  398 

Jérôme  320 

Jésus  (de  Nazareth)  21,  22,  196 
Jexera,  Vicente  430 
Jimenes,  Manuel  426 
Joachim,  Benoit  Brennus  387 
Jolicoeur  102 
José  Delgado,  Guillermo 
Joseph  II  294,295 
Joue,  Jean  81 
Jourdan  (gai)  41 1 

Julien,  Charles-André  58,61,62,63,65, 
66,  69,  71,  76,  77,  78,  80,  82,  83,  91,  97, 
102,  107,  108,  138,  202 
Justin,  Placide  159 
Juvénal  12 


K 

Kennedy,  John  F  163. 

Kenscoff  264 

Kersaint  (amiral)  247 

Kerverseau  (gai)  1 58,  4 1 1 

King,  Martin  Luther  149,  150,  151-161 

Klerkde  156 

Korngold,  Ralph  160 


L 

Labbée,  Dominique  François  444,  445 
Labiche  61 
Laborde  368 

Labrousse,  Ernest  311,  362.450 
Lacour  (const.1801)  408 
Lachenais,  Joute  357,  369,  385 
Ladouceur,  Louis  188 


Lafayette  11,  114,  150,  417 
Lafontaine  375 
Lafontant  (col)  256 

Lafontant  (sénateur)  (homme  d'affaires  ?  ) 
358 

LaHairie  108 
Lainé  240,  273,  274 
Laleau,  Léon  22,  2 1 8 
Lamarre  177 

Lamartine,  Alphonse  de  126,141,144, 

154,  201,305,  361,365 

Lamartinière  413 

Laming,  George  215,216 

Lamour,  Saladin  191,317,327,331,332, 

334,  357 

Lancaster,  Joseph  301,302,304 
Langer  151 

Langeron  (comte  de)  1 29 
Langevin,  Jean  178 
Laplume  166 
Lapointe  (gai)  412 
Laprée,  Delille  364 
Lara,  Oruno  Denis  130 
Laristida  de  Miguel  430 
Larose  240,  262 
Las  Cases  (baron  de)  196,  445 
La  Selve,  Edgard  383-384 
Latortue  364,  373,  376,  379 
Laudun  185 

Laujon,  Alfred  de  62,  66,  83.  238 

Laurens  264 

Laurent  (cap)  398,399 

Laurent,  Gérard  33,  113,  114,  138,  143, 

149,  160,  172,312,315,410,411,412,413, 

449 

Laurent,  Menton  113,410 
Lavalette  (gai)  188 

Laveaux  115,  144,  145,  146,  335,397 
Layrac,  Jean  1 29 
Lazard,  Luckner  28 
Léaumont  (comte  de  264) 
Lear  116 

Lebrun  (ens.  de  vaisseau)  413 
Lechevalier,  Jules  330 
Leclerc(gal)  86,  106,  113,  116,  138,  144, 
145,  167,  188,  263,  410,  411,  412,  413,  414, 
421,  430 

Leconte,  Cincinatus  (chevalier)  306,  439 
Leconte,  Vergniaud  295,  303 
Lecorps,  Marceau  114,154,160 
Léger  185 


456 

Léger,  Jacques-Nicolas  416 
Le  Jeune  77 

Leleux,  Pierre- Antoine  212,246 
Lemau,  Alexis  177 
Lénine  22,  145,  151,200 
Lenoir  264 

Lentin,  Albert  Paul  151 

Léo.  (baron  de)  307 

Léon,  Rulx  188,198,212,257,299 

Léonidas  257 

Lépine  425 

Lerebours  357,  373 

Le  Senne  1 74 

Lespérance  177 

Lespinasse,  Beauvais  364 

Lespinasse,  Pierre-Eugène  de  311,  333 

Levasseur  242,276,288 

Léveillé  177 

Lévêque  177 

Lewis,  Jacob  212 

Lewis,  Thomas  248 

Leyburn,  James  20 

Liévin  (comte)  345 

Lignon,  Yves  20 

Ligny,  Hurault  de  237 

Lilavois,  Alexandre  346,  353 

Limonade  (comte  de)272,  297,  299,  305, 

306,  344,  345,  439,  440,  443 

Linard  178,  188 

Liot  237,  335 

Liris,  Julie  216 

Lise  64 

Lisette  73,  74 

Lys  177 

Logan,  Rayford  114,  148,  154,  199,200, 

276,  338,  343,  350,  401,416 

Lopez,  Francisco  425 

Lopez  Villanueva,  Antonio  424 

Loret,  B  421 

Los  Reyes,  Manuel  425,  427 
Louis  XIV  294 
Louis  XVI  58,  138,  153 
Louis  XVIII  234,263 
Louis-Philippe  372 
Louis,  Vincent  181 
Louverture,  Isaac 
Louverture,  Louise  195 
Louverture,  Toussaint  Bréda  (voir 
Toussaint  Louverture) 
Lucien,  Frère  315 
Luther,  Martin  10,  141, 


457 


M 

Mabillon  221, 

Macajoux  421 

Machado,  Manuel  428,  429 

Macintosh  338 

Mac  Gregor  252,  253,  255 

Mackandal  78,  101,  103,  104,  105,  108, 

134,  138,  209 

Mackau  (baron  de)  188,  196,  232,  347 
Mackenzie  196 

Madiou,  Thomas  18,  25,  43,  69,  83,  1 17, 
133,  146,  164,  168,  171,  172,  175,  178,  181, 
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Quelques  appréciations  de  l'oeuvre  scientifique  du  professeur  Manigat, 
historien-politologue  professionnel 

Un  triple  mot  d'historien  sur  l'intellectuel 

"Des  professeurs... nous  apprenaient  une  plus  grande  rigueur  dans  la  recherche, 
dans  la  présentation  des  mémoires.  Parmi  eux,  Leslie  Manigat  se  distinguait.  Il 
représentait  le  chef  d'école  du  renouveau  de  l'histoire  d'Haiti.  Son  influence  s'étendait 
au-dela  de  l'Université  pour  atteindre  les  milieux  intellectuels,  politiques  et  sociaux. .  .Les 
textes  de  Manigat  étaient  accueillis  comme  des  manifestes,  et  commentés  avec  passion 
dans  les  milieux  d'étudiants.  Signalons  en  1955  "Les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer 
vis-à-vis  de  l'indépendance",  en  1957  "L'avènement  du  général  Salomon  à  la 
présidence",  en  1958  "La  Révolution  de  1843.  Essai  d'analyse  historique  d'une 
conjoncture  de  crise".  Claude  Moise  et  Emile  Ollivier  "Repenser  Haïti",  Montréal,  1992 

Te  28  avril  dernier,  à  l'occasion  de  la  remise  du  prix  des  Caraïbes,  le  Dr  Jean 
Price  Mars,  ancien  ambassadeur  d'Haiti  à  Paris,  le  lauréat,  président  de  la  Société 
Africaine  de  Culture,  me  disait  "Il  faut  que  vous  fassiez  la  connaissance  de  Leslie 
Manigat  :  c'est  l'un  des  plus  remarquables  historiens  d'Haiti.  Je  le  tiens  en  haute  estime 
intellectuelle".  Robert  Cornevin.  historien,  à  la  séance  de  travail  du  2  octobre  1966  de  la 
Société  d'Histoire  Moderne,  à  la  Sorbonne  (Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  Moderne, 
treizième  série.  No  8,  65ème  année) 

"Ecrivain  à  la  plume  incisive,  historien  de  classe,  il  s'est  signalé  par  ses 
différentes  publications  tant  en  Haiti  que  dans  les  universities  étrangères... Ancien 
président  de  la  République,  il  est  actuellement  l'un  des  hommes  les  plus  cultivés  du 
pays  et  est  un  motif  de  fierté  même  pour  ses  ennemis.  Sa  formation  historique  émerge 
avec  éclat... la  manière  intelligente  et  scientifique,  un  excellent  contrôle 
méthodologique"  Gérard  Laurent,  historien,  dans  son  livre  "Les  Historiens  Haitiens  de  la 
fin  du  XXème  Siècle".  Port-au-Prince.  1996 

Sur  l'oeuvre  historique,  (à  travers  quelques-unes  de  ses  publications) 

"Un  fait  historique  :  L'Avènement  du  Général  Salomon  à  la  Présidence 
d'Haiti"  Port-au-Prince.  1957 

"Pour  l'auteur,  ce  qui  est  important  en  histoire,  c'est  moins  l'établissement  du  fait 
historique,  que  la  façon  de  le  concevoir,  de  l'appréhender  et  de  l'expliquer.  Ce  qui  est 
intéressant  en  histoire,  ce  n'est  pas  le  simple  fait  catalogué,  daté,  localisé, 
soigneusement  minuté  et  isolé,  mais  le  fait  dépassé  et  replacé  dans  des  ensembles  qui 
l'expliquent  ©f  lui  restituent  la  vie...  De  la  sorte,  le  fait  historique  :  avènement  de  Salomon 
apparait  comme  "la  manifestation  d'un  ensemble  idéologique,  politique,  économique, 
social,  religieux  et  culturel  complexe.  C'est  tout  un  pan  d'histoire  (nationale  et 
internationale)  qui  s'aperçoit  derrière  ce  fait  simple"  (p.58). 

Cette  histoire  vivante  est  appuyée  sur  une  solide  documentation... "car  si 
l'érudition  n'est  pas  l'histoire,  elle  en  est  cependant  la  condition,  si  l'histoire  n'est  pas 
une  collection  de  faits,  elle  est  un  effort  de  compréhension  et  d'explication  à  partir  des 
faits".(p.21). 

La  méthode  en  question,  appliquée  dans  les  leçons  faites  par  l'auteur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  de  Port-au-Prince  et  dans  une  douzaine  de  mémoires  de  sortie 
présentés  par  des  élèves  de  cette  institution,  a  changé  l'orientation  de  l'enseignement 
de  l'histoire  nationale  au  degré  secondaire  et  supérieur  :  d'événementielle,  l'histoire 
d'Haiti  est  devenue  explicative".  Dr  Pradel  Pompilus  et  Frère  Raphaël  Berrou  dans 
"Histoire  illustrée  de  la  Littérature  Haitienne  par  les  textes",  tome  III.  éd.  Caraibes.  1977 
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"La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en 
Haiti  :  La  Conjoncture  de  1909-1912"  Paris,  Sorbonne,  Revue  d'Histoire  Moderne  et 
Contemporaine,  octobre-décembre  1967,  reproduit  dans  "L'impérialisme  Français  avant 
1914"  (Jean  Bouvier  et  René  Girault  éds),  Paris,  Mouton,  1976.  traduit  en  anglais  dans 
"1975  :  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations"  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  1976,  mis  enfin  en  brochure,  Port-au-Prince,  Haiti 

Cette  étude,  avant  de  paraître  à  la  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine, 
a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  Sorbonne  le  2  octobre  1966.  C'est  à  l'issue  de 
cette  communication  que  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  président  de  séance,  a 
introduit  les  débats  en  ces  termes  "Je  suis  aussi  satisfait  que  M.  Manigat  de  la  chaleur 
de  ces  applaudissements,  d'ailleurs  bien  mérités.  Je  me  souviens  d'un  examen  des 
"Sciences  Po",  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  section  des  relations  internationales. 
Un  candidat  très  brillant  et  très  éloquent  avait  tellement  retenu  mon  attention  que  j'ai 
couru  au  secrétariat  pour  le  faire  inscrire  aussitôt  dans  ma  conférence  :  c'était  Leslie 
Manigat.  Etudiant  à  la  Sorbonne,  M.  Manigat  a  été  l'élève  de  MM.  Renouvin  et 
Labrousse  ;  il  est  aussi  disciple  de  L  Febvre.  Revenu  en  Haiti,  il  a  dû,  après  dix  ans 
d'enseignement,  quitter  son  pays  en  1963  et,  après  un  séjour  aux  Etats-Unis  comme 
Associé  de  Recherches  au  Centre  de  Politique  Etrangère  de  l'Université  Johns  Hopkins 
à  Washington,  il  s'est  fixé  en  France  et  est  maintenant  Chargé  de  Recherches  au  Centre 
d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences 
Politiques  (laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  CNRS). 

Je  retrouve,  15  ans  après,  l'éloquence  de  M.  Manigat,  mais  aussi  une  méthode 
tout  à  fait  remarquable  et  qu'on  ne  peut  qu'admirer.  On  ne  donne  plus  aupurd'hui  de 
réponses  simples  aux  relations  entre  économie  politique  et  opinion  publique.  En  ce 
sens,  cette  communication  doit  être  considérée  comme  un  modèle  de  la  manière  dont 
on  doit  concevoir  aujourd'hui  ['histoire  des  relations  internationales".  Jean-Baptiste 
Duroselle.  professeur  à  la  Sorbonne.  directeur  de  l'Inatitut  d'Histoire  des  Relatiions 
Internationales  Contemporaines,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques.  Institut  de  France,  Paris. 

"  un  petit  chef  d'oeuvre,,,"  Marc  Ferro.  historien.  Ecole  des  Hautes  Etudes  en 
Sciences  Sociales,  co-directeur  de  la  revue  :  "Annales  :  Economies.  Sociétés. 
Civilisations".  Maison  des  Sciences  de  l'Homme.  Paris. 

"Comme  toujours  Leslie  Manigat  historien  est  aussi  un  analyste  politique. 
Inclassable.  Inlassable.  C'est  bien  la  qualité  première  de  ce  débusqueurde  crises  ou  de 
périodes  de  transition.  La  conjoncture  de  1910-1911,  centrée  autour  des  questions 
bancaires  et  financières  est  regardée  d'un  oeil  impitoyable  mais  aussi  saillant.  La 
réflexion  échappe  ainsi  aux  dilemnes  traditionnels  et  saisit  l'interaction  des 
phénomènes.  Manigat  est  évidemment  un  historien  de  premier  rang.  En  s'enfoncant 
dans  les  dédales  de  la  crise  de  191 1,  Manigat  s'arrête  à  de  troublants  carrefours.  Un 
exercice  réussi.  Un  modèle  du  genre.  Parfait".  Pierre-Raymond  Dumas,  journaliste 
connu  et  professeur  apprécié,  dans  son  livre  "Frédéric  Marcelin  Economiste'.  Port-au- 
Prince  2000.  pp.  333-334 

"La  Relation  entre  Marronage  et  Révolution  à  Saint  Domingue"  dans 
"Comparative  Perpectives  on  Slavery  in  New  World  Plantation  Societies"  Annals  of 
the  New  York  Academy  of  Sciences,  vol  292,  1977 

"L'étude  provocatrice  de  Manigat,  qui  adopte  la  triple  perspective  problématique, 
comparative  et  évolutive,  constitue  l'essai  le  plus  équilibré  que  j'aie  jamais  lu  pour 
démêler  l'écheveau  complexe  de  l'influence  du  marronage  sur  la  révolution 
haitienne... J'espère  vivement  que  cette  analyse  d'une  grande  richesse  de  substance 
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suscitera  des  commentaries  et  offrira  l'occasion  d'un  débat  de  fond"  Richard  Price. 
Johns  Hopkins  Universitv,  Baltimore 

"Ce  spendide  travail  du  professeur  Manigat... constitue  une  analyse  pénétrante 
qui,  en  beaucoup  de  points,  fait  grandement  avancer  nos  connaissances  sur  ce  sujet 
passionnant.  Nulle  part  à  ma  connaissance  la  relation  entre  marronage  et  la  révolution 
servile  n'a  été  démontrée  de  manière  aussi  fine  et  convaincante".  Herbert  Apthecker, 
American  Institute  for  Marxist  Studies,  New  York. 

"Haiti  of  the  Sixties.  Obiect  of  International  Concern"  The  Washington  Center 
for  Foreign  Policy  Research,  affiliated  with  The  School  of  Advanced  International 
Studies,  The  Johns  Hopkins  University,  1964 

"Probablement  l'analyse  la  plus  pénétrante  de  la  politique  haïtienne  de  ce  temps 
est  fournie  par  Manigat,  1964"  Sidnev  W.  Mintz.  Professeur  à  la  Johns  Hopkins 
Universitv,  Introduction  to  the  Second  Edition  of  James  G.  Levburns  "The  Haitian 
People".  1966 

"De  un  Duvalier  al  Otro,  Itinerario  de  un  fascismo  de  subdesarollo", 

Caracas,  Monte  Avila,  1972  (traduction  d'un  ouvrage  intitulé  "Statu  Quo  en  Haiti  ?  D'un 
Duvalier  à  l'autre  :  l'itinéraire  d'un  fascisme  de  sous-développement",  Paris,  La 
technique  du  livre,  1971) 

"Une  intelligence  claire  et  une  érudition  remarquable  caractérisent  l'auteur  de  cet 
essai  sur  la  réalité  politique  haïtienne".  Arturo  Ponsati,  La  Gaceta.  Arqentina,  06/ 1973 

7/  faut  louer  l'objectivité  et  la  rigueur  scientifique  de  cette  analyse.. .  qui  réintègre 
dans  la  réalité  globale  de  l'Amérique  latine,  un  de  ses  éléments  constitutifs  et  contribue 
à  établir  quelques  constantes  typologiques  des  tyrannies  modernes  latino-américaines. 
Un  des  mérites  réconfortant  de  l'effort  du  professeur  Manigat  est  de  permettre  de 
récupérer  ce  qui  advient  en  Haiti  pour  la  culture  politique  de  tout  le  continent.  José 
Barbeito,  Centre  d'Information,  de  Documentation  et  d'Analyse  Latino-Américaines.1972 

"Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  (1889-1929)" 

Paris,  Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales,  Université  de  Paris  I  Panthéon- 
Sorbonne,  Publications  de  la  Sorbonne,  Presses  de  l'Imprimerie  Nationale,  éd. 
Richelieu,  1973  (2ème  édition  en  livre  de  poche,  aux  éditions  du  Seuil,  Paris,  1991. 
Points-Histoire,  H 146) 

Pendant  longtemps  considéré  comme  le  "magnum  opus"6u  professeur  Manigat, 
cet  ouvrage,  publié  en  France,  a  suscité,  dès  sa  parution,  de  nombreux  compte-rendus 
et  appréciations.  On  en  citera  quelques-uns,  venant  surtout  de  la  communauté 
historienne  parisienne  à  sa  sortie. 

"Ce  livre  comble  une  lacune,  car  l'Amérique  latine  est  fort  mal  lotie  dans 
l'historiographie  de  langue  française...,  histoire  extrêmement  complexe  et  apparemment 
confuse.  M.  Manigat  a  réussi  l'exploit  de  la  rendre  aisément  accessible  au  grand  public. 
Question  indigène,  particularismes  régionaux,  partis  historiques  libéraux  et 
conservateurs  sont  pariaitement  expliqués  ainsi  que  le  phénomène  typique  du 
caudillisme..  Sans  tomber  dans  l'anecdote,  M.  Manigat  sait,  en  quelques  lignes,  camper 
un  personnage,  tel  ce  Juan  Vicente  Gomez,  monté  au  pouvoir  à  Caracas  en  1908  et 
mort  en  1935  après  vingt-sept  ans  de  dictature  modemisatrice.  Les  intérêts 
économiques  sont  bien  mis  en  valeur,  ainsi  que  l'influence  croissante  des  Etats-Unis. 
Une  iconographie  exceptionnelle  enchante  l'oeil,  digne  en  tous  points  d'un  texte  alliant 
l'érudition  à  la  simplicité  et  éclairant  la  synthèse  par  des  exemples  bien  choisis".  Bulletin 
Critique  du  Livre  Français.  No  343.  juillet  1974  (90.944) 
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"//  n'existait  pas  encore,  en  français,  d'ouvrage  consacré  à  l'histoire  de 
l'Amérique  latine  au  XXème  siècle.  C'est  dire  l'intérêt  de  ce  livre  qui  retrace  l'évolution 
d'ensemble  des  pays  latino-américains  à  travers  les  structures,  les  conjonctures,  les 
problèmes  économiques  et  sociaux,  les  régimes  et  lûtes  politiques,  les  courants  d'idées 
et  les  phénomènes  de  civilisations".  Marie-Cécile  Ribault.  attachée  de  presse,  éditions 
Bordas.  Paris 

"L'ouvrage  de  Leslie  Manigat  comble  un  grand  vide... Ce  livre...  admirablement 
illustré  et  fort  agréable  à  lire,  est  une  mise  au  point  d'une  qualité  exceptionnelle,  fondée 
sur  une  ample  bibliographie  et  une  introduction  pénétrante  aux  problèmes  de  l'Amérique 
latine.  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  un  livre  qui  parvient,  avec  un  rare  bonheur,  à 
faire  leur  part  aussi  bien  aux  structures  et  aux  forces  profondes  qu'aux  conjonctures  et 
aux  événements,  qui  sait  évoquer  également  les  données  générales  et  l'originalité  des 
situations  nationales... Ce  livre  vaut  constamment  par  la  fermeté  de  la  réflexion  et  le 
sens  des  problèmes... et  la  richesse  des  analyses  économiques,  sociales  et  politiques". 
Jean-Marie  Maveur.  professeur  à  l'Université  de  Paris,  Le  Monde,  2-3  mars  1975.  p.  13 

"Travail  important  avec  de  remarquables  illustrations,  particulièrement  utile  pour 
Antilles  et  Amérique  centrale".  François  Chevalier,  professeur  émérite  d'Histoire  de 
l'Amérique  Latine  à  la  Sorbonne  (auteur  de  "L'Amérique  latine  de  l'indépendance  à  nos 
jours",  collection  "Nouvelle  Clio".  Paris,  Presses  Universitaires  de  France) 

"J'admire  la  belle  facture  de  cette  Histoire  de  l'Amérique  Latine 
Contemporaine... Ce  livre  arrive  à  point.  Il  ne  peut  manquer  de  faire  autorité.  Il  comble, 
en  outre,  un  vide  cruel... et  il  le  comble  avec  talent  et  clarté".  Pierre  Chaunu.  professeur 
à  la  Sorbonne  (auteur  de  "l'Amérique  et  les  Amériques''  dans  la  collection  "Destins  du 
Monde".  Paris,  A.  Colin). 

"Un  très  beau  travail,  J'ai  beaucoup  admiré  l'iconographie... Il  est  évident  que 
vous  avez  réussi  votre  pari  d'histoire  totale  et  que  les  multiples  et  complexes  plans  de 
l'histoire  du  continent  sont  ici  analysés,  enchevêtrés  habilement  et  clarifiés.  La 
construction  de  l'ouvrage  n'était  pas  une  petite  affaire,  et  le  produit  fini  ne  prête  pas  à 
contestation  !  Bien  que  vous  auriez  besoin  de  "critiques  constructives",  mais  je  n'ai  rien 
à  déclarer  !  L'attrait  de  votre  travail,  c'est  la  combinaison  des  dimensions  politiques  et 
des  dimensions  non  politiques... Cultivez  un  peu  la  fierté  de  la  réussite"  Jean  Bouvier, 
ancien  directeur  du  Centre  d'Etudes  et  de  Recherches  Marxistes.  Paris,  professeur 
d'histoire  économique  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes).  puis  à  la  Sorbonne. 

"Ton  livre  est  passionnant.  Tu  es  parvenu  à  formuler  des  directions  de  réflexion 
historique,  des  analogies  aussi  qui  englobent  des  séries  de  pays.  J'en  étais  venue  à  une 
vision  tellement  parcellaire  que  celle-ci  me  comble".  Madeleine  Rebevrioux.  historienne. 
Maitre  de  Conférence  d'Histoire  Contemporaine  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes), 
puis  directrice  du  Musée  d'Orsay,  consacré  à  l'histoire  du  XIXème  siècle. 

"C'est  un  très  beau  livre  et  je  vous  en  félicite  de  tout  coeur...  J'ai  admiré  la  clarté 
que  vous  avez  su  projeter  dans  une  matière  si  complexe.  Et  puis,  le  ton  de  votre 
ouvrage  est  des  plus  sympathique,  précisément  parce  que  l'on  sent  que,  pour  vous, 
cette  histoire  est  toute  chaude  de  vie  et  de  sympathie"  Georges  Castellan.  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes) 

"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995 
Sur  cet  autre  livre  majeur  de  Manigat,  on  citera  des  extraits  de  deux  compte-rendus 
critiques  élaborés  qui  se  sont  distingués  par  leur  densité  et  longueur.  L'un,  une  analyse 
substantielle  dans  sa  profondeur  de  pénétration,  sa  fidélité  dans  la  saisie  du  texte  et  sa 
pertinence  dans  les  réflexions  produites,  sous  la  plume  d'un  universitaire  de  valeur  et 
plein  de  verve,  le  "social  scientist"  Hérard  Jadotte  et  l'autre,  remarquable  d'intelligence 
du  texte  et  original  dans  son  interprétation,  sous  la  plume  d'un  journaliste  connu  pour 
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être  prolixe  et  de  souffle  long  dans  sa  chronique  habituelle  qui  porte  la  marque  de  sa 
manière,  Pierre  Raymond  Dumas. 

Le  dernier  ouvrage  de  M.  Leslie  F.  Manigat  est  un  grand  livre.  Cette  synthèse 
compacte  et  étonnante  de  clarté  et  de  rigueur,  constitue  le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt 
dernières  années.  Il  fournit  une  "grille  d'intelligibilité"  historique  et  politique  pour 
comprendre  la  crise  résultant  de  l'échec  des  quatre  tentatives  de  modernisation  et  de 
démocratisation  qu'ait  connues  Haiti  depuis  un  siècle.  L'analyse  de  ces  différents 
échecs  permet  à  Leslie  F.  Manigat  de  déboucher  sur  les  deux  axes  majeurs  de  l'histoire 
d'aujourd'hui  :  celui  de  l'échec  du  populisme  comme  réponse  à  la  crise,  er  celui,  aussi 
de  l'incontournable  et  pourtant  introuvable  modernisation-démocratisation  de  la  société 
haïtienne. 

L'auteur  vise  haut  et  tient  ses  promesses.  Il  s'agit  d'une  lecture  obligée  pour 
l'honnête  homme  haïtien  qui  veut  comprendre  nos  "abjections"  actuelles,  pour  les 
décideurs  et  responsables  politiques  et  économiques  qui  souhaitent  et  entendent,  de 
bonne  foi,  rompre  avec  notre  pulsion  d'échec  et  notre  "dynamique  de  recul".  Pour  sortir 
de  nos  abjections  actuelles,  il  est  vain  d'attendre,  d'un  certain  grand  soir  de  la  révolution, 
des  lendemains  qui  chantent.  Puisqu'il  faut  rebondir  pour  ne  pas  mourir,  il  importe,  plus 
modestement,  de  comprendre  pourquoi  nous  sommes  tombés  si  bas.  L'apport 
inestimable  de  Leslie  F.  Manigat  dans  son  dernier  livre,  est  de  nous  proposer  une  "grille 
d'intelligibilité"  de  cette  histoire  de  faillite  et  de  bruit. 

Car  il  y  a  bien  crise,  et  elle  n'est  pas  ordinaire,  mais  cumulative  et  plurielle  de 
nos  quatre  tentatives  avortées  de  modernisation-démocratisation  (crise  systémique  du 
passage,  toujours  non  réalisé,  d'une  société  traditionnelle  à  une  société  moderne).  Une 
importante  contribution... un  livre  haut-de-gamme...  Leslie  F.  Manigat  est  un  historien- 
politologue  professionnel.  Il  est,  sans  aucun  doute,  le  meilleur  spécialiste  de  l'histoire 
politique  d'Haiti.  Homme  politique,  ancien  président  de  la  République,  et  chef  de  parti,  il 
est  également  un  professeur  de  carrière".  Hérard  Jadotte.  Le  Nouvelliste,  23-28/02/96 

"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  de  Leslie  F.  Manigat  est  la  plus  stimulante 
aventure  intellectuelle  de  ces  cinq  dernières  années.  Une  pensée  en  perpétuelle 
ébull'ition  analytique.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  dernière  pensée  tonifiante  de  ces 
temps  sombres... 

L'ouvrage  de  Leslie  F.  Manigat  serait preque  trop  riche  ?  Oh,  non... Une  étude  de 
Leslie  F.  Manigat  équivalait,  parla  qualité  de  l'information  et  par  la  force  conceptuelle,  à 
un  véritable  livre  en  miniature.  Bien  des  études  -  à  commencer  par  la  célèbre 
"Substitution  de  la  prépondérance  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haiti"  - 
ont  eu  plus  d'impact,  et  pour  des  raisons  diverses,  que  des  livres  entiers.  Ses  écrits  sont 
de  ceux  que  l'on  peut  lire  et  relire  en  continuant  d'y  comprendre  des  choses  nouvelles, 
par  l'effet  d'un  savoir  dont  il  a  le  secret  et  par  un  tempérament  d'enseignant. 

L'auteur  dévolution  et  Révolutions  .L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  1889- 
1929"  (1973  et  1991)  restera  un  des  grands  de  ce  siècle. ..Une  mine  aurifère.  Une 
source  de  renouveau.  Un  instrument  de  progrès  et  d'émancipation.  Un 
recours... Réformateur  boulimique,  il  ne  conçoit  la  politique  que  comme  une  incitation,  un 
appendice  au  métier  d'historien.  Le  retour  aux  idéaux  des  Lumières,  le  choix  du 
rationalisme  et  des  valeurs  républicaines,  le  rejet  du  populisme  et  de  tout  fascisme  de  la 
majorité  considéré  simplement  comme  une  pathologie  collective,  parmi  tant  d'autres, 
forment  l'armature  intellectuelle  de  la  réflexion  ample  et  cultivée  qui  se  déploie,  sans 
jamais  céder  aux  effets  de  mode  et  aux  intimidations  xénophiles,  dans  cette  "Crise 
Ha'itiènne  Contemporaine".  Celle-ci  constitue  donc  une  contribution  capitale  -  pour 
Hérard  Jadotte  "le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt  dernières  années" -au  débat  dont  elle 
sait  mettre  en  évidence  les  lignes  de  pente  et  les  bas-reliefs.  Voici  un  livre  qu'il  faut  lire, 
qui  que  vous  soyez".  Pierre-Ravmond  Dumas.  Le  Nouvelliste.  20  mars  1996 


■jpggjyWSg  T^Té  le  16  août  1930,  à  Port-au-Prince,  d'une 
j^S         %  ^^mâg^jjjjjFi .';||~^  fam'"e   capoise  d'enseignants, 

;  N  \  t.  §       -i-  ^  d'hommes  politiques  et  de  diplomates, 

tU       ^v   |     l       Leslie  F.  Manigat  est  un  professeur  universitaire 
V  haïtien  de  carrière  qui,  après  ses  études 

>       J  primaires  et  secondaires  à  l'Institution  Saint 

^-^F  Louis  de  Gonzague,  et  ses  études  supérieures  à 

*M  -  l'Université  de  Paris  (Sorbonne  et  «Sciences 

T  Po»),  a  enseigné  et/ou  conduit  des  recherches 

j    en  histoire,  en  sciences  politiques  et  en  relations 
Yj  internationales  comme  Professeur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  et  Directeur-Fondateur  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales 
À  devenue  plus  tard  l'ENAGHEl,  de  l'Université 

r^j^P1      j   d'Haiti  (1953-1963)  ;    Research  Associate  au 
m  x  .,         Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research 
Mm  de  la  School  of  Advanced  International  Studies 

IJ   H  (SAIS),  Johns  Hopkins  University  (1963-1964)  ; 

HÉA  i  Maître  de  conférence  à  l'Institut  d'Etudes 

Politiques  de  Paris  et  Chargé  puis  Maître  de 
Recherches  au  CERI  (Centre  d'Etudes  des 
Relations  Internationales)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques, 
laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS),  Paris, 
(1964-1974)  ;  membre  du  séminaire  d'Histoire  des  Relations  internationales  dirigé  par 
le  Doyen  Pierre  Renouvin  et  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle  (1964-1968), 
Maître  de  Conférence  au  Département  d'Histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII 
(Vincennes  1969-1974),  habilité  par  décision  du  Conseil  National  des  Universités 
(françaises)  entérinée  par  arrêté  ministériel,  à  diriger  les  travaux  de  doctorat  ;  Directeur 
de  l'Institute  of  International  Relations  de  l'University  of  the  West  Indies  (1974-1978)  ; 
Professeur  à  la  «  Maestria  de  Ciencias  Politicas  »  de  la  Universidad  Simon  Bolivar, 
Caracas  (1 978-1 986).  Dans  l'intervalle,  il  a  aussi  fait  des  "missions  d'enseignement"  ou 
dirigé  des  séminaires  de  recherches  à  Yale  University  (Council  on  Latin  American 
Studies),  au  Royal  Institute  of  International  Affairs,  Chatham  House,  Londres,  à 
l'Université  de  Bordeaux  et  à  l'Université  Antilles-Guyane,  et  a  été  aussi  fellow,  puis 
membre  du  Council  on  Latin  American  Program  du  Woodrow  Wilson  International 
Center  for  Scholars,  Washington  D.C.  De  retour  dans  son  pays  après  vingt-trois  ans 
d'exil,  le  Professeur  Manigat  a  brièvement  servi  comme  Président  Constitutionnel  <}^J$ 
République  d'Haiti  (février-juin  1988)  avant  d'être  renversé  par  les  militaires.  Après  sa 
courte  présidence,  Manigat  a  repris  sa  carrière  d'enseignant  pour  l'a  terminer  comme 
"Guest  Scholar"  au  "Woodrow  Wilson  International  Center  for  Scholars"  à  Washington, 
puis  Professeur  Invité  à  l'Institut  Universitaire  des  Hautes  Etudes  internationales  de 
l'Université  de  Genève  (1989  et  1990),  au  Département  d'Histuire  ainsi  qu'au 
Magistère  des  Relations  Internationales  de  l'Université  de  Paris  I  Panthéon-Sorbonne 
(1989-1990)  et,  en  dernier  lieu,  à  la  Faculté  de  Droit  et  def  Science  Politique  de 
l'Université  de  Bordeaux  I  (1 993). 


